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I.  —  Agadir 

L'accord  franco-allemand,  ratifié  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  l'est  pas  encore  par  le  Sénat.  Il  a  cru  bon  de 
nommer  une  Commission,  composée  presque  exclusivement 
d'anciens  ministres,  qui  procède  à  une  enquête  sur  les  actes 
des  divers  ministères  et  des  divers  ministres  qui  se  sont  oc- 
cupés de  la  question  du  Maroc.  Des  préoccupations  de  politique 
intérieure  paraissent  leur  faire  oublier  la  question  de  politique 
extérieure  qu'ils  ont  à  résoudre.  Il  est  regrettable  qu'ils  ne 
l'aient  pas  résolue  avant  les  vacances  du  1er  janvier.  Il 
faut  toujours  craindre  les  incidents  et  les  accidents  qui  peu- 
vent se  produire  entre  deux  gouvernements  dépourvus  ré- 
ciproquement de  sympathie  l'un  pour  l'autre.  La  démission 
de  M.  de  Selves,  le  9  janvier,  n'augmente  pas  le  prestige  du 
Gouvernement  français. 

La  Chambre  des  députés  a  voté  d'abord,  après  quelques 
séances  de  discussions  inutiles,  et  a  ajourné  les  interpel- 
lations après.  Elle  a  donné  un  exemple  que  le  Sénat  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  suivre. 

La  mentalité  des  hommes  d'Etat  et  des  publicistes  alle- 
mands est  toujours  inquiétante.  Le  célèbre  professeur  d'his- 
toire à  l'Université  de  Berlin,  M.  Delbrûck,  directeur  de 
la  revue  Preussische  Jahrbûcher,   dit^  : 


I.  The  Daily  Mail  de  Paris,  27  décembre. 
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Uue  guerre  germano-britannique  peut-elle  être  évitée?  Je  com- 
mence à  penser  que  c'est  impossible.  Nous  savons  que  l'été  der- 
nier, l'Angleterre,  délibérément,  avait  résolu  de  tomber  sur  nous 
sans  déclaration  de  guerre.  La  nation  est  si  outragée  par  cette 
névélatiou  flue  le  Reichstag  passera,  dans  sa  prochaine  session, 
une  loi  autorisant  à  fusiller  et  à  pendre  comme  des  pirates  les 
prisonniers  de  guerre  d'une  nation  qui  aurait  commencé  la  guerre 
sans  déclaration.  L'affaire  du  Maroc  a  prouvé  que  l'Angleterre 
est  notre  ennemi  invétéré.  Nous  n'avons  qu'une  alternative,  de 
nouveaux  Dreadnoughts. 

Un  professeur  d'histoire  qui  raconte  de  cette  manière  l'his- 
toire contemporaine  prouve  que,  au  point  de  vue  critique,  il 
est  soumis  à  de  bizarres   déviations. 

M.  Delbrùck  veut  bien  ne  pas  interdire  à  l'Angleterre  d'avoir 
une  force  navale,  comme  deux  est  à  un,  mais  il  la  préfé- 
rerait comme  trois  à  deux. 

Il  récrimine  contre  l'attitude  des  Anglais  qui  ont  refusé 
d'aider,  au  point  de  vue  financier,  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Bagdad.  Il  est  furieux  contre  le  gouverne- 
ment anglais  qui  essaye  de  réunir  la  France  et  la  Russie  contre 
l'Allemagne  et  contre  <  les  diplomates  anglais  qui  contra- 
rient partout  les  diplomates   allemands   .^ 

M.  Delbrùck  déclare  :  «  Nous  avons  besoin  de  marchés, 
non  de  territoires.  Nous  ne  désirons  aucun  territoire  en 
Europe,  ni  en  Amérique,  ni  en  Asie,  mais  seulement  en 
Afrique,  sans  toucher  aux  territoires  britanniques.  Nous  ne 
voulons  pas  installer  de  dépôts  de  charl)on  qui  entraînent 
des  frais  ». 

Et  il  termine  en  disant  :  «  Nous  ne  désirons  pas  une 
guerre  avec  l'Angleterre.  Nous  ne  pouvons  lui  prendre  de 
territoires.  Nous  pouvons  l'affaiblir;  mais  alors  nous  nous 
trouverions  dans  la  situation  de  Napoléon  I<?r  :  les  maîtres 
de  l'Europe  avec  toute  l'Europe  contre  nous  ».  En  même 
temps,  «  si  l'Angleterre  ne  reconnaît  pas  à  l'Allemagne  le 
droit  de  grandir  et  de  participer  à  l'aiTangcmcnt  du  jnonde, 
si  sa  diplomatie  ne  s'y  décide  pas,  si  l'Angleterre  ne  donne 
pas  des  preuves  d'amitié  positive  ^  l'Allemagne,  alors  1'  «  Ar- 
«  magcdfion  »  doit  venir  quelque  jour,  mais  ce  ne  sera  pas 
la  faute  de  l'Allemagne  ». 

Cette  forme  d'avances  de  l'Allemagne,  pour  être  toujours 
la  même,  n'en  surprend  pas  moins.  Elle  ne  recherche  pas 
l'amitié  par  sympathie;  elle  veut  l'imposer  par  force.  «  Soyons 
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amis,  Cinna  »,  ou  je  t'exécute.  L'Allemagne  a  menacé  la 
France  de  la  guerre  en  1905,  sous  prétexte  que  M.  Del- 
cassé  isolait  l'Allemagne.  En  1908,  dans  la  crise  de  Casa- 
blanca, les  procédés  manquaient  de  courtoisie.  En  1911,  l'envoi 
du  Panther  à  Agadir  n'était  pas  une  manifestation  amicale, 
et,  en  1909,  l'Allemagne  menaça  la  Russie  à  propos  de  la 
crise  des  Balkans. 

Cependant,  la  Grande-Bretagne  ne  paraît  pas  avoir  re- 
foulé l'Allemagne  avec  persistance.  En  1890,  elle  lui  a  donné 
Héligoland  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  en  1899  deux  des  meil- 
leures îles  du  groupe  des  îles  Samoa;  elle  promit  à  l'Alle- 
magne de  ne  pas  réunir  Wei-Hai-Wei  avec  le  Shantung 
Railway.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  n'a  pas  consenti  à 
remettre  à  l'Allemagne  Walfish  Bay  qui  est  «  à  la  porte 
de  l'Afrique  sud-ouest  allemande  >.  Cela  suffit  pour  provo- 
quer la  colère  et  les  menaces  du  professeur  Delbrûck. 

Plus  les  informations  s'accumulent  et  plus  l'origine  d'Agadir, 
que  j'ai  racontée  au  courant  de  mes  chroniques,  se  précise. 
Son  point  de  départ  est  le  voyage  de  l'empereur  à  Londres 
au  mois  de  mai,  pour  l'inauguration  du  monument  élevé  à 
la  reine  Victoria  à  Saint-James  Park,  suivi  de  la  mission 
du  kronprinz  au  couronnement  du  roi  Georges  V,  le  22  juin. 
L'empereur,  en  paradant  à  cheval,  avait  été  acclamé  par 
quelques  groupes  du  mob;  le  kronprinz  avait  été  bien  reçu 
par  son  cousin;  la  fraction  de  la  presse  anglaise,  dite  de 
Potsdam,  qui  va  chercher  des  informations  au  bureau  de 
la  presse  allemande  installé  à  Londres,  affirma  que  l'em- 
pereur et  le  prince  avaient  conquis  l'Angleterre;  l'ambassa- 
deur allemand,  M.  de  Metternich,  par  esprit  de  courtisanerie, 
répéta  sur  tous  les  tons  que  l'Entente  cordiale  était  rompue; 
que  l'Allemagne  pouvait  faire  tout  ce  qu'elle  voulait;  et,  le 
1«^^  juillet,  le  Panther  mouillait  dans  la  rade  d'Agadir. 

L'ambassadeur  d'Allemagne,  l'empereur  et  le  kronprinz, 
en  croyant  que  la  Grande-Bretagne  se  désintéresserait  de  la 
situation  privilégiée  que  voulait  obtenir  l'Allemagne  au  Maroc, 
avec  une  sphère  d'influence,  des  avantages  pour  les  conces- 
sions de  mines  et  les  travaux  publics,  un  port  sur  l'Océan, 
ont  montré  une  naïveté  déconcertante.  Dans  son  discours 
du  27  novembre.  Sir  Edward  Grey,  a  exposé  clairement  que 
les  explications  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  lui  avaient 
montré,  dès  le  premier  moment,  la  volonté  de  l'Allemagne  de 
vouloir  rouvrir  toute  la  question  du  Maroc,  en  laissant  l'An- 
gleterre de  côté.  Le  21  juillet,  il  y  avait  quatorze  jours  que 
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l'ambassadeur  allemand  n'avait  pas  daigné  donner  d'infor- 
mations au  Foreign  office  :  ce  soir-là,  M.  Lloyd  George  pro- 
nonçait un  discours  au  Guildhall.  et  alors  il  fit  au  nom  du 
cabinet  une  énergique  déclaration  : 

Si  une  situation  se  présentait  dans  laquelle  la  paix  ne  pour- 
rait être  maintenue  que  par  l'abandon  de  la  grande  et  bien- 
faisante position  que  la  Grande-Bretagne  a  acqiùse  par  des  siècles 
d'héroïsme,  en  permettant  qu'elle  fût  traitée  là  où  ses  intérêts 
sont  -virtuellement  engagés  comme  si  elle  ne  comptait  pas  dans 
le  cabinet  des  nations.  Je  dis  alors  énergiquement  que  la  paix 
à  ce  prix  serait  une  humiliation  intolérable  quun  grand  pays 
comme  le  nôtre  ne  pourrait  supporter.  L'honneur  national  n'est 
pas  une  question  de  parti. 

Le  gouvernement  allemand  éprouva  une  double  surprise  : 
le  prestige  de  l'empereur  d'Allemagne  n'avait  pas  conquis 
l'Angleterre  et  M.  Lloyd  George,  qui  avait  été  si  bien  accueilli 
en  Allemagne,  qui  s'inspirait  dos  idées  allemandes,  qui  était 
si  énergiquement  soutenu  par  la  presse  ;:  Cocoa  >,  anglo- 
phobe et  germanophile,  était  choisi  pour  faire  cette  déclara- 
tion! Le  gouvernement  allemand  était  knocked  off  its  pcrch, 
renversé  de  son  perchoir.  L'ambassadeur  vint  faire  des  décla- 
rations pacifistes,  mais  n'autorisa  par  Sir  Edward  Grcy  à 
les  produire  devant  le  Parlement.  Sir  Edward  Grey  lui  dit  : 

Le  fait  que  le  discours  de  M.  Lloj'd  George  a  provoqué  de 
la  surprise  en  Allemagne  en  est  la  justification,  car  il  n'au- 
rait pas  créé  de  surprise  si  on  n'avait  pas  eu  quelque  tendance 
à  penser  que  nous  pouvions  être  froissés.  »  L'Allemagne  de- 
manda à  l'Angleterre  de  calmer  les  Français,  mais,  comme 
le  remarque  la  National  review,  elle  ne  lui  demanda  pas 
de   calmer   les   Allemands:    ce   résultat   était   obtenu. 

L'effort  constant  de  l'Allemagne  est  de  briser  les  alliances 
des  autres  en  maintenant  les  siennes.  C'est  l'A  B  C  de  la 
diplomatie  qui  a  eu  souvent  la  guerre  pour  conséquence. 
L'Allemagne,  de  1878  à  1902,  a  entretenu  de  mauvaises  rela- 
tions entre  la  France  d'un  côté,  l'Angleterre  et  l'Italie  de 
l'autre;  et  les  hommes  d'Etat  des  deux  pays,  surtout  du 
côté  de  la  France,  s'y  sont  prêtés  avec  une  inconscience 
stupéfiante.  En  1888,  elle  a  commis  la  faute  de  lier  les  intérêts 
de  la  Russie  à  ceux  de  la  France  cl  qui  sont  liés  maintenant 
aussi   à  ceux   de    la    Grande-Bretagne. 

L'Allemagne  voudrait  briser  la  Triple  entente  :  elle  a  tenté, 
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en  1908,  après  Casablanca,  de  séparer  la  France  de  la  Grande- 
Bretagne;  l'année  dernière,  elle  a  tenté  de  séparer  la  Grande- 
Bretagne  de  la  France.  Ses  procédés  brutaux  n'ont  fait  que 
la  fortifier. 

Quant  à  la  question  espagnole,  il  faut  tenir  compte  de  cette 
situation:  jamais  la  Grande-Bretagne  ne  consentira  à  l'instal- 
lation d'une  grande  puissance  sur  la  côte  d'Afrique,  en  face 
de  Gibraltar;  et  il  faut  conduire  les  négociations  avec  cette 
con\'iction  très  nette. 

Je  me  permets  de  renvoj^er  à  la  brochure  publiée  par  la 
Ligue  du  libre-échange,  sur  la  Jalousie  commerciale  et  les 
relations  internationales,  pour  compléter  les  commentaires 
que  provoque  l'affaire  du  Maroc.  J'ajoute  les  faits  suivants: 

Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  les  colonies  anglaises 
s'élevait,  en  1910,  à  1 377  millions  de  marks:  en  1910,  il 
s'est  élevé,  entre  l'Allemagne  et  les  îles  Britanniques,  à 
2037  millions  de  marks,  soit  un  total  de  3  414  millions  de 
marks  ou  plus  du  cinquième  de  son  commerce  total.  L'Alle- 
magne ne  peut  pas  se  plaindre  que  le  libre-échange  britan- 
nique refoule  ses  produits. 

Dernièrement,  un  article  du  Times  racontait  que  l'Empe- 
reur allemand,  répondant  aux  plaintes  d'industriels,  qui  se 
plaignaient  de  manquer  de  débouchés,  leur  avait  répondu: 
«  Je  vois  qu'il  faudra  que  je  fasse  un  nouveau  voyage.  >  Le 
voyage  de  Guillaume  à  Tanger  n'y  a  pas  beaucoup  déve- 
loppé les  débouches  de  l'industrie  allemande:  et  son  voyage 
à  Londres,  de  1911.  a  fait  subir  à  l'Allemagne  des  pertes 
qu'elle  mettra  un  certain  temps  à  réparer.  La  politique  guer- 
rière est  un  élément  perturbateur  pour  la  politique  écono- 
mique: ce  n'est  pas  une  force. 

Des  personnes  s'imaginent  que  l'Allemagne  a  besoin  de 
nouveaux  territoires  pour  sa  population  grandissante,  cepen- 
dant beaucoup  moins  dense  que  celle  de  la  Belgique.  Le  Congo 
belge  n'a  point  ser^^  d'exutoire  à  la  population  belge.  Les 
colonies  allemandes  ne  sout  peuplées  que  de  soldats  et  de 
quelques  centaines  de  fonctionnaires.  Les  Allemands  peuvent 
émigrer  aux  Etats-Unis,  où  ils  trouveront  un  climat  conve- 
nable et  des  occupations.  Ils  n'en  profitent  pas.  En  1908.  l'émi- 
gration allemande  comptait  moins  de  20  000  émigrants,  soit  0.32 
p.  1  000  de  sa  population.  Les  territoires  que  la  France  lui  a 
cédés  au  Congo  n'augmenteront  pas  cette  proportion;  les  con- 
trées situées  entre  les  25  isothermes  ne  sont  propres  à  l'ex- 
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pansion   d'aucune    population    européenne  :    car   les    Euro- 
péens ne  peuvent  s'y   acclimater. 

Le  bilan  de  la  politique  allemande  depuis  le  l^r  juillet 
se  traduit  par  des  pertes  pour  l'Allemagne  en  particulier  et 
pour  les  autres  nations,  en  vertu  de  cette  règle,  formulée  par 
le  marquis  de  Mirabeau  :  Nul  ne  perd  que  l'autre  ne  perde. 

II.  —  La  Révolution  chinoise 

Le  plus  grand  événement  politique  de  l'année  est  la  révo- 
lution chinoise.  Depuis  la  chute  du  système  féodal  qui  a 
existé  en  Chine  de  893  à  221  av.  J.-C „  elle  a  été  gouvernée 
par  dix-neuf  dynasties.  Dans  son  célèbre  et  décevant  livre, 
Printemps  et  Automne,  Confucius  trace  Ihistoire  de  la  Chine 
de  722  à  481  av.  J-C.  et  donne  des  règles  de  droit  public. 
Il  distingue  trois  phases  :  l'état  de  paix  parfaite  oij  le 
roi  règne  sans  avoir  besoin  de  gouverner,  les  gens  n'ayant 
pas  besoin  de  fermer  leurs  ix)rtes  la  nuit;  la  seconde, 
d'une  tranquillité  inférieure  où  le  roi  a  besoin  de  don- 
ner des  ordres  et  de  les  faire  ol>éir  sous  peine  de  châti- 
ment. La  troisième  était  le  chaos  où  toute  l'organisation 
tombait  en  pièces,  où  chaque  classe  inférieure  usurpait  la 
place  des  classes  supérieures.  C'était  celle  où  vivait  Con- 
fucius :  et  les  règles  qu'il  donne  n'étaient  guère  propres 
à  le  modifier. 

Son  type  idéal  est  le  gouvernement  paternel  et  tyrannique  : 
et  c'est  bien  celui  qui  a  été  pratiqué  et  que  voudraient 
actuellement   transformer  les   révolutionnaires    chinois. 

L'impératrice  douairière,  en  faveur  de  laquelle  l'empereur 
Kwang-Hsu,  après  des  velléités  de  réforme  en  1898,  avait 
abdiqué  en  1900,  voulait  maintenir  à  tout  prix  les  anciens 
moyens  de  gouvernement.  D'un  autre  côté,  les  Chinois  lui 
reprochaient  de  laisser  la  Chine  s'en  aller  par  morceaux  aux 
mains  des  étrangers.  Le  14  avril  1898,  le  vice-roi  Chang- 
Chihtung  avait  signé  un  accord  avec  un  syndicat  américain 
pour  un  emprunt  do  20  000  000  de  dollars  destinés  î\  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Canton  à  Hankaa.  Les  Belges  et  les 
Anghiis  avaient,  en  vain,  essayé  d'obtenir  la  concession.  Un 
article  additionnel  au  contrat  avait  stipulé  que  les  droits 
concédés  aux  Américains  n'étaient  pas  transférables.  Il  y 
avait  5.')  actions.  Les  Belges  purent  en  o1)tenir  un  certain 
nombre  qui  lour  donnèrent  le  contrôle  de  la  ligne.  Des  pro- 
testations émanant  de  Kuangloung  et  du  lïounan,  et  une  réu- 
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nion  tenue  en  1905  à  Shangaï  demandèrent  la  résiliation 
de  la  convention  initiale.  Elle  fut  obtenue,  et  le  29  août,  le 
président  des  Etats-Unis  annonça  que  la  Chine,  en  échange 
de  cette  résiliation,  payerait  une  indemnité  de  S  6  750  000 
à  la  Compagnie   américaine. 

Le  14  septembre  1898,  la  Grande-Bretagne  avait  obtenu 
la  concession  de  trois  lignes,  la  Shanghaï-Xanking,  la  Suchan- 
Hangchan-Ningpo,  la  Canton-Kauhmg.  Un  décret  du  23  oc- 
tobre 1905  résilia  la  concession  de  la  ligne  Suchan-Hangchan- 
Ningpo. 

Après  la  guerre  des  Boxers,  il  y  eut  un  grand  mouvement 
en  faveur  de  l'adoption  de  la  ciWlisation  occidentale.  On 
bouleversa  l'ancienne  instruction,  le  mode  des  anciens  con- 
cours. En  1906,  il  n'y  avait  pas  moins  de  13  000  étudiants 
chinois  au  Japon. 

Les  Chinois  veulent  emprunter  leurs  idées  aux  étrangers 
pour  se  défendre  contre  eux. 

Le  mouvement  constitutionnel  chinois  a  parcouru  les 
phases  suivantes  ^  : 

«  En  décembre  1905.  une  Commission  fut  envoyée  en  Eu- 
rope et  aux  Etats-Unis  pour  étudier  les  diverses  constitu- 
tions des  pays  les  plus  avancés  en  évolution.  Le  1er  sep- 
tembre 1906  fut  émis  un  édit  impérial  portant  un  nrogramme 
de  toutes  sortes  de  réformes,  y  compris  la  Réforme  consti- 
tutionnelle. 

«  Le  20  septembre  1907,  un  édit  établissait  un  Conseil  de 
gouvernement  présidé  par  le  prince  Pu  Lien,  comme  la 
première  étape  vers  l'établissement  d'un  gouvernement  cons- 
titutionnel. 

«  Le  27  août  1908,  un  nouvel  édit  annonçait  la  préparation 
de  l'élection  d'un  Parlement  qui  serait  élu  dans  un  délai  de 
neuf  ans.  Pendant  ce  délai,  le  peuple  devait  attendre  pa- 
tiemment.   » 

L'impératrice  douairière  mourut  le  15  novembre  1908  J^e 
lendemain  de  l'annonce  officielle  de  la  mort  de  l'empereur 
Kwang-Su.  Elle  avait  désigné  comme  héritier  Pu-Yi,  né  le 
8  février  1906,  et  fils  du  prince  Chun  qui  fut  proclamé  ré- 
gent. 

Cependant,  en  vertu  d'un  édit  impérial  du  19  octobre  1907, 
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vingt-deux  assemblées  provinciales  furent  réunies  le  14  oc- 
tobre 1909.  En  vertu  des  édits  des  23  août  1909  et 
9  mai  1910,  un  Conseil  de  gouvernement  fut  ouvert  le  3  oc- 
tobre 1910.  Il  fut  présenté  comme  pierre  d'attente  du  Parle- 
ment futur:  les  représentants  de  certaines  classes  privilégiées 
formeraient  une  Chambre  haute  et  les  délégués  des  assem- 
blées  provinciales   formeraient   la    Chambre   basse. 

Un  mouvement  soutenu  par  la  plupart  des  vice-rois  et 
gouverneurs  protesta  contre  l'attermoiement  de  la  convoca- 
tion du  Parlement. 

Il  y  fut  répondu  par  le  décret  du  4  novembre  1910  qui 
promettait  la  réunion  du  Parlement  dans  la  cinquième  année 
du  règne  de  Hsuan  Tung.  soit  en  1913,  et  contenait  un  cer- 
tain nombre  de  menaces  contre  les  révolutionnaires  et  les 
gouverneurs  et  vice-rois  qui  les  soutenaient.  Un  édit 
du  8  mai  1911  abolit  le  grand  Conseil,  le  grand  secrétariat, 
la  Commission  de  la  réforme  constitutionnelle  et  créa  un 
Cabinet  avec  le  prince  Ching  comme  premier  ministre. 

Des  mouvements  révolutionnaires,  conduits  par  des  gé- 
néraux, éclatèrent  dans  le  Szechuan,  dans  le  Wuchan,  et 
prirent  pour  mot  d'ordre  l'affranchissement  de  la  Chine  de 
la   domination   mandchou. 

Yuan  Shi-Kai  avait  été  mêlé  aux  efforts  de  réforme  tentés 
en  1898.  Nous  sommes  fort  mal  renseignés  sur  son  rôle 
exact  :  mais,  en  1900,  comme  gouverneur  de  Shan-Tung,  il 
garda  une  neutralité  qui  facilita  grandement  aux  Européens 
la  possibilité  de  porter  secours  aux  légations  de  Pékin.  On 
assure  qu'il  avait  converti  l'impératrice  douairière  à  la  né- 
cessité des  réformes.  Rappelé  pour  les  préparer  avec  le 
prince  Ching  et  Chang  Chili  Tung,  il  fut  banni  de  la  cour, 
le  1er  janvier  1909,  sous  prétexte  d'un  mal  à  la  jambe  qui 
l'obligeait  au  repos.  Il  a  été  rappelé  et,  après  avoir  répondu 
tout  d'abord  ironiquement  qu'il  ne  reviendrait  que  si  son 
infirmité  le  lui   permettait,   il   est  revenu. 

Les  édits  se  sont  succédé.  Un  corps  qui  avait  pris  le  titre 
d'Assemblée  nationale  a  émis,  le  2  novembre  1911,  un  pro- 
gramme contenant  les  dix-neuf  principes  fondamentaux  de  la 
prochaine  constitution  :  elle  comporte  l'établissement  d'une 
monarchie  constitutionnelle.  Un  autre  édit  a  institué  Yuan 
Shi-Kai  premier  ministre. 

Mais  ces  mesures  n'ont  pas  satisfait  les  révolutionnaires 
qui  veulent  la  disparition  de  la  dynastie  mandchou  et  la 
République. 
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Ils  avaient  offert  à  'Yuan  Shi-Kai  de  devenir  le  premier  prési- 
dent de  la  République;  mais  il  répondit  que  s'il  acceptait, 
il  mériterait  d'être  traité  de  menteur  par  tous  les  Chinois. 

Le  24  décembre,  il  essayait  de  couvrir  son  refus  du  pré- 
texte que  le  Japon  et  l'Angleterre  menaçaient  d'une  inter- 
vention en  cas  d'établissement  d'une  République.  Cette  me- 
nace était  démentie  de  la  manière  la  plus  formelle  et  ce 
démenti  affaiblit  la  position  de  Yuan  Shi-Kai.  Il  était  alors 
dans  l'obligation  ou  de  convoquer  à  Shanghaï  une  Assem- 
blée nationale  qui  déciderait  du  gouvernement  de  la  Chine, 
ou  de  continuer  les  hostilités  contre  les  révolutionnaires 
ou  de  donner  sa  démission. 

Leur  homme  de  confiance  est  le  Dr.  Sun  Yat  Sen  qui,  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  prépare  la  Révolution  et  qui  a  reçu 
des  Chinois,  vivant  à  l'étranger,  un  appui  moral  et  matériel 
considérable.  Il  a  pour  idéal  une  République  modelée  sur 
le  type  des  Etats-Unis  ou  du  Canada.  Elle  sera,  quoique 
fédérale,  composée  des  dix-huit  provinces  qui,  déjà,  sous 
le  gouvernement  des  vice-rois,  sont  à  'demi-indépendantes.  Cha- 
cune aura  un  Parlement  local  et  les  affaires  générales  relè- 
veront d'un  Parlement  national.  Le  Dr.  Sun  Yat  Sen  dit  que 
les  Chinois  ont  été  préparés  à  se  gouverner  eux-mêmes  par 
leurs  puissantes   corporations   et   leurs   sociétés   secrètes. 

Il  est  rentré  en  Chine  et,  tout  en  protestant  qu'il  n'avait 
aucune  ambition  personnelle,  il  s'est  résigné  à  accepter  d'être 
le  premier  président  de  la  République  et  il  espère  qu'il 
pourra  la  faire  reconnaître  par  les  gouvernements  étrangers. 

Ayant  longtemps  vécu  hors  de  Chine,  il  a  quelque  auto- 
rité «  pour  affirmer  que  la  Chine  réformée  serait  amie 
de  toutes  les  nations,  avec  l'espKyir  d'être  traitée  comme  une 
nation  civilisée  ^  ».  C'est  la  tribu  sauvage  des  Mandchous  qui, 
en  imposant  sa  domination  à  la  Chine  en  1644,  a  isolé  la 
Chine  du  reste  du  monde. 

La  situation  géographique  de  la  Chine  ne  la  met  que  par 
la  mer  en  rapport  avec  les  étrangers. 
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Superficie.  Population. 

(railles  carrés.) 

Chine  (proprement  dite  iS  pro\inces)..         i  532  ^ao  ^07  200000 

Mandchourie 363  610  16  000  000 

Mono-olie i  367  600  2  600  000 

Thibet 463  200  6  5oo  000 

Turkestan  chinois 55o  34o  i  200  000 

Total  de  l'Empire  chinois /(  277  170  !i  5oo  000 

Les  dix-huit  pro\inces  qui  forment  la  Chine  proprement 
dite  n'occupent  qu'un  peu  plus  dun  tiers  de  la  superficie  de 
l'empire  chinois  :  elle  est  séparée  de  l'Inde  britannique  par 
le  Thibet  et  l'Himalaya,  de  la  Russie  par  les  déserts  de  la 
Mongolie  et  du  Turkestan,  parcourus  seulement  par  quelques 
tribus  nomades.  Les  Chinois  ne  pourraient  s'avancer  vers 
ITnde  que  par  la  Birmanie;  et  ils  en  sont  séparés  par  une 
zone  difficile.  Ils  ne  pourraient  s'avancer  vers  la  Russie 
que  par  la  Mandchourie;  mais  un  tel  mouvement  les  con- 
duirait non  pas  à  Moscou  mais  à  Vladivostock. 

Malgré  sa  profondeur  territoriale,  la  Chine  est  une  puis- 
sance maritime  :  les  neuf  dixièmes  de  son  commerce  se  font 
par  mer.  L'Europe  n'a  rien  à  redouter  des  30  millions  de 
soldats  que  la  Chine  pourrait  lever,  avec  le  service  obliga- 
toire; non  seulement  elle  n'a  pas  les  milliards  annuels  néces- 
saires pour  équiper  les  armées,  les  habiller  et  les  entretenir, 
mais  elle  ne  saurait  qu'en  faire. 

Depuis  1644,  400  millions  de  Chinois  se  sont  laissé  gou- 
verner et  exploiter  par  5  millions  de  Mandchous.  On  ne 
peut  pas  leur  reprocher  l'esprit  de  révolte.  On  pourrait  leur 
reprocher  d'être  trop  pacifiques.  Tandis  que  l'histoire  de 
l'Europe  est  remplie  de  guerres,  celle  de  la  Chine  n'en 
compte  pas  :  car  on  ne  peut  considérer  comme  telles  quelques 
révoltes  et  leur  répression. 

«  Si  le  caractère  du  Chinois  est  inférieur  à  celui  de  l'Eu- 
ropéen, cela  tient  à  ce  que  l'entière  philosophie  de  la  vie 
du  Chinois  le  détourne  des  changements  et  des  actions  éner- 
giques. Il  est  industrieux;  mais  son  industrie  est  limitée 
par  l'autorité  et  par  la  tradition.  Il  est  brave;  mais  son  cou- 
rage ne  le  porte  pas  à  la  guerre.  L'empire  chinois  est  organisé 
pour  la  paix;  les  arts  de  la  guerre  avaient  été  oulbliés,  et, 
de  toutes  les  classes,  les  soldats  étaient  les  plus  méprisés.  » 

Plus  la  Chine  sera  forte,  et  mbins  elle  fera  courir  de 
dangers   h   l'Europe.    Sa   faible.<jse   a   provoqué   des   velléités 
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lemagne    1  ^"8^^^^^^.  ^^  ^,  „,  Etats-Unis.  Elle  a 

jria  cause  de  Ta  guerre  russo-japonaise.   La  constitution 
,  rwne  vigoureuse   supprimerait   le  péril  jaune. 

Zs  on  peut  sfd  mander  sfla  Révolution  aura  cette  consé- 
on  nce  mS  elle  a  un  caractère  tout  à  tait  parUeuher.  ^uaB 
Shi  Kai  e  Wu  Ting  Fou  se  mettent  d'accord  pour  convoquer 
une  convention  nationale  :  une  amnistie  est  conclue  entre 
rtr^upeslmpér^leseu.^^^^^^^^^^^^^ 

SéTu^nt  Z'I^^ons^  Et  de  quelles  sanctions 

"^^  ^^  STs^ni::::":;  «or™,., 

à  Péktn  la  Chine  «ait  séparée  en  deux  :  au  nord  du  W 
tes  tro^  provinces  de  la  Mandchourie,  puis  le  Pe-Tchi-h,  le 
Chans    le  Ho-Nan,  le  Chang-Toung.  le  Kansou,  la  plus  grande 
part^  du  Hou  pi,  de  l'Anhin  et  du  lUang-Sou.  sont  occu- 
pas par  les  troupe;  impériales.  Ces  provinces  représentent  a 

•"VV^l^ire:  l'surdu  Yangtsé,  le  TCé.iang.  le 
Hlul'an,  "iFiangsou,  le  Fokien,  >«  K°"--J,-"«;^ '1,^^°^ «; 
Si  le  Kouei-Tchao,  le  Yunnan  sont  en  révolte.  Le  Sétchouan 
esi  aux  mains  d'un  gouvernement  local  qm  coopère  avec 
le  vice-roi  impérial  en  maintenant  le  statu  quo. 

L'autorité  impériale  reste  entière  sur  les  dépendances  de 
l'emnire  -  le  Thibet,  le  Turkestan  chinois  et  la  Mongolie  - 
à  l'excepUon  d'Ourga  et  d'Ouliassutai,  qui  sont  aux  confms 
de  la  Mongolie. 

ni.    —   L«.   POLITIQIE   DU  R0T*UME-L'5I. 

Le  Royaume  Uni  a  été  soumis  à  une  politique  fiévreuse. 
Le  roi  George  V  ouvrit  la  première  session  du  premier 
Parlement  df  son  règne  le  6  février.  Le  22,  la  Chambre 
des  communes  avait  voté  le  Parlmment  Bût. 

Il  décide  que,  si  un  Money  Bdt,  adopte  P^r  la  Qiambre 
des  communes,  a  été  envoyé  un  mois  avant  la  tin  de  la 
session  d^  la  Chambre  des  lords,  il  deviendra  un  act  qm 
recela  la  sanction  royale,  bien  que  la  Chambre  des  lords 
::71  pas  adopté.  L'article  2  donne  une  longue  enume- 
ration  des  maUères  qui  caractérisent  un  Money  Bill.  En  fait, 
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il  dépendra  du  speaker  de  la  Chambre  des  communes  de 
déclarer,  sans  appel,  Money  Bill  tel  ou  tel  Bill. 

Si  un  bill,  n'ayant  pas  cette  qualification,  adopté  par  la 
Chambre  des  communes  dans  trois  sessions  consécutives, 
a  été  rejeté  autant  de  fois  par  la  Chambre  des  lords,  il 
n'en  devient  pas  moins  un  act  du  Parlement,  revêtu  de 
la  sanction  royale. 

Cet  act  contient  l'article  6  suivant  :  «  Rien  dans  cet  act 
ne  diminuera  ni  ne  déterminera  les  droits  et  privilèges 
existants  de  la  Chambre  des  lords  ».  Les  lords  n'ont  pas 
paru  de  cet  avis.  i 

Ils  ont  essayé  de  détourner  le  Parliament  Bill  à  l'aide  d'un 
projet  de  réforme  de  la  Chambre  des  lords  déposé  le  8  mai 
par  Lord  Lansdowne.  Il  la  composait  de  100  lords  élus  par 
les  pairs  héréditaires,  de  120  lords  élus  par  des  électeurs 
spéciaux,  de  100  lords  nommés  par  le  roi  sur  la  proposition 
du  ministère  proportionnellement  à  la  force  des  partis  dans 
la   Chambre   des   communes,   et   de  7   lords   spirituels. 

Le  22  mai,  il  fut  adopté  par  la  Chambre  des  lords  en 
seconde  lecture;  ses  adversaires  s'étaient  résignés  à  ne  pas 
demander  de  vote. 

Lord  Morley,  au  nom  du  Gouvernement,  avait  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  accepter  ce  Bill;  et,  le  16  mai,  le  Parliament 
Bill  avait  été  introduit. 

La  Chambre  des  lords  apporta  quelques  amendements  dont 
le  plus  important  était  le  recours  à  un  référendum  dans 
le  cas  de  mesures  affectant  la  couronne;  et  le  Bill,  ainsi 
modifié,  fut  adopté  sans  division  par  la  Chambre  des  lords. 

Mais,  le  21  juillet,  M.  Asquith  adressa  à  M.  Balfour  une 
lettre  le  prévenant  que  le  ministère  rejetait  tous  les  amen- 
dements et  que,  si  la  Chambre  des  lords  n'acceptait  pas  le 
Bill,  le  roi  userait  de  sa  prérogative  pour  créer  de  nou- 
veaux pairs  1.  D'après  une  déclaration  j>ostérieure  de  Lord 
Morley,  le  roi  était  prêt  à  nommer  autant  de  pairs  qu'il 
serait   nécessaire   pour   annihiler   l'opposition. 

Certains  lords,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  Lord  Hals- 
bury,  considéraient  que  les  lords  devaient,  non  pas  reculer 
devant  cette  menace  mais  forcer  le  Gouvernement  d'assumer 
l'odieux  de  la  mettre  à  exécution.  Les  deux  leaders,  M.  Bal- 
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four  et  Lord  Lansdowne,  conseillèrent  la  résignation.  A  la 
Chambre  des  lords,  le  Parliament  Bill  fut  voté  par  131  voix 
contre  114.  Cette  majorité  de  17  voix  n'avait  été  acquise  que 
parce  que  des  lords  unionistes  avaient  voté  pour  le  Bill, 
quoiqu'en  étant  adversaires,  pour  empêcher  la  fournée  de 
500  «  pairs  champignons  ». 

On  avait  pu  constater  depuis  longtemps  la  faiblesse  de 
la  Chambre  des  lords.  En  fait,  elle  acceptait  tout  de  peur 
de  se  faire  discuter.  Cette  docilité  l'a  conduite  à  l'étran- 
glement par  persuasion. 

IV.  —  Les  phases  des  grèves 

L'histoire  des  grèves  dans  la  Grande-Bretagne  en  1911  est 
tout  à  fait  caractéristique.  On  peut  compter  six  phases  du 
mouvement  unioniste  ou  sj^ndicaliste. 

Ire  Phase.  —  Les  chefs  des  unions  d'employés  de  che- 
mins de  fer  ordonnent  la  grève  pour  forcer  les  compa- 
gnies à  reconnaître  les  unions,  à  traiter  avec  elles  et  forcer 
en  même  temps  les  employés  des  chemins  de  fer  qui,  dans 
la  proportion  des  trois  quarts  n'en  font  pas  partie,  à  y 
entrer. 

2e  Phase.  —  Au  mois  de  décembre,  dans  le  Lancashire, 
à  Blackburn,  un  homme,  James  Scott,  et  une  femme,  Mar- 
garet  Bury,  non  unionistes,  travaillant  depuis  onze  années 
dans  une  manufacture  refusent  de  faire  partie  de  la  trade- 
union;  à  Accrington,  deux  ouvriers  opposent  le  même  refus; 
dans  les  deux  localités,  les  ouvriers  se  mettent  en  grève 
et  proclament  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  aux  ouvriers  non 
unionistes  le  droit  de  travailler  et  aux  industriels  le  droit 
de  les  faire  travailler. 

L'industrie  du  coton  avait  souffert  dans  les  deux  dernières 
années.  En  ce  moment,  elle  était  en  pleine  prospérité.  Les 
chefs  des  trade-unions  choisissent  ce  moment  pour  affirmer 
leurs  prétentions  de  s'en  assurer  le  monopole. 

3e  Phase.  —  Le  monopole  étant  acquis,  les  mineurs  déci- 
dent d'exiger  un  minimum  de  salaires.  Cette  prétention  fut 
affirmée,  à  l'unanimité,  dans  la  conférence  qui  fut  tenue 
à  Southport,  au  mois  d'octobre  1911,  par  la  Fédération  des 
mineurs  qui  compte  600  000  membres.  Le  minimum  fixé 
fut  de  30  p.  100  au-dessus  du  prix  de  base  de  1879,  mais  le 
mot  d'ordre  fut  de  30  shillings  minimum.  Un  vote  a  été 
ouvert  le  10  janvier  pendant  trois  jours,  posant  l'alternative 
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suivante  :    le    minimum    de    salaire    ou    la    grève    générale. 

4e  Phase.  —  Au  moment  où  les  chefs  des  unions  deman- 
dent le  monopole  du  travail  pour  elles,  les  membres  des 
susdites  unions  ne  se  considèrent  pas  liés  par  ces  contrats 
collectifs  consentis  par  leurs  mandataires.  Les  mineurs  de  la 
Galles  du  Sud  n'ont  pas  accepté  ceux  qui  avaient  été  conclus 
en  leur  nom.  Les  directeurs  des  trade-unions  ne  peuvent  plus 
prendre  d'engagements  en  leur  nom.  Dans  la  Galles  du  Sud, 
MM.  W.  Brace,  M.  P.,  Thomas  Richard,  M.  P..  et  Alfred 
Omows,  respectivement  vice-président,  secrétaire  et  trésorier 
de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Galles  du  Sud  depuis 
sa  fondation  ont  été  écartés  comme  représentants  à  la  Na- 
tional Fédération,  étant  réputés  appartenir  à  la  «  vieille 
école  ».  Dans  le  Northumberland,  le  Lancashire  et  l'Yorkshire, 
mêmes  éliminations. 

5e  Phase.  —  Les  grèves  ont  pris  le  caractère  de  ^iolence. 
J'ai  donné  le  résumé,  fourni  par  M.  Winston  Churchill,  des 
actes  de  sabotage,  des  tentatives  criminelles  commises  contre 
les  employés  qui  voulaient  travailler  et  contre  les  voya- 
geurs dans  la  grève  des  chemins  de  fcr^.  A  Londres,  à  Hull, 
à  Dundee,  dans  les  grèves  des  dockers  et  des  camionneurs, 
il  y  a  eu  des  faits  de  désordre  incompatibles  avec  la  sécu- 
rité sur  laquelle  chacun,  dans  un  état  avancé  en  évolution, 
est  en  droit  de  compter  pour  sa  personne  et  iX)ur  ses  biens! 
Le  peaceful  Picketing  est  devenu  une  expression  ironique. 

Quand  il  y  a  des  troubles  à  propos  de  grève,  aussitôt  on 
dit  dans  la  Grande-Bretagne  :  ce  sont  les  «  hooligans  y,  comme 
on  dit  en  France  :  ce  sont  les  apachcs  ou  les  anarchistes. 
Cette  hj'^pocrisie  est  trop  commode.  Le  Times  répond  : 
«  Nous  ne  voyons  pas  comment  les  désordres  d'une  classe 
qui  seraient  celle  des  hooligans  seraient  plus  satisfaisants  que 
l'émeute  des  salariés.  Mais  o\i  est  la  différence  entre  les 
V  hooligans  ;^  et  les  salariés?  L'  hooliganismc  n'est  pas  une 
profession.  Ceux  qui  le  pratiquent  doivent  encore  faire 
quelque  autre  chose.  Ils  sont  des  travailleurs  d'un  certain 
genre  et  les  poursuites  récentes  ont  prouvé  que  les  auteurs 
des  violences  étaient  des  grévistes.  » 

6e  Phase.  —  Maintenant,  les  chefs  des  trade-unions  sem- 
blent imprégnés   des   théories   de   la   Confédération   générale 
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du  Travail.  Ils  considèrent  la  grève  comme  un  acte  de  guerre 
sociale,  et  ils  préparent  le  plan  de  la  grève  générale. 

y.  —  L'Italie  et  la  Turquie 

On  annonce  que  la  paix  enti'e  l'Italie  et  la  Turquie  va  être 
conclue.  Matériellement,  la  Turquie  ne  perd  rien  en  renon- 
çant à  la  Tripolitaine  et  à  la  Cyrénaïque.  Mais  l'Autriche,  en 
annexant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  au  lendemain  de  l'avène- 
ment du  gouvernement  des  Jeunes-Turcs  l'avait  soumis  à  une 
terrible  épreuve  morale.  De  pareils  à-coups  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  consolider.  Le  gouvernement  officiel,  relevant 
du  gouvernement  occulte  du  comité  Union  et  Progrès,  ne 
peut  fonctionner  normalement.  La  dernière  crise  ministé- 
rielle l'a  affranchi  dans  une  certaine  mesure.  Le  régime 
parlementaire  est  une  machine  compliquée  et  délicate.  Nous 
devons  d'autant  moins  nous  étonner  qu'il  fonctionne  dif- 
ficilement chez  des  peuples  qui  n'étaient  pas  préparés  par 
une  longue  éducation  politique  à  l'adopter,  que  nous  voyons, 
aujourd'hui  même,  les  représentants  du  peuple  anglais,  qui 
l'a  inventé,  le  détraquer  avec  sans-gêne. 

Yves  Guyot. 
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Perturbations  graves  dans  la  politique  internationale.  —  La  France,  consi- 
dérée comme  réservoir  de  capitaux  disponibles,  a  fait  revenir  en  partie 
les  sommes  employées  au  dehors.  Tension  du  marché  des  capitaux  en 
automne  1911.  L'industrie  des  chemins  de  fer  menacée  par  les  empiéte- 
ments de  l'État.  —  Situation  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  —  Baisse 
des  fonds  anglais  et  allemands.  Expédients  proposés  pour  y  remédier. 
—  États-Unis,  dissolution  des  trusts,  poursuites  contre  la  corporation 
de  l'acier,  répercussion  et  stérilité  de  l'effort  gouvernemental.  Exposé 
du  projet  de  réforme  bancaire  —  Effervescence  à  la  Bourse  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  Réforme  projetée  de  la  monnaie  en  Chine.  —  L'argent 
métal. 

Qu'il  s'agisse  de  la  France  ou  d  autres  pays,  l'année  1911 
a  été  riche  d'enseignements.  Elle  a  montré  en  pleine  lu- 
mière, le  fonctionnement  de  ressorts  qui  travaillent  ordinai- 
rarement,   d'une  façon   discrète   et   voilée. 

A  certaines  heures,  sous  une  apparence  de  tranquillité 
et  de  calme,  on  a  eu  le  sentiment  très  net  que  bien  peu 
de  chose  nous  séparait  de  la  panique.  Il  n'aurait  pas  fallu 
que  la  politique  internationale  prît  une  tournure  encore  plus 
défavorable  :  la  chronique  du  marché  monétaire,  même 
français,  aurait  eu  à  rendre  compte  d'épisodes  dramatiques. 
La  pression  des  événements  a  été  plus  visible  dans  l'orga- 
nisme allemand,  et  cela  pour  une  infinité  de  raisons;  les 
Allemands,  comme  en  général  les  Anglo-Saxons,  travaillent 
avec  un  minimum  de  ressources  liquides,  avec  un  mini- 
mum de  fonds  de  roulement.  Les  crises  les  trouvent  moins 
bien  pourvus  en  réserves  immédiates.  En  France,  le  capital 
est  davantage  réalisé,  la  richesse  est  plus  cristallisée,  elle 
est   moins    en    suspension,   moins    à  l'état   de   devenir. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  laisser  subsister  la  notion 
d'une  Allemagne  pauvre,  en  quête  de  ressources.  L'.Mlcmagne 
compte  65  millions  d'habitants,  elle  a  un  sous-sol  très  riche 
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(houilles  potasse),  des  industries  chimiques  et  électriques 
hors  pair,  une  marine  marchande  qui  ne  vit  pas  des 
primes  de  l'Etat  et  qui  est  une  source  de  grands  bénéfices. 
Quant  à  la  question  de  savoir  comment  il  eût  été  pourvu  à 
des  dépenses  de  guerre,  il  est  vraisemblable  que  la  part  de 
l'impôt  eût  été  modeste,  que  l'emprunt  et  l'émission  fiduciaire 
eussent  formé  la  portion  essentielle  et  que  l'organisme,  taillé 
pour  des  temps   de   paix,   eût  étrangement  souffert. 

D'autres  pays  ont  été  appelés  à  faire  preuve  de  leur  soli- 
dité financière  en  1911.  Depuis  vingt-cinq  ans  que  nous 
rédigeons,  régulièrement,  cette  revue  rapide  du  marché  finan- 
cier, nous  avons  vu  rarement  une  série  d'événements  fâcheux, 
s'accumuler  dans  l'espace  de  quelques  mois,  menaçant 
ou  rompant  la  paix  internationale.  Rarement  les  vieilles  bles- 
sures nationales  ont  paru  aussi  douloureuses,  rarement  il 
a  été  fait  un  appel  plus  violent  aux  sentiments  de  jalousie 
et  d'antipathie  entre  les  peuples,  rivaux  et  jaloux  des  pro- 
grès matériels  les  uns  des  autres.  L'accord  signé  le  4  no- 
vembre, par  la  France  et  l'Allemagne,  a  mis  un  terme 
au  conflit  dangereux  qui  risquait  de  partager  l'Europe  entre 
deux  grandes  coalitions  armées.  Nous  n'en  avons  pas  moins 
en  pleine  activité  la  guerre  italo-turque,  destinée  à  rendre 
l'Italie  propriétaire  de  provinces  ottomanes  sur  la  côte  sep- 
tentrionale de  l'Afrique.  Cette  guerre  est  redoutable  par  les 
problèmes  qu'elle  soulève,  par  le  redoublement  de  fana- 
tisme musulman,  par  les  répercussions  qu'elle  peut  avoir.  Le 
Mexique,  qui  a  secoué  le  joug  d'une  longue  présidence  auto- 
ritaire et  bienfaisante,  na  pas  retrouvé  le  calme.  La  Chine 
est  en  proie  à  la  guerre  civile,  les  capitaux  que  l'Europe 
a  engagés  dans  les  emprmits  et  les  chemins  de  fer  sont 
très  considérables.  En  Russie,  M.  Stolypine,  qui  laisse  la 
renommée  d'un  grand  ministre  et  qui  a  contribué  au  réta- 
blissement de  l'ordre  intérieur,  à  l'accession  de  milliers  de 
paysans  à  la  propriété  individuelle,  a  péri,  lâchement  assas- 
siné. Les  agissements  de  M.  Schuster,  un  américain  en- 
gagé par  la  Perse  pom'  réorganiser  ses  finances,  ont  pro- 
voqué une  intervention  décisive  de  la  Russie.  A  toutes  les 
appréhensions  de  la  politique  étrangère,  il  faut  ajouter  les  dif- 
ficultés intérieures  qui  se  retrouvent  dans  la  plupart  des 
pays  civilisés  et  qui  sont  l'accompagnement  habituel  du  dé- 
veloppement moderne.  Malgré  toutes  les  entraves,  malgré 
le  poids  écrasant  des  impôts,  malgré  toutes  les  gênes  de  la 
réglementation,  le  travail  nécessaire  s'effectue,  les  capitaux 
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se  forment,  l'épargne  les  met  en  réserve  mais  avec  plus 
d'effort.  L'ambiance  est  rendue  moins  favorable  par  l'exa- 
gération des  taxes  publiques  et  locales;  l'Etat  n'est  plus  appelé 
seulemen'.  à  assurer  la  sécurité,  ses  attributions  n'on  cessé 
de  s'étendre;  il  est  devenu  industriel,  entrepreneur  de  trans- 
port, fabricant  de  produits  divers,  mai'chand,  assureur; 
généralement,  il  le  fait  dans  des  conditions  onéreuses  pour 
le  redevable.  Aux  dépenses  de  la  défense  nationale,  se  su- 
perposent les  dépenses  dites  sociales. 

La  France  est  considérée  dans  le  monde  comme  un  grand 
réservoir  de  capitaux  liquides,  dans  lequel  les  pays  étran- 
gers peuvent  librement  puiser,  à  condition  de  ne  pas  être 
des  adversaires  irréductibles,  de  ne  pas  avoir  froissé  les 
intérêts  ni  les  susceptibilités.  L'Autriche-Hongrie  et  la  Tur- 
quie en  ont  fait  l'exfvérience  à  leurs  dépens.  Pendant 
la  première  moitié  de  l'année,  le  réservoir  a  été  mis  ample- 
ment à  contribution,  surtout  au  profit  de  l'Amérique  du 
Sud  (République  Argentine,  Brésil).  Les  émissions  ont  suc- 
cédé aux  émissions;  à  la  fin  même,  les  underwriters,  les 
garants  de  l'opération,  ont  dû  porter  une  bonne  portion 
de  titres  non  placés  ou  en  reprendre  sur  le  marché  pour 
tenir  les  cours.  La  France,  qui  est  créancière  de  l'étran- 
ger par  les  coupons  de  ses  valeurs  étrangères,  qui  est  enri- 
chie par  les  dépenses  des  étrangers  établis  ou  de  passage, 
a  généralement  de  très  forts  dépôts  à  l'étranger.  Mais  en  1911, 
les  sommes  à  son  crédit  ont  diminué  du  fait  des  récoltes 
déficitaires  de  1910,  du  fait  du  placement  d'emprunts  étran- 
gers en  France,  les  emprunts  rendant  la  France  débitrice 
en  capital,  créancière  en  annuités. 

Il  y  a  donc  eu,  en  1911,  des  rapatriements  de  capitaux  fran- 
çais, placés  tcmp>orairement  à  l'étranger,  où  ils  bénéficiaient 
d'un  écart  dintérêt  (Berlin.  Vienne  Pétersbourg  et  ;iilleurs\ 
rapatriements  dus  en  partie  aux  appréhensions  politiques,  en 
partie  aux  exigences  de  la  situation  financière,  à  la  nécessité 
de  faire  face  aux  engagements  contractés.  Vu  le  taux  bas 
d'intérêt  à  Paris,  une  spéculation  sur  l'écart  dintérêt  s'est 
faite.  Il  est  venu  se  mettre  en  pension,  c'est-à-dire  servir  de 
gage  à  des  avances,  toute  sorte  de  valeurs:  bons  du  Trésor 
danois,  belge,  suédois,  bons  de  la  ville  de  New-York,  effets 
de  commerce  sur  rAllemagne.  la  Russie  En  septembre,  la 
première  maison  de  la  place  a  dénoncé  des  pensions  pour  un 
certain  nombre  de  millions  de  francs;  il  en  est  résulté 
un  resserrement  qui  s'est  accentué  avec  la  politique. 
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La  tension  des  rapports  politiques  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne a  réduit  les  dépôts  dans  les  banques,  qui  avaient  aug- 
menté jusqu'au  31  juillet  et  diminué  ensuite  en  août  et  sep- 
tembre. Pour  les  trois  établissements:  Crédit  lyonnais,  Société 
générale,  Comptoir  d'escompte,  la  diminution  a  été  de  76  mil- 
lions ou  4  p.  100  (31  décembre  1910,  1811  millions;  31  mars  1911, 
1867-  30  juin  1911,  1871;  31  juillet,  1927;  31  août,  i504; 
30  septembre,  1851).  Afin  de  se  préparer  à  toute  éventualité,  les 
établissements  ont  réduit  les  sommes  mises  à  la  disposition 
du  marché  sous  forme  de  reports;  du  31  juillet  au  30  sep- 
tembre, la  réduction  des  avances  sur  titres  et  des  reports 
a  été  de  128  millions.  Le  Crédit  lyonnais  a  ramené  les  siens 
de  521  au  30  juin  à  427  millions  le  30  septembre,  la  Géné- 
rale de  312  à  300,  le  Comptoir  de  297  à  243.  Les  établisse- 
ments ont  réescompté  une  partie  de  leur  portefeuille.  Ils 
ont  renforcé  leur  encaisse.  Le  Globe  établit  la  comparaison 
que  voici  :  i 

Actif  disponible.  Dépôt  à  vue. 

3i  juillet 3  iga  1926 

3i  avril 3  186  i  Qji 

3  j  septembre 3  i56  i  85i 

Ces  mesures  de  précautions  ont  amené  une  restriction  de 
facilités  pour  le  commerce  et  l'industrie,  mais  surtout  pour 
le  marché  financier.  Elles  étaient  d'ailleurs  parfaitement  jus- 
tifiées et  légitimes. 

A  Berlin,  pour  les  huit  grandes  banques  qui  publient 
leur  situation  tous  les  deux  mois,  l'écart  dans  le  montant 
des  dépôts  au  31  août  et  au  31  octobre  a  été  de  près  d'un 
demi-milliard  de  francs,  dont  260  millions  à  la  Deutsche 
Bank.  Pour  faire  face  à  ces  retards,  il  a  été  réescompté  du 
papier  à  la  Reichsbank,  les  reports  et  avances  ont  été 
réduits,  les  acceptations  ont  augmenté.  L'utilité  des  place- 
ments à  l'étranger  a  été  justifiée,  c'est  en  réalisant  des  va- 
leurs à  New- York  que  Berlin  a  pu  faire  payer  une  bonne 
partie  de  ce  qu'il  devait  à  Paris  1. 

Le  stock  d'or  de  la  Banque  de  France  a  atteint  son  maxi- 
mum, dans  les  trois  dernières  années,  en  juillet  1909  avec 


I.  En  octobre-novembre,  d'après  la  Gazelle  de  Francfort,  il  y  avait  à 
Berlin  260  millions  de  francs  d'argent  américain,  176  appartenant  au 
Chili,  37,5  millions  à  la  Chine. 
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3  700  millions  de  francs.  Depuis  lors,  il  a  décru  graduellement 
pour  tomber  à  3 110  en  septembre.  Le  portefeuille  de  la 
Banque  était  de  747  millions  en  août  1909,  de  1714  millions 
en  octobre  1911.  La  circulation  des  billets,  dont  le  maximum 
autorisé  par  une  loi  est  actuellement  de  5  800  millions,  a  été 
de  5  570  millions  de  francs.  On  a  entrevu  le  moment  où  il 
faudrait  payer  en  or,  à  guichet  ouvert  faute  de  billets.  C'eût 
été  embarrassant  dans  un  moment  d'appréhension,  lorsque 
beaucoup  de  gens  sont  tentés  de  thésauriser.  A  défaut  de 
la  liberté  de  l'émission,  le  renouvellement  anticipé  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France  augmente  d'un  milliard  de 
francs  la  quantité  des  billets  qui  peuvent  être  mis  en  cir- 
culation. * 

L'industrie  des  chemins  de  fer,  dans  les  pays  où  il  subsiste 
encore  des  compagnies  privées,  est  extrêmement  menacée 
par  les  revendications  du  personnel,  par  Tingérence  du  gou- 
vernement, qui  a  la  prétention  de  se  poser  en  juge  des  récla- 
mations des  uns  et  des  objections  des  autres,  de  décider  entre 
les  cheminots  et  les  propriétaires,  actionnaires  et  obligataires, 
représentés  par  le  Conseil  d'administration.  L'actionnaire  est 
donc  obligé  de  prévoir  une  marge  considérable  jHDur  les 
risques  à  courir.  L'industrie  des  transports  par  rail  n'a  plus 
la  liberté  de  rémunérer  la  main-d'œuvre,  de  vendre  le  pro- 
duit ou  le  service  au  prix  qu'il  lui  plaît  et  qu'accepte  le  con- 
sommateur. 

L'expérience  tentée  en  France  avec  l'Ouest,  qui  a  été  ra- 
cheté par  l'Etat  sur  un  vote  de  trois  voix  de  majorité  au 
Sénat,  semble  décisive,  même  en  tenant  compte  du  fait  que 
la  compagnie,  se  sentant  sous  le  coup  du  rachat,  a  fait  le 
minimum  d'entretien  et  de  renouvellement.  C'était  le  réseau 
le  moins  rémunérateur,  dont  l'acquisition  a  été  faite  pour 
complaire  à  des   promesses   électorales. 

Le  respect  des  contrats  intervenus  entre  l'Etat  et  les  cor- 
porations d'actionnaires  n'est  plus  observé  comme  par  le 
passé.  Il  en  résulte  un  ébranlement  de  la  confiance  des  por- 
teurs des  valeurs  qui  sont  garanties  par  l'Etat  français.  La 
comparaison  du  cours  des  actions  et  des  obligations  en  1898 
et  en  novembre  1911  est  instructive,  elle  montre  une  dimi- 
nution considérable  de  la  fortune  privée.  Après  la  grève  des 
employé-i  et  des  ouvriers,  qui  n'épargne  pas  le  réseau  de  l'Etat 
et  qui  a  fait  sentir  tout  le  péril  qu'entraîne  pour  la  collec- 
tivité des  habitants  du  pays,  l'interruption  d'un  service  de 
transport,  les   compagnies   françaises  ont   à  subir  les   tenta- 
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tives  d'empiétement  dans  leur  indépendance,  contenues  dans 
le  projet  de  loi  élaboré  par  l'ancien  maire  de  Lyon,  l'ancien 
gouverneur  de  Madagascai',  devenu  ministre  des  Travaux 
publics. 

Actions.  Obligations. 

Cours  moyen    Novembre    Cours  moyen    Novembre 
1898.  1911.  1893.  1911. 

Est I  087 

Midi I  449 

Nord 2  1 10 

Orléans i  869 

Ouest I  3o9 

P.-L.-M 1918 


Les  cours  de  la  Bourse,  qui  a  été  le  théâtre  de  campagnes 
de  hausse  à  plusieurs  reprises,  au  printemps  et  après  la  signa- 
ture de  l'accord  franco^allemand,  ne  doivent  pas  faire  autorité 
comme   appréciation   de   la   situation. 

La  France  a  subi,  en  1911,  les  conséquences  des  mauvaises 
récoltes  de  1910,  qui  ont  amené  un  accroissement  consi- 
dérable des  importations  et  des  recettes  douanières,  et  qui 
expliquent  en  partie  les   retraits   des  caisses   d'épargne. 

Elle  a  été  le  théâtre  d'émeutes  de  marchés,  notamment 
dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  émeutes  traduisant  d'une  façon 
violente  les  sentiments  des  ménagères,  indignées  de  la  hausse 
du  beurre,  du  lait,  de  la  viande.  Cette  hausse  est  due  aux 
droits  de  douane  et  à  la  température  défavorable:  humi- 
dité excessive   en   1910,   sécheresse   désastreuse  en   1911. 

Le  gouvernement  a  fait  des  promesses,  qui  se  sont  tra- 
duites par  quelques  abaissements  de  tarifs  de  transport,  par 
quelques  projets  de  loi  d'un  esprit  socialisant  sur  les  coopé- 
ratives subventionnées  par  les  autorités  locales,  par  des  exci- 
tations contre  les  intermédiaires,  mais  il  s'est  bien  gardé 
de  toucher  aux  baiTières  douanières.  Il  est  demeuré  passif 
tout  comme  le  gouvernement  allemand. 

Un  trait  commun  aux  grands  paj's  occidentaux,  c'est  la 
disparition  des  leaders  à  la  Bourse.  La  démocratisation  de  la 
Bourse  s'est  accentuée;  le  gros  public  fait  les  mouvements. 
Il  opère  parfois  d'une  façon  qui  lui  est  particulière,  en  con- 
tradiction avec  le  jugement  des  grands  étabhssements  de 
crédit  et  de  ceux  qui  sont  ses  tuteurs  habituels.  Autrefois,  la 
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grande  masse  des  capitalistes  français,  la  majeure  partie 
des  petits,  en  tout  cas,  recherchaient  la  sécurité.  Peu  leur 
importail  que  le  taux  d'intérêt  fût  peu  élevé;  ils  avaient  la  vo- 
lonté de  mettre  leurs  épargnes  à  l'abri.  Aujourd'hui,  ils  obéis- 
sent à  d'autres  considérations.  Le  renchérissement  de  la  vie 
a  contribué  à  populariser  les  placements  en  valeurs  à  gros  re- 
venus. Il  y  a  des  gens  qui  attendent  même  comme  source 
unique  de  revenu,  le  bénéfice  qu'ils  feront  sur  la  plus-value 
des  titres.  Le  comptant  spécule  aujourd  hui.  Sa  confiance  dans 
les  valeurs  de  tout  repos  a  été  ébranlée  par  l'effondrement 
des  consohdés  anglais,  l'aspect  minable  des  3  p.  100  alle- 
mands, l'affaiblissement  des  valeurs  de  chemins  de  fer  fran- 
çaises. 

L'activité  déployée  par  les  banques  et  banquiers  qui  ont 
de  la  marchandise  à  placer,  a  contribué  à  cet  état  d'àme. 
Le  public  a  été  encouragé  à  opérer  des  arbitrages  dans  son 
portefeuille,  si  modeste  qu'il  puisse  être.  Il  n'a  plus  le  même 
respect  pour  la  conservation  des  valeurs  qu'il  a  achetées 
ou  dont  il  a  hérité.  Les  innombrables  démarcheurs  qui 
sont  les  commis  voyageurs  de  la  finance,  des  circulaires,  des 
journaux  à  bon  marché,  ont  contribué  à  cette  instabilité 
dans  les  placements.  Alors  que  chacun  en  France  cherche 
à  échapper  aux  investigations  et  aux  inquisitions  du  fisc,  à 
la  curiosité  de  ses  voisins,  beaucoup  de  gens  ont  livré  le 
secret  de  leur  portefeuille  aux  agences  des  établissements 
financiers,  qui  peuvent,  lorsqu'il  s'agit  de  titres  nouveaux  à 
placer,  suggérer  des  changements  dans  la  composition 
de   ce   portefeuille    quelle    qu'en    soit    l'importance. 

L'année  écoulée  peut  se  diviser  en  plusieurs  périodes  bien 
distinctes;  pendant  le  premier  semestre,  l'alwndance  des  dis- 
ponibilités qui  avait  été  le  trait  dominant  de  1910  s'est  en- 
core accentuée,  elle  a  coïncidé  avec  une  grande  activité  de 
la  spéculation  et  une  véritable  débauche  d'émissions,  d'in- 
troductions, de  placements  de  titres  nouveaux.  Le  second 
.semestre  a  été  caractérisé  par  un  resserrement  sensible  du 
loyer  des  capitaux,  ([ui  s'est  atténué  vers  la  fin.  Les  émis- 
sions nouvelles,  complètement  suspendues  pendant  les  mois 
d'été,  ont  repris  alors  de  rimix>rtance.  L'envoi  de  la  Pan- 
tlier  à  Agadir  pour  protéger  des  nationaux  a  été  connu  le 
3  juillet,  ce  fut  un  procédé  brutal  et  dangereux  d'obliger 
à  des  conversations.  L'apparition  de  la  canonnière  allemande 
marque  le  point  de  séparation,  le  point  de  départ  des  anxiétés 
qui  se  sont  manifestées  par  lu  baisse  ù  la   Bourse,  par   les 
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retraits  de  fonds.  Le  mois  critique  fut  le  mois  de  septembre, 
lorsque  l'or  commença   à   être  thésaurisé. 

A  côté  du  danger  politique,  la  Bourse  avait  péché  par  excès 
d'optimisme.  Le  public  et  la  spéculation  ont  été  gavés  de 
titres,  les  dernières  émissions  n'arrivent  pas  à  se  placer. 
Agadir  n'a  pas  été  la  cause  de  leur  échec,  il  a  servi  d'ex- 
cuse. L'alerte  de  l'été,  a-t-on  écrit  avec  raison,  en  mas- 
quant d'autres  causes  plus  profondes  de  la  cherté  de  l'ar- 
gent et  de  la  baisse,  a  facilité  la  reprise,  aussitôt  après  la 
conclusion  de  l'accord  avec  l'Allemagne.  Mais  tous  les  capi- 
taux retirés  ne  sont  pas  revenus  sur  le  marché;  il  subsiste 
un  arrière-goût,  laissé  par  les  craintes  de  guerre.  En  outre, 
l'abondance  des  capitaux  fut  un  peu  factice  en  1911,  elle 
provenait  de  l'accumulation  des  sommes  provenant  des  émis- 
sions, sommes  dont  l'emploi  était  limité  et  temporaire.  Sans 
les  incidents  du  Maroc,  la  réaction  était  inévitable  tôt  ou 
tard.  L'accroissement  du  stock  des  titres  et  le  réveil  incon- 
testable de  l'activité  industrielle  sont  deux  facteurs  qui  ont 
contribué  à  augmenter  les  besoins. 

Les  émissions  et  introductions  de  valeurs  étrangères  en 
France  ont  atteint  3  881  millions  au  lieu  de  4  726  millions 
en  1910.  Les  admissions  au  marché  officiel  ont  représenté 
une  valeur  nominale  de  5  068  millions  en  1910,  de  3  600  en 
1911.  A  Paris,  les  valeurs  à  revenu  fixe  ont  baissé,  les  valeurs 
industrielles  ont  monté  i. 

Le  3  p.  100  perpétuel  a  baissé  de  2  fr.  80,  si  l'on  compare 
les  cours  du  31  décembre  1910  et  1911;  le  nombre  des  titres 
flottants  a  augmenté.  Le  Consolidé  anglais  a  baissé  de  2  fr.  30, 
l'Italien  de  3  francs,  le  Turc  de  3  fr.  35,  l'Argentin  de  2  fr.  65, 
le  Brésil  de  2  fr.  80.  La  Banque  de  France  se  retrouve  au 
même  cours. 

La  Banque  de  France  a  élevé  de  3  à  3  1/2  p.  100  le  taux 
d'escompte,  le  21  septembre,  le  même  jour  que  la  Banque 
d'Angleterre  ramenait  le  sien  de  3  p.  100  (9  mars)  à  4  p.  100. 
La  Banque  d'Allemagne  qui  était  à  4  1/2  p.  100  depuis  le 
6  fé\Tier,  à  4  p.  100  depuis  le  18  février,  alla  à  5  p.  100 
le  19  septembre. 

L'organisation  économique  de  l'Allemagne  est  taillée  pour 
la  paix;   elle   est  toujours   encore  en   état  de   croissance   et 


I.  Parmi  les  affaires  qui   ont  nécessité   l'intervention   de  la   justice,   il 
faut  citer  l'emprunt  du  Paraguay  5  p.  loo,  émis  à  4Ô7  francs. 
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toute  perturbation  internationale,  se  traduisant  par  l'explosion 
d'une  guerre,  serait  une  épreuve  terrible.  En  1911,  on  a 
été  plus  près  d'un  conflit  avec  la  France,  conflit  dans  le- 
quel les  rivalités  anglo-allemandes  auraient  été  un  ferment 
additionnel.  La  gravité  de  la  situation  n'a  été  comprise  de 
la  masse  de  la  nation  qu'assez  tard,  en  août  et  en  sep- 
tembre lorsqu'il  y  eut  des  paniques  aux  guichets  de  quel- 
ques caisses  d'épargne  et  de  mauvaises  séances  à  la  Bourse. 
L'intrusion  brutale  de  la  politique  internationale  a  troublé  le 
développement  des  affaires  commerciales  et  industrielles.  Un 
point  culminant  a  été  atteint  en  190G;  après  la  crise  de 
1907,  le  maximum  de  la  dépression  se  trouva  en  1908  et, 
depuis  lors,  la  liquidation  achevée,  on  est  de  nouveau  en 
voie  ascensionnelle.  On  en  trouve  la  confirmation  dans  le  trafic 
des  chemins  de  fer,  avec  des  plus-values  considérables  de  re- 
cettes, dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  dans  une 
production  de  quinze  millions  de  tonnes  de  fonte,  dans  l'ex- 
cédent considérable  des  exportations  sidérurgiques,  dans  le 
progrès  de  l'extraction  et  de  la  consommation  du  charbon.  Le 
rendement  des  impôts,  notamment  de  ceux  qui  peuvent  servir 
à  enregistrer  les  transactions  et  à  mesurer  la  circulation 
des  effets  de  commerce,  est  en  accroissement  très  sensible. 
La  demande  de  la  main-d'œuvre  est  active.  La  récolte  en 
céréales  a  été  relativement  bonne,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fourrages,  la  viande  et  les  produits  de  la  ferme, 
les  légumes  ont  renchéri;  l'Allemagne  traverse  aussi  une 
crise  de  la  vie  chère.  Les  conflits  du  travail  se  sont  aggravés. 
Le  groupement  des  employeurs  s'est  resserré  davantage. 

On  remarque  que,  en  1911,  il  s'est  dissous  moins  de  syndi- 
cats, qu'il  en  a  été  (fondé  et  renouvelé  un  grand  nombre. 
Cependant,  il  faut  tenir  compte  de  l'échéance  du  30  juin  1912 
pour  le  syndicat  des  aciers,  de  celle  du  31  décembre  1915 
pour  le  syndicat  westphalien  de  la  houille.  Depuis  1910,  les 
négociations  sont  ouvertes.  Pour  le  charbon,  il  y  a  des  pro- 
blèmes à  résoudre,  telle  la  condition  des  charbonnages  sim- 
ples, qu'écrase  la  faculté  iilccordéc  laux  entreprises  mixtes 
de  produire  librement  pour  leur  propre  consommation,  toile 
la  concurrence  des  outsiders  et  celle  des  mines  de  l'Etat. 
Outsiders  et  Etat  vont  charger  le  syndicat  de  vendre  leur 
charbon.  Quant  au  Slahlwerksvcrl)aii(i,  les  ambilioiis  y  sont 
immenses,  il  sera  demandé  des  niillitM-s  de  tonnes  de  i)arti- 
cipation  par  les  géants  anciens  et  nouveaux  ^vriipix  Stumm. 
Gelscnkirclien,  Phœnix,  Deulsch-Luxemburg,  Aumelz-la-Paix, 
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les  établissements  réunis  de  Barbach,  Diidelange  et  Eich). 
Les  agrandissements  des  usines,  des  hauts-fourneaux,  des 
laminoirs  ont  contribué  à  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion. L'industrie  électrique  et  celle  des  transports  maritimes 
ont  eu  une  année  satisfaisante. 

La  spéculation  a  été  très  active  en  1911;  les  modifications 
apportées  au  Boersengesetz  ont  redonné  plus  de  \'italité  aux 
bourses  allemandes  qui  souffrent  cependant  encore  des  effets 
de  la  réglementation  législative  et  des  conséquences  de  la 
concentration  des  banques.  Nous  avons  fait  allusion  au  rôle 
des  agences,  des  succursales  des  établissements  qui  pro- 
^'oquent  et  facilitent  les  opérations  de  la  clientèle.  Tant 
que  les  cours  haussent,  tout  va  bien;  si  le  vent  change,  on 
pousse  les  petits  spéciûateurs  à  sortir  de  leurs  positions. 
En  1911,  la  baisse  des  mines  d'or  dune  part  et  l'effondre- 
ment au  printemps  à  New- York  ont  infligé  de  très  grosses 
pertes  à  la  spéculation  allemande.  Après  avoir  été  atteinte 
de  la  sorte,  elle  avait  repris  courage  et  confiance,  lorsque, 
en  septembre  (journées  du  4  et  du  9),  il  y  eut  une  véri- 
table déroute  à  Berlin.  Après  la  conclusion  de  l'accord 
avec  la  France,  les  cours  ont  remonté. 

Les  admissions  au  marché  de  B^erlin  ont  été  moindres 
en  1911  qu'en  1910.  La  question  des  placements  à  l'étranger 
a  été  discutée  avec  passion.  Deux  opérations  politiques  ont 
été  faites  :  250  millions  de  couronnes  4  p.  100  à  91,75  pour 
la  Hongrie,  130  millions  M.  4  p.  100  Turcs  à  86,75.  C'étaient 
les  emprunts  dont  on  n'avait  pas  voulu  à  Paris  en  1910, 
et  pour  de  bonnes  raisons  i.  En  1911,  ni  l'Empire  ni  la 
Prusse  n'on  eu  recours  à  l'emprunt;  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  villes  et  des  entreprises  de  toute  nature 
L'Allemagne,  en  1911,  a  eu  en  effet  de  grands  besoins  de 
capital,  auxquels  elle  a  pourvu  en  se  procurant  des  avances 
de  l'étranger  (de  Paris,  de  Bruxelles,  de  Londres,  de  Vienne. 
d'Amérique).  L'envoi  de  la  Panther  à  Agadir  produisit  une 
véritable  commotion  :  Paris  se  fit  rembourser;  heureusement 


I.  Pour  le  3  p.  loo  allemand,  la  perte  à  été  de  3  fr.  70  entre  le  cours  le 
plus  haut  et  le  plus  bas,  elle  est  de  3  fr.  20  le  16  décembre,  de  17  fr.  5o 
pour  la  Deutsche  Bank  qui  ne  recule  en  fin  d'année  sur  1910  que  de  1  p. 
100,  de  20  pour  l'A.  E.  G.  qui  gagne  3  points,  de  36  pour  Gelsenkirchen  qui 
perd  en  fin  d'année  9  points. 

Pendant  le  premier  semestre,  il  a  été  émis  à  Berlin  3i3  millions  M. 
d'emprunts  étrangers. 
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pour  Berlin,  les  sommes  prêtées  n'étaient  pas  remboursables 
à  vue  et  sans  préavis,  mais  il  n'en  fallut  pas  moins  rendre  ce 
qu'on  avait  emprunté  i.  New- York  seul  put  venir  en  aide  et 
par  des  avances  de  banquiers  et  par  l'achat  des  valeurs  amé- 
ricaines et  canadiennes  qui  se  trouvaient  dans  les  portefeuilles 
allemands.  Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  aux  retraits 
que  les  grandes  et  les  petites  banques  eurent  à  subir  en  Alle- 
magne. Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne  a  pu  faire  face  aux 
nécessités  de  la  situation;  l'on  aurait  tort  d'enregistrer  comme 
preuve  de  faiblesse,  les  faillites  des  petites  banques,  les  dé- 
faillances et  les  suicides  de  spvéculateurs. 

Pendant  les  onze  premiers  mois,  les  importations  dor 
ont  dépassé  de  120  millions  --  en\iron  les  exportations.  La 
Reichsbank,  malgré  les  demandes  considérables  de  l'indus- 
trie, du  commerce,  de  la  finance  même,  a  pu  consolider 
sa  situation,  augmenter  son  encaisse  métallique;  elle  a  fort 
utilement  employé  son  portefeuille  sur  l'étranger. 

Après  que,  dans  la  dernière  semaine  de  mars,  il  eut  été 
pris  708  millions  M.  en  escomptes  et  en  avances,  elle  se 
décida  à  percevoir,  en  dehors  des  intérêts  courus,  un  sup- 
plément de  dix  jours  d'intérêt  sur  les  avances  à  échéance 
postérieure  au  31  mars,  30  juin,  30  septembre,  31  décembre 
et  sur  celles  obtenues  le  premier  jour  du  nouveau  trimestre. 
Elle  a  voulu  restreindre  l'afflux  des  demandes  qui  se  pro- 
duisent en  fin  de  trimestre.  Il  s'agit  de  modifier  de  vieilles 
habitudes  qui  sont  entrées  dans  les  mœurs  des  spécula- 
teurs et  des  négociants,  notamment  celles  d'accumuler  les 
échéances  d'engagements  divers  quatre  fois  par  an;  mais 
le  public  aussi  y  est  accoutumé  (appointements,  loyers,  inté- 
rêts sur  hypothèques,  coupons,  etc.)  2. 

En  Angleterre,  le  contraste  entre  la  marche  satisfaisante 
des  affaires,  entre  le  développement  considérable  du  com- 
merce extérieur,  du  trafic  des  marchandises,  la  reprise  d'ac- 
tivité dans  les  chantiers  de  construction  maritime,  d'une  part 


I.  La  France,  à  la  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1910  et  des  émissions 
exagérées  de  19101911,  eut  à  opérer  des  rentrées  de  fonds  un  peu  partout, 
pas  seulement  en  Allemagne. 

On  a  estimé  à  un  milliard  de  francs  les  sommes  appartenant  à  l'étranger 
et  se  trouvant  à  Berlin. 

a.  Il  a  été  demandé  un  changement  dans  la  législation  sur  la  circulation 
fiduciaire,  lu  suppression,  en  fin  de  trimestre  de  toute  limitation  concer- 
nant l'émission  des  billets,  mais  il  n'y  a  pas  de  vraisemblance  que  celte 
demande  soit  accueillie. 
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et  les  anxiétés  de  la  politique  internationale,  les  perturbations 
résultant  des  mouvements  ouvriers  qui  ont  pris  des  allures 
d'émeutes  sanglantes,  le  contraste  est  encore  plus  violent. 
Il  faut  y  ajouter  la  politique  socialisante  de  M.  Lloyd  George 
qui  harasse  et  tracasse  les  gens  de  toute  condition.  En  1011, 
il  y  a  eu  l'éclat  des  fêtes  du  couronnement  du  roi  à  Lon- 
dres et  à  Delhi  d'une  part  et  de  l'autre  la  dernière  phase 
de  la  révolution  qui  enlève  à  la  Chambre  des  lords  des  droits 
traditionnels;  les  grèves  ont  succédé  aux  grèves,  en  juin 
une  partie  de  la  na\igation  anglaise  est  réduite  au  chômage, 
plus  tard  une  grève  des  charretiers  londoniens  fait  entrevoir 
la  famine  dans  la  capitale,  la  grève  des  chemins  de  fer  ren- 
contre devant  elle  un  gouvernement  qui  intervient  pour  l'ar- 
rêter. Au  point  de  vue  économique,  les  changes  sur  l'étranger 
ont  été  favorables  à  l'Angleterre,  par  suite  de  l'activité  des 
exportations-  l'Angleterre  se  ressent  avantageusement  des  prêts 
considérables  qu'elle  a  faits  aux  pays  étrangers,  enfin  le 
chèque  sur  Paris  a  reflété  les  besoins  de  la  France,  qui 
a  dû  payer  de  grosses  importations  de  céréales,  faire  de 
grosses  remises  à  l'étranger  par  suite  des  «missions  nom- 
breuses de  valeurs  étrangères.  La  Banque  d'Angleterre  a 
pu  augmenter  son  encaisse  en  or;  l'excédent  des  entrées 
sur  les  sorties  a  été  de  £  9  millions  en  1911,  de  4  en  1910. 
L'escompte  a  été  plus  stable  cette  année,  dès  le  6  janvier, 
il  est  descendu  à  4  p.  100  puis  à  3  p.  100  et,  si  l'on  est 
remonté  à  4  p.  100  en  septembre,  on  ne  l'a  pas  dépassé. 
New- York  a  placé  de  grosses  sommes  à  Londres.  Mais,  en- 
core une  fois,  le  marché  monétaire,  de  juillet  à  octobre, 
a  subi  le  contre-coup  de  la  politique  internationale,  l'antago- 
nisme anglo-germanique  a  été  un  des  facteurs  défavorables. 
Parmi  les  incidents  regrettables,  il  faut  citer  la  suspen- 
sion de  la  Banque  de  Birkbeck,  la  faillite  de  la  Banque 
d'Egypte  Les  émissions  ont  atteint  £  192  millions  dont  101  mil- 
lions de  valeurs  étrangères  en  1911,  267  millions  dont  114  mil- 
lions de  valeurs  étrangères  en  1910. 

Les  Consolidés  ont  fini  l'année  à  77  1/8,  contre  79  1/2  en 
1910;  le  cours  le  plus  élevé  a  été  de  82  1/8  ^ 


I.  D'après  une  circulaire  de  banquiers,  le  public  anglais  cherche  à 
éviter  les  droits  de  timbre  de  transfert,  en  achetant  moins  en  bourse  et 
en  souscrivant  davantage  aux  émissions  nouvelles.  D'autre  part,  à  notre 
avis,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  force  d'absorption  du  marché  de  Londres. 
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Les  fonds  des  grands  Etats  occidentaux  de  l'Europe  sont 
aujourd'hui  plus  bas  qu'ils  ne  l'étaient,  il  y  a  un  an.  L'écart 
devient  très  sensible  si  l'on  se  reporte  à  l'année  1898,  alors 
que  le  3  p.  100  français  était  à  105,  le  2  3/4  anglais  (devenu 
du  2  1/2  en  1903)  à  114,  le  3  p.  100  allemand  au  pair  et 
que  Ton  put  émettre  à  100,50,  le  grec  2  1/2  garanti  par  la 
France,  l'Angleterre,  la  Russie.  La  dette  française  n'a  pas 
augmenté  considérablement  depuis  1898,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'Angleterre  qui  a  eu  la  guerre  du  Transvaal  et 
qui  subit  en  plein  la  poussée  des  dépenses  sociales,  ni  de 
l'Allemagne  qui  a  dû,  en  1909,  imposer  de  lourds  sacri- 
fices aux  contribuables  pour  sortir  du  déficit  chronique  et 
du   recours    grandissant   à   l'emprunt. 

Il  y  a  trente  ans,  les  rentiers  se  plaignaient  amèrement 
de  la  baisse  de  l'intérêt.  Ils  gémissaient  des  conversions 
qui  leur  paraissaient  excessives  et  dont  quelques-unes,  celles 
de  Miquel  et  de  Goschen  ont  été  néfastes  dans  leurs  con- 
séquences lointaines.  On  fit  parader,  au  moment  des  réduc- 
tions d'intérêt,  les  veuves,  les  orphelins  dont  l'avoir  est  placé 
en  fonds  de  l'Etat.  Aujourd'hui,  les  choses  ont  changé.  Le 
taux  d'intérêt  est  redevenu  supérieur  à  ce  qu'il  était,  il  y 
a  quinze  ans.  L'Etat  débiteur  devrait  en  être  mécontent, 
les  créanciers  devraient  être  satisfaits.  Cette  fois  encore,  on 
parle  des  veuves  et  des  orphelins,  non  plus  parce  qu'ils 
ont  subi  des  réductions  d'intérêt,  mais  parce  qu'ils  ont  perdu 
sur  le  capital  :  18  p.  100,  par  exemple,  sur  les  Consolidés 
prussiens,  davantage  sur  les  Consolidés  anglais,  dont  la  baisse 
ininterrompue  a  été  ruineuse  pour  des  établissements  qui 
en   avaient   fait   la   base   même   de   leurs   réserves  K 

On  peut  admettre  parfaitement  que  nations.  Parlements, 
ministres  cherchent  à  obtenir  des  cours  élevés  pour  leurs 
fonds,  question  de  prestige,  question  de  l)udget.  Mais  il  ne 
faut  pas  tomber  dans  des  exagérations,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  ne  pas  se  laisser  hypnotiser  par  le  cours  élevé  du 
2  p.  100  américain,  les  Etats-Unis  payent  assez  cher  aujour- 
d'hui le  fait  d'avoir  emmagasiné  leur  dette  comme  gage 
de   l'émission   des   banques   nationales. 


I.  Birkbeck   Bank. 
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Les  fonds  d'Etat,  tout  en  étant  des  marchandises  dont 
le  prix  sur  le  marché  est  réglé  par  l'offre  et  la  demande, 
subissent  d'autres  influences,  les  unes  du  fait  des  circons- 
tances ambiantes  :  concurrence  de  placements  plus  rému- 
nérateurs dans  l'industrie  indigène  ou  à  l'étranger. 

Il  est  impossible  aujourd'hui  d'entraver  le  mouvement  des 
capitaux  et  de  les  diriger  à  son  gré.  Il  faudrait,  pour  cela, 
que  l'Etat  emprunteur,  luttant  contre  la  concurrence,  ga- 
rantît la  stabilité  des  cours  et  un  taux  d'intérêt  élevé.  Il 
est  futile  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  considé- 
rations de  morale  ou  de  patriotisme.  Dans  un  pays  en  pleine 
activité  économique,  les  occasions  ne  font  pas  défaut  à  l'in- 
térieur au  capitaliste  désireux  de  rémunérer  ses  avances 
à  l'industrie. 

On  peut  distinguer  différentes  catégories  d'épargnistes  qui 
n'ont  pas  tous  les  mêmes  connaissances,  les  mêmes  com- 
pétences. Il  en  est  qui  doivent  sacrifier  la  rémunération  à 
à  la  sécurité  et  se  contenter  de  revenus  moindres. 

C'est  une  illusion  de  croire  qu'on  puisse  empêcher  les 
placements  et  les  spéculations  à  l'étranger.  L'Allemagne  l'a 
appris  à  ses  dépens,  depuis  le  Boersengeschz  de  1896. 

Un  fonctionnaire  supérieur  du  ministère  des  Finances  de 
Prusse,  M.  0.  Schwarz,  a  cherché  les  causes  de  la  baisse 
des  fonds  publics.  Il  a  noté,  par  exemple,  des  fautes  dans 
la  technique  même  de  l'émission  (Allemagne)  —  des  fautes 
dans  la  transmission  des  titres  (vente,  achat,  appoints  (Alle- 
magne, Autriche,  Angleterre),  des  fautes  dans  les  conversions 
(.\llemagne,  Angleterre),  une  insuffisance  à  savoir  créer  une 
demande  continue  de  la  part  des  institutions  pubUques  et 
privées  (Allemagne,  Autriche),  un  amortissement  défectueux 
(Allemagne,  Autriche,  Angleterre),  une  augmentation  trop  ra- 
pide de  la  dette  (Allemagne,  Autriche),  la  concurrence  faite  aux 
rentes  de  l'Etat  par  d'autres  valeurs,  dotées  du  caractère  pri- 
vilégié de  valeurs  dotales.  Il  faut  y  ajouter  la  concurrence 
des  valeurs  étrangères  et  des  valeurs  industrielles  indigènes. 

Il  y  a  eu  vingt-trois  ans,  en  1911,  que  M.  Goschen  opéra 
la  conversion  du  3  p.  100  anglais  en  2  3/4,  devenant  du 
2  1/2  p.  100,  soumis  à  l'income-tax,  comme  tout  fonds  public 
anglais.  En  1888,  le  3  p.  100  valut  101.  Comme  crédit,  le 
crédit  britannique  était  aussi  excellent  en  1888  qu'aujourd'hui. 
Le  taux  officiel  d'escompte  était  aux  environs  de  3  p.  100. 
La  Dette  publique  consolidée  était  de  £  610  millions,  elle 
est  de  £  620  millions  en  1911. 

Tom  xixm.  —  JANTiE»  1912  3 
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Il  ne  semble  pas  que  M.  Goschen  ait  entrevu  la  possibilité 
du  2  1/2  p.  100  à  78.  Il  avait  de  grandes  illusions.  Il  con- 
sidéra que  la  clause  de  non  conversion  du  2  1/2  p.  100  lavant 
1923  devait  en  soutenir  le  cours;  il  escompta  une  baisse  du 
loyer  des  capitaux,  comme  beaucoup  d'économistes,  qui  ont 
amené  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français  à  créer 
du  2  1/2.  Les  choses  ont  tourné  autrement.  Le  2  1/2  p.  100  ne 
donne  pas  un  revenu  suffisant.  Pourrait-on  aujourd'hui  en- 
core vendre  des  Consolidés  un  dimanche? 

Parmi   les   conversions   anglaises,   on   cite   celles   de  : 

1749 h  p.  100  en  3  I  a  p.  100  pour  7  ans  et  3  ensutte. 

i8aa 5  p.   100  en  4  o  o'  p.  100  garanti  pour  7  ans. 

i8a4 4  p.  100  en  3  1/2  —  5  ani. 

i83o 4  p.   100  en  3  I  2  —  10  ans. 

i844 3  I  '2  en  3   i  4  p.   100  pour  10  an»  et  3  p.   100. 

M.  Goschen  a  suivi  des  précédents.  Le  Gouvernement  s'est 
toujours  considéré  en  droit  d'offrir  le  remboursement  au 
pair  aux  porteurs  qui  n'accepteraient  pas  la  réduction  du 
taux  d'intérêt,  à  condition  qu'un  contrat  antérieur  ne  sti- 
pulât pas  l'inconvertibilité  temporaire. 

La  conversion  de  1888  porta  sur  £  558  millions  3  p.  100 
(dont  322  millions  dataient  de  1752,  69  millions  de  1749, 
166  millions  de  1844).  A  leur  place,  il  fut  offert  du  2  3/4 
p.  100  jusqu'en  1903,  puis  du  2  1/2  p.  100  jusqu'en  1923. 
M.  Goschen.  en  exposant  le  plan  de  la  conversion,  fit  valoir 
que  le  3  p.  100  avait  dépassé  le  pair  depuis  1881,  et  il  en 
conclut  que  l'opinion  universelle  d'une  conversion  prochaine 
s'était  établie.  Mais  le  Gouvernement  s'était-il  rendu  compte 
que  des  éléments  d'un  caractère  temporaire  avaient  été  en 
jeu?  d'une  part,  les  achats  de  £  72  1/2  millions  3  p.  100 
pour  les  Caisses  d'épargne  en  huit  ans.  de  l'autre  la  baisse 
des  marchandises   et   des   produits. 

Pendant  les  quarante  années  antérieures  à  1875,  les  Con- 
solidés avaient  oscillé  autour  de  93.  Naturellement,  M.  Gos- 
chen n'avait  pas  à  faire  remarquer  les  arguments  défavo- 
rables. Il  attira  l'attention  sur  la  hausse  de  16  p.  100  qu'avait 
faite  en  huit  ans  le  2  1/2  p.  100  alors  que  le  3  p.  100  (expiré 
à  la  conversion)  avait  progressé  de  4  3/8.  Il  insista  sur  les 
capitaux  considérables  en  quête  d'un  plncomont,  sur  la  hausse 
des  bonnes  valeurs,  qui  avaient  dépassé  celle  des  Conso- 
lidés. Il   ne  dédaigna  pas  d'appuyer  sur  l'argument  patrio- 
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tique,  sur  la  supériorité  du  crédit  des  Etats-Unis,  exprimé 
dans  le  cours  des  fonds  publics,  il  alla  chercher  des  com- 
paraisons en  Hollande,  en  Norvège,  en  Suède,  aux  colonies, 
sans  dire  que  les  rentes  d'un  \ieux  pays  offrent  moins  de 
marge  à  la  hausse.  M.  Goschen  représenta  la  baisse  con- 
tinue du  taux  de  l'intérêt  comme  une  nécessité  inéluctable. 
En  faisant  la  conversion,  le  Gouvernement  mettait  les  por- 
teurs de  Consolidés  dans  la  même  position  que  d'autres  capi- 
talistes, et  il  était  en  droit  d'agir  au  plus  grand  avantage 
des  redevables.  La  conversion  fut  votée  rapidement  et  la 
loi  promulguée  le  27  mars  1888. 

Les  achats  de  fonds  publics  par  les  caisses  de  l'Etat  ont 
eu  une  influence  considérable  sur  la  tenue  des  Consolidés. 
La  dette  publique  s'est  accrue,  par  suite  de  la  guerre  du 
Transvaal,  la  quantité  de  titres  dans  le  portefeuille  de  l'Etat 
a  augmenté  alors  que  les  particuliers  en  détiennent  moins 
et,  cependant,  le  cours  des  Consolidés  a  fléchi.  Il  est  vrai 
que  c'est  du  2  1/2  p.  100.  non  plus  du  2  3/4.  M.  Gibson 
estime  à  17  points  l'effet  de  cette  réduction.  On  trouve  en  tnil- 
lions  de  livres  : 

Dans  les  caisses 
Dette  totale.  de  l'Etat.  Chez  les  particuliers. 

1895 659     2 15  (33  p.  100)     443  (67  p.  100^ 

1903 798     255  (32  p.  100)     542  (68  p.  100) 

191 1 733     290  (4o  p.  100)     442  (60  p.  100) 

La  baisse  des  Consolidés  a  fait  une  grande  impression  non 
seulement  en  Angleterre  mais  dans  le  monde  entier.  En  1888, 
les  fonds  publics  étaient  soutenus  artificiellement,  ils  offraient 
un  débouché  obligatoire  aux  emplois  dotaux,  aux  placements 
de  mineurs,  d'incapables.  M.  Chamberlain,  en  étendant  le 
domaine  des  placements  aux  fonds  coloniaux,  créa  une  con- 
currence. En  outre,  l'accroissement  du  coût  de  la  vie  amena 
des  détenteurs  de  Consolidés  à  vouloir  davantage  de  leurs 
ca'pitaux  que  du  2  1/2  ou  du  2  3/4,  que  rognait  encore 
l'income-tax. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  remèdes  à  employer  pour 
remonter  le  courant,  pour  rendre  au  fonds  national  britan- 
nique de  la  stabilité  et  du  prestige.  On  a  indiqué  l'intro- 
duction de  facilités  plus  grandes  pour  le  transfert  des  Con- 
solidés, la  création  de  coupures  au  porteur,  d'un  montant 
Inférieur  à  £  100.   Sir  Félix  Schuster  a  exprimé  l'avis  que 
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le  plan  le  plus  séduisant  consisterait  à  reconvertir  les  Con- 
solidés de  2  1/2  en  3  p.  100,  sous  de  certaines  conditions; 
l'opération  serait  falcultative,  le  nouveau  fonds  serait  ga- 
ranti contre  tout  remboursement  pendant  soixante  ans.  Enfin 
ce  3   p.    100   serait    affranchi   de   l'income-tax. 

Une  baisse  persistante  et  accentuée  du  grand  fonds  national 
est  préjudiciable  non  seulement  aux  détenteurs  présents,  mais 
à  toute  la  nation.  A  tort  ou  à  raison,  le  cours  du  Consolidé  sert 
de  mesure  au  crédit  national  et  si,  il  y  a  vingt  ans,  on  n'avail 
pas  cru  que  le  crédit  britannique  était  fermement  établi, 
la  conversion  de  M.  Goschen  n'aurait  pu  se  faire.  Les  grandes 
dépenses  publiques  et  locales  ont  exercé  une  influence  incon- 
testable sur  les  facultés  d'épargne  de  la  nation  i.  Toute  taxa- 
tion tend  à  restreindre  les  placements;  une  cause  complé- 
mentaire de  la  dépression  des  valeurs  dorées  sur  tranches  se 
trouve  dans  le  fonctionnement  des  droits  de  succession,  no- 
tamment depuis   que  le   taux   en   a   été  relevé. 

En  1910,  près  de  625  millions  ont  été  payés  au  Trésor  en 
espèces  pour  droits  de  succession,  cette  somme  a  été  pré- 
levée sur  les  héritages.  Naturellement,  pour  se  faire  de  l'ar- 
gent, les  exécuteurs  vendent  les  valeurs  qui  rapportent  le 
moins.  Les  droits  excessifs  amènent  un  courant  continu  de 
vente,  et  bien  qu'il  puisse  s'agir  d'une  simple  coïncidence, 
on  peut  constater  que  la  baisse  des  Consolidés  commence 
peu  de  temps  après  les  remaniements  des  droits  de  succes- 
sion par  sir  William   Harcourt. 

En  ce  qui  concerne  les  suggestions  pour  populariser  les 
Consolidés,  elles  sont  connues  et  nous  n'insisterons  pas. 
D'après  M.  Schustcr,  il  y  a  un  précédent  à  la  reconversion 
du  2  1/2  en  3  p.  100.  L'opération  facultative  donnerait  au 
porteur  actuel  le  même  revenu  que  le  2  1/2  p.  100  au  cours 
du  jour,  mais  en  un  titre  dont  le  nominal  serait  en  3  p.  100. 
Il  faut  offrir  des  avantages  au  porteur  pour  l'indemniser 
de  la  réduction  sur  le  capital.  La  dépense  encourue  ne  serait 
pas  considérable  pour   l'Etat. 

Tout  d'abord,  il  faut  garantir  le  3  p.  100  à  créer  contre 
le  remboursement  pendant  une  période  assez  longue,  autre- 


1.  En  iQii,  les  caisses  d'i^pargne  délenaienl  201  millions  confie  i.'Î7  en 
iSg.i.  D'autre  part,  la  concurrence  des  titres  indirectement  ^jfarantis  comme 
le  3  p.  100  Transvanl,  l'Irish  Land  2  3  4  et  3  p.  100,  le  Local  Loan  3  p.  100, 
ont  auKmenti';  dans  le  portefeuille  de  l'Étal.  Le  public  n'est  pas  très  en«:oué 
de  ces  litres. 
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ment  lorsque  l'argent  redeviendra  bon  marché,  la  tentation 
sera  grande  de  procéder  à  une  nouvelle  conversion  et  à  la 
réduction  de  l'intérêt.  Un  3  p.  100  attirera  les  capitalistes. 
Il  sera  vite  populaire  s'il  est  affranchi  de  l'income-tax.  Le 
sacrifice  pour  l'Etat  qui  est  lui-même  détenteur  de  Conso- 
lidés ne  sera  pas  grand.  Le  fonds  nouveau  sera  vite  absorbé 
par  les  petits  rentiers,  qui,  déjà,  ne  payent  pas  l'income-tax, 
ayant  un  revenu  inférieur  à  4  000  francs. 

Il  y  a  de  grandes  chances  que  le  nouveau  3  p.  100  isoit 
coté  au-dessus  du  pair.  En  dehors  de  cette  mesure^  il  y  a  tout 
un  changement  dans  la  politique  financière;  il  est  indispen- 
sable de  réfréner  les  dépenses  nationales  et  municipales,  si 
l'on  veut  maintenir  intactes,  pour  les  heures  difficiles,  les 
réserves  de  force  et  de  sécurité  financières  qu'il  est  essentiel 
de  préserver  pour  toute  grande  nation. 

M.  Inglis  Palgrave,  après  avoir  étudié  le  3  p.  100  amortis- 
sable imaginé  par  M.  Léon  Say  (4  milliards  de  francs  dont 
le  remboursement  doit  être  achevé  en  1953),  se  demande  si 
l'on  ne  pourrait  pas  créer  en  x\ngleterre  un  fonds  amortis- 
sable. On  proposerait  aux  détenteurs  de  Consolidés,  moyen- 
nant une  soulte,  d'échanger  leur  titre  2  1/2  perpétuel  contre 
un  3  p.  100  amortissable.  Le  marché  des  Consolidés  est 
devenu  étroit  et  impopulaire.  M.  Lloyd  George  et  ses  amis 
insistent  sur  la  réduction  rapide  de  la  dette  par  le  jeu  de 
l'amortissement  et,  cependant,  les  Consolidés,  au  lieu  de 
monter,  baissent.  L'amortissement  n'est  pas  une  panacée. 
Malgré  la  disparition  de  £  56  millions  de  1906  à  1911,  le 
marché  des  Consolidés   ne  s'est  pas  trouvé  assaini  i. 

En  Allemagne,  le  Parlement,  la  presse,  les  spécialistes 
de  tout  ordre  n'ont  cessé  de  s'occuper  du  cours  des  fonds 
publics.  A  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  on  a  beau- 
coup parlé  des  achats  obligatoires  à  imposer  aux  caisses 
d'épargne  qui  utilisent  localement  en  hypothèques  l'argent 
des  dépôts  et  qui  achètent  relativement  peu  de  Consolidés 
prussiens.  Des  banquiers  (Gwinner  et  Delbruck),  le  ministre 
des  Finances  en   sont  grands   partisans. 

C'est  là  le  remède  à  la  baisse  des  fonds  publics.  On  a 
mis  en  parallèle  le  système  prussien  (liberté  du  placement) 


I.  Les  grandes  banques  anglaises  en  possèdent  moins  qu'autrefois,  elles 
ont  remplacé  les  consolidés  par  des  obligations  de  l'Echiquier,  des  bons 
du  Trésor  à  échéance  fixe. 
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et  les  systèmes  français,  anglais,  autrichien,  italien  (achats 
obligatoires  de  fonds  de  l'Etat  ou  de  valeurs  garanties).  En 
Angleterre,  les  Consohdés  ont  baissé  en  partie  depuis  que 
les  grands  achats  des  Caisses  d'épargne  ont  cessé.  MM.  de 
Gwinner  et  Delbruck  ont  été  d'accord  pour  demander  qu'on 
laissât  les  compagnies  d'assurances  en  dehors  de  l'obliga- 
tion. ' 

M.  Delbruck  a  suggéré  l'accumulation  à  la  Seehandlung 
sous  forme  de  capital  liquide,  des  sommes  prélevées  annuel- 
lement sur  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  destinées  à 
former  le  fonds  de  compensation,  qui  doit  équilibrer  le  re- 
venu dans  les  années  mauvaises.  Cette  accumulation  de  dis- 
ponibilités (que  le  Trésor  russe  pratique  avec  persévérance) 
a  trouvé  un   défenseur   convaincu   dans   M.   Delbruck. 

Le  vieux  professeur  Wagner,  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître la  compétence,  a  prononcé  des  paroles  pleines  de 
sagesse  relativement  à  l'emploi  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne.  Ceux  qui  attendent  un  effet  merveilleux  des 
achats  de  Consolidés  sont  trop  optimistes  :  le  cours  des 
rentes  sur  l'Etat  se  détermine  par  d'autres  facteurs  encore 
que  les  achats  obligatoires;  le  fonds  public  est  une  marchan- 
dise comme  une  autre,  exposée  à  la  concurrence  d'articles 
ou  meilleur  marché  ou  plus  séduisants  (valeurs  industrielles, 
valeurs  étrangères)  par  le  rendement.  L'emploi  des  dépôts 
en  avances  hypothécaires,  en  escompte  de  papier  local  est 
excellent.  Tout  au  plus  pourrait-on  imaginer  pour  les  heures 
critiques  un  système  d'avances  aux  Caisses  d'épargne  gagées 
par  leur  actif  qui  serait  fait 

Au  cours  de  ce  débat  à  la  Chambre  des  seigneurs,  il  a 
été  beaucoup  parlé  de  la  lourdeur  des  impôts,  de  la  situa- 
tion pénible  du  redevable  prussien  qui  a  peu  de  perspective 
de  dégrèvements.  Tout  au  contraire,  la  tendance  est  à  l'aggra- 
vation. On  a  introduit  des  centimes  additionnels  à  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  trois  ans.  Il  est  invraisemblable  qu'on  les 
supprime  à  l'échéance. 

M.  Dernburg,  ancien  directeur  de  la  Darmstaedter  Bank, 
ancien  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  a  publié  une  étude 
de  politique  financière,  intitulée  Capital  et  surveillance  de 
VEtat.  On  se  souviendra  que  le  Gouvernement  prussien  a 
empêché  l'admission  à  la  cote  de  Berlin  des  actions  du 
Chicago  Milwaukee,  alors  qu'on  y  trouvait  le  Canadian  Pa- 
cific, le  Pennsylvania  et  le  Baltimore  Ohio.  M.  Dernburg  est 
d'avis  que  celte  opixtôition   a   été  inspirée  par   le  désir  de 
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relever  le  cours  des  Consolidés  prussiens,  des  fonds  indi- 
gènes. Il  indique  différentes  mesures  pour  attirer  davan- 
tage de  clientèle  aux  fonds  indigènes,  entres  autres  il  vou- 
drait qu'on  obligeât  les  tuteurs  et  curateurs  à  placer  la 
moitié  de  la  fortune  dont  ils  ont  la  charge  en  fond  de 
l'empire.  Il  voudrait  créer  une  caisse  d'Etat  pour  les  rentes 
qui  offrirait  différentes  combinaisons  d'assurancejy  sur  la 
vie. 

M.  Dernburg  a  constaté  le  mécontentement  des  capita- 
listes qui  retirent  de  médiocres  revenus  des  fonds  publics 
nationaux.  Il  préconise  l'admission  d'emprunts  étrangers,  dont 
le  rendement  supérieur  relèvera  le  rendement  des  porte- 
feuilles allemands. 

Les  partisans  de  la  liberté  du  placement  se  trouvent  avoir 
eu  raison  :  grâce  à  la  revente  des  valeurs  américaines  et 
canadiennes,  en  automne  1911,  la  place  de  Berlin  a  pu  se 
créer  des  disponibilités  à  l'étranger  et  faire  rembourser,  par 
voie  de  New-York,  les  prêts  qui  lui   avaient  été  faits. 

M.  Dernburg  a  examiné  plus  tard,  dans  le  Bankarchiv,  la 
question  des  moj^ens  préconisés  pour  soutenir  et  relever 
le  cours  des  fonds  publics  en  Allemagne.  Vraisemblablement, 
la  discussion  engagée  aura  pour  conséquence  de  faire 
voter  des  lois  obligeant  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés 
d'assurance  vie  et  incendie  à  placer  une  part  notable  de 
leurs  capitaux  en  fonds  indigènes.  Il  faut  se  demander  si 
vraiment  on  agit  sagement  en  empiétant  de  la  sorte  sur 
la  liberté  de  l'emploi  des  capitaux. 

Les  partisans  de  cette  interv^ention  de  l'Etat  font  valoir 
que  le  cours  des  fonds  allemands  est  trop  bas,  en  compa- 
raison d'autres  fonds  publics,  et  qu'il  en  résulte  un  préju- 
dice sérieux  pour  le  crédit  allemand. 

Le  2  p.  100  américain  rapporte  2  p.  100;  le  2  1/2  anglais, 
3.25;  le  3  p.  100  français,  3,25;  le  3  1/2  italien,  3,46;  le  4  p.  100 
or  autrichien,  4,37;  le  4  p.  100  prussien,  3,92;  le  3  1/2,  3,80;  le 
3.  p.  100  allemand,  3,66, 

Le  cours  des  rentes  ne  dépend  pas  seulement  du  taux 
d'intérêt  courant  du  pays,  mais  d'une  foule  d'autres  élé- 
ments généraux  et  locaux  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
dégager.  M.  Dernburg  insiste  sur  l'importance  d'un  facteur: 
c'est  le  montant  net  que  rapporte  le  titre  d'Etat,  après  déduc- 
tion des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  capitaux  ou  sur 
les  rentes. 

La  rente  américaine  occupe  une  situation  à  part,  elle  sert 
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à  gager  la  circulation  fiduciaire,  et  c'est  à  cela  qu'elle  doit  d'être 
au  pair  pour  le  2  p.  100,  et  au-dessus  du  pair  pour  les  autres 
catégories. 

Les  autres  rentes  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  : 
lo  celles  qui  sont  exemptes  d'impôt,  comme  la  Rente  fran- 
çaise, comme  la  Rente  italienne  convertie;  2o  celles  des  pays 
où  existe  l'impôt  sur  la  rente  des  capitaux.  Le  Consolidé  an- 
glais est  dans  une  situation  spéciale,  par  suite  des  dégrè- 
vements accordés  jusqu'à  £  700  de  revenu.  Ni  les  villes 
ni  les  comtés  ne  peuvent  se  servir  de  l'income-tax  pour 
leurs  besoins.  M.  Dernburg  estime  que  la  masse  des  Conso- 
lidés ne  supporte  pas  plus  de  2  1/2  à  3  p.  100  d'impôt  en 
moyenne. 

L'Autriche  et  l'Allemagne  ont  un  régime  très  semblable. 
L'impôt  est  perçu  au  moyen  d'une  déclaration.  La  taxa- 
tion d'un  même  objet  peut  être  double  et  même  triple.  Des 
Consolidés  prussiens  donnent  un  revenu  à  une  banque  dont 
les  actions  sont  dans  le  portefeuille  d'une  seconde  banque, 
dont  un  particulier  possédera  les  actions.  Les  intérêts  des 
Consolidés  sont  directement  l'objet  d'une  triple  taxe.  Les 
provinces,  communes,  églises  se  créent  des  ressources  à  laide 
de  centimes  additionnels  à  l'impôt  d'Etat  sur  le  revenu. 
M.  Dernburg  estime  à  10  p.  100  le  montant  de  taxation  que 
subit  en  moyenne  un  détenteur  de  Consolidés  prussiens.  Pour 
l'Autriche,  c'est  8  p.  100.  On  arrive  au  résultat  suivant  :  le 
porteur  de  3  p.  100  français  touche  3  p.  100;  de  3  1/2  italien, 
3,50;  de  4  p.  100  autrichien,  3,68;  de  3  p.  100  Consolidé  prus- 
sien, 2,70;  de  2  1/2  Consolidé  anglais,  2,42.  La  rente  autri- 
chienne se  capitalise  avec  4  p.  100,  la  prussienne  avec  3,30, 
la  française  avec  3,20,   l'anglaise  avec  3,13. 

En  prenant  le  3  p.  100  français  comme  terme  de  compa- 
raison =  100,  on  voit  que  la  rente  anglaise  ressort  à  102,30, 
l'allemande  à  97,  l'italienne  à  91,40,  l'autrichienne  à  80. 

M.  Dernburg  croit  que  l'aggravation  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu en  Allemagne  aura  pour  conséquence  de  faire  baisser 
la  rente  :  peu  importe  qu'on  déduise  le  montant  de  l'impôt 
sur  le  coupon  ou  qu'on  le  fasse  payer  par  le  redevable. 
M.  Dernburg  est  convaincu  que  le  capitaliste  se  défait  des 
titres  qui  lui  rapportent  trop  peu.  Il  voit  une  corrélation  entre 
le  régime  fiscal   et  la  tenue  des  fonds  de  l'Etat. 

Il  se  demande  si  l'Etat  ne  sacrifie  pas  des  intérêts  très 
respectables  en  obligeant  les  Caisses  d'épargne,  les  fondations 
philanthropiques,  les  assurances  \ie  cl  incendie.  Il  fait  rcs- 
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sortir  que  ces  institutions  doivent  surtout  des  capitaux  et 
que  l'Etat  leur  donne  un  titre  assurant  une  rente  (excepté 
lorsqu'il   leur   fait   prendre    de   l'amortissable). 

La  baisse  des  rentes  d'Etat  est  un  phénomène  international. 
La   dépréciation   depuis    1896-1898    est   de  : 

i6  1  2  p.  loo  pour  le  2  p.  loo  allemand. 
12,5  —  3  I  2  p.  loo  alleinaud. 

35  —  2  12  p,  loo  anglais. 

11,2  —  3  p.  lOO  français. 

Il  —  3  p.  lOO  autrichien. 

La  rente  anglaise  en  1903  est  devenue  un  2  1/2  d'un  2  3,4 
qu'elle  était.  Elle  cotait  90  3/4  à  cette  époque.  D'autre  part, 
des  obligations  de  chemins  de  fer  anglais  qui  n'ont  pas 
été  converties,  ont  baissé  de  28  à  30  p.  100.  Ce  recul  date 
ainsi  d'une  quinzaine  d'années.  Si  l'on  est  convaincu  qu'il 
va  s'arrêter,  on  est  en  droit  d'imposer  des  placements  en 
rentes  dont  le  cours  n'est  pas  garanti,  à  des  institutions 
qui  sont  débitrices  en  capital.  Si  on  n'en  est  pas  convaincu, 
on  encourt  de  ce  chef  une  responsabilité  morale  considérable. 

1897  a  été  l'année  du  cours  le  plus  élevé  des  rentes  et 
l'année  du  cours  le  plus  bas  des  produits.  Depuis  1897. 
le  prix  des  marchandises  a  haussé  entre  20  et  37  p.  100. 
Si  l'on  entre  dans  les  vues  qu'expose  M.  Dernburg,  il  faut 
exclure  les  placements  forcés  qui  sont  loin  de  constituer 
une  panacée.  En  réalité,  les  déposants  dans  les  Caisses 
d'épargne  de  certains  pays  comme  l'Angleterre,  la  France, 
l'Italie.  l'Autriche,  sont  des  créanciers  indirects  de  l'Etat  lui- 
même.  Il  en  est  autrement  en  Allemagne  où  les  institutions 
d'épargne  sont  des  entreprises  municipales,  provinciales,  qui 
sont  responsables.  Les  dépôts  atteignent  20  milliards  de  francs. 
Si  depuis  1897,  un  quart  avait  été  placé  en  rentes,  il  y  aurait 
eu  une  perte  de  500  millions  de  francs.  En  Angleterre,  la 
perte  est  d'un  milliard  de  francs.  En  Autriche,  les  compa- 
gnies d'assurance-vie  ont  refusé  de  placer  davantage  de  ca- 
pitaux qu'elles  ne  le  font  habituellement  en  fonds  de  l'Etat, 
à  cause  des  risques  qu'entraînent  pour  elles  les  fluctuations 
considérables  subies  par  ces  rentes. 

Les  caisses  d'épargne,  en  Allemagne,  qui  ont  pour  une 
vingtaine  de  milliards  de  francs  de  dépôt,  suivent  une  poli- 
tique plus  indépendante  que  la  plupart  des  institutions  ana- 
logues; elles  possèdent  un  portefeuille  de  fonds  d'Etats  moins 
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important  et  naturellement  elles  sont  visées  par  les  minis- 
tres des  Finances  qui  ont  des  emprunts  à  placer. 

L'histoire  de  l'année  financière  aux  Etats-Unis  est  marquée 
par  la  lutte  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire  contre  certaines 
formes  du  groupement  des  capitaux.  C'est  en  vertu  de  lois 
existantes,  dont  les  auteurs  ont  vraisemblablement  ignoré  la 
portée  et  les  conséquences  dernières,  que  le  président  des 
Etats-Unis  fait  procéder  contre  les  Trusts.  Nous  avons  exposé 
si  souvent  l'origine,  les  inconvénients  et  les  avantages  de 
la  concentration  des  entreprises  et  des  capitaux  aux  Etats- 
Unis,  que  nous  nous  bornerons  à  enregistrer  la  dissolution, 
par  autorité  de  justice,  du  Tobacco  Trust,  du  Standard  Oil, 
les  poursuites  engagées  contre  le  Steel  Trust,  en  même  temps 
que  le  Congrès  procédait  à  une  enquête. 

La  répercussion  de  tout  ce  remue  ménage,  qui  n'est  point 
désintéressé  et  qui  correspond  à  des  besoins  électoraux,  s'est 
fait  sentir  en  Europe:  les  Etats-Unis  sont  débiteurs  d'une 
trentaine   de   milliards   à  l'étranger. 

Pour  l'International  Harvester  Company,  formée  par  la 
fusion  de  quatre  entreprises  concurrentes,  la  transformation 
a  été  aisée.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  quatre  compa- 
gnies se  feront  la  guerre. 

Le  Tobacco  Trust  avait  $  53  millions  d'obligations 
6  p.  100,  52  millions  4  p.  100,  79  millions  d'actions  pri^^- 
légiées  6  p.  100  (sans  droit  de  vote),  40  millions  d'actions 
ordinaires.  Il  contrôlait  75  p.  100  de  la  fabrication  du  tabac. 
80  p.  100  de  celle  des  cigarettes,  13  p.  100  des  cigares,  90  p.  100 
du  tabac  à  priser.  Afin  de  se  conformer  à  l'arrêt  de  la  cour, 
il  sera  créé  quatre  sociétés  qui  se  partageront  la  fabrication. 
On  va  rembourser  en  partie  en  espèces  les  obligations  4  p.  100 
et  6  p.  100,  pour  le  solde,  on  leur  donnera  des  obligations  des 
nouvelles  sociétés.  Les  actions  privilégiées  seront  rempla- 
cées par  de  nouveaux  titres  i.  Cette  réorganisation  a  pro- 
voqué des  protestations  de  la  part  des  fabricants  indépendants 


I  .  Les  actions  ordinaires  sont  entre  les  uiuias  de  3^  personnes,  qui 
avaient  la  haute  main  sur  les  quatorze  compagnies  dont  le  groupement 
avait  formé  1«  Tobacco  Trust. 
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et  cela  parce  que  le  pouvoir  des  dirigeants  du  Trust  n'est 
pas  brisé,  malgré  les  précautions  prises,  malgré  l'interdiction 
de  posséder  plus  de  40  p.  100  des  actions  d  une  des  com- 
pagnies. Les  adversaires  auraient  voulu  la  vente  et  la  mise 
sous  séquestre,  ce  qui  aurait  constitué  une  expropriation 
et  la  ruine  d'entreprises  prospères. 

Le  Standard  Oil,  qui  est  formé  par  la  réunion  d'une  tren- 
taine de  sociétés  et  qui  compte  6  000  actionnaires,  va  échanger 
ses  certificats  contre  de  nouveaux  titres,  en  prenant  pour 
base  du  calcul  un  dénominateur  qui  approche  du  million  i. 
Est-ce  que  les  modifications  imposées  vont  faire  revivre  la 
concurrence?  En  1904,  la  Cour  suprême  prononça  la  dis- 
solution de  la  Northern  Securities  Company;  les  défendeurs 
acceptèrent  de  procéder  au  partage  du  portefeuille  qui  com- 
prenait les  actions  du  Great  Northern  et  du  Northern  Pacific, 
au  prorata  des  actions  de  la  Holding  Company,  possédées 
par  chaque  actionnaire.  Le  groupe  Harrimann  avait  réclamé 
le  retour  aux  anciens  porteurs  des  titres  mêmes  qu'ils  avaient 
apportés.  La  Cour  rejeta  la  prétention  comme  irréalisable, 
La  concurrence  n'a  pas  été  rétablie  entre  les  deux  grandes 
compagnies   de  chemins  de  fer. 

Quant  au  Steel  Trust,  dont  le  procès  va  durer  quelques 
années,  les  choses  sont  plus  compliquées.  Il  est  au  capital 
de  7  1/2  milliards  de  francs  environ  (2540  millions  de  francs 
d'actions  ordinaires,  1 800  millions  d'actions  privilégiées 
7  p.  100,  3  milliards  de  francs  d'obligations).  Dissoudre  le 
groupement  et  répartir  en  nature  les  actions  et  obligations 
des  entreprises  absorbées  n'est  pas  commode''. 

Le  bureau  fédéral  des  corporations  a  publié  le  rapport 
de  M.  Knox  Smith,  commissaire  des  corporations  sur  le 
Steel  Trust 

La  part  proportionnelle  du  Steel  Trust  dans  la  production 
totale  d'acier  aux  Etats-Unis  a  diminué  dans  les  dernières 
années.  Lors  de  sa  fondation  en  1901,  il  contrôlait  la  pro- 
duction de  66  p.  100  environ  d'acier  brut  ou  ouvré;  ce  pour- 
centage  ne   serait   plus   aujourd'hui   que  de  54   p.    100.    Le 


1.  Le  Standard  Oil  au  capital  de  loo  millions  d.  (98  millions  émis)  a  pris, 
en  1899,  la  suite  du  Trust  formé  en  1882.  Il  contrôle  ii3  compagnies  au 
capital  de  280  millions,  dont  quelques-unes  en  Angleterre,  Allemagne, 
Belgique,  Autriche. 

a.  Les  actions  ordinaires  sont  devenues  un  objet  de  spéculation  en 
Europe.  Il  y  aurait  en  Autriche  des  engagements  portant  sur  Sooou  4oo  millt 
actions.  Combien  s'en  trouve-t-il  en  France.^ 
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rapport,  en  conséquence,  ne  considère  pas  que  le  Steel  Trust 
soit  un  monopole  au  même  titre,  ou  avec  la  même  force 
du  terme,  que  la  Standard  Oil  ou  le  Tobacco  Trust;  il  recon- 
naît cependant  que  la  corporation  a  en  fait  éclipsé  les  prin- 
cipaux des  établissements  rivaux  et  quelle  a  été  à  l'origine 
spécialement   créée    pour   restreindre   la    concurrence. 

Le  rapport,  d'autre  part,  constate  que  la  Steel  Corpora- 
tion possède  euN-iron  75  p.  100  des  gisements  de  minerai  de 
fer  dans  la  région  des  Lacs,  et  contrôle  en  outre  la  plus 
grande  partie  des  communications  par  voie  ferrée  entre  les 
mines  et  les  lacs.  Si  la  position  de  la  corporation  dans  l'in- 
dustrie générale  du  fer  et  de  l'acier  a  un  caractère  de  mo- 
nopole, elle  le  doit  surtout  à  l'importance  de  son  contrôle 
sur  l'extraction  et  le  transport  du  minerai.  Naturellement, 
l'importance  de  ce  contrôle  serait  diminuée  si,  comme  le 
recommande  M.  Smith  dans  son  rapport,  on  se  décidait  à 
supprimer  les  droits  imposés  à  l'importation  aux  Etats-Unis 
du  minerai  de  fer  et  du  charbon. 

La  capitalisation  de  la  corporation  en  actions  et  obliga- 
tions à  leur  valeur  nominale  était  de  S  1  400  millions  à  la 
création  de  la  Compagnie.  D'après  M.  Smith,  la  valeur  réelle 
des  propriétés  ne  dépassait  pas  alors  la  moitié  de  cette 
somme,  soit  $  700  millions.  Mais  d  après  M.  Smith,  la  valeur 
actuelle  des  propriétés  de  la  Compagnie,  grâce  aux  sommes 
énormes  consacrées  chaque  année  par  la  Compagnie  à  lac- 
croissemenl  ou  à  l'amélioration  de  l'actif,  se  trouverait  re- 
levée en  1910  à  S  1 187  millions.  La  surcapitalisation  ne 
serait  donc  plus  maintenant  que  d'un  montant  légèrement 
supérieur   à  §   200   millions  ^ 

Le  Steel  Trust  a  résilié  le   contrat  pour  l'exploitation  du 


I.  Le  cours  de>  a.  llouï  orJiUjire;  a  oscillé  comme  suil  : 
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C'est  une  valeur  intéressante  que  celle  qui  a  pu  osciller  entre  8  ."^  8  el 
94  3/4! 
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minerai  dont  il  avait  pris  à  bail  les  gisements  apparte- 
nant au  Great  Northern  et  modifié  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  pour  le  transport  du  minerai  sur  les  lignes  lui  appar- 
tenant, de  façon  à  rétablir  l'égalité  entre  les  transporteurs. 

Dans  quelques  mois,  M.  Aldrich  et  sa  commission  mo- 
nétaire déposeront  le  projet  de  réforme  bancaire  des- 
tinée à  garantir  une  organisation  du  capital  et  du  crédit 
de  nature  à  établir  la  confiance  et  à  maintenir  le  crédit 
en  toute  circonstance.  Ils  ont  voulu  remédier  au  manque 
de  coopération  qui  existe  entre  les  différentes  institutions 
de  banque  dont  chacune  représente  une  unité  isolée,  obéis- 
sant à  ses  intérêts  immédiats,  au  manque  d'élasticité  d'un 
système  de  billets  gagés  sur  des  titres  de  l'Etat,  système 
qui  rend  toute  expansion  et  toute  contraction  impossible, 
quels  que  soient  les  besoins.  De  plus,  ils  ont  voulu  créer 
un  marché  d'escompte  semblable  aux  marchés  d'Europe  et 
éviter  ainsi  que  la  partie  la  plus  liquide  des  ressources  de 
banque  soit  obligatoirement  employée  en  avances  sur  titres 
de  bourse,   au  lieu  de  servir  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Comment  créer  la  coopération  entre  les  banques?  Au  moyen 
d'une  Association  générale  de  réserve,  dont  pourront  devenir 
actionnaires  les  banques  nationales,  les  State  banks,  les  Trust 
Companies,  qui  se  seront  conformées  à  certaines  exigences 
concernant  leur  capital.  Chacun  des  actionnaires  pourra  sous- 
crire   pour   le    cinquième    de    son    propre    capitale 

Le  capital  de  l'Association  centrale  serait  ainsi  de 
$  300  millions  (1  milliard  1/2  de  francs)  dont  la  moitié 
serait  versée.  Elle  aura  quinze  succursales,  dont  chacune 
sera  le  centre  d'un  groupement  local,  formé  des  actionnaires 
(banques,  compagnies),  ayant  un  Conseil  d'administration  et 
des  directeurs.  Ces  groupements  locaux  pourront  endosser  le 
papier  de  commerce,  fourni  par  leurs  membres,  en  vue 
de  le  réescompter  à  l'Association  centrale  ou  à  sa  succur- 
sale; ils  feront  office  de  chambres  de  compensation.  Ils  orga- 
niseront un  service  d'inspection  des  banques  affiliées  au 
groupe  et  éliront  les  membres  du  Conseil  des  succursales 
de  l'Association  centrale.  Les  engagements  (endos)  d'une  As- 
sociation locale  ne  doivent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  capital 
et  les  réserves  des  banques  en  faisant  partie. 


I.  V.  Journal  des  Economistes,  mars  191 1.  Les  National   Banks  améri- 
caines et  le  projet  Aldrich. 
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Les  banques  affiliées  comme  actionnaires  et  le  gouverne- 
ment profiteront  seuls  des  services  de  l'Association  nationale. 
Les  banques  toucheront  4  p.  100  de  dividende;  le  surplus 
du  bénéfice  sera  partagé  entre  la  réserve  de  l'Association 
nationale,  le  gouvernement  et  les  banques  actionnaires. Lorsque 
le  taux  d'intérêt  sera  de  5  p.  100  et  que  la  réserve  de  l'Asso- 
ciation nationale  aura  atteint  20  p.  100  du  capital,  le  gou- 
vernement seul  touchera  les  bénéfices.  45  administrateurs 
seront  à  la  tête  de  l'Association,  y  compris  les  ministres  des 
Finances,  du  Commerce,  le  contrôleur  de  la  circulation  fidu- 
ciaire. Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  seront 
nommés  par  le  président  des  Etats-Unis  sur  présentation 
du  Conseil.  27  administrateurs  seront  élus  par  les  conseils 
des  succursales;  ils  compteront  12  personnes  prises  dans  le 
commerce,   l'agriculture,   l'industrie. 

L'Association  nationale  servira  de  banque  de  dépôt  pour 
l'Etat  et  ses  actionnaires  et  comme  banque  de  réescompte. 
Elle  encaissera  les  recettes  de  l'Etat  et  effectuera  les  paye- 
ments. Elle  ne  bonifiera  pas  d'intérêt  sur  les  dépôts.  Elle 
réescomptera  les  effets  de  commerce  endossés  par  un  membre 
de  l'Association,  ayant  à  courir  vingt-huit  jours  jusqu'à 
l'échéance  et  ayant  été  créés  trente  jours  au  moins  avant 
la  présentation.  Elle  pourra  escompter  des  effets  de  com- 
merce jusqu'à  quatre  mois  d'échéance,  s'ils  sont  garantis 
par  l'Association  locale.  Elle  pourra,  dans  certaines  condi- 
tions, escompter  des  effets  émis  par  une  banque  actionnaire, 
à  condition  qu'ils  soient  endossés  par  l'Association  locale 
et  couverts  par  des  titres  donnés  en  nantissement,  acceptés 
pour  75  p.  100  de  leur  valeur. 

L'institution  centrale  fixera  et  publiera  le  taux  d'escompte. 
Elle  pourra  acheter  du  papier  de  premier  ordre  ayant  moins 
de  quatre-vingt-dix  jours  à  courir,  faire  des  placements  en 
obligations  et  en  effets  à  courte  échéance  d'Etats  américains 
et  étrangers,  faire  le  commerce  des  métaux,  du  change,  enfin 
créer   des    agences    à  l'étranger. 

Le  nouveau  projet  de  M.  Aldrich  supprime  le  droit  ides 
banques  nationales  d'émettre  des  billets  nouveaux,  elles 
peuvent  conserver  la  circulation  actuelle,  mais  non  l'aug- 
menter et  tout  retrait  devient  définitif.  Pendant  douze  mois, 
l'Association  centrale  offrira  de  racheter  au  pair  plus  les 
inlércLs  courus  les  titres  fédéraux  2  p.  100,  déposés  en  cou- 
verture des  billets  et  se  substituera  aux  banques  nationales. 

Au  fur  et  à  mesure  du  retrait  des  billets  de  banques  natio- 


LE    MARCWf    riNAXCIBR    IN    1î>H  ^"^ 

nales  la  nouvelle  institution  émettra  d'autres  billets  qui  de- 
vront être  couverts  pour  un  tiers  en  or  ou  en  monnaie 
îégaïe  de.  Etats-Unis,  pour  deux  tiers  en  effets  de  commerce 
bancables  ou   des  obligations  des  Etats-Lnis. 

Les  billets  dépassant  900  millions  non  couverts  en  mon- 
naie légale,  payeront  une  taxe  de  ^  /^  demi  p^  m 
l'an  au  delà  de  1200000000,  la  taxe  est  de  o  p.  100  t.es 
billets  ont  privilège  sur  l'actif  de  l'Association,  ils  sont  ac- 
ceptés par  les  caisses  publiques.  .   „    .^n   rachetés 

La  nouvelle  institution  échangera  les  2  p.  100  rachetés 
contre  du  3  p.  100,  amortissable  après  cinquante  ans  et  ne 
donnant  pas  de  privilège  d'émission.  Afin  ffer  une  perte 
à  l'Etat,  la  Banque  centrale  payera  un  droit  de  1  1/2  P-  iw 

par  titre   racheté.  q„   im-  tontP 

La  Banque  s'engage  à  garder  les  nouveaux  3p.  100,  toute 
fois,  après  cinq  ans,  elle  pourra  être  autorisée  a  en  vendre 
pour  50   millions   et  par  an.  ,    ^     j .,         .^„^ 

M  Aldrich  et  la  Commission  se  sont  efforces  de  débarrasser 
le   pays    de    la   poussière    de   banques   d'émission,    de   faire 
rentrer   les    obhgations   2  p.    100   qui   servaient   de   garantie 
aux  billets   des  banques  nationales,   de  créer  un  centre  ca- 
pable de   réescompter  le  papier  de  commerce,  garanti  par 
l'endos  de  mutuelles  locales.  Ils  veulent  doter  les  Etats-Unis 
d'un  billet    élastique,    gagé   pour   33   p.    100    sur   i;or   ou    la 
monnaie  légale  des  Etats-Unis.  -  pays  au  régime  de  1  étalon 
d'or    -  pour  67  p.  100  sur  des  effets  de  commerce  et  des 
titr^  de  la  dette  de  l'Etat.  Le  mécanisme  est  complexe,  il 
tient   compte   des    conditions    historiques    et   de   l'ambiance^ 
L'Association  nationale  de  réserve  n'est,  sous  un  nom  plutôt 
étrange  et  qui  indique  plus  qu'il  ne  tient,  autre  chose  qu  une 
banque  centrale  pure  et  simple,  avec  une  différence  cepen- 
dant,  elle   est  limitée   dans   ses  opérations,   elle   ne  ti-aitera 
pas  directement  avec  les  individus,  les  firmes  et  compagnies 
ordinaires,  mais  seulement  avec  le  gouvernement  et  les  autres 
banques   Si  l'on  est  d'accord,  pnrmi  les  banquiers  américains, 
écrit  le   Bankefs   Maqazine,  le  projet   actuel   est   aussi  bon 
qu'un  autre.  La  pensée  directrice  en  est  d'enlever  la  fonction 
de   l'émission   aux    autres   banques,    et  Von    pourrait   ouv-rir 
à  nouveau  la  discussion  sur  l'unité,  la  pluralité  ou  le  nombre 
illimité  des  banques.   La  solution  de  l'unité  des  banques   a 
été  donnée   par  l'empirisme   en  Europe.   Il  reste  en   Angle- 
terre des   gens   qui   regrettent  qu'en   1814,   Sir   Robert  Peel 
ait  supprimé   la   liberté   de   l'émission,   qu'il   ait   partagé   la 
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Banque  d'Angleterre  en  deux  départements.  L'usage  du  chèque 
a  corrigé  les  erreurs  du  grand  ministre. 

Les  banquiers  sont,  ajoute  notre  confrère  américain,  meil- 
leurs juges  de  la  nécessité  d'émettre  des  billets.  Si  le  projet 
Aldrich  entre  en  vigueur,  la  décision  dépendra  d'un  bureau 
siégeant  à  Washington.  Les  banques  et  les  banquiers  amé- 
ricains ont  manqué  d'initiative  et  laissé  passer  le  moment 
opportun  d'accomplir  eux-mêmes  une  réforme  qui  leur  est 
imposée,  à  l'heure  actuelle. 

Les  trois  grands  défauts  du  système  américain  lequel,  dans 
son  état  actuel,  résulte  du  désir  de  M.  Chase  de  placer 
ses  emprunts  de  guerre,  sont:  manque  d'élasticité,  manque 
de  réserves  d'or  concentrées,  manque  de  coordination  entre 
les  banques.  En  Europe,  la  réserve  d'or  est  concentrée  dans 
une  banque  centrale  qui  fixe  le  taux  d'escompte  et  peut  éven- 
tuellement exercer  une  action  défensive  sur  le  change. 

M.  Aldrich  a  voulu  faire  quelque  chose  de  démocratique,  fait 
observer  M.  Conant,  en  donnant  à  chaque  banque  une  pe- 
tite part  dans  la  direction  du  nouvel  établissement.  En  réa- 
lité, il  crée  une  banque,  qui  aura  pour  objet  de  concentrer 
les  réserves. 

Il  existe  aux  Etats-Unis  6  850  banques  de  province,  avec 
$  590  millions  de  capital,  385  banques  de  réserve  avec 
245  millions,  dans  16  villes,  avec  obligation  de  »  garder 
25  p.  100  des  dépôts,  moitié  en  monnaie  légale,  moitié  dans 
les  trois  villes  de  réserve  centrale.  Les  60  banques  de  ré- 
serve centrale  ont  185  millions  de  capital  et  doivent  garder 
25  p.  100  des  déi>ôts  en  monnaie  légale.  M.  Aldrich  a  imaginé 
un  établissement  avec  siège  à  Washington,  15  succursales. 
C'est  là  que  s'accumulera  la  réserve  dont  les  banques  action- 
naires croiront  pouvoir  se  dispenser.  Actuellement,  les  dépôts 
aux  Etats-Unis  s'élèvent  à  15  milliards  et  demi,  les  réserves 
en   monnaie    légale    à  1360    millions   ou   8.8    p.    100 1. 


1.  Les  banques  iinlionales  (en  dehors  des  grandes  xilles'i  doivent  garder 
une  réserve  égale  à  i5  p.  i  >n  des  dépôls.  mais  les  a  cinquièmes  de  la 
réser.e  seuls  ont  besoin  d'être  en  monnaie  légale.  La  solde  peut  se  trouver 
en  dépôt  dans  les  4l>  villes  de  réserve  et  les  trois  villes  de  ryserve  cen 
traie. 

Dépôts.        Réserve.       p.  100. 

(Milliong.) 

Banques  nationiies 5  5oo           o^o  17, 3 

llanqucs  sans  droit  d'émission     5  900           38i)  6,5 

Caisses  d'épargne /j  100             4  >  1 
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M.  Aldrich  veut  substituer  à  l'obligation  d'une  réserve  des 
banques  en  monnaie  légale,  le  fait  d'être  déposant  dans  la 
Banque  centrale.  Chaque  banque  déterminera  combien  elle 
entend  garder  en  caisse.  M-  Rhet,  de  la  People's  National 
Bank  de  Charleston,  a  fait  des  calculs,  d'où  il  résulte  que 
les  banques  nationales  déposeraient  605  millions,  le  gouver- 
mement  40  millions,  sur  lesquels  la  Banque  centrale  garde- 
rait un  montant  à  déterminer  par  elle-même. 

On  a  vu  comment  le  conseil  de  surveillance  et  la  direc- 
tion de  l'institution  seront  constitués.  Le  gouverneur  et  les 
deux  sous-gouverneurs  seront  nommés  par  le  président  des 
Etats-Unis,  sur  une  liste  soumise  par  le  conseil,  de  même 
les  huit  membres  du  comité  de  direction,  le  neuvième  étant 
le  contrôleur  de  la  circulation.  Etant  donné  le  terrain,  n'y 
aura-t-il  pas  lieu  de  redouter  des  conflits  entre  les  intérêts 
financiers,  économiques  et  le  président  des  Etats-Unis.  Le 
pouvoir  de  l'institution  centrale  sera  assez  grand  pour  tenter 
les  politiciens. 

A  l'avenir,  la  Banque  centrale  sera  seule  ,à  émettre  des 
billets;  elle  absorbera  peu  à  peu  le  droit  d'émission  des 
banques  nationales,  qui  ont  la  perspective  de  pouvoir  écouler 
les  2  p.  100  fédéraux  d'une  part  et  qui  reçoivent  des  droits 
nouveaux  (établir  des  succursales  dans  la  ville,  accepter  des 
effets  de  commerce  à  quatre^- vingt-dix  jours  pour  un  total 
limité  à  la  moitié  du  capital  et  des  réserves,  posséder  des 
actions  d'autres  banques,  déposer  une  partie  de  leur  réserve 
dans  la  Banque  centrale,  etc.).  < 

Les  affaires  ont  souffert,  aux  Etats-Unis,  de  l'incertitude 
que  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  accentuée;  la  Cour 
suprême  a  interprété  le  Sherman  Act  dans  un  sens  res- 
trictif, en  se  faisant  juge  de  ce  qui  constituait  un  reasonable 
restraint  of  trade.  Les  passions  politiques,  la  bureaucratie 
nouvelle  qui  s'implante  dans  les  pays  à  tendance  interven- 
tionniste et  protectionniste,  risquent  de  diminuer  l'efficacité 
de  l'initiative   et  de  l'entreprise  individuelle  i. 

I.  Il|faut| lire] l'exposé  fait  par  M.  Horace  Stevens  sur  le  cuivre  devant 
le  Congrès  minier  à  Chicago  en  octobre  iQii.  Il  y  stigmatise  la  bureau- 
cratie américaine,  avec  son  système  de  <(  paid  spies,  organized  claque,  clever 
press  bureau.  » 

La  loi  interdit  aux  banques  nationales  de  posséder  des  actions  les  unes 
des  autres.  On  yîa  obvié  en  créant  des  compagnies  financières.  C'est  ainsi 
que  la  National  City  Bank  (qui  représente  le  groupe  Morgan  et  les  Rocke- 
fellers),  avec  i86  millions  de  dollars  de  dépôts  domine  dans  sept  ou  huit 
institutions  financières  qui  ont  des  dépôts  s'élevant  à  près  de  4^o  millions  d. 
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Les  Etats-Unis,  avec  une  moindre  activité  économique,  ont 
eu  des  capitaux  à  employer  au  dehors  et  ont  pu  venir  en 
aide  pendant  l'automne,  notamment  à  la  place  de  Berlin. 
Ils  ont  pris  pour  100  millions  de  francs  de  bons  du  Trésor 
prussien,  que  le  Berliner  Handelsgesellschaft  y  a  négociés, 
et  qui,  avant  la  fin  de  1911,  ont  été  revendus  à  Londres. 
11  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  du  concours  finan- 
cier prêté  par  New-York,  à  Berlin,  en  1911.  Il  a  été  rendu 
possible  d'une  part,  par  l'abondance  relative  des  disponi- 
bilités en  Amérique  du  Nord,  d'autre  part,  par  les  reventes 
de  valeurs  américaines  et  canadiennes  trouvant  dans  les 
mains  de  spéculateurs  ou  de  capitalistes  allemands  qui 
ont  vendu  des  titres,  d'ailleurs  chacun  pour  soi  et  non  pas 
dans  un  dessein  patriotique. 


m. 


Il  y  a  des  oscillations  en  quelque  sorte  classiques  sur  le 
marché  des  valeurs  mobilières:  lorsque  les  valeurs  à  rende- 
ment variable  ont  atteint  un  niveau  très  élevé,  le  revenu 
qu'elles  procurent  a  diminué  assez  pour  attirer  l'attention 
des  capitalistes  vers  les  titres  à  revenu  fixe.  De  même  lorsque 
les  fonds  d'Etat  et  les  obligations  donnent  un  revenu  moins 
considérable  par  comparaison  que  les  actions,  l'arbitrage  se 
fait  en  sens  inverse.  C'est  une  constatation  qui  a  été  faite 
assez  souvent,  tout  comme  le  boom  qui  succède  à  une  guerre.* 
qu'elle  soit  heureuse  ou  malheureuse  et  dont  l'absence,  après 
la  conquête  du  Transvaal,  a  été  une  véritable  déception  pour 
le   Stock   Exchange  1. 

La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  a  étonné  le  monde  par 
la  persistance  et  l'ampleur  du  mouvement  de  hausse  qui  y 
a  entraîné  les  valeurs  à  revenu  variable.  Une  amélioration 
très  sérieuse  des  valeurs  industrielles,  des  valeurs  de 
banque  a  été  tout  à  fait  légitime  et  justifiée,  par  le 
rétablissement    de    conditions    normales,    après    la    défaite 


I.  Après  la  guerre  franco-allemiinde,  après  la  guerre  russo-turque,  après 
la  giierre  hispano-anK^ricaine,  après  la  guerre  russo-japonaise.  Ordinaire- 
ment une  guerre  a  provoqué  de  grosses  dépenses,  une  grande  partie  de» 
capitaux  sont  demeurés  dans  le  pays;  après  la  guerre,  il  a  fallu  reconitiluer 
l'équipement  militaire. 
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des  révolutionnaires,  après  deux  bonnes  récoltes  (1909  et 
1910).  La  consolidation  des  finances  publiques,  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  budgétaire,  la  reconstitution  de  dis- 
ponibilités du  Trésor  qui  ont  dépassé  les  sommes  accumulées 
avant  la  guerre  japonaise,  ont  prouvé  que  la  Russie  possé- 
dait  un   organisme    doué   d'élasticité    et   de   vigueur. 

En  1910,  la  hausse  de  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  avait 
été  motivée  par  des  faits  positifs,  tangibles;  en  1911,  elle 
a  changé  de   caractère. 

Les  faits  réels,  tels  que  :  la  baisse  de  la  capitalisation,  l'ar- 
gent à  bon  marché,  l'augmentation  des  opérations  commer- 
ciales et  des  commandes,  influèrent  .beaucoup  moins  sur  les 
tendances  de  la  Bourse,  parce  que  les  bonnes  valeurs  qui 
furent  poussées  à  un  niveau  élevé  mais  justifié  par  les  cir- 
constances, furent  laissées  de  côté  par  la  spéculation  qui 
rechercha  des  valeurs  dont  la  hausse  est  produite  par  des 
bruits  mal  définis,  par  des  achats  de  syndicats  et  surtout 
par  la  psychologie  des  acheteurs  appartenant  au  grand  public, 
à  la  rue.  Elle  eut  un  caractère  exclusif  du  jeu  de  Bourse. 

Le  niveau  auquel  on  obtint  certaines  valeurs  de  spécula- 
tion ne  correspondait  plus  du  tout  à  leur  capitalisation, 
même  en  escomptant  le  développement  ultérieur  de  l'activité 
des  entreprises  représentées   par  ces  valeurs. 

On  pourrait  indiquer  toute  une  série  de  valeurs  cotées 
au-dessus  du  prix  nominal  et  n'ayant  donné  aucun  divi- 
dende ou  un  dividende  insignifiant.  Evidemment,  cette  hausse 
n'est  plus  fondée  sur  un  calcul  commercial  de  capitalisa- 
tion. Tandis  que  les  valeurs  de  chemins  de  fer  et  de  banque 
qui  doivent,  les  premières,  refléter  les  conjectures  du  marché, 
subirent  une  hausse  beaucoup  plus  graduée,  les  valeurs  de 
spéculation  éprouvèrent  une  hausse  par  à-coups. 

Les  esprits  échauffés  par  le  désir  de  gain  rapide  ne 
se  préoccupent  plus  des  faits  concrets,  qui  seuls  doivent 
servir  de  base  pour  établir  le  cours  d'une  valeur. 

Les  émissions  russes  ont  été  : 

En  1908,  de  735  millions  R.,  dont  414  millions  en  Russie; 
en  1909,  de  844,  dont  369  en  Russie;  en  1910,  de  '1014,  dont 
719  en  Russie. 

L'Etat  a  émis  200  millions  R.  en  1908,  175  en  1909,  rien 
en  1910. 

Les  émissions  d'actions  ont  été  de  112  millions  en  1908, 
156  en  1909,  140  en  1910. 

Le  tableau  suivant  montre  les  fluctuations  : 
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Août  1907.  Août  1909.  Août  1910.       Janv.  1911.    Oct.  1911. 

4  p.  100  intérieur ....       70  86  93  i/4  94  i  2  93 

5  p.  lOL)  19  j6 87         100  io3  3  4        i<^4  io3 

4  1/2  p.  100  1959....         »  94  1,8        100  100  98  3/4 

Kolomna 422         i54  234  267  237 

Poutiloff 95 

Nie.  Marioupoul 61 

Maltzeff 293 

Ch.  de  fer  Sud-Est  ...       94 

Banque  d'Azoff 5o3 

Banque  Internationale  374 

Pétrole  Bakou 5i7 

Industrie  aurifère....         8 

Les  événements  politiques  ont  eu  leur  répercussion,  de  même 
que  la  moins  bonne  récolte  de  1911.  Mais  la  richesse  a  aug- 
menté en  Russie,  le  rapatriement  des  capitaux  y  a  fait  de 
grands  progrès  (dette  publique).  Cela  n'empêche  pas  que  la 
spéculation  qui  a  atteint  en  mai  1911  le  maximum  des  cours 
cotés,  n'y  ait  eu  des  proportions  excessives. 

1  • 

*    * 

L'Agence  d'Extrême-Orient  a  annoncé  qu'à  dater  du  l^r  août, 
les  mandarins  recevraient  leurs  appointements  en  monnaies 
nouvelles  et  que  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  le  taël 
serait  déchu  et  démonétisé.  On  fit  observer  aussitôt  que  la  nou- 
velle était  tout  au  moins  prématurée  puisque  les  négociations 
en  vue  de  l'emprunt  destiné  à  fournir  les  ressources  néces- 
saires à  la  réforme  venaient  seulement  de  commencer  à  Lon- 
dres. Quatre  groupes  financiers,  représentés  par  la  Hongkong 
and  Shanghaï  Banking  Corporation,  par  la  Banque  de  l' Indo- 
Chine,  par  la  Deutsch  Asiatische  Bank,  i>ar  J.-P.  Morgan,  Na- 
tional Cily  Bank,  First  National  Bank  et  Kuhn  Lœb  ont  conclu 
avec  le  gouvernement  chinois,  en  avril  1911,  un  contrat  d'em- 
prunt de  250  millions  de  francs.  Le  groupe  américain  est 
composé  en  nom  de  ce  que  la  finance  des  Etats-Unis  compte 
de  plus  puissant;  les  prétentions  américaines  sont,  en  effet, 
des  plus  envahissantes  en  ce  qui  concerne  la  Chine,  elles 
ne  tiennent  pas  compte  des  droits  acquis  et  elles  ont  amené 
tout  comme  en  Perse,  des  complications  regrettables. 

Le  gouvernement  chinois  s'engagea  à  faire  connaître  au 
syndical   le  plan   de  la   réforme,  à   provociuer  ses  observa- 
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tions.  En  vue  de  l'influence  que  tout  cela  pouvait  avoir 
sur  le  marché  du  métal  argent,  les  négociations  furent  menées 
très  discrètement  sans  empêcher  toutefois  la  spéculation  de 
pousser  les  cours.  D'ailleurs,  l'achèvement  de  la  réforme  de- 
mandera des  années  et  l'on  ne  verra  pas  disparaître  d'un 
coup  l'anarchie,  le  chaos  monétaire.  Alors  que  dans  cer- 
taines parties  de  l'Empire,  notamment  en  Mongolie,  la  brique 
de  thé  sert  d'instrument  quasi  monétaire,  jusqu'ici  l'argent 
et  le  cuivre,  le  taél  et  la  sapèque,  ont  été  les  monnaies 
employées.  La  sapèque  (cash)  a  même  été  pendant  des  siècles 
la  seule  pièce  frappée,  et  comme  il  en  existait  de  diffé- 
rentes sortes,  il  y  avait  entre  elles  des  variations  de  valeur, 
tout  comme  entre  elles  et  l'argent.  La  stabilité  faisait  défaut. 
Les  sapèques  étaient  fabriquées  dans  les  ateliers  monétaires 
des  différentes  provinces,  sans  uniformité,  elles  subissaient 
des  fluctuations  qui  semblaient  parfois  inintelligibles.  Dans 
les  relations  commerciales  avec  l'étranger,  elles  ne  jouent 
pas  de  rôle,  leur  valeur  étant  infime;  leur  emploi  est  limité 
aux   transactions   de   l'intérieur. 

Il  y  eut  une  époque  assez  récente  où  l'on  fabriqua  des 
pièces  de  cuivre,  sans  trou  comme  les  sapèques,  ressem- 
blant aux  sous  français,  mais  en  si  grande  abondance  qu'elles 
se  déprécièrent  et  qu'elles  ne  représentèrent  plus  que  leur 
valeur   métallique. 

En  ce  qui  concerne  l'argent  métal,  les  choses  ne  sont 
pas  plus  simples:  le  commerce  de  gros  opère  sur  la  base 
du  taël,  qui  représente  un  poids  d'argent  et  (qui  est  une 
monnaie  de  compte;  malheureusement,  cette  monnaie  de 
convention  n'est  pas  uniforme.  Il  y  a  une  infinité  de  taëls. 
Le  gouvernement  compte  en  kouping  taëls,  les  douanes  ma- 
ritimes en  kaikwan.  La  quantité  d'argent  contenue  dans  les 
taëls  n'est  pas  égale.  La  base  du  calcul  varie  donc.  La 
monnaie  d'argent  effective  a  été  le  sabot  d'argent,  pesant 
ordinairement  50  taëls  de  Changhaï  et  portant  à  l'encre  de 
Chine  la  marque  de  l'atelier  monétaire,  le  poids  et  le  fin. 
C'est  une  des  monnaies  les  plus  encombrantes  qu'il  y  ait. 
Les  pièces  étrangères,  notamment  le  dollar  mexicain,  ont 
circulé  depuis  longtemps.  L'or  a  été  une  véritable  marchan- 
dise en  Chine,  qui  a  servi  à  effectuer  les  payements  à 
l'étranger. 

Le  billet  de  banque  est  connu  aussi  depuis  des  siècles. 
Aucune  législation  n'est  intervenue  pendant  longtemps.  Le 
gouvernement  chinois  s'en  est  préoccupé.  Quelques  banques 
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étrangères  :  Hongkong  and  Shanghaï  Banking  Corporation, 
Russo-Asiatique,  Deutsch  Asiatische  Bank,  Chartered  Bank 
of  India,  Australia  and  China  ont  émis  des  billets  dont  la 
couverture  est  assurée.  La  Deutsch  Asiatische  a  émis  1  mil- 
lion de  taëls.  Le  droit  d'émission  lui  a  été  concédé  par 
une  ordonnance  rendue  en  Allemagne  par  le  chancelier  de 
l'empire.  Les  billets  émis  par  les  banques  étrangères,  en  1910, 
s'élèvent  au  total  de  42  millions  de  dollars. 

La  Yokohama  Specie  Bank  a  émis  des  billets  libellés  en 
yen  d'argent  et  qui  circulent  dans  le  sud  .  de  la  Mand- 
chourie.  Le  total  des  billets  émis  par  la  Taching  Bank, 
institution   centrale   chinoise,   est  inconnu. 

La  Chine  a  l'ambition,  avec  l'aide  des  banquiers  étran- 
gers, de  procéder  à  l'assainissement  de  sa  monnaie;  elle  veut 
prendre  comme  unité  une  pièce  de  24  gr.  17,  rappelant 
la  grandeur  de  la  pièce  allemande  de  5  M.  (6  fr.  25).  La 
réforme  se   heurtera   à  des   résistances   locales. 

Pourquoi  ne  pas  adopter  de  suite  l'étalon  d'or?  C'est  que 
l'effort  serait  trop  grand;  la  compréhension  manque  encora 

La  Chine  ne  saurait  demeurer,  dit-on,  le  résen^oir  destiné  à 
absorber  l'excédent  de  la  production  de  l'argent,  à  l'infini,  mais 
la  période  de  transition  sera  longue  et  difficile  à  traverser.  Il 
faudra  beaucoup  d'énergie,  de  persévérance  avant  qu'on  puisse 
limiter  la  force  libératrice  du  métal  blanc,  établir  un  rap- 
port fixe  entre  le  vuan  (nom  de  la  nouvelle  unité)  ;et  l'or. 

La  révolution  chinoise  empêcha  le  syndicat,  qui  avait  avancé 
une  dizaine  de  millions  de  francs,  de  procéder  à  la  réali- 
sation de  l'emprunt.  On  se  heurte,  en  outre,  à  la  résistance 
de  la  Russie  et  du  Japon,  qui  entendent  soustraire  la  Mand- 
chourie  aux  agissements  d'autres  puissances  financières.  L'an- 
tagonisme contre  les  ambitions  américaines  s'accentue.  On 
est  loin  du  temps  où  un  même  souffle  d'émancipation  pas- 
sait sur  la  Russie  et  les  Etats-Unis  et  rapprochait  les  deux 
nations.  Les  Américains  du  Nord  ont  des  ambitions  dé- 
mesurées :  ils  confondent  la  conquête  économique,  faite  pa- 
tiemment, avec  des  intrusions  de  financiers  qui  promettent 
plus  qu'ils  ne  peuvent  tenir  (Chine,  Perse,  Turquie). 

Le  métal  argent  a  débuté  en  1911  à  25  1/4,  il  fléchit  en 
février  à  23  11/16  (prix  le  plus  bas),  monte  h  26  1/2  (no- 
vembre), soit  un  écart  de  2  pence  et  demi.  La  spéculation  aux 
Indes,  la  révolution  en  Chine,  des  achats  pour  la  frappe  dans 
(iific'rciil.,  pays  ont  été  les  facteurs  principaux.  Les  spécu- 
laleiirs  aux  Indes  se  sont  encore  imaginé  que  le  Gouverne- 
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ment  serait  obligé  d'acheter  de  l'argent,  ils  ont  eu  de  gros 
stocks  à  Londres  et  à  Bombay  dont  ils  ont  réalisé  une 
partie  pour  recommencer  leurs  achats,  après  les  pluies  de 
septembre;  ils  organisèrent  une  nouvelle  campagne  et  étran- 
glèrent le  découvert  en  métal  disponible  (novembre)  i.  Mais 
le  gouvernement  n'a  pas  acheté  de  métal.  L'or  entre  graduel- 
lement dans  la  circulation  aux  Indes,  où  des  négociants  ré- 
clament la  liberté  de  la  frappe  pour  le  métal  jaune  et  où 
les  récoltes  de  froment  et  de  coton  dans  certaines  parties  du 
pays  exigent  des  mouvements  d'or.  Le  gouvernement  chinois 
a  acheté,  au  début  de  1911,  une  cinquantaine  de  millions  de 
dollars  de  métal  monnayé,  en  vue  de  la  réforme  dont  nous 
avons  marqué  les  grandes  lignes  :  la  spéculation  en  fut  sti- 
mulée et,  des  Indes,  elle  passa  en  Chine  pour  quelque  temps. 
On  a  estimé  à  £  5  millions  le  montant  de  l'argent  dans  les 
mains  des  spéculateurs  à  Londres,  Bombay  et  en  Chine,  sur 
un  stock  visible  de  7  raillions.  L'explosion  de  la  révolution 
en  Chine,  accompagnée  de  runs  sur  les  barques  chinoises, 
a  facilité  la  revente  du  métal  accumulé.  Le  dernier  cours  de 
l'année  a  été  de  25  3/16. 

Nous  sommes  arrivés  au  bout  de  cette  revue  rapide  de 
l'année  écoulée.  Si  elle  avait  pu  être  plus  complète  et  em- 
brasser plus  de  pays,  plus  de  faits  économiques  et  finan- 
ciers, elle  aurait  servi  à  constater  l'universalité  de  certains 
phénomènes,  tels  que  les  plus-values  du  commerce  exté- 
rieur (2,6  p.  100  en  Angleterre,  7,4  p.  100  en  Allemagne), 
du  trafic  des  chemins  de  fer,  du  canal  de  Suez  (11  p.  100), 
de  la  mise  à  flot  de  na\ires  de  commerce,  de  la  production 
de  la  houille  et  de  l'acier,  de  la  demande  d'ouvriers,  d'une 
part,  tandis  que,  de  l'autre,  le  prix  des  articles  d'alimentation, 
notamment  ceux  qui  dépendent  de  la  récolte,  a  haussé.  Les 
bénéfices  de  l'industrie  ont  diminué,  malgré  im  écoulement 
plus  considérable  des  marchandises,  le  prix  de  re%ient  a  aug- 
menté du  fait  des  salaires,  des  charges  fiscales  et  sociales,. 

Si  l'on  pouvait  avoir  la  certitude  que  la  politique  interna- 
tionale demeurerait  relativement  exempte  de  perturbations, 
si  la  paix  se  faisait  assez  vite  entre  la  Turquie  et  l'Italie, 
s'il  n'y  avait  pas  de  tension  nouvelle  entre  les  grandes  puis- 
sances européennes  en  1912,  on  pourrait  conseiller  im  peu 


I.    Il  y  avait  un  écart  de  trois  quarts  de  pence  entre  le  disponible  et  le 
terme. 


56  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

plus  de  hardiesse  et  d'initiative;  en  voj'ant  les  progrès  accom- 
plis en  1911,  en  dépit  des  entraves  et  des  obstacles,  on  est  porté 
à  un  optimisme  mitigé.  La  politique  des  hommes  d'Etat  et 
le  cours  des  récoltes  échappent  malheureusement  à  nos  pré- 
visions. 

Arthur  Raffalovich. 
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L'ÉCOLE  AUTRICHIENNE 

D'ÉCONOMIE     POLITIQUE' 


Les  disciples  de  M.  Karl  Menger. 

On  peut  dire  des  <  Principes  »  de  Menger  qu'ils  ont  été 
comme  la  charrue  à«  une  terre  Vierge,  qu'elle  vient  de 
défricher  :  les  sillons  sont  tracés,  mais,  entre  les  sillons, 
le  terrain  est  resté  inculte;  le  travail,  bien  commencé,  n'est 
donc  pas  encore  achevé.  Tel  était  l'état  de  la  théorie  de 
Menger  au  moment  ou  de  fervents  disciples  vinrent  com- 
pléter son  œuvre.  Ceux-ci,  en  effet,  devaient  d'abord  inven- 
torier le  travail  fait,  puis  conxbler  les  lacunes  dont  ils  ve- 
naient de  constater  l'existence  à  la  suite  d'une  investiga- 
tion des  plus  minutieuses.  Voici  quelles  étaient  les  lacunes 
laissées   par  Menger  : 

a)  Dans  sa  définition  du  bien,  Menger  avait  paru,  avant 
tout,  tenir  à  l'analyse  des  attributs  qui  composent  la  notion 
des  biens  économiques;  il  avait  beaucoup  moins  approfondi 
la  question  de  savoir  à  quelles  catégories  de  biens  s'étend 
cette  notion.  Principalement  en  ce  qui  concerne  les  biens 
immatériels  jusqu'à  quel  point  entraient-ils  dans  la  défi- 
nition du  bien  économique?  Les  explications  du  maître,  à 
cet  égard,  restaient  à  discuter  et  à  compléter. 

b)  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  biens,  Menger  avait 
omis  d'appliquer  sa  théorie  aux  prix  des  usages  du  bien. 
Il  avait  élucidé  d'une  manière  satisfaisante  le  phénomène 
de  la  valeur  des  biens,  c'est-à-dire  de  leurs  usages,  au  total 
et  en  définitive;  il  s'était  moins  ^occupé  des  usages  parti- 
culiers    et    temporaires.     Il     était     pourtant    indispensable 


I.   \ oh-  Journal  des  Économistes,  n"»  de  juillet,  août,  septembre  191 1. 
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d'éclairer  cette  question  très  complexe  jusque  dans  ses  rami- 
fications les  plus  subtiles;  elle  est  d'une  importance  déci- 
sive pour  élucider  la  théorie  du  capital.  L'intérêt  du  capital, 
par  sa  nature,  est  le  centre  des  controverses  entre  socia- 
listes et  économistes.  Or,  Menger  lui-même,  dans  ses  <  Prin- 
cipes »,  avait  défini  l'intérêt  du  capital  comme  le  prix  de 
l'usage  temporaire,  concédé  par  le  capitaliste  au  détenteur 
du  capital.  Mais,  s'il  s'agit  par  exemple  d'un  prêt  pour  plu- 
sieurs années,  concédé  par  le  capitaliste  à  mi  emprunteur 
qui  doit  le  consommer  immédiatement,  peut-il  être  ques- 
tion encore  d'un  usage  de  ces  biens  prêtés  qui  n'existent 
plus,  usage  qui  se  ferait  encore  pendant  plusieurs  années 
de  la  part  de  l'emprunteur?  Bôhm-Bawerk  nie  décidément 
la  possibilité  d'un  tel  usage.  Par  ices  déductions  mêmes, 
il  a  peut-être  donné  à  son  émule  américain,  M.  Clark,  l'idée 
de  distinguer  deux  formes  du  capital  qui  existeraient  à  la 
fois,  le  capital-valeur  et  le  capital-biens  :  le  capital-valeur 
pourrait  survivTC  aux  biens  consommés.  On  sait  que  M.  Bôhm- 
Bawerk  s'oppose,  avec  toute  son  autorité,  à  cette  manière 
de  voir.  Mais  cette  controverse,  qui  a  eu  un  grand  retentis- 
sement dans  les  dernières  années  parmi  les  théoriciens  des 
deux  mondes,  prouve  certainement  qu'il  y  a  là  une  diffi- 
culté :  celle  de  bien  analyser  la  notion  de  l'usage  temporaire 
des  choses.  Il  fallait  donc  entrer  flans  les  détails  de  cette 
question,  puis  exposer  de  quelle  façon  la  théorie  de  Menger 
s'applique  à  l'usage  temporaire  des  choses,  pour  aboutir 
à  une  théorie  vraiment  cohérente  du  capital,  d'après  les 
données  de  Menger. 

c)  Cette  théorie  complète  du  capital  était  le  problème  le 
plus  difficile  qui  restait  à  résoudre.  On  se  trouvait  en  pré- 
sence de  cinq  grandes  théories  élaborées,  en  partie  au 
moins  pour  justifier  la  légitimité  de  l'intérêt,  tantôt  vis-à- 
vis  des  canonistes,  tantôt  vis-à-vis  des  socialistes.  Mais  apologie 
lïest  pas  science.  Celui  qui  défend  ou  attaque  l'existence  de 
l'intérêt,  présuppose  nécessairement  cette  existence.  Or,  la 
tâche  de  la  science  est  d'expliquer  l'existence  des  phéno- 
mènes et,  sans  cette  explication  préala])le,  toute  apologie  ou 
attaque  est  vaine.  Ainsi,  il  fallait  écarter  absolument  les 
théories  qui  ne  s'occupent  que  de  la  justification  ou  de  la 
condamnation  de  l'intérêt.  Restaient  à  examiner  les  seules 
théories  qui  s'attachent  à  démêler  les  causes  de  l'existence 
de  l'intérêt.  Chacune  de  ces  théories,  évidemment,  récelait 
une  part  de  vérité.   Il   fallait,   auparavant,  les   passer  sous 
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un  crible  sévère,  il  fallait  séparer  le  froment  de  l'ivraie; 
restait  ensuite  à  opérer  avec  ses  éléments  de  vérité  une  syn- 
thèse définitive.  Les  principes  de  Menger  pouvaient,  à  cet 
égard,  être  d'une  grande  utilité. 

d)  Avant  Menger,  on  croyait  que  la  valeur  des  biens  d'usage 
dépendait  de  leurs  frais  de  production,  c'est-à-dire  de  la 
valeur  des  moyens  de  production,  consommés  pour  les  faire 
naître.  Menger,  au  contraire,  prouva  que  les  moyens  de  pro- 
duction n'avaient  pas  de  valeur  propre  mais  tiraient  leur 
valeur  de  celle  des  biens  d'usage;  ceux-ci  seuls  sont  doués 
d'une  valeur  indépendante  qui  se  mesure  par  Futilité-limite 
des  biens  d'usage  pour  le  consommateur.  Mais  un  point 
très  imiDortant  restait  obscur  :  comment  se  répartira  la  va- 
leur du  produit  final  sur  chacun  des  moyens  de  produc- 
tion dont  la  coopération  est  nécessaire  pour  faire  naître 
ce  produit?  Voilà  un  problème  singulièrement  difficile  et 
même,  en  apparence,  insoluble.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  somme  déterminée  qui  s'appelle  la  valeur  du  pro- 
duit final;  on  nous  demande  de  quels  éléments  additionnés 
se  compose  cette  somme.  Or,  nous  ne  connaissons  pas  ces 
éléments.  C'est  comme  si,  en  mathématiques,  on  nous  pro- 
posait une  seule  équation  avec  plusieurs  inconnues.  Pour 
le  mathématicien,  un  tel  problème  est  insoluble.  Et,  pour- 
tant, le  problème  économique  qui  nous  occupe,  si  semblable 
dans  ses  données  à  cette  impossibilité  mathématique,  se  ré- 
sout, en  réalité,  tous  les  jours  sous  nos  yeux  :  tous  les 
jours,  on  paye  des  salaires,  on  paye  de  l'intérêt,  on  cons- 
titue un  profit,  tous  éléments  dont  l'ensemble  forme  la 
valeur  du  produit  final.  De  cette  façon,  chaque  jour,  la 
pratique  résout  automatiquement  le  problème  de  la  répar- 
tition. Le  rôle  de  la  théorie  sera  d'expliquer  tout  ce  processus. 
Ces  problèmes  offrent  une  importance  décisive  pom*  toute 
la  théorie  des  revenus  puisque  les  revenus  proviennent  de 
l'utilisation  des  moyens  de  production  et  règlent,  par  leur 
capitalisation,  la  valeur  de  ceux-ci.  Le  problème  fondamental 
de  la  répartition  de  la  valeur  du  produit  final  sur  ses  élé- 
ments a  reçu  une  appellation  technique  :  on  l'appelle  «  le 
problème  de  la  computation  »  (Zurechnungsproblem).  Notons, 
à  ce  propos,  que  c'est  principalement  à  l'étude  de  ce  pro- 
blème que  s'est  attaché  M.  de  Wieser,  lami  et  l'émule  de 
Bôhm-Bawerk. 

e)  Menger  était,  avant  tout,  un  constructeur  et  un  cons- 
tructeur de  grande  ligne.  D'une  part,  il  ne  s'attardait  pas 
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au  détail  de  l'application  pourtant  si  difficile  de  ses  dé- 
ductions :  ainsi,  il  n'a  pas  élucidé  suffisamment  les  causes 
intermédiaires  qui  interAiennent  entre  l'utilité  finale  d'un 
objet  d'usage  et  le  prix  couran,t  de  sa  matière  première. 
D'autre  part,  Menger  ne  s'arrêtait  pas  en  chemin  pour  dé- 
terminer exactement  ce  qu'il  détruisait  des  enseignements 
passés  et  ce  qu'il  en  laissait  debout.  Ainsi,  il  avait  ruiné 
dans  son  principe  la  théorie  des  frais  de  production;  cepen- 
dant, il  ne  pouvait  pas  nier  lui-même  que  les  frais  de  pro- 
duction influent  dans  une  large  mesure  sur  le  prix  du  pro 
duit.  L'œuvre  qui  restait  à  faire,  à  savoir  les  fines  déduc- 
tions intermédiaires  et  la  conserv^ation  partielle  des  théo- 
ries précédentes  exigeaient  un  esprit  différent  de  celui  de 
Menger.  Le  maître  avait  le  génie  des  grandes  synthèses. 
Après  lui  et  pour  parfaire  son  œuvre,  il  fallait  des  analyses 
minutieuses  et  patientes,  il  fallait  encore  le  don  d'une  grande 
sympathie  intellectuelle  même  pour  les  adversaires.  Ce  ne 
pouvait  être  le  rôle  de  Menger,  polémiste  par  nature,  mais 
bien  celui  de  ses  disciples. 

On  connaît  les  deux  disciples  les  plus  importants  de  Karl 
Menger;  ce  sont  M.  Eugen  de  Bôhm-Bawerk  et  le  baron 
Friedrich  de  Wieser.  Fait  très  curieux  :  ces  deux  hommes, 
actuellement  collègues  à  la  Falculté  de  Vienne,  sont  amis 
depuis  l'âge  de  neuf  ans;  ils  sont  même  devenus  beaux- 
frères.  Ils  ont  fait  leurs  études  dans  la  môme  classe,  au 
même  lycée  (le  célèbre  Schotfengymnasium  de  Vienne)  et  ont 
étudié  en  Allemagne  sous  les  mêmes  maîtres,  habitant  sou- 
vent la  même  chambre.  Pourtant,  ils  se  sont  toujours  abstenus 
1  un  et  l'autre,  de  s'emprunter  leurs  idées  économiques;  d'ail- 
leurs, hâtons-nous  d'ajouter  que  leurs  personnalités  sont  es- 
sentiellement différentes.  Cependant,  et  c'est  là  le  phéno- 
mène très  curieux,  grâce  à  la  nature  des  choses  et  à  l'état 
de  la  science  en  Autriche,  ces  deux  hommes  ont  abouti, 
dans  leurs  ouvrages,  à  des  conclusions  tellement  semblables 
qu'il  est  presque  impossible  à  un  lecteur,  fût-il  très  averti, 
de  démêler  les  nuances  qui  les  séparent.  Par  bonheur,  l'un 
d'eux  a  fait  ce  travail  de  démarcation,  M.  de  Bôhiu  Bawcrk; 
en  effet,  il  vient  d'envoyer  à  son  éditeur  le  manuscrit  d'un 
volume  dans  lequel  on  trouvera  un  appendice  tout  entier 
consacré  à  cette  délicate  question  des  divergences  entre  les 
deux   auteurs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  avec  les  ouvrages  publiés 
jusqu'ici  par  ces  deux  auteurs,  l'école  autrichienne  ait  donné 
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toute  sa  mesure.  D'autres  auteurs  ont  tenté  des  essais  heu- 
reux sur  des  points  spéciaux  de  la  théorie  :  Feu  le  professeur 
Sax  avec  son  ouvrage  sur  les  impôts,  M.  Mataja,  avec  son 
essai  sur  le  profit  de  l'entrepreneur,  M.  Meî/er  avec  son  étude 
sur  la  nature  du  revenu.  Ces  deux  derniers,  absorbés  entière- 
ment par  leur  carrière  administrative  n'ont  pu  poursuivre 
les  études  théoriques  qu'ils  avaient  si  bien  commencées.  En 
revanche,  l'un  a  été  ministre  du  Commerce,  l'autre  ministre 
des  Finances  dans  le  dernier  Cabinet  autrichien.  M.  Schûller, 
qui    avait  débuté   par   un  ouvrage   sur   l'école   classique   et 
ses  adversaires,  traduit  en  français  i,  a  écrit,  en  outre,  un  traité 
sur   le   protectionnisme   et   le   libre-échange,    eai   ^'inspirant 
des   principes  de  l'Ecole   autrichienne.   Actuellement,   il   est 
chargé  du  département  des  douanes  au  ministère  du  Com- 
merce; il  trouvera  difficilement  les  loisirs  pour  se  livrer  à 
des  travaux  de  théorie.   C'est  ainsi  que  l'administration  en- 
lève toujours  à  la  théorie  les  meilleurs  talents;  de  là,  cette 
apparence    que   la   théorie   s'épuise.    En   réalité,   il    n'en    est 
rien.  M.  Sclmmpetcr,  jeune  professeur  à  l'Université  de  Czer- 
novitz,  vient  de  publier  tout  un  sytème  nouveau  dont  nous 
rendrons  compte  ultérieurement;  le  séminaire  de  Vienne  dont 
il  est  sorti  nous  réserve  encore  d'autres  travailleurs  d'avenir, 
inspirés    des    conseils     personnels     des     professeurs     Bôhm- 
Bawerk  et  Wieser.  Enfin,  M.  de  Wieser  lui-même  s'apprête 
à  donner  à  la  théorie  autrichienne  une  nouvelle  base  élargie  : 
jusqu'ici,    cette   théorie   avait   pris    comme   point   de   départ 
l'individu    et   ses   besoins;   M.    de   Wieser   veut   approfondir 
le   problème  en  faisant  intervenir  la  collecti\àté,   ses   tradi- 
tions, ses  mœurs  et  son  influence  comme  causes  des  besoins 
de  l'individu.  Dans  la  nouvelle  édition  du  recueil  bien  connu 
de  feu  le  professeur  Schoenberg^,  c'est  lui  qui  sera  chargé 
de  la  partie  théorique.  A  cette  occasion,  il  exposera  sa  ma- 
nière  de  voir  qui   est   appelée  à   soulever   bien   des   discus- 
sions. Déjà  son  traité  sur  le  Droit  et  la  force^,  très  remarqué 
en  Autriche,  fait  pressentir  les  vues  nouvelles  de  l'auteur; 
nous    en   donnerons   un   aperçu    en   traitant   de   l'œuvre   de 
Wieser.  Feilbogex. 


1 .  Richard  Schïiller,  Les  Économistes  classiques  et  leurs  adversaires.  (Bi- 
bliothèque des  sciences  morales  et  politiques.)  i  vol.  in-i8,  1896.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

2.  Handbuch  der  polilischen  Oekonomie.  Tubingen,  Laupp, 
i.fRecht  und  Macht.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  igio. 
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LA  CRISE  ALIMENTAIRE 
ET  L'INDUSTRIE  FRIGORIFIQUE 


La  crise  alimentaire  reste  la  grosse  préoccupation.  Pour  la 
conjurer,  on  a  eu  recours  aux  procédés  les  plus  variés.  La  raré- 
faction ayant  provoqué  la  cherté,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  en  beaucoup  d'endroits  les  ménagères  ont 
imaginé  de  pratiquer  le  sabotage  et  de  faire  naître  l'abondance 
en  jetant  au  ruisseau  les  marchandises  dont  elles  trouvaient  le 
prix  trop  élevé.  Des  mouvements  insurrectionnels  se  sont  pro- 
duits: il  a  fallu  faire  intervenir  la  troupe  et  c'est  tout  juste 
s'il  n'y  a  pas  eu  mort  d'hommes. 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  émus.  Quinze  interpellations  sont 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Qui  pourrait  dire 
quand  elles  seront  discutées?  La  plupart,  naturellement,  visent 
la  spéculation  et  d'autres,  tout  en  faisant  apparaître  le  désir 
de  leurs  auteurs  que  l'on  prenne  les  *  mesures  susceptibles 
d'amener  un  abaissement  des  prix  de  la  viande  »  ajoutent  immé- 
diatement ce  correctif  des  ■  »  précautions  dont  il  convient  de 
les  accompagner  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  des  industries  des  sous-produits  du  bétail  ».  D'autres  se  préoc- 
cupent des  î  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre  pour 
rassurer  les  éleveurs  français  en  présence  de  la  campagne  menée 
pour  l'abaissement  des  droits  de  douane  sur  les  bestiaux  et  les 
viandes  frigorifiées  ».  Tout  cela  nous  promet  l>eaucoup  de  dis- 
cours et  pas  de  solution. 

Le  gouvernement  en  tient  une  en  réserve  :  les  coopératives 
municipales  de  boucherie  et  de  boulangerie.  11  ne  voit  de  remède 
que  dans  l'application  du  programme  collectiviste.  L'Humanité 
se  réjouit  à  juste  litre  de  celle  adhésion  imprévue.  Mais  elle 
est  encore  bien   timide.   Il  ne  suffit  pas  de  tuer  deux  commerces 
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libres  et  d'inscrire  au  bureau  de  bienfaisance  ceux  qui  en  vi- 
vaient :  cela  ne  fera  baisser  le  cours  ni  du  blé  ni  du  bétail. 
Il  faudra  que  l'Etat  socialise  la  production  agricole;  ses  capa- 
cités industrielles  et  commerciales  auront  une  occasion  de  plus 
de  s'affirmer.  Ce  n'est  pas  cela  qui  fera  baisser  le  prix  de 
la    vie. 

Certains  réclament  l'interdiction  de  l'exportation  des  céréales, 
des  fourrages,  du  bétail,  tandis  que  d'autres,  hantés  par  les  vieux 
souvenirs  révolutionnaires,  préconisent  le  retour  aux  lois  du  maxi- 
mum, car  c'est  toujours  la  spéculation  qui  est  la  cause  du  mal 
et  le  ministre  des  Finances  lui-même  n'hésitait  pas,  tout  récemment, 
à  la  rendre  responsable  d'un  état  de  choses  dont,  à  supposer  que 
des  abus  —  dont  on  ne  fournit  aucune  preuve  —  se  fussent 
produits,  le  protectionnisme  serait  le  principal  auteur.  En  res- 
treignant la  quantité  de  produits  disponibles,  en  contrariant  le 
libre  jeu  de  la  concurrence,  il  prépare  et  il  favorise  les  coali- 
tions de  producteurs  et  les  accaparements. 


On  nous  avait  dit,  jadis,  que,  grâce  à  la  protection,  l'agricul- 
ture allait  prendre  chez  nous  un  tel  essor  que  la  France  ne 
serait  plus  c  tributaire  de  l'étranger  »,  qu'elle  «  se  suffirait  à 
elle-même  »,  et  que  la  production  serait  rapidement  assez  abon- 
dante pK3ur  que  le  consommateur  n'en  subît  aucun  préjudice. 
Le  seul  effet  en  serait  que  «  notre  or  n'émigrerait  plus  ».  Le 
protectionnisme  n'a  pas  tenu  ses  promesses,  puisque,  de  l'aveu 
de  M.  Edmond  Thérj^  la  production  agricole  végétale,  dont  la 
valeur,  en  1882,  sous  le  régime  de  la  liberté,  était  de  11 471  mil- 
lions de  francs,  serait  descendue,  en  1908,  à  11 288  millions  et 
que  les  animaux  de  ferme,  au  nombre  de  47  491  000,  d'une  valeur 
de  5  202  millions  de  francs  en  1892,  au  moment  où  le  tarif 
Méline  fut  adopté,  ne  seraient  plus,  en  1908,  qu'au  nombre  de 
44  014  000,  valant  5  868  millions  de  francs.  Le  nombre  a  diminué; 
le    prix    a  augmenté.    C'est    tout    le    protectionnisme. 

On  nous  avait  dit  aussi  que  la  protection  était  nécessaire  pour 
empêcher  la  décadence  de  notre  industrie  et  il  paraît  que  sur 
ce  pwinl  encore  elle  n'a  pas  mieux  tenu  ses  promesses,  puisque, 
après  dix-huit  ans  pendant  lesquels  le  tarif,  dont  on  avait  si 
hautement  célébré  la  stabilité,  avait  été  sans  cesse  remanié,  il 
a  été  procédé  à  une  revision  générale  et  à  des  relèvements 
considérables   de   droits. 

Mais    à  côté    des    industries    auxquelles,    malgré    les    fortifiants 
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douaniers,  le  protectionnisme  ne  parvient  pas  à  donner  assez  de 
vigueur  pour  qu'elles  rejettent  leurs  béquilles,  il  y  a  celles  qu'il 
empêche  de  vivre,  sinon  même  de  naître  et  qui,  non  seule- 
ment donneraient  travail  et  salaires,  mais  aussi  fourniraient  de 
précieuses  ressources  dans  les  années  déficitaires  ou  dans  des 
circonstances  spéciales. 

De  ce  nombre  est  l'industrie  du  froid,  qui  a  pris,  en  ces  der- 
nières années,  dans  beaucoup  de  pays,  un  développement  consi- 
dérable. Les  deux  congrès  internationaux  de  Paris  en  1908  et  de 
Vienne  en  1910  ont  montré  les  résultats  déjà  obtenus  et  indiqué 
ceux   que   Ton  est  en   droit   d'attendre. 

Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  le  bateau  Le  Frigorifique 
de  Tellier,  après  un  ou  deux  transports  de  viandes  exagérément 
congelées,  imprudemment  réchauffées  et  refusées  par  le  public, 
se  balançait  mélancoliquement  au  Pont-Neuf,  en  attendant  d'être 
vendu.  i 

La  production  du  froid  est  devenue  une  industrie  pourvue  d'un 
outillage  perfectionné,  sûre  de  ses  méthodes  et  de  ses  résul- 
tats. Elle  peut  maintenir  constantes  des  températures  déterminées; 
l'expérience  lui  a  appris  à  quel  point  il  fallait  porter  et  entre- 
tenir   la    température    pour    obtenir    tel    résultat    cherché. 

Cette  science  nouvelle,  cette  industrie  à  ses  débuts  ont  déjà 
donné  chez  nous-mêmes  des  résultats.  Nombreuses  sont  en  France 
les  installations  frigorifiques  i  qui  fonctionnent  dans  les  abat- 
toirs, les  usines  de  produits  alimentaires,  les  brasseries,  les  confi- 
series, les  chocolateries,  les  distilleries,  les  fromageries,  les  lai- 
teries, les  fabriques  de  glace,  les  skatings,  etc.  On  sait  les  ser- 
vices que  l'application  des  procédés  frigorifiques  a  rendus  dans 
la  construction  du  MétroîX>litain.  La  congélation  du  sol  a  seule 
permis  l'établissement  de  la  ligne  entre  la  place  Saint-Michel 
et  le  Châtelet,  à  travers  des  terrains  marécageux  sans  consis- 
tance. L'emploi  du  froid  artificiel  a  donné  une  grande  extension 
à  la  fabrication  des  fromages  à  Roquefort.  L'industrie  laitière, 
notamment  dans  les  laiteries  coopératives  de  l'Ouest,  use  du  froid 
artificiel  pour  la  conservation  du  lait,  du  beurre,  des  œufs.    Dans 


I.  La  MonO(jrap}iie  surVélat  actuel  de  Vindusirie  du  froid  en  France  publiée 
à  l'occasion  du  deuxième  Congrès  international  du  froid  (Vienne,  1910), 
sous  la  direction  de  M.  J.  de  Lo\erdo,  a\ec  la  collaboration  de  MM.  d'Ar- 
sonval,  A.  l^erret,  Astruc,  H.  Baretta,  (î.  Claude,  A.  Gay,  Lebrou,  E.  Lucas, 
Maurice  Houx,  donne  des  rensei^'nements  techniques  sur  les  applications 
industrielles  du  froid  et  la  nomenclature  des  installations  frigorilicjues  exis- 
tant en  Krance.  i  vol.  in-/i  avec  ligures.  Au  siège  de  l'.Vssociation  française 
du  froid,  9  avenue  Carnol,  Paris. 
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d'autres  industries,  il  sert  à  empêcher  ou  à  retarder  des  fermea- 
tations.  Les  grands  hôtels,  les  grands  restaurants  à  Paris  et  en 
province,  les  paquebots,  même  quelques  riches  particuliers  ont 
des  installations  frigorifiques  pour  la  conservation  de  leurs  ap- 
provisionnements. II  en  existe  à  la  Bourse  du  commerce  et  aux 
Halles.  La  Société  des  entrepôts  généraux  frigorifiques  de  la  ban- 
lieue de  Paris  et  de  province  a  ouvert  en  janvier  dernier,  à 
Epinay-sur-Seine,  un  vaste  établissement  poui'vu  d'un  outillage 
électrique  considérable,  relié  à  la  ligne  du  chemin  de  fer,  dis- 
posant de  salles  nombreuses  où  sont  entretenues  des  tempéra- 
tures allant  de  -l-4o  à — 10°,  ventilées  de  manière  à  assurer  la 
pureté  de  l'atmosphère  et  où  elle  conserve,  soit  des  pelle- 
teries et  fourrures,  soit  des  fruits  de  luxe  dont  la  maturation 
est  retardée  et  qui  feront,  dans  quelques  semaines  ou  quelques 
mois,  leur  apparition  chez  les  marchands  de  comestibles,  soit 
des  volailles  et  du  gibier,  soit  des  quartiers  de  bœuf  et  des 
gigots  de  mouton  qui,  suivant  qu'ils  sont  réfrigérés  ou  congelés, 
peuvent  être  livrés  à  la  consommation  dans  quelques  semaines 
ou  dans  plusieurs  mois. 

Ces  viandes,  comme  celles  qui  sont  déposées  dans  les  cham- 
bres frigorifiques  de  la  Bourse  du  commerce,  des  abattoirs  ou 
des  Halles,  sont  en  faible  quantité.  De  provenance  indigène,  elles 
constituent  une  petite  réserve  pour  de  rares  marchands.  Au  point 
de  vue  de  l'alimentation  publique,  c'est  insignifiant.  Mais  ce 
qu'il  y  a  à  retenir  de  cette  conservation  de  la  viande  par 
le  froid,  c'est  que,  t(0us  les  jours,  on  met  en  vente  de  la 
viande  qui  a  été  réfrigérée  ou  congelée,  que  sur  la  table  des 
plus  grands  hôtels  et  des  restaurants  les  plus  réputés  on  sert 
de  la  viande  qui  a  fait  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les 
chambres  frigorifiques  et  que  les  gourmets  les  plus  délicats  sont 
ceux  qui  en  consomment  le  plus  sans  s'en  douter.  Ainsi  tombe 
l'objection  de  principe  que  l'on  a  essayé  de  soulever  au  sujet 
de  la  déperdition   de  qualité  de  la  viande  frigorifiée. 

II 

En  Angleterre,  où  l'importation  de  la  viande  est  libre,  l'usage  de 
la  viande  congelée  s'est  généralisé.  Les  Revues  du  marché  de  la 
viande  congelée,  que  publient  annuellement  MM.  W.  "Weddel  et  O^, 
de  Londres,  nous  montrent  de  quelle  ressource  est  cette  viande 
pour  l'alimentation.  ' 

En  1905,  le  Royaume-Uni  tirait  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle- 
Zélande    et    de    la    République    Argentine    5  213  261    carcasses     de 
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mouton  gelé,  3  032  953  carcasses  d'agneau  et  102  697  tonnes  de 
bœuf  gelé.  Les  Etats-Unis,  le  Canada  et  la  République  Argen- 
tine lui  fournissaient  161  894  tonnes  de  bœuf  réfrigéré,  563  624  têtes 
de  bétail  vivant,  et  178  285  moutons  et  agneaux  vivants.  11  rece- 
vait   du    continent    862    tonnes    de    bœuf    fraîchement   tué. 

En  1910,  les  importations  des  Etats-Unis  et  du  Canada  sont 
en  sensible  recid.  Mais  des  pays  nouveaux,  l'Uruguaj^  et  la  Pata- 
gonie,  viennent  se  joindre  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  et 
à  l'Argentine  qui  restent  les  grands  fournisseurs.  L'importation 
du  Royaume-Uni  est  de  7  552  977  moutons,  5  428  067  agneaux  et 
191 672  tonnes  de  bœuf  congelé.  Les  chiffres  ont  presque  doublé. 
Les  Etats-Unis,  le  Canada  et  l'Argentine  fournissent  159  828  tonnes 
de  bœuî  réfrigéré.  Le  total  est  à  peu  près  le  même  qu'en  1905; 
mais  à  cette  époque,  la  part  des  Etats-Unis  était  de  125  000 tonnes; 
elle  n'est  plus  que  de  24  000.  Celle  de  l'Argentine  a  passé  de 
36  000  à  135  000.  Les  Etats-Unis  et  le  Canada  ont  fourni  44  tonnes 
de  mouton  réfrigéré,  219  561  têtes  de  gros  bétail  vivant  et  467  mou- 
tons et  agneaux  vivants.  L'importation  du  continent  consistait 
en  2  885  tonnes  de  bœuf  et  7  221  tonnes  de  mouton  fraîchement  tué. 
La  diminution  est  énorme  sur  l'importation  de  bétail  vivant; 
elle  est  compensée  par  l'accroissement  de  consommation  de  viande 
réfrigérée.  La  consommation  par  tête  évaluée  en  1909  à  27  kg.  11 
de  bœuf  et  13  kg.  10  de  mouton  et  d'agneau,  passe  en  1910 
à  27  kg.   13  pour  le  bœuf  et  à  13  kg.  55  pour  le  mouton. 

Dans  sa  lettre  du  29  septembre  1911  aux  ministres  du  Com- 
merce, de  l'Agriculture  et  des  Finances,  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Londres  donne  les  prix  de  gros  sur  les 
marchés  de  Londres  pendant  la  troisième  semaine  de  septembre. 
Ils  étaient,  par  100  kilogrammes,  pour  le  bœuf  congelé  de  l'Ar- 
gentine, quartiers  de  devant,  de  58  fr.  30  à  75  fr.  70;  quartiers 
de  derrière,  de  87  fr.  50  à  93  fr.  30;  pour  le  bœuf  congelé  d'Aus- 
tralie ou  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  87  fr.  50  à  93  fr.  30;  pour 
le  mouton  congelé,  de  75  fr.  70  à  84  fr.  50  et  pour  l'agneau,  de 
98  fr.  40  à  130  fr.  90.  Ainsi,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  ces 
viandes  valaient  moins  de  1  franc  le  kilogramme;  certaines  valaient 
environ  60  centimes. 

Non  seulement  l'alimentation  publique  recueille  un  très  grand 
avantage  de  cç  bas  prix  de  la  viande,  mais  l'emploi  des  pro- 
cédés frigorifiques,  qui  est  très  généralisé  dans  le  Royaume-Uni, 
où  des  installations  existent  dans  de  très  petits  centres  de  popu- 
lation, p)ermel  d'apporter  en  grande  quantité  et  de  livrer  à  bas 
prix  du  poisson,  des  coquillages,  des  fruits,  des  bananes,  qui 
coûtent   beaucoup   moins    cher   que   chez   nous.    Par   l'application 
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de  ces  procédés,  le  Royaume-Uni  trouve  un  avantage  très  appré- 
ciable d'économie  à  faire  venir  de  régions  fort  éloignées  les  den- 
rées considérées,  il  y  a  encore  fort  peu  de  temps,  comme  les 
plus  périssables,  beurre,  œufs,  volaille,  dont  il  s'approvisionnait 
presque   exclusivement   chez   nous. 

La  viande  congelée  à  —  lOo  peut  supporter  sans  inconvénient 
un  transport  de  soixante-dix  jours.  La  viande  réfrigérée  aux  en- 
vii'ons  de  0°  centigrade  a  besoin  d'être  transportée  beaucoup 
plus  rapidement.  Sa  conservation  en  entrepôt  ne  peut  pas  dépasser 
sept  ou  huit  semaines,  tandis  que  celle  de  la  viande  congelée 
peut  se  prolonger  pendant  près  d'une  année.  Seulement,  la  viande 
congelée  a  besoin  dêtre  réchauffée  par  étapes  successives  en 
séjournant  quelques  jours  dans  des  chambres  de  moins  en  moins 
froides,  tandis  que  la  viande  réfrigérée  peut  être  livrée  à  la 
consommation    immédiatement    au    sortir    de    la    chambre    froide. 

ni 

Les  ressources  alimentaires  que  le  Royaume-Uni  tire  de  l'im- 
portation de  la  viande,  le  bon  marché  de  l'existence  qui  en 
résulte,  nous  pourrions  nous  les  procurer  aussi  bien  que  nos 
voisins.  Ils  sont  bien  loin  d'absorber  tout  ce  que  les  pays  pro- 
ducteurs de  bétail  peuvent  livrer  à  la  consommation.  Nous  avons 
des  colonies,  telles  que  le  Sénégal  et  Madagascar,  parmi  les 
richesses  desquelles  on  nous  vante,  à  plus  ou  moins  juste  titre, 
l'abondance  du  bétail  i.  A  quoi  nous  servent-elles  si  ce  n'est 
pas  pour  utiliser  ces  richesses?  Les  avons-nous  acquises  très 
chèrement  dans  le  seul  but  d'y  exporter  des  fonctionnaires? 
En  1909,  M.  Clemenceau  a  autorisé  l'introduction  en  France  de 
1 500  bœufs  sénégalais,  ce  qui  est  insignifiant.  Il  est  question 
d'autoriser  l'importation  de  quantités  beaucoup  plus  considérables. 
Mais,  qu'ils  viennent  du  Sénégal  ou  de  Madagascar,  ces  animaux 
arriveront   en   mauvais   état  :   ils   auront  souffert   du  voyage;   une 


I.  Une  note  publiée  le  29  octobre  par  le  ministère  du  Commerce  nous 
informe  que  l'Afrique  occidentale  française  pourrait  fournir  annuellement 
à  la  métropole  un  minimum  de  i  loo»  tètes  de  bétail  donnant  chacune 
200  kilogrammes  de  viande  de  boucherie,  au  prix  de  200  à  268  francs  par 
animal  rendu  en  port  français,  ce  qui  met  la  viande  à  i  fr.  i5  ou  i  fr.  25 
le  kilogramme.  Mais  la  commerce  local  ne  paraît  pas  disposé  à  se  charger 
de  l'expédition  de  ce  bétail.  La  note  annonce  cependant  la  prochaine 
arrivée  à  Marseille  d'un  convoi  de  78  bovidés  provenant  de  Dakar.  Voilà 
un  appoint  sérieux  pour  la  consommation,  à  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  de 
déchet  en  route  ! 
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ferle  mortalité  aura  sévi  en  cours  de  route  sur  la  cargaison 
et,  eu  outre,  on  aura  transporté  au  moins  un  tiers  de  poids 
inutile  représenté  par  les  viscères  et  les  abats.  Il  aura  fallu  encore 
transporter  le  fourrage  nécessaire  pour  alimenter  ces  animaux 
pendant  le  voyage,  du  personnel  pour  les  soigner  et  tous  ces 
frais  grèveront  le  prix  de  la  marchandise  utile.  La  conséquence 
sera  que  la  qualité  de  la  viande  sera  inférieure  et  le  prix  élevé. 
C'est  exactement  le  contraire  de  ce  qui  convient  et  de  ce  que 
permet  de  réaliser  l'application  des  procédés  frigorifiques. 

Mais  les  protectionnistes  ont  leur  système  duquel  ils  ne  dé- 
mordent pas.  <t  Les  nations  vraiment  vivantes  et  fortes,  écrit 
M.  Fernand  David  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'agricul- 
ture 1,  sont  celles  qui  ont  su  organiser  leur  production  de  façon 
à  se  suffire  à  elles-mêmes.  »  Il  n'admet  pas  que  le  législateur 
puisse  «  songer  un  moment  à  ajouter  au  mal  passager  dont  souffre 
notre  production  agricole  le  mal  permanent  et  voulu  de  la  modi- 
fication du  régime  économique  du  pays  ».  Il  proteste  contre  l'in- 
troduction des  viandes  frigorifiées  et  célèbre  sur  le  mode  lyrique 
la  «  politique  qui  consiste  à  accélérer  l'essor  du  relèvement  agri- 
cole, à  développer  notre  production  pour  obtenir,  grâce  à  son 
abondance,  l'abaissement  du  prix  des  produits  ».  Malgré  tout, 
il  est  bien  obligé  de  convenir  que  si  on  achetait  les  deni'ées 
agricoles  à  des  nations  qui  les  produisent,  elles  nous  les  four- 
niraient à  meilleur  compte.  Mais  il  s'empresse  d'ajouter  que  «  nous 
serions  ainsi  placés  vis-à-vis  de  l'étranger  dans  une  étroite  dé- 
pendance et  que  la  dignité  et  la  sécurité  nationales  se  trouve- 
raient   compromises  ». 

On  ne  méconnaît  pas  plus  aveuglément  le  principe  fondamental 
de  la  division  du  travail  qui  trouve  son  application  aussi  bien 
entre  les  pays  qu'entre  les  hommes.  M.  Fernand  David  ne  juge 
sans  doute  pas  sa  «  dignité  compromise  »,  parce  qu'il  achète 
ses  pantalons  au  tailleur,  ses  chaussures  au  bottier,  son  épicerie 
à  l'épicier;  il  ne  se  considère  pas  comme  placé  vis-à-vis  d'eux 
dans  une  'étroite  dépendance.  11  estime,  sans  doute,  qu'il  est 
vivant  et,  cependant,  il  ne  se  suffit  pas  à  lui-même.  Il  y  a  eu, 
peut-être,  un  temps  —  lointain  —  où  l'individu  se  suffisait  à 
lui-même;  seulement,  il  allait  tout  nu  et  il  rongeait  des  racines. 
A  mesure  que  ses  besoins  se  sont  accrus,  la  production  s'est  déve- 
loppée  par  la   division  et  la  subdivision   du   travail.   Nos   besoins 


I.  lhii)i>(trl  sur  le  liudijfl  ilti  niinislrrr  ilc  l'AiirirnUtirr  jKinr  l'crcrcicc  1912. 
Cliainl)ie  des  députés,  n"  i  jS/j,  session  de  lyii. 
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réclamenl  aujourd'hui  les  produits  les  plus  variés.  Faut-il,  pour 
nous  suffire  à  nous-mêmes,  nous  épuiser  en  efforts  coûteux  et 
vains  pwur  les  faire  pousser  sur  notre  sol  en  dépit  du  climat, 
plutôt  que  de  les  demander  aux  nations  qui  les  produisent  avec 
le  minimum  d'effort  et  de  frais  et  de  leur  fournir  en  échange 
ceux  que  nous  produisons?  Que  Ion  désigne,  dans  le  monde, 
une  nation  civilisée,  quelles  que  soient  l'étendue  de  son  terri- 
toire, la  diversité  de  ses  climats,  la  variété  de  ses  produits, 
l'activité  de  son  industrie,  son  «  organisation  »,  la  rigueur  de 
scn  régime  douanier,  se  suffisant  à  elle-même!  A  peine  pourrait- 
on  citer  quelques  tribus  sauvages  du  cœur  de  l'Afrique.  Bel 
exemple   de    vitalité   et    de   force! 

L'accélération  de  «  l'essor  du  relèvement  agricole  »  est  une 
belle  image.  Mais  nous  vivons  officiellement,  depuis  dix-neuf  ans, 
sous  le  régime  protectionniste.  Grande  œvi  spatium.  Il  a  eu  tout 
le  temps  de  «  développer  notre  production  >,  de  faire  régner 
l'abondance  et  d'abaisser  le  prix  des  produits.  Il  serait  auda- 
cieux de  soutenir  qu'il  en  a  été  ainsi.  Le  droit  de  7  francs  sur 
le  blé  nous  a  valu  un  renchérissement  permanent  du  i>ain.  Le 
droit  sur  le  bétail  et  la  loi  Debassj'  nous  ont  valu  des  renché- 
rissements progressifs  de  la  viande.  La  superficie  cultivée  en 
froment  était,  en  1881,  de  6  957  984  hectares.  En  1901,  elle  était 
descendue  à  6  793  783  hectares;  en  1910,  elle  n'est  plus  que  de 
6  523  700  hectares.  En  1901,  avant  la  loi  Debussj-,  on  compte 
12  972  000  bovidés.  En  1909,  on  en  compte  14  298  000.  Comme  la 
loi  a  eu  pour  effet  d'augmenter  le  kilogramme  de  viande  de 
près  de  50  centimes,  la  consommation  s'est  réduite.  A  supposer 
même  que  cette  augmentation  de  1 300  000  têtes  en  dix  ans  ne 
fût  pas  due  à  une  diminution  de  la  consommation,  elle  serait 
bien  faible  et  ne  plaiderait  guère  en  faveur  du  protectionnisme. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  la  sécurité  nationale,  il  est  loin 
d'être  décisif,  ou  plutôt  il  se  retourne  contre  ceux  qui  l'invoquent. 
En  cas  de  guerre,  le  ravitaillement  de  la  population  risque  d'être 
compromis  par  les  transports  militaires.  Les  troupes  elles-mêmes 
ont  tout  avantage  à  traîner  à  leur  suite  le  moins  de  convois 
iwssible.  Si  des  .approvisionnements  de  viandes  frigorifiées  sont 
faits  d'une  façon  .permanente  par  le  commerce  et  renouvelés 
à  mesiu-e  des  consommations,  des  réserves  se  trouvent  toutes 
prêtes  pour  le  cas  d'un  arrêt  ou  d'une  gêne  des  transports. 
Si,  dans  les  places  fortes  et  les  villes  de  la  frontière  le  mi- 
nistère de  la  Guerre  a  des  entrepôts  dans  lesquels  il  prend, 
selon  les  besoins  de  la  consommalion  de  la  garnison,  et  qu  il  a 
soin    de    maintenir    toujours    au    complet,    il    ixîut    supprimer    en 
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grande  partie  les  conserves  et  réaliser  une  très  forte  économie. 
Encore  ne  parlons-nous  pas  du  cas  d'une  ville  assiégée.  Ceux 
qui  ont  passé  dans  Paris  l'hiver  de  1870,  qui  ont  pu  voir  en 
septembre  la  hâte  et  l'incohérence  des  efforts  faits  pour  réunir 
des  approvisionnements,  ne  contesteront  pas  que  la  sécurité  eût 
été  mieux  assurée  s'il  avait  existé  des  entrepôts  frigorifiques  ren- 
fermant   des    réserves    alimentaires. 


IV 


L'introduction  en  France  de  viandes  frigorifiées,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  apparaît  comme  la  solution 
des  crises  de  consommation.  Mais  c'est  une  solution  qui  a  besoin 
d'être  préparée  et  qui  ne  peut  guère  s'appliquer  à  la  crise  présente, 
du  moins  dans  son  état  actuel.  Il  est  à  prévoir  qu'elle  n'est 
pas  terminée;  le  déficit  des  fourrages  a  obligé  les  éleveurs  à 
faire  abattre  des  animaux.  La  fièvre  aphteuse  qui,  cette  fois, 
ne  sévissait  p>as  hors  de  nos  frontières  pour  donner  à  nos  pro- 
tectionnistes un  prétexte  à  prohibition,  a  fait  des  ravages  sur 
notre  troupeau,  qui  a  certainement  subi  une  notable  diminution. 
Même  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables,  la  cherté  se 
maintiendra.  Les  souffrances  de  la  partie  la  plus  modeste  et  la 
plus  nombreuse  de  la  population  s'aggraveront.  Les  petits  ren- 
tiers, les  retraités,  certaines  catégories  de  travailleurs  supporte- 
ront leurs  souffrances  avec  une  résignation  qui  ne  doit  pas  faire 
qu'on  ne  prenne  pas  souci  de  leur  sort.  Mais  les  colères  recom- 
menceront à  gronder  dans  la  classe  ouvrière.  Elle  réclamera  de 
nouveaux  relèvements  de  salaire;  il  se  produira  des  grèves,  au 
grand  préjudice  des  grévistes  d'abord  et  aussi  de  cette  industrie 
nationale  dont  la  protection  préoccupe  tant  la  Chambre.  Les 
mouvements    insurrectionnels    peuvent   se   renouveler. 

En  face  de  cet  avenir,  que  nous  ne  songeons  certes  pas  à 
assombrir  de  parti  pris,  l'Etat  ne  saurait  ni  rester  impassible,  ni 
enregistrer  avec  satisfaction  les  plus-values  douanières  qui  sont 
la  rançon  de  la  misère  publique.  C'est  lui  qui,  par  une  politique 
faussement  qualifiée  démocratique,  a,  en  toutes  circonstances,  par- 
tagé la  France  en  deux  parts,  les  protégés  et  les  sacrifiés,  qui  a 
provoqué  la  crise  viticole  naguère,  la  crise  des  délimitations  hier, 
la  crise  alimentaire  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  en  faisant  des 
emprunts  au  programme  collectiviste,  en  alarmant  les  intérêts, 
en  multipliant  ses  interventions,  en  prép:iranl  la.  crise  finan- 
cière   qu'il    réparera    le    mal    et    qu'il    rendra    la    vie    plus    facile, 
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l'abondance  plus  grande,  les  salaires  plus  concordants  avec  les 
besoins. 

Ce  résultat  ne  peut  êti-e  atteint  que  par  la  liberté  économique. 
La  suppression  du  droit  sur  les  céréales  aurait  un  effet  immé- 
diat sur  le  prix  du  pain.  Mais  pour  la  viande,  ni  l'abrogation  de 
la  loi  Debussy,  dont  M.  Yves  Guyot  montrait  encore  récem- 
ment le  caractère  prohibitif  i,  ni  le  retour  au  tarif  de  1892, 
que  le  malheur  des  temps  finit  par  faire  parfois  considérer  comme 
libéral,  ne  peut  suffire.  Le  rétablissement  du  régime  anté- 
rieur au  3  novembre  1881.  frappant  d'un  droit  très  faible  l'im- 
portation du  bétail  sur  pied  et  laissant  libre  lentrée  de  la  viande 
abattue,  peut  seul  amener  l'abaissement  des  prix  et  l'accroisse- 
ment de  la  consommation,  en  permettant  d'introduire  non  plus 
1486  tonnes  de  viande  fraîche  ou  frigorifiée  comme  en  1910, 
mais  les  centaines  de  mille  tonnes  qui  ne  nous  sont  pas  moias 
utiles  qu'à  l'Angleterre.  Et  qu'on  n'allègue  pas  qu'un  tel  chan- 
gement serait  révolutionnaire.  Sous  la  pression  des  circonstances, 
devant  les  résultats  de  l'expérience,  d'autres  pays  ont  dû  recon- 
naître les  erreurs  du  système  protectionniste.  L'Allemagne  a  abaissé 
les  droits  sur  les  céréales;  le  Portugal  a  remplacé  la  prohibi- 
tion  par    la   liberté    pour   l'importation    du   bétail. 

Mais,  pour  la  viande,  la  transformation  du  régime  douanier 
n'est  que  le  premier  fragment  de  l'œuvre  à  accomplir.  Toute 
une  organisation  industrielle  est  à  créer.  Il  faut  construire  et 
outiller  des  entrepôts  frigorifiques.  Il  faut  d'autres  moyens  de 
transport  que  les  quelques  wagons  aérothermiques  en  service 
sur  notre  réseau  ferré.  Ces  wagons  portent  une  petite  usine  de 
production  de  froid,  actionnée  par  un  ressort  relié  à  l'essieu. 
Quand  le  wagon  est  immobile,  l'usine  s'arrête;  on  n'en  peut  sur- 
veiller le  fonctionnement  en  route.  Il  y  a  d'autres  types  à  trouver, 
permettant  à  une  seule  usine  de  réfrigérer  plusieurs  wagons  et  à 
un  surveillant  de  contrôler  la  marche  des  appareils.  Il  faut  amé- 
nager des  vaisseaux  pour  le  transport  par  mer,  car  la  marine 
marchande  a  son  rôle  dans  l'opération  et  il  est  préférable  de 
lui  donner  du  fret  plutôt  que  des  primes  2.  Si  l'on  veut  utiliser 
le   bétail    sénégalais   ou   malgache,   il   faut   encore,   au   Sénégal   et 


1.  Journal  des  Economistes,  i5  octobre  191 1. 

2.  La  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  a  des  bateaux  aménages  pour  les 
transports  frigorifiques.  Elle  transporte  des  viandes  de  La  Plata  à  Londres, 
d'où  une  petite  quantité  nous  revient  ensuite,  grevée  de  la  surtaxe  d  en- 
trepôt de  3  fr.  60  par  100  kilogrammes  et  du  fret  de  Londres  au  port  fran- 
çais. L'établissement    d'entrepôts    régionaux  à    Bayonne,  à   Bordeaux,   à 
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à  [Madagascar,  créer  des  abattoirs  et  des  établissements  frigori- 
fiques, car,  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  la  soudure 
doit  être  établie  et  les  manutentions  doivent  se  faire  sans  que 
les  Niandes  transportées  subissent  des  variations  de  température 
qui    les    détérioreraient. 

Toutes  ces  installations  fixes  et  circulantes  exigent  une  avance 
de  capitaux  et  il  est  bien  évident  que  les  capitaux  ne  s'enga- 
geront pas,  que  rien  ne  se  fera  si  la  sécurité  n'est  pas  assurée 
jxjur  une  période  assez  longue  pour  l'amortissement  de  la  dépense 
engagée.  Cette  sécurité  n'existe  guère  en  ce  qui  concerne  nos 
colonies,  puisqu'il  dépend  du  Parlement  seul  de  modifier  le  régime 
douanier  auquel  sont  soumis  leurs  produits  et  c'est  une  cause 
de    faiblesse    pour  le    développement   de   nos    possessions. 

Mais  il  est  possible  de  conclure  des  traités  de  commerce  avec 
les  nations  productrices  de  bétail  comme  l'Argentine,  de  stabi- 
liser un  tarif  contractuel  pour  une  longue  période.  C'est  la  condi- 
tion nécessaire  et  préalable  à  l'exécution  de  laquelle  tout  le  reste 
est  subordonné. 

Que  les  protectionnistes,  forcés  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments, ne  pouvant  plus  feindre  d'ignorer  qu'il  est  facile  de  rendre 
l'alimentation  abondante,  ne  se  réfugient  pas  derrière  les  pré- 
textes sanitaires  et  qu'ils  ne  i>ersistent  pas  à  soutenir,  comme 
le  faisait  encore,  au  Congrès  de  la  boucherie,  le  17  octobre  der- 
nier, M.  Camus,  représentant  des  bouchers  en  gros,  que  «  per- 
sonne ne  peut  oser  demander  l'abolition  des  prescriptions  con- 
cernant le  découpage  des  animaux  et  l'adhérence  des  viscères 
thoraciques  ».  Non  seulement  les  pays  producteurs,  qui  ont  intérêt 
à  ne  pas  laisser  suspecter  la  salubrité  de  leur  marchandise,  sou- 
mettent les  viandes  abattues  à  une  inspection  rigoureuse,  mais 
nous  avons  la  preuve  matérielle  de  cette  salubrité.  L'.\ngleterrc 
n'exige  pas  l'adhérence  des  viscères  thoraciques;  elle  fait  depuis 
longtemps  une  grande  consommation  de  viandes  importées.  Or, 
la  tuberculose  qui,  en  1881,  donnait  dix-huit  décès  pour  10  000  habi- 
tants, n'en  donne  plus  que  dix  en  1909,  ce  qui  tendrait  à  établir 
qu'il  est  plus  efficace,  pour  combattre  le  mal,  de  donner  à  la 
population  le  moyen  de  s'alimenter  (juc  de  pousser  la  sollicitude 
jusqu'à  l'en  empêcher. 


Sainl-Nazaire,  à  Honfleur,  au  Havre,  à   Dunkerque,  diniiiuierait  uoiuble- 
ment  les  frais  de  trani^port. 

Avec  la  liberté  d'imporlatioii,  il  psI  possible  d'inlrocluiri'  on  France  des 
viandes  de  l'Argentine  qui, rendues  ;i  Rouen,  ne  reviendraient  guère  à  plus 
de  Go  centimes  le  kilogramme. 
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La  Chambre  de  commerce  française  de  Londres,  bien  placée, 
certes,  pour  connaître  les  inconvénients  ou  les  avantages  de  l'em- 
ploi des  viandes  frigorifiées  terminait  sa  lettre  du  29  septembre 
en  émettant  le  vœu  t  que  les  droits  existant  sur  les  viandes 
congelées  ou  frigorifiées  soient  considérablement  atténués,  sinon 
supprimés  en  entier  dans  le  plus  bref  délai  et  que  les  exi- 
gences sanitaires  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  rendu  l'importation 
impossible,  soient  abrogées  et  remplacées  par  une  réglementation 
analogue  à  la    méthode  anglaise  -. 

De  son  côté,  le  Congrès  de  la  boucherie  répondait,  le  17  oc- 
tobre, aux  objurgations  de  M.  Camus  en  adoptant  un  vœu  qui 
demande  notamment  l'abrogation  de  la  loi  Debussy,  1  abolition 
des  prescriptions  concernant  le  découpage  des  animaux  abattus 
et  l'adhérence  des  viscères  thoraciques  et  ladoption  de  mesures 
favorisant  l'imixirtation  du  bétail  colonial  exonéré  de  tout  drait 
de   douane. 

En  Angleterre,  l'inspection  sanitaire  a  lieu  pendant  le  débar- 
quement. Si  cette  précaution  paraît  insuffisante,  il  n'est  pas  dif- 
ficile d'adjoindre  au  contrôle  Jocal  exercé  soit  au  moment  de 
l'aljatage.  soit  lors  de  l'embarquement,  une  vérification  faite  par 
des  sj>écialistes  fi'ançais.  Les  paj^s  producteurs  sont  les  premiers 
à  le  proposer.  A  l'une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  M.  Biard  d'Aunet,  rappelant  un  souvenir  de  sa 
carrière  diplomatique,  disait  que  le  gouvernement  australien  lui 
avait  offert  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'inspecteurs  fran- 
çais délégués  en  .\ustralie  pour  procéder  à  lexamen  sanitaire  de 
la  viande  destinée  à  la  consommation  française.  Le  gouvernement 
australien  était  même  dispwsé  à  supporter  la  dépense  nécessaire 
pour  que  ces  viandes  fussent  accompagnées  jusqu'en  France  i. 
Bien  que  ces  offres  donnassent  toute  garantie  sanitaire,  le  gou- 
vernement français  ne  les  accepta  pas;  elles  seraient  allées  à  ren- 
contre des  visées  de  ceux  qui,  suivant  la  formule  en  honneur 
chez  les  protectionnistes,  entendent  «  réserver  le  marché  inté- 
rieur à  la  production  nationale  »,  c'est-à-dire  donner  le  choix 
au  consommateur  d'acheter  ce  que  le  producteur  veut  ou  peut 
lui   fournir,    au   prix    qu'il   en   demande,   ou   de   ne   rien   acheter. 

Qu'on  n'allègue  pas  non  plus,  comme  le  fait  M.  Fernand  David 
dans  son  rapport,  qu'on  demande  «  l'augmentation  des  facilités 
d'importation    simplement    pour   les    morceaux    de    choix   dont   la 


I,  Société  d'Economie  politique.  Séance  du  5  octobre  191 1.  Journal  des 
Economistes  du  i5  octobre  191 1. 
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liste  est  étendue  à  tout  |.e  train  de  derrière  de  l'animal  »  et 
que,  par  conséquent,  l'ouvrier  ne  retirera  aucun  avantage  de 
cette  introduction  de  viandes  frigorifiées.  Tout  dabord,  il  semble 
que  le  train  de  derrière  ne  fournit  p>as  seulement  des  morceaux 
de  choix,  mais  aussi  du  pot-au-feu.  Mais  si,  pour  le  moment, 
l'inexistence  des  moyens  de  transporter  et  liusuffisance  des  en- 
trepôts obligent  à  limiter  les  importations  aux  viandes  qui  peuvent 
payer  lïraï>ortation,  ce  que  nous  demandons  est  beaucoup  plus 
large,  puisque  c'est  rim^wrlation  des  animaux  tout  entiers;  c'est 
la  possibilité,  pour  les  plus  pauvres,  de  manger  à  leur  faim.  Cela, 
l'abolition  du  système  qui  grève  la  viande  de  plus  de  50  ceu- 
limes  do  droits  par  kilogramme,  qui  oppose  en  fait  une  prohibition 
presque  absolue  aux  importations  et  la  conclusion  de  traités 
de  commerce  de  longue  durée  peuvent  seules  permettre  de  le 
réaliser. 

Georges   de   NouvioN. 


LA    LÉGISLATION    DE«    MARCHES    A    TERME  75 


LA  LÉGISLATION  DES  MARCHÉS  A  TERME 


Obscurcie  et  compliquée,  aux  yeux  du  profane,  par  de  nom- 
breux amendements  à  la  loi  de  finances,  la  question  des  marchés 
à  terme  s'esi  notablement  éclaircie  à  la  suite  de  la  discussion 
de  l'article  8,  qui  aboutissait,  le  23  décembre,  à  ladoption  du 
texte  suivant  par  la  Chambre  des  députés: 

<;  Troii  mois  après  la  promulgation  du  règlement  d'administra- 
tion publique  prévu  à  l'arlicle  10  de  la  présente  loi,  toute  opé- 
ration d'achat  ou  de  vente  de  marchandises  à  terme  ou  à  livrer, 
traitée  aux  conditions  des  règlements  établis  dans  les  bourses 
de  commerce,  et  de  nature  à  être  inscrite  au  réisertoire  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1911, 
est  assujettie  à  un  droit,  fixé  à  2  centimes  par  5  quintaux  ou 
5  hectolities  de  marchandises  faisant  l'objet  de  l'opération,  sui- 
vant que  l'unité  marchande  est  exprimée  en  poids  ou  en  volume. 

«  Ce  droit  est  réduit  à  1  centime  ix>ur  les  marchandises  et 
deriées  dont  la  moyenne  des  cours  pratiqués  pendant  les  cinq 
dca'nières  années  est  inférieure  à  40  francs  par  quintal  ou  hec- 
tolitre. 

«  Le  droit  est  dû  pour  chaque  achat  et  pour  chaque  vente. 
11  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

<  Quiconque  ne  s'occupe  pas  professionnellement  de  l'achat 
ou  de  la  vente  des  marchandises  pom-  lesquelles  il  existe  un 
traite  à  livrer  de  bourse  ne  peut  traiter  directement  des  mar- 
chés à  tenue  ou  à  livrer  sur  ces  marchandises  et  doit  contracter, 
s'il  désire  le  faire,  par  l'entremise  d'un  courtier  ou  d'un  commis- 
sionnaire ayant  accès  au  marché  et  restant  soumis  aux  obligations 
qui  dérivent  de  sa  qualité  de  mandataire. 

«  Toute  entente  contraire  est  nulle  et  ne  peut  engendrer  aucun 
lien   de    droit.  » 

Cette  rédaction  consacre  le  double  principe  de  l'impôt  sur  les 
opération.s    à  terme    en    marchandises    et   du   répertoire,   qui   avait 
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été  voté  le  13  juillet  1911;  elle  établit  la  quotité  de  la  taxe  et 
ajoute  une  disp^osition  qui,  sans  proscrire  la  contre-partie  directe, 
la  limite   du   moins   aux  opérateurs   professionnels. 

Si  les  débats  n'ont  pas  eu  toute  l'ampleur  que  méritait  une 
telle  question,  et  si  l'on  j>eut,  à  cet  égard,  regretter  le  rejet 
de  la  disjonction  proposée  par  M.  Siegfried,  dans  l'attente  des 
conclusions  du  rapport  de  la  commission  extra-parlementaire  des 
marchés  à  terme,  du  moins  la  discussion  a-t-elle  fourni  à  ^1.  de 
Monzie  matière  à  d'intéressants  développements  juridiques,  et  à 
plusieiu-s  parlementaires  fort  expérimentés,  tels  que  MM.  Thierry, 
Siegfried,  l'occasion  d'un  exposé  aussi  vivant  que  substantiel 
sur  le  rôle  des  marchés  à  terme.  Mais  examinons,  en  premier 
lieu,    les    effets    probables    de    la    nouvelle    législation. 

Sans  doute,  nous  ne  pwuvons  approuver  ici  un  impôt,  qui, 
sous  l'apparence  d'un  droit  de  statistique,  visant  seulement  la 
spé<ulaticn,  n'en  retombera  pas  moins  sur  le  consommateiu"; 
d'un  impôt  qui  se  superpose  en  fait,  à  des  taxes  nombreuses  déjà 
existante.j  et  qui  créera  des  inégalités  devant  la  loi. 

S'appliquant  à  détruire  toute  interprétation  équivoque,  M.  de 
Monzie,  après  avoir  montré  que  les  transactions  en  disponible 
étaient  totalement  affranchies,  ajoutait  en  manière  de  conclusion  : 
«  Peur  reconnaître  si  une  opération  doit  être  inscrite  au  réper- 
toire et  assujettie  à  la  taxe,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  siivoir 
et  qu'il  esl  facile  de  savoir  :  oui  ou  non,  cette  opération  entre-t-elle 
dans  les  oi>érations  conformes  aux  règlements  et  usages  du  marché 
des  bourses  de  commerce?  Je  pense  que  ce  travail  ne  peut  pré- 
senter  aucune   difficulté,  i 

Puis  à  son  tour,  M.  Thierry  se  posait  la  question  suivante  : 
«  Quel  est  aujourd'hui  le  critérium  auquel  nous  ne  pouvons 
que  nous  référer?  C'est  le  fait  (ju'une  marchandise  faisant  l'objet 
d'un  contrat   est   une   marchandise   réglementée.  » 

Or,  par  la  force  des  choses,  les  producteurs,  cultivateurs,  fabri- 
cants de  sucre,  etc.  se  servent  tour  à  tour  du  marché  à  terme 
et  du  marché  à  livrer.  Tel  qui  i>ourra  vendre  en  «  disponible  » 
sur  le  marché  régional,  ne  payera  pas  l'impôt,  et  tel  autre  <jui 
devra  vendre  à  terme  à  la  Bourse  centrale  et  réglementée  acquit- 
tera la  taxe. 

D'où  inégalité  de  condition  des  producleui-s  devant  la  loi,  et 
c'est  là   le   premier   écueil. 

Un  autre  inconvénient  est  le  suivant:  la  filière  de  marchandise 
représente  la  marchandise  elle-même,  comme  la  valeur  mobilière 
désigne  une  i>arl  d'actif  de  propriété  industrielle  déjà  soumise 
à  l'impôt,    d'où    suiK'rjK)sition.    En    fait,    la    nouvelle    taxe    vieni 
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s'ajouter  à  des  droits  "de  tonnage,  de  timbre,  de  statistique,  de 
traites  et  warrants,  perçus  en  première  ligne.  Mais  si  la  super- 
fétation,  quant  aux  valeurs  mobilières,  concerne  les  moyens  de 
production,  elle  affecte  dans  le  cas  présent  le  produit,  l'aliment 
de  première  nécessité,  comme  un  impôt  indirect,  appelé  à  peser 
sur  lu  masse  de  la  consommation,  en  dépit  d'apparences  contraires. 
Enfin,  il  y  a  ceci,  que  si  la  quotité  de  la  taxe  est  minime 
au  début,  il  n'en  sera  pas  toujours  de  même,  et  c'est  ce  que  M.  Chanot 
a  signalé  avec  force  :  4  millions,  c'est  beaucoup  pour  un  droit 
de  statistique,  mais  c'est  parfois  fort  peu,  pour  un  ministre  des 
Finances,  et  il  y  a  là  un  danger  dont  l'avenir  nous  montrera 
l'étendue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  droit  ayant  rencontré  l'assen- 
timent de  la  majorité,  il  est  heureux  que  le  système  quantitatif 
ait  prévalu,  à  rencontre  de  la  perception  ad  valorem,  qui  eût 
exigé  des  calculs  infiniment  compliqués  et  sujets  à  erreurs  de 
la  pari  des  courtiers  et  commissionnaires.  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  au  sujet  du  répertoire,  corollaire  indispensable  de 
l'impôt:  il  institue  un  contrôle  qui  peut  avoir  un  effet  moralisa- 
teur, en  donnant  à  réfléchir  aux  quelques  intermédiaires  véreux, 
dont  les  manœuvres  nuisent  au  bon  renom  des  bourses  com- 
merciales. D'autre  part,  on  en  a  fait  une  arme  contre  l'accapa- 
refment,  mais,  ici,  la  solution  est  des  plus  simples,  pour  qui 
veut  l'envisager  dans  son  cadre  réel  :  il  suffit  d'ajouter  à  l'ancien 
article  419,  deux  lignes  de  texte  visant  l'accaparement  individuel, 
en  laissant  à  la  juridiction  compétente  le  soin  d'apprécier  s'il  y 
a  délit,  suivant  les  circonstances   de  la  cause. 

Nous  arrivons  à  la  dernière  disposition  de  l'article  8  de  la 
loi  de  finances,  obligeant  les  non-professionnels  à  traiter  les  opé- 
rations  à  terme,    par  l'entremise   de   mandataires. 

M.  de  Monzie  a  parfaitement  reconnu  la  nécessité  des  offres 
fermes  et  partant,  du  contrat  direct,  entre  les  professionnels 
(producteurs  ou  consommateurs)  et  les  adhérents  aux  bourses 
réglementées;  son  but  n'était  donc  que  de  limiter,  non  de  con- 
damner le  contrat  direct.  Nous  avouons,  pour  notre  part,  avoir 
une  grande  préférence  pour  le  «  marché  t  de  mandataire,  chaque 
fois  que  celui-ci  est  utilisable  en  fait;  exigé  vis-à-vis  de  la  fraction 
la  moins  avertie  de  sa  clientèle,  ce  mode  de  tractation  pourra  ré- 
frénev  les  tendances  fâcheuses  des  intermédiaires,  dont  la  répu- 
tation ne  serait  pas  au-dessus  de  tout  éloge. 

En  définitive,  et  sous  réserve  de  l'impôt,  que  nous  regrettons 
on  ne  peut  nier  les  bonnes  intentions,  le  souci  de  réaliser  des 
améliorations,   qui  se  sont  affirmés  à  la   tribune  de  la  Chambre, 
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aa  cours  de  cette  récente  discussion  sur  «  les  marchés  à  terme  >, 
et  par  le  vote  de  1" amendement  présenté  au  nom  de  MM.  de  Monzie, 
Dron,    Thierry    et    Toy-Riont. 


Cependant,  la  question  n'est  pas  entièrement  résolue,  et  il 
reste  à  discuter  le  projet  du  gouvernement,  modifiant  les  ar- 
ticles 41;)  et  420  du  Code  pénal,  par  des  dispositions  qui  consti- 
tueraient un  véritable  danger  pour  le  commerce.  Voici,  d'ailleurs, 
le  nouveau  texte  : 

«  Art.  419.  —  Tous  ceux  qui  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres,  faites 
au  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs,  tendant  à  ne  pas 
venare  ou  à  ne  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui  par  des  voies 
ou  moyens  frauduleux  quelconques  auront  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au- 
dessous  de,s  prix  qui  auraient  déterminé  la  concurrence  naturelle 
et  libre,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d'un    an    au    plus    et    d'une    amende    de    500    à  10  000    francs. 

€  Art.  420.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  toute  personne, 
association  ou  société  quelconque,  qui,  même  sans  emploi  de 
moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  Illicite, 
c'est-à-dire  non  justifié  par  les  besoins  de  ses  approvisionnements, 
la  couverture  de  ses  opérations  professionnelles,  ou  de  légitimes 
prévisions  industrielles  ou  commerciales,  aura  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  ou 
au-cessous  des  prix  qu'aurait  délerniinés  la  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce. 

«  La  peine  sera  d'un  eniprisoiuienicnl  de  deux  mois  au  moins 
et  ceux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  1000  à  20  000  francs, 
si  la  hausse  ou  la  baisse  a  été  oi)érée  sur  grains,  grenailles, 
farines,  substance  farineuse,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson 
ou  denrée  alimentaire.  » 

Il  suffisait,  nous  l'avons  dit  préccilcmmenl.  (l'ajt)utcr  deux  lignes 
de  texte,  pour  réprimer  laccaparement  individuel;  mais  il  s'agit 
bien  de  cela  en  vérité!  Ce  n'est  plus  l'accaparement  qxii  est  ici 
visé,  mais  la  spéculation,  c'est-à-dire  le  marché  à  terme  même  et 
c'est  pourquoi  les  libéraux  et.  avce  eux,  tous  ceux  qui  ont  le 
sens  dti  nécessités  économiques,  ne  pourront  que  protester  éner- 
gigucmenl    contre   le   nouveau    projet. 
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Que  dit,  en  effet,  l'article  420?  Que  seront  passibles  des  ri- 
gueurs du  Code,  tous  ceux  qui  «  même  sans  emploi  de  moyens 
frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  illicite  >  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  «  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu'auraient  détenninés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce ».  Or,  cela  équivaut  à  prononcer  l'exclusion  des  opérateurs 
non-professionnels,  autrement  dit,  à  fermer  le  marché  ou  à  le 
rendre  pratiquement  inutilisable.  11  est  clair,  en  effet,  que  tout 
achat  ou  toute  vente  a  une  action  sur  les  cours,  et  partant 
que  l'intervention  dans  le  marché,  d'un  non-professionel,  agis- 
sant sans  obligation  de  métier,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi! 
Sans  doute,  celui-ci  invoquerait-il,  le  cas  échéant,  «  les  légitimes 
prévisions  industrielles  et  commerciales  ;>  dont  il  est  question  dans 
le  texte  législatif;  mais  il  est  trop  certain  que,  bien  que  man- 
quant de  clarté,  la  nouvelle  loi  porterait  une  atteinte  fatale  au 
marché  à  terme,  et  c'est  pourquoi,  se  feront  un  devoir  de  la 
dénoncer,  tous  ceux  qui  sont  également  ennemis  d'une  révolution 
et  d'une  réaction   commerciales. 

En  présence  d'un  tel  projet,  il  reste  deux  faits  à  démontrer: 
l'impossibilité  de  vivre,  pour  les  marchés  à  terme  privés  d'éléments 
non  professionnels,  et  la  nécessité  de  ces  mêmes  marchés. 

Quiconque  a  étudié  le  fonctionnement  d'une  bourse  réglementée, 
sait  pertinemment  le  rôle  indispensable  qu'y  jouent  les  opéra- 
teurs étrangers  au  commerce  spécial  de  cette  bourse;  un  marché 
à  terme  n'est  large,  utile  aux  professionnels  et  sincère,  qu'à 
la  condition  d'être  un  vaste  marché  public,  autrement  il  devient, 
tôt  ou  tard,  l'instrument  de  la  grande  industrie  et  le  tremplin 
des  intérêt.^  privés.  C'est  là  une  vérité  si  évidente  que  l'on  aurait 
mauvaise    grâce   à  s'attarder   dans    sa   démonstration. 

Quant  à  la  nécessité  des  marchés  à  terme,  elle  s'affirme  par 
une  résistance  de  quarante  années  aux  attaques  de  ses  détrac- 
teurs et  par  l'emploi  incessant  qu'en  font  les  importateurs,  pro- 
ducteurs et  transformateurs  de  matière  première,  qui  y  trouvent, 
loin  de  spéculer,  le  moyen,  l'unique  moyen  de  s'affranchir  des 
risques  permanents  qu'entraînent  les  engagements  à  longue 
échéance. 

Nou5  n'entrerons  i>as  ici  dans  le  détail  des  pratiques  commer- 
ciales, telles  quelles  découlent  des  exigences  économiques  mo- 
dernes; la  place  nous  fait  défaut,  et  aussi  bien  nos  lecteui-s 
n'ignorent  pas  ce  que  nous  pourrions  leur  rappeler  à  cet  égard, 
mais  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  citer  le  passage  suivant, 
de  Texcellent  discours  de  M.  Thierry,  que  liront  avec  avantage 
tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sont  appelés  à  prendre  part 
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aux  débats,  institués  sur  la  réglementation  des  bourses  de  com- 
merce : 

«  La  spéculation  est  indispensable,  parce  que  la  nature  jette 
tous  les  ans  sur  le  marché  ses  récoltes  à  la  même  époqiue,  et  que 
l'humanité,  au  contraire,  doit  passer  l'année  entière  à  consommer 
ces  marchandises,  produites  et  fournies  par  quelques  producteurs 
et  quelques  commerçants,  et  que  la  nature  lui  sert  en  une  seule 
fois.  C'est  ce  qui  arrive  notamment,  principalement  même,  pour 
le  sucre,  pour  le  blé,  pour  l'alcool.  Et  dans  l'ordre  des  opérations, 
avant  ceux  qui  vivent  de  ces  denrées  parce  qu'ils  les  consomment 
quotidiennement,  se  rencontrent  tous  ceux  qui  vivent  du  fait 
de  les  produire  ou  de  les  mettre  à  la  disposition  des  consomma- 
teurs. 

«  Comme  ceux-ci  sont  exposés,  aussi  bien  les  producteurs  que 
les  commerçants  et  les  industriels,  à  passer  par  certaines  fluc- 
tuations de  prix,  qui  ont  pour  champ  d'étude  minimum  l'es- 
pace d'une  année,  qui  sépare  une  récolte  de  l'autre,  il  faut  bien 
qu'ils  se  mettent  à  l'abri  de  ces  fluctuations  et  c'est  ce  qu'ils 
appellent  se  couvTir.  Un  minotier  achète  la  récolte  du  blé  à  un 
prix  qui  lui  paraît  noiTnal.  Si  ce  prix  monte  dune  manière  tout 
à  fait  imprévue,  la  morale  ne  saurait  lui  interdire,  et  la  prudence 
lui  commande  de  vendre  ce  blé;  rien  ne  lui  défend  de  le  régler 
par  différence,  de  se  couvrir  par  une  nouvelle  acquisition  à  terme. 
Les  circonstances  peuvent  lui  commander  de  liquider  encore  cette 
opération  et  de  se  cou\Tir  une  troisième  fois  des  marchandises 
réelles  dont  il  a  besoin  et  dont  il  prendra  livraison.  Il  y  a  d'une 
année  à  l'autre,  dune  récolte  à  l'autre,  des  fluctuations  dont 
ces  opérations  successives  tempèrent,  délayent  les  différences.  11 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  ces  minotiers  que  les  récoltes  soient 
plus  fréquentes   ou   autres   ciu'elles   ne   sont. 

«  La  spéculation  est  une  opération  indisiHinsable  |X)ur  amortir 
les  chocs,  les  fluctuations  graves  sous  lesquels  succoml)eraient  ceux 
([ui  sont  tributaires  du  marché  de  marcliandises  ù  recevoir  jvar 
fractions  à  long  terme,  en  plusieurs  fois,  à  des  époques  différées.  » 

Ces  observations  sont  dictées  par  l'expérience  et  la  connaissance 
des  affaires.  Nous  trouvons  donc  là  un  témoignage  autorisé  de 
l'utilité  des  bourses  organisées  et  (je  la  sixx-ulation,  comme  nous 
en  trouvons  un  autre  dans  la  création  toute  récente  de  deux 
nouveaux  marchés  à  terme  sur  le  cuivre  et  le  caoutcliouc  à 
Hambourg,  d'un  troisième  sur  le  café  à  Rotterdam.  Si  la  fonction 
crée  l'organe,  ce  nouvel  organisme  doit  ré|X)ndrc  à  d'autres  aspi- 
rali<<ns  qu';\  un  caprice  local.  Mais  il  nous  tarde  do  conclure: 
comme  nous  ne  pouvons  prêter  au  ministre  des  Finances  rMilcn- 


LA    LÉGISTATION    DES    MARCIltS    A    TERME  81 

tion  d'aller  à  1  enconlre  du  progrès  et  de  méconnaître  les  besoins 
essentiels,  légitimes  et  généraux  qui  sont  en  cause,  la  rédaction 
du  nouveau  projet  semble  avoir  déformé  ou  trompé  la  penséf 
véritable    du    gouvernement. 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  texte  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
nous  apparaît  comme  absolument  inacceptable  pour  quiconque 
envisage  toutes  ses  conséquences  et  telle  sera,  sans  doute,  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  deux  Chambres,  à  défaut  de  modifications 
essentielles,   conformes    à  1  intérêt   général. 

René    Pupix. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS 
ÉCONOMIQUES 
FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES 


REVUES  FRANÇAISES 

La  Réforme  sociale  (l'^'"  novembre).  La  littérature  immorale 
est  très  répandue  en  Allemagne.  On  estime  que  le  peuple  allemand 
dépense  annuellement  en  achat  de  mauvais  livres  environ  50  mil- 
lions de  marks.  Ce  ne  sont  plus  les  villes  seules  qui  sont  rongées 
par  ce  mal,  il  a  envalii  les  campagnes.  Dans  un  village,  un 
institulem-  a  confisqué  dernièrement,  en  une  semaine,  une  cin- 
quantaine de  brochures  immondes  saisies  entre  les  mains  de 
ses   élèves    de    neuf    à  dix    ans. 

Les  Œuvres  de  préservation  morale  et  de  formation  sociale  s'oc- 
cupent de  chercher  remède  à  ce  mal  et  M.  Charles  CoUard  expose 
les  résultats  obtenus  ou  plutôt  espérés.  Le  difficile  est  d'abord 
de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  littérature  innnorale.  Ensuite, 
comme  il  serait  absurde  de  prendre  tant  de  peine  et  lie  faire 
tant  de  frais  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire  et  les  en  empê- 
cher quand  ils  savent,  il  s'agit  de  répandre  les  bons  livres. 
Or,  il  nest  pas  plus  facile  de  s'entendre  sur  les  Ixms  livres 
que  sur  Icc  mauvais.  Et  puis,  i)lus  difficile  encore  est  de  faire  lire 
par  les  jeunes  gens  les  livres  qu'on  aura  baptisés  bons  et 
qu'ils   trouvent   ennuyeux   et   endormants. 

On  a  établi  des  bibliothèques  i^opulaù'es,  municipales  et  autres. 
Voyez  un  peu  le,s  ciitalogucs  de  ces  bibliothèqiues.  La  plupart 
des  liNTes  sont  des  romans;  ce  sont  des  romans  moraux?  C'est 
une  question,  si  un  roman  peut  être  mor:d.  Il  y  a  bien  (|uelqucs 
autres  li^Tes  dans  les  bibliothèques  populaires;  mais  on  n'a 
pas  souvent  besoin  de  les  renouveler. 

Le   théâtre  osi   une  autre   source  de  démoralisation.   M.   Collard 
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et  les  Œuvres  de  préservation  morale  demandent  *  une  loi  sur 
le  théâtre  qui  mettrait  à  l'abri  de  la  débauche  une  grande  partie 
du  personnel  féminin  qui  y  est  employé  ».  Si  le  personnel  féminin 
ne  peut  se  préserver  de  la  débauche,  il  est  peu  probable  que 
la  loi  l'en  préserve.  En  tout  cas,  le  théâtre  immoral  n'est  pas 
nuisible   qu'au    personnel,   il   l'est   aussi    aux  spectateurs. 

M.  Collard  ne  se  demande  pas  si  l'Etat  et  les  municipalités 
font  bien  de  subventionner  des  établissements  qu'il  considère 
comme    démoralisateurs. 

—  Tandis  que  le  luxe  va  sans  cesse  grandissant,  dit  M.  Joseph 
Percha  t.  il  y  a  une  économie  qui  se  propage  de  plus  en  plus 
dans  les  familles  françaises  (et  aussi  dans  les  autres;:  V économie 
de  la  paternité.  On  ne  se  marie  plus  pour  fonder  une  famille, 
mais  pom-  être  heureux.  La  femme  a  peur  de  la  maternité; 
elle  ine  veut  pas  déformer  sa  fine  taille;  elle  ne  veut  pas  rider 
son  joli  visage.  C'est  le  roman  qui  lui  donne  de  pareilles  idées. 
Tout  bon  romancier  ne  manque  jamais  de  représenter  une  femme 
qui  a  plusieurs  enfants  avec  la  taille  déformée,  les  traits  fanés, 
les  vêtements  sordides.  La  chirurgie  aussi  a  sa  bonne  part  de 
responsabilité.  Le  Dr  Canu  affirmait,  en  1896,  que  «  l'ovario- 
tomie  a  fait  plus  de  mal  à  la  France  en  dix  ans  que  les  balles 
de    1870  ». 

A  ce  mal  quel  remède?  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  encore 
proposé  une  loi  sur  la  maternité  obligatoire.  M.  Ferchat  rap- 
pelle le  temps  passé,  oii  Ion  avait  foi  dans  la  vie,  oiî  l'on  regar- 
dait chaque  enfant  comme  ime  bénédiction  du  ciel.  En  ce  temps-là, 
ils  ne  coûtaient  pas  cher  à  élever.  M.  Ferchat  rappelle  les  agré- 
ments de  la  vie  des  familles  nombreuses,  de  la  vie  d'intérieur 
Tout  cela  est  passé  de  mode.  Aujoiu-d'hui,  c'est  la  vie  au  dehors, 
en  chemin  de  fer,  en  auto,  abattre  des  kilomètres.  N'est-ce  pas 
là  un  idéal  digne  de  l'homme  et  de  la  femme?  Et  puis,  au 
fait,  il  y  a  des  autos,  il  faut  bien  s'en  servii'. 

—  Revue  internationale  du  commerce.,  de  l'industrie  et  dé  la 
banque  (septembre).  L'apprentissage  est  en  crise.  II.  Julien  Hayem 
en  recherche  les  causes  et  les  remèdes.  La  fréquence  des  grèves 
et  la  chasse  aux  renards  détournent  les  parents  de  diriger  leurs 
enfants  vers  l'industrie:  ils  les  poussent  vers  les  bureaux,  ce 
qui,  d'ailleurs,  n'est  que  reculer  pour  mieux  sauter,  puisque 
les  fonctionnaires  aussi  font  des  grèves.  La  tyrannie  des  syn- 
dicats vient  renforcer  chez  les  ouvriers  la  tendance  à  la  grève. 
La  vie  est  devenue  si  chère,  que  les  parents  ne  peuvent  qu'avec 
peine  se  payer  le  luxe  de  donner  un  métier  à  leurs  enfants; 
ils  sont   pressés   de   les   voir  apporter   leur  contribution   au   mé- 
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nage;    à  cet   effet,    ils    en    font    des    manœuvres,    des    garçons    de 
bureau   ou   de   magasin. 

La  loi  Millerand-Colliard  du  30  mars  1900  est,  dit  M  Playem, 
la  paincipale  cause  de  la  déchéance  de  l'apprentissage.  Elle  a 
mis  hors  de?  ateliers  des  milliers  denfajits;  autant  de  gagné  pour 
la  paresse,  la  débauche,  le  crime.  On  ne  mettra  jamais  assez 
en  lumière  les  tristes  effets  de  cette  loi,  on  ne  réclamera  jamais 
assez  la  réforme  d'une  mesure  aussi  oppressive  et  aussi  féconde 
en   maux   irrémédiables. 

Malgré  tout  cela,  les  enfants  conservent  encore  le  goût  et  le 
désir  d'apprendre  un  métier.  M.  Haj'em  a  fait  des  enquêtes  auprès 
d'écoliers  à  la  veille  de  quitter  l'école  primaire.  Un  très  grand 
nombre  voudraient  se  livrer  à  un  travail  manuel,  si  c'était  pos- 
sible. Mais  le  législateur  est  là,  qui  veille  à  ce  que  les  métiers 
ne  soient  pas  envaliis  par  cette  marmaille.  Yoj'ons:  sil  n'y 
avait  ni  paresse,  ni  débauche,  ni  crimes,  il  n'y  aurait  presque 
pas  besoin  d'assistance  publique,  de  police,  de  magistrature,  de 
gendarmerie.  Que  deviendraient  tous  les  gens  qui  vivent  de  ces 
métiers? 

Quant  à  la  réforme,  M.  Hayem  veut  que  l'apprentissage  se 
fasse  à  l'atelier,  que  la  pratique  précède  et  guide  la  théorie; 
mais  il  admet  l'enseignement  professionnel.  Cet  enseignement  est 
obligatoire  en  Allemagne.  Les  gens  «  à  œillères  >,  qui  ne  voient 
qu'un  point  de  l'espace,  supposent  que  c'est  à  cette  obligation 
que  l'industi-ie  allemande  doit  ses  progrès  et  demandent,  bien 
vite,  qu3  cette  obligation  soit  introduite  en  France.  M.  Hayem 
ne  va  pas  si  vite  en  besogne:  il  examine  ce  qu'a  produit  en 
France  l'enseignement  professionnel  et  les  résultats  ne  lui  pa- 
raissent pas  assez  encourageants  pour  le  généraliser  et  Vohliga- 
toriser.  Le?  enfants  qui  sortent  de  ces  écoles  connaissent  la 
théorie  du  métier,  mais  ils  en  ignorent  la  pratique  effective. 
Les  patrons  s'en  montrent  peu  satisfaits.  Les  camarades  d'ate- 
lier ne  les  voient  pas  d'un  bon  œil  (p.  592). 

Pour  remettre  en  honneur  et  en  vigueur  1  apprentissage,  M.  Hayem 
demande  avant  tout  la  suppression  de  la  loi  MillcraJid-Colliard 
et  fait  appel  aux  syndicats  professionnels  ix)ur  organiser  l'ap- 
prentissage  et   l'enseignement    technique. 

Nous  ne  ix)uvons  qu'approuver  le  premier  de  ces  vœux;  quant 
au  second,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  syndicats  organisent 
l'apprentissage  comme  l'ont  organisé  les  coriwrations  de  lancicn 
n'gime,  c'est-à-dire  on  limitant  le  plus  possible  le  nombre  des 
apprentis.'  N'est-ce  pas  même  ce  (jui  se  fait  déjà,  par  exemple, 
dans  rmiprimerie*? 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES    ET   ETRANGERES  85 

—  L'Echo  de  V industrie  (17  décembre).  L'Etat  belge  est-il  plus 
habile  et  plus  heureux  que  l'Etat  français  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer?  Il  ne  paraît  pas.  MM.  Van  Elewyck  et  Canon- 
Legrand  ont  comparé  la  gestion  de  la  Compagnie  du  Xord  et 
celle  de  lEtat  belge.  On  ne  pouvait  mieux  choisir  les  deux  termes 
de  comparaison;  or,  en  voici  le  résultat  sommaire: 

A  349  kilomètres  près,  le  réseau  de  la  Compagnie  du  Xord  est 
le  mémo  que  celui  de  l'Etat  belge;  mais  quelle  différence  pour 
les  résultats:  L'Etat  belge  est  en  aveu  de  déficit,  tandis  que  le 
Nord,  après  avoir  payé  ses  frais  d'exploitation,  plus  de  28  mil- 
lions d'impôts  et  41  millions  de  redevances,  réalise  encore,  malgré 
les  tarifs  de  transport-marchandises  plus  bas  que  ceux  de  l'Etat 
belge,  un  bénéfice  disponible  de  plus  de  31  millions.  Le  coeffi- 
cient d'exploitation  en  Belgique,  sur  le  réseau  de  l'Etat,  est  de 
14  p.  100  plus  élevé  que  sur  le  réseau  du  Nord  français. 

Pendant  que  l'Etat  belge  avoue  une  perte  de  6  à  7  millions 
par  an,  le  Xord  français  a  distribué  21  millions  pour  un  réseau 
de  3  803  kilomètres  en  1910.  Si  nous  ajoutons  à  ce  bénéfice 
disponible  celui  des  lignes  du  Xord  belge,  qui  s'élève  à  10  mil- 
lions et  demi,  nous  arrivons  au  chiffre  total  de  31  millions  et  demi, 
que   l'on    a  réparti   entre   les    actionnaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Etat  français  a  reçu,  pour  la  même  année, 
en  impôts,  28  485  628  francs  ;  en  transports  gratuits  ou  à  prix 
réduits,  12  732  395  francs;  en  tout,  41218  623  francs.  Si  nous  ajou- 
tons ces  chiffres  au  total  des  bénéfices  disponibles,  nous  voyons 
que,  si  l'Etat  belge  avait  exploité  son  réseau  comme  la  Compagnie 
du  Nord  exploite  le  sien,  son  bénéfice  total  aurait  été  de  72  mil- 
lions 834  000  francs. 

Les  deux  réseaux  comparés  sont  à  peu  près  de  même  étendue; 
ils  se  trouvent  dans  des  conditions  géographiques  et  économiques 
à  peu  près  identiques;  le  réseau  belge  est  étatisé  depuis  longtemps. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Etat  belge,  comme  l'Etat 
français,  a  racheté  les  yeux  fermés  —  chat  en  poche,  comme 
on  dit,  —  et  qu'il   se  trouve  obéré  de  ce   fait. 

Une  difficulté  pour  tout  Etat,  qui  veut  se  livrer  au  commerce 
ou  à  l'industrie,  est  sa  grande  étendue,  qui  ne  permet  pas  à 
«  l'œil  du  maître  »  de  voir  partout  et  qui  entraîne  des  abus, 
du  coulage.  \  '^~^\   \  !^ 

Cette  raison  devrait  déjà  être  suffisante  jwur  détourner  les 
peuples  et  leurs  gouvernants  des  étatisations  industrielles  et  com- 
merciales. 

Mais  cette  considération  ne  suffit  pas  pour  expliquer  l'in- 
fériorité de  l'Etat.  Le  réseau  du  Nord  est  aussi  étendu  que  celui 
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de  l'Etat  belge.  Il  est  aussi  difficile  d'un  côté  que  de  l'autre  à 
l'oeil  du  maître  de  tout  surveiller,  de  tout  contrôler,  et,  pourtant, 
la  Compagnie  du  Nord  réalise  des  bénéfices  et  l'Etat  belge,  des 
pertes.  L'infirmité  industrielle  et  commerciale  tient  donc  à  un  vice 
radical  et  incurable.  Ce  vice  est  d'ailleurs  bien  comiu,  il  a 
été  assez  souvent  signalé  p>ar  les  économistes,  mais  il  paraît  que 
tout  le  monde  n'est  pas  économiste,  ou  bien  que  certaines  gens 
ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir. 

REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Rassegna  Naziojiale  (16  octobre).  Pourquoi, 
se  demande  M.  Kingswan,  les  Allemands  veulent-ils  des  colonies? 
Parce  qu'Us  ont  besoin  d'exporter  non  seulement  leurs  produits 
industriels,    mais    leur   excédent   de    population. 

L'Allemagne  a  porté  son  commerce  d'exportation  de  9  milliards 
en  1891  à  20  en  1910.  Les  pays  qui  ont  le  plus  contribué  à 
l'enrichir  dans  ces  trente  dernières  années,  sont  les  Etats-Unis 
et  le  Japon;  mais  ces  deux  pays  se  suffisent  maintenant  et  même 
exportent  aussi.  Il  faut  donc  à  tout  prix  que  l'Allemagne  trouve 
de  nouveaux  débouchés  ppour  écouler  la  masse  de  produits  que 
ses    500  000    ouvriers    fabriquent    chaque    année. 

«  Je  suffoque  crie  l'Allemagne,  de  l'air,  de  l'air.  r>  Et,  se  tour- 
nant vers  sa  voisine,  la  France:  «  Dis  donc,  toi,  tu  as  beau- 
coup plus  de  colonies  que  tu  n'en  peux  exploiter;  et  moi,  qui 
ai  tant  d'enfants,  j'en  suis  dépours'ue.  Il  faut  que  tu  m'en  cèdes; 
c'e^t  pour  moi  question  de  vie  ou  de  mort.  » 

Que  vaut  cette  argumentation?  <  L'.Vllcmagne  a  trop  de  pro- 
duits industriels.  »  Et  des  produits  agricoles,  en  a-t-elle  trop? 
Pourquoi  veut-elle  produire  des  articles  qui  ne  sont  pas  demandés? 
«  L'Allemagne  a  un  excédent  de  population.  ^  Nous  verrons  plus 
loi-.i  ce  qu'il  en  est,  d'après  la  Riforma  sociale.^  où  l'on  examine 
pourquoi   les   Allemands   n'émigrent   plus. 

«  Le  commerce  de  l'.Mlcmagne  a  progressé,  surtout  avec  les 
Etats-Unis  et  le  Japon.  -  Ces  deux  pnys  no  sont  pas  de  ses  colonies; 
et  l'on  ne  voit  guère  ce  qu'elle  pourra  vendre  ou  acheter  aux 
nègres  du  Congo.  Comme  la  France,  d'ailleurs,  l'.Mlomagnc  y 
exportera  des  factionnaires  et  des  fonctionnaires  et  de  quoi  les 
nourrir,   vêtir,  loger,   etc. 

Une  autre  raison  donnée  par  rAllcniagno  pour  se  laïu-er  dans 
la  politiqut  coloniale  est  que  ses  émigrants  s'adaptent  facilement 
h  lem.s  nouveaux  milieux,  dans  les  colonies  «les  aulros;  ils  se 
dénationalisent  et,  ainsi,  ils  ne  représentent  pas  une  valeur  active 
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pour  la  mère-patrie,  ils  deviennent  pour  celle-ci  autant  d'enfants 
perdus.  Tandis  que  dans  des  colonies  nationales,  ils  conserveront 
leur    {nationalité...    s'ils    y  vont. 

—  Dans  la  Bassegna  Nazionale  du  16  novembre,  M.  Sanlalba 
donne  des  renseignements  sur  les  syndicats  patronaux  dans  l'in- 
dustrie allemande.  Ces  syndicats  ont  pour  but  de  s'opposer  direc- 
tement aux  prétentions  des  syndicats  ouvriers.  A  la  fin  de  1909, 
leur  nombre  dépassait  2  600,  groupant  115  000  industriels  qui  oc- 
cupent près  de  4  millions  d'ouvriers.  Ces  115  000  membres  ne 
représentent  que  5  à  6  p.  100  des  patrons,  mais  ce  sont  les  plus 
puissants,  ils  emploient  35  p.  100  du  total  des  ouvriers.  D'autre 
part,  les  syndicats  ouvriers  ne  réunissent  sous  leur  drapeau 
rouge  que  22  à  25  p.  100  de  la  classe  ouvrière. 

Les  syndicats  patronaux  protestent  contre  le  droit  de  coali- 
tion et  de  grève,  contre  la  réglementation  légale  des  heures  de 
travail  et  contre  les  règlements  en  général,  contre  l'instiLution 
du  contrat  de  travail,  en  un  mot,  contre  toute  ingérence  du 
gouvernement  dans  les  conditions  du  travail.  Les  patrons  syn- 
diqués s'engagent  à  se  communiquer  les  listes  avec  les  noms 
de  tous  les  omTiers  qui  se  font  remarquer  comme  propagandistes 
du  socialisme,  qui  abandonnent  un  patron  sans  l'avertir  et  sans 
motif    justificatif,    etc. 

A  la  grève  non  motivée,  ces  patrons  peuvent  répondre  par  le 
lock-out,  mais  ils  n'abusent  pas  de  cette  arme,  car  ils  ont  contre 
eux  ïopinion  piihlique,  qui  ne  voit  pas  sans  peine  les  ouvriers 
privés   de   leurs   moyens   d'existence   par   l'arbitraire   des   patrons. 

L'opinion  publique,  que  j'ai  soulignée,  se  compose:  du  petit 
commerce,  qui  n'aurait  pas  moins  à  se  plaindre  de  la  grève 
que  du  lock-out,  mais  qui  est  sentimental;  de  la  presse,  des  fonc- 
tionnaires, des  législateurs,  etc.,  qui  ont  tous  à  gagner  au  moins 
de  la  popularité  en  se  montrant  favorables  à  la  cause  de  la 
classe  ouvrière,  laquelle  forme  la  minorité  des  contribuables 
directs  et  la  majorité  des  électeurs. 

11  n'est  donc  pas  à  craindre  que  les  syndicats  patronaux  abusent 
de  leur  puissance,  et  il  est  fort  à  souhaiter  que  les  syndicalistes 
ouvriers  se  montrent  aussi  sages. 

—  La  Riforma  sociale  (octobre-novembre).  A  propos  de  la  Tri- 
politaine,  M.  Luigi  Einandi,  négligeant  les  côtés  politique,  mili- 
taire, moral  de  l'entreprise,  considère  le  côté  économique  et  finan- 
cier, et  s'applique  à  démontrer  deux  vérités:  1°  Que  c'est  une 
illusion  de  croire  que  la  Tripolitaine  puisse  être  une  source 
de  gains,  sinon  lointains  et  indirects,  pour  la  mère-patrie;  2°  qu'il 
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faut    accepter    consciemment    et    avec    sénérité    les   sacrifices    éco- 
nomiques  que  cette   colonie   imposera  à  l'Italie. 

Au  point  de  vue  financier,  l'auteiu*  examine  si  les  charges  de 
celte  aventure  doivent  être  supportées  par  le  présent  ou  par 
l'avenir,  par  l'impôt  ou  par  l'emprunt,  et  il  s'arrête  à  un  sj-s- 
tème  mixte,  moitié  impôt,  moitié  emprunt.  Les  raisons  données 
sont  tiè,s  intéressantes,  mais  ne  peuvent  être  résumées  ici. 

—  Dans  la  même  Revue,  M.  Roberto  Michels  pose  cette  ques- 
tion :  Pourquoi  les  Allemands  n'émigrent-Us  phis'l  11  constate  la 
simultanéitc';  de  ces  trois  termes:  augmentation  de  la  population, 
croissance  de  l'immigration  et  décroissance  de  l'émigration  en  Alle- 
magne. De  1871  à  1895,  l'Allemagne  a  perdu  —  si  l'émigration 
est  une  perte  —  près  de  2  500  000  citoyens. 

En  1881,  rémigration  arrive  à  son  maximum  avec  220  902  per- 
sonnes. Ensuite,  elle  tombe  rapidement  et,  aujourd'hui,  elle  est 
devenue  une  quantité  négligeable. 

Voulant  sans  doute  canaliser  son  émigration,  l'Allemagne  s'est 
lancée  dans  la  politique  industrialiste,  elle  a  protégé  son  industrie, 
son  commerce  et...  son  travail  par  les  trois  assurances;  elle  est 
ensuite  entrée  dans  la  politique  coloniale  et  s'y  précipite  de  plus 
en  plus.  Qu'en  est-il  résulté? 

Les  Allemands,  —  je  parle  des  producteurs  et  non  des  soldats 
et  des  fonctionnaires,  —  les  Allemands  ne  sont  guère  allés  dans 
leiu-s  colonies;  l'émigration  a  cessé,  la  natalité  a  diminué  et,  pour- 
tant, les  frontières  nationales  nont  pas  changé.  Aujourd'hui,  les 
Allemands  se  trouvent  à  l'étroit  chez  eux,  et  ils  le  sont,  dans  les 
villes,  qui  ont  pris  un  développement  très  rapide,  tandis  que, 
dans  les  campagnes,  leurs  places  sont  remplies  par  l'immigration 
slave,  itchtxiue  ou  autre. 

Croj'ez-vous  que  le  protectionnisme  et  les  trois  assurances  ne 
soient  pour  rien  dans  ce  mouvement  démographique?  Croj'ez-vous 
que  les  Allemands  cesseront  de  suffoquer  quand  ils  auront  la 
souveraineté  du  Congo?  Croyez-vous  que  la  charge  des  colonies 
fera  remonter  la  natalité  dans  la  métropole?  L'étude  de  M.  Michels 
suggérerait   bien    d'autres   réflexions,    mais    il    faut   se   borner. 

—  L'Economista.  Tout  est  à  la  Triix)litaine  dans  les  revues  ita- 
liennes récentes.  Il  faut  être  prudent,  dit  VEconomista,  mais  on 
ne  peut  cependant  pas  rester  chez  soi  quand  tout  le  monde  sort, 
■l'outes  les  puissances  européennes  veulent  s'étendre  de  tous  côtés. 
^'Autriche-Hongrie  veut  arriver  ù  la  mer  Egée  et  à  Salonjque; 
l'Allemagne  éprouve  le  besoin  d'avoir  un  picd-à-tcrre  dans  la 
mer   Méditerranée,   et   même   ailleurs;    rAnglcterrc... 

A  la  jK)rtc  de  l'Italie  se  trouvent  la  Tripolilainc  et  la  Cyrénaique. 
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Pourquoi  donc  n'y  élablirait-elle  pas  aussi  un  piecl-à-terre?  Si 
elle  né  le  fait  pas  d'autres  le  feront.  Il  n'y  a  donc  à  observer 
qu'une  question  de  forme.  Faut-il  annexer  ces  colonies  sans 
concéder  aucune  fiction  de  souveraineté  au  sultan,  ou  convient-il 
mieux  d'y  établir  le  protectorat  italien,  comme  celui  de  la  France 
en  Tunisie? 

VEconomista  donne  la  préférence  au  protectorat  et  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  reconnaître  au  sultan  une  souveraineté 
abstraite  et  inefficace.  Si  nous  voulons  avoir  pour  nous  cette 
région,  dit-il,  nous  devons  simplement  démontrer  aux  habitants 
que  nous  les  traitons  mieux  que  ne  les  traitaient  les  Tuixs. 

Mais  il  paraît  que  les  militaires  et  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  de  cet  avis,  car  un  décret  royal  a  déclaré  que  la  Tripolitaine 
et  la  Cyrénaïque  font  dorénavant  partie  intégrante  du  royaume 
d'Italie.  UEconomista  est  néanmoins  content  de  celte  annexion, 
qui  constitue  pour  l'Italie  «^  un  notable  avantage  économique  et 
piclitique  »  (12  novembre);  mais  VEconomista  considère  cette  an- 
nexion comme  plus  virtuelle  qu'effective. 

Après  la  conquête  (sinon  avant)  le  partage.  Dans  les  temps 
primitifs,  oij  il  n'y  avait  ni  agriculture,  ni  commerce,  ni  spé- 
culation, le  butin  était  facile  à  partager,  et  ceux  qui  étaient  à  la 
peine  étaient  à  la  récompense.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de 
même.  11  y  a  des  gens  qui  conquièrent  les  colonies,  ce  sont  les 
soldats  et  les  marins,  et  d'autres  qui  les  exploitent,  ce  sont  les 
capitalistes,  qui  spéculent  sur  le  sol,  le  sous-sol,  etc.  Les  uns 
tirent  les  marrons  du  feu,   les   autres   les  mangent. 

Pour  éviter  cette  injustice,  le  général  Carlo  Caneva,  gouver- 
neur général  de  la  Tripolitaine,  sous  l'inspiration  du  professeur 
Emanuele  Sella,  a  décrété  que  le  gouvernement  se  réserve  de 
racheter  pour  cause  d'utilité  pidDlique  et  aux  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  les  terrains  et  jardins  qui  auraient  été  acquis 
dans  un  but  de  si^éculation  avant  l'occupation  italienne. 

Ce  décret  du  gouvernement,  observe  VEconomista,  laisse  en- 
tendre qu'on  espère  coloniser  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque 
sans  la  spéculation,  c'est-à-dire  sans  l'intervention  de  ce  capital, 
qui,  d'habitude,  s'aventure  hardiment  dans  les  entreprises  les 
plus  difficiles.  C'est  là  une  erreur.  Comme  à  la  conquête  mili- 
taire, nous  avons  expédié  nos  jeunes  et  vaillants  soldats  et  nos 
plus  aventureux  officiers,  de  même,  à  la  conquête  économique, 
il  faut  laisser  aller  le  capital  le  plus  aventureux,  disons  môme 
aventurier. 

Le  raisonnement  de  VEconomista  est  Im-même  fautif,  comme 
on  le  voit  par  les  deux  mots  que  nous  avons  soulignés:  le  gou- 
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veniement  a  envoyé  des  soldats  en  Tripolitaine;  il  faut  aussi, 
p€ur  être  logique,  qu'il  y  envoie  des  capitalistes  et  non  qu'il 
laisse  aller  ceux  qui  voudront.  La  conquête  est  de  nature  collec- 
tiviste, l'exploitation  doit  l'être  aussi.  Si  vous  voulez  laisser  aller 
les  capitalistes,  laissez  aussi  aller  les  soldats,  ou  laissez  aux  capi- 
talistes les  charges  et  les  risques  de  l'entreprise  conquérante  et 
le  soin  de  recruter  et  de  rétribuer  les  soldats.  Soyons  logiques  une 
petite   fois;   retournons   au   bon  vieux   temps  des   condottieri. 

UEœnomista  constate  aussi  que  les  étrangers  (sinon  les  gou- 
vernements, du  moins  l'opinion  publique,  la  presse  étrangère) 
n'ont  pas  été  favorables  au  coup  de  main  italien  en  Tripolitaine; 
les  alliés  de  la  Triplice  sont  même  ceux  qui  manifestent  le  plus 
de   mécontentement. 

La  Triplice  s'était  habituée  à  prendre  à  deux  ses  délibérations 
et  à  les  communiqiuer  ensuite  à  la  troisième  puissance.  Cette 
tradition  a  été  rompue  par  l'Italie.  Inde  irœ.  Les  deux  autres 
gouvernements  ne  disent  rien,  mais  laissent  dire  leurs  journaux; 
bref,   l'Italie   n'a    pas    ime   bonne   presse. 

A  qui  la  faute?  Nous  avons  commis  une  grave  imprévoyance, 
dit  VEconomista  (19  novembre}.  Xotrc  gouvernement  n'a  pas  été 
assez  prévoyant  poiu-  accaparer  la  presse  étrangère  qu'il  pou- 
vait soupçonner  d'hostilité  ou  au  moins  d'attachement  à  des  inté- 
rêts contraires  aux  nôtres.  Mais  ne  croyons  pas  qu'il  soit  dif- 
ficile de  les  induire  à  changer  de  langage;  la  désinvolture  avec 
laquell2  certains  grands  journaux  changent  le  ton  de  leur  mu- 
sique est  démontrée  par  maltissimi  esempi  (très  beaucoup 
d'exemples). 

Toute  la  question  consiste  à  «  documenter  la  vérité  ".  Quand 
on  sait  employer  les  moyens  persuasifs  avec  habileté,  l'intelligence 
s'illumine  comme  par  enchantement  et  enseigne  h  la  presse  la 
manière  de  démontrer  au  public  qu'il  n'y  a  nulle  incohérence  à 
dire  demain  le  contraire  de  ce  qu'on  a  dit  hier. 

La  conclusion  sort  d'elle-même:  qaie  le  gouvernement  italien 
se  dépêche  donc  de  «  documenter»  la  presse  étrangère,  surtout  colle 
des  alliés  et   le  reste  viendra   par  surcroît. 

«  Quelqu'un  dira,  ajoute  VEconomista,  que  nous  sommes  d'un 
réalisme  qui   touche  au  cynisme.  » 

Précisément,  c'est  ce  que  je  pensais:  comme  la  politique  colo- 
niale fait  perdre  à  ses  partisans  non  seulement  le  sens  de  la 
justice,  mais  le   simple   bon   sens! 

—  Minerva  (29  octobre).  Malgré  la  douceur  <ie  .son  climat  et 
la  fertilité  de  son  sol,  la  Californie  est  encore  peu  habitée.  En  1900, 
elle  comptait  environ  1  million  et  demi  d'habitants,  i\  peine  4  par 
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kilomètre.  Depuis  que  les  Etats-Unis  ont  établi  leur  domination 
sur  les  Philippines,  le  commerce  et  la  population  ont  fait  des 
progrès  en  Californie;  en  1910,  le  recensement  accuse  une  po- 
pulation de  2  377  549,  en  augmentation  de  60  p.  100  sur  1900. 
Mais  il  y  a  encore  de  la  place  pour  les  gens  qui  étouffent  chez 
eux.  Et  cette  place  est  bonne  à  prendre,  car  l'ouverture  du 
canal  de   Panama  va  donner  une   grande   valeur  à  ce   pays. 

En  Californie  prospèrent  toutes  les  cultures  propres  aux  zones 
tempérées.  Le  pays  est  très  riche  en  mines  et  en  forces  hydrau- 
liques. La  population  actuelle  y  jouit  d'un  grand  bien-être  :  la 
richesse  individuelle  moyenne  dépasse  14  000  francs,  tandis  que, 
pour  l'ensemble  des  Etats-Unis,  elle  monte  à  peine  à  5  800  francs; 
en  Angleterre  6  000,  en  France  6  300,  et  en  Allemagne  seide- 
ment    2  800. 

Quel  dommage  qu'on  ne  puisse  pas  ti'ansférer  la  Californie 
en  Afrique,  sa  superficie  dépassant  400000  kilomètres  carrés, 
les  Européens  qui  suffoquent  chez  eux  pourraient  aller  y  respirer 
à  l'aise,  si  toutefois  elle  y  conservait  la  douceur  de  son  climat. 

—  Si  la  Californie  ne  plaît  pas  aux  colonisateurs,  voici  le 
Honduras  que  décrit  aussi  Minerva.  Cette  petite  république  de 
114  000  kilomètres  carrés,  occupée  par  745  000  habitants,  moins 
de  7  habitants  par  kilomètre,  cette  république,  dit  l'auteur,  par 
la  fertilité  de  son  sol,  par  ses  richesses  minérales,  par  ses  condi- 
tions climatiques,  est  un  pays  destiné  à  un  très  brillant  avenir. 
On  y  cultive  la  canne  à  sucre,  le  café,  la  banane,  le  tabac,  l'arbre 
à  gomme,  le  coco  et  autres  plantes  tropicales.  On  y  trouve  des 
gisements  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  d'étain,  de  zinc,  de  platine, 
de  mercure,  de  charbon.  Le  nom  seul  de  la  capitale,  Tegucigalpa, 
qui  signifie  «  montagne  d'argent  »,  devrait  suffire  pour  y  attirer  les 
colonisateurs. 

—  Revues  espagnoles.  El  Economista  (21  et  28  octobre).  Ovi 
nous  conduira  la  barbarie  africaine  (Maroc  et  Tripoli,  sans  compter 
Alger  et  Tunis)?  On  n'en  sait  rien;  peut-être  à  une  conflagration 
générale  européenne.  Envisageant  cette  perspective,  El  Economista 
suppute  ce  que  coûterait  une  guerre  entre  les  grandes  puissances, 
d'après   ce   qu'ont   coûté   les   dernières    guerres. 

La  guerre  russo-japonaise  a  coûté  10  milliards,  6  pour  la  Russie 
et  4  pour  le  Japon;  la  guerre  du  Transvaal,  6  milliards  au  mini- 
mum; la  guerre  hispano-américaine,  4  milliards,  dont  1  milliard  et 
demi  pour  l'Espagne;  la  guerre  russo-turque  (1877),  en\iron 
6  500  millions;  la  guerre  de  1870,  14  milliards,  sur  lesquels  11 
ont  été  payés  par  la  France;  la  guerre  de  Sadowa,  1500  millions; 
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la  gueiTe  d'Italie  (1859),  1  milliard;  la  guerre  de  Crimée,  environ 
4  milliards. 

Tablant  sur  ces  chiffres  et  comptant  Tentretien  d'im  soldat 
en  campagne  à  7  fr.  50  par  jour,  El  Econoynisia  estime  qu'une 
guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  coûterait  27  milliards  et  demi 
en  un  an.  L'auteur  cherche  ensuite  ce  qu'ont  gagné  les  puis- 
sances victorieuses  dans  les  guerres  précédentes  et  ne  trouve 
rien  à  mettre  dans  ce  plateau  de  la  balance. 

Cette  considération  n'empêchera  pas  les  Pyrrhus  modernes  de 
ccurir  belliqueusement  à  la  conquête  de  la  terre  et,  qui  sait, 
maintenant  que  nous  avons  des  ailes,  à  celle  de  la  lune.  A  moins 
que  leurs  peuples  et  leurs  soldats  ne  les  arrêtent  ou  ne  les 
laissent  courir  seuls.  Car  ceux-ci  commencent  à  s'apercevoir  que 
la  pclitique  coloniale  est  une  duperie. 

Les  colonies  sont  conquises  par  une  partie  de  la  nation,  les 
soldats;  les  frais  de  ces  glorieuses  campagnes  sont  paj'és  par 
tous  les  citoyens,  et  qui  profite  de  ces  conquêtes?  On  comprend, 
dit  El  Economista,  que  les  Romains  se  soient  livrés  à  une  ix>li- 
tique  de  conquête:  les  soldats  se  partageaient  le  butin  et  les  terrés; 
comme  on  disait  jadis,  ceux  qui  gagnaient  l'avoine,  la  mangeaient. 

Mais  aujourd'hui?  Les  soldats  n'ont  rien,  que  leur  solde  de 
campagne  et  quelques  bouts  de  rubans.  Ce  sont  les  capitalistes, 
les  spéculateurs  sur  les  terres,  sur  les  mines,  sur  les  travaux 
publics,  qui  profitent  des  conquêtes  coloniales  et  s'enrichissent 
aux  dépens  de  la  nation  conquérante.  Est-ce  juste?  Cela  doil-il 
durer? 

El  Economista  ne  voit  à  profiter  des  colonies  que  les  capita- 
listes; il  ne  dit  rien  des  fonctionnaires.  Pourtant,  c'est  peut-être 
moins  pom'  procurer  des  spéculations  aux  capitalistes  que  pour 
fournir  des  emplois  aux  aspirants  fonctionnaires,  dont  les  métro- 
ixjles  regorgent,  qu'on  se  livre  à  la  wlitique  coloniale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  quand  de  pareilles  idées  sont  émises,  on  peut  dire 
que  les  jours  de  la  ix)litique  coloniale  sont  comptés. 

—  Espana  economica  y  financicra  (4  novembre;.  Les  agriculteurs 
espagnols  s'agitent  pour  obtenir  le  crédit  agricole,  constitué  sur 
une  grande  échelle.  h'Espana  soutient  que  les  initiateurs  de  cette 
campagne  demandent  le  crédit  comme  un  moyen  de  retenir 
les  récoltes  dans  leurs  greniers  et  de  faire  hausser  les  prix,  ([uoicpic 
la  récolte  soit  abondante.  Cette  oix-ration,  <lit  l'auteur,  ne  sera 
jamais  à  la  portée  du  petit  cultivateur,  dont  l'intérêt  n'est  pos 
suffisant  ix)ur  <iuil  puisse  laisser  un  <ai)ital  immobilisé  j>cndanl 
des   mois 

Ce   mcuvement   présente    un    autre   inconvénient   grave.    On    fuit 
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ainsi  croire  à  la  masse  des  travailleurs  quils  vont  trouver  du 
crédit  près  de  ces  grandes  sociétés  qui  répandront  l'urgent  avec 
profusion  On  crée  ainsi  une  atmosphère  périlleuse,  car,  le  crédit 
ne  venant  i>as,  le  travailleur  n'est  pas  content  et  sagite  à  son  tour. 

—  Pom'  modérer  l'ardeur  des  aspirations  coloniales  espagnoles, 
VEsfana  economica  y  financiera  examine  les  chiffres  du  com- 
merce extérieur  de  l'Espagne  avec  les  pays  civilisés  et  avec 
les  pays  civilisables  en  perspective.  C'&st  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  que  l'Espagne  fait  le  plus  gros  chiffre  d'affaires. 

En  1892,  le  commerce  général  d'exportation  de  l'Espagne  mon- 
tait à  709  millions;  en  1910,  il  arrive  à  926.  Ces  marchandises 
furent  acquises  par  deux  nations  dans  la  proportion  suivante  : 
Grande-Bretagne  :  en  1872,  172  milUons;  en  1910,  261.  France: 
en  1872.  220;  en  1910,  188.  Total:  392  +  449  =  841.  Le  reste  de 
l'exportation  espagnole  est  allé  en  Algérie  et  dans  d'autres  p^os- 
sessions  anglaises  et  françaises,  et  non  au  Maroc  ou  à  Triixîli. 

Les  marchandises  ne  sont  pas  le  seul  objet  de  commerce. 
L'Espagne  a  besoin  de  capitaux  pour  mettre  en  valeur  son  sol 
et  ses  mines.  Sont-ce  les  pays  colonisables  qui  les  lui  procure- 
ront? En  se  mêlant  de  politique  coloniale,  l'Espagne  mécontente 
ses  fournisseurs  de  capitaux,  qou  sont  encore  l'Angleterre  et  la 
France,  et  fait  aussi  tort  à  son  propre  crédit. 

Le  capital  anglais  et  français  investi  en  Espagne  est  considé- 
rable: il  a  été,  pour  la  France,  de  30  millions  en  1907,  12  en  1908, 
40  en  1909,  total  82;  et  pour  l'Angleterre,  respectivement  de  30,  23, 
26,  total  79;  total  général,  161  millions. 

Si  l'Espagne  veut  faire  de  la  politique  coloniale  et  entrer  dans 
une  alliance  quelconque,  ou  elle  sera  une  quantité  négligeable 
et  négligée,  ou  elle  devra  augmenter  considérablement  ses  arme- 
ments de  terre  et  de  mer,  donc  ses  dettes,  ses  impôts,  etc.  Quel 
profit   matériel  ou   moral    en   tirera-t-elle? 

—  Hevista  de  economia  y  hacienda  (octobre-novembre).  Les  Espa- 
gnols, du  moins  quelques-uns,  sentent  peut-être  que  l'Espagne 
n'a  rien  à  gagner  dans  le  jeu  de  la  politique  coloniale.  Ils  se 
tournent  vers  la  colonisation  intérieure.  M.  Diego  Pazos  y  Garcia 
consacre  deux  articles  à  cette  question. 

Il  y  a  deux  sortes  de  moyens,  dit  l'auteur,  de  favoriser  la  repo- 
pulation des  campagnes,  la  colonisation  intérieure  :  des  mojens 
indirects,  qui  consistent  à  augmenter  et  perfectionner  les  moyens 
de  transport,  afin  de  valoriser  les  produits  agricoles;  des  moyens 
directs,  qui  consisteraient  à  établir  des  colonies  rurales,  à  fournir 
des  terres  et  du  cheptel  aux  paysans  ou  aux  citadins,  qui  en 
manquent    et   qui    voudraient    se   livrer   à  l'agriculture.    Un    projet 
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de  loi  esl  à  Tétude  sur  cette  question,  et  c'est  principalement  au 
second  de  ces  moj'ens  qu'il  a  recours.  Pour  réaliser  la  colonisation 
intérieure,  ce  projet  veut  créer  des  associations  coopératives  obli- 
gatoires. 

Ce  type  de  colonisation  «  communiste,  semi-commmiiste  ou  aus- 
tralien »  ne  paraît  pas  convenable  ni  pratique  à  M.  Pazos  y  Garcia. 
Les  colons  se  soumettront  difficilement  à  ce  régime  forcé  de  vie 
sociale  et  leur  activité  sera  découragée,  paralysée  par  cette  con- 
trainte. 

Pour  organiser  ces  colonies  coopératives  et  obligatoires,  on 
fait  appel  «  aux  entités  dépositaires  de  la  confiance  du  capital  ». 
L'auteur  ne  compte  pas  que  ces  entités  répondent,  car  la  colo- 
nisation intérieure,  sauf  des  cas  très  rares,  représentera  une  charge 
plutôt  qu'une  opération  commerciale. 

S'il  en  est  ainsi  de  la  colonisation  intérieure,  que  l'on  a  sous 
les  yeux,  à  combien  plus  forte  raison  pour  la  colonisation  exté- 
rieure! 

Et,  pourtant,  le  moyen  indirect  ne  suffit  pas.  L'auteur  constate 
lui-même  que,  toute  personne  qui  voyage  en  Espagne,  peut  voir, 
de  chaque  côté  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  une  multitude 
de  champs  qui  seraient  fertiles  s'ils  étaient   cultivés. 

Faut-il  donc  renoncer  à  la  colonisation  intérieure?  Par  la  coopé- 
ration obligatoire,  oui,  certainement.  Mais  il  y  a  un  autre  moyen 
indirect  de  coloniser,  c'est  de  ne  pas  décoloniser,  c'est-à-dire  de 
ne  pas  attu-er,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  paysajis  vers  les 
villes  et  de  ne  pas  les  chasser  des  campagnes  par  toutes  sortes 
d'exactions  et  de  vexations. 

—  Revues  angl.\ises.  The  financial  review  of  reviews  (septembre). 
PourjQuoi  les  grèves  deviennent-elles  si  fréquentes?  N'y  a-t-il 
pas  moyen  de  les  prévenir?  Telles  sont  les  deux  questions  que 
se  pose  M.  Harold  Cox.  L'élévation  du  coût  et  sm'tout  du  stan- 
dard de  la  vie  est  une  cause  de  mécontentement  pour  les  travail- 
leurs; le  besoin  de  relâche,  de  diversion  au  travail  i>erpétuel, 
l'esprit  de  solidarité,  la  camaraderie  entre  ouvriers,  etc.,  sont 
autant  de  causes  déterminantes  des  grèves. 

Mais  il  y  a  mesure  en  tout  et  les  grèves,  même  victorieuses, 
tournent  au  détriment  des  ouvriers,  il  convient  de  les  éviter 
autant  que  iwssible.  Pour  cela,  il  faut  (jue  les  ouvriers  sachent 
que  les  patrons  ne  sont  que  des  intermédiaires  entre  les  consom- 
mateius  et  les  travailleurs;  (jue  la  conciiironce  réduit  leurs  profits 
moyens  au  taux  normal;  que,  si  le  revenu  diminue,  à  sa  suite 
le  capital  diminuera  aussi,  donc  l'emploi  des  ouvriers  et  leurs 
salaires;  que  liusécui'ilé  créée  par  les  grèves  détourne  les  capi- 
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taux  des  entreprises,  les  pousse  vers  les  fonds  publics  nationaux 
ou   étrangers,    au    détriment   du    travail   national. 

Quand  les  ou"\Tiers  et  leurs  meneurs  comprendront  ces  choses 
et  plusieurs  autres  analogues,  ils  y  regarderont  de  plus  près  à  se 
mettre  en  grève.  En  attendant,  ce  n'est  pas  par  l'arbitrage  obliga- 
toire ou  par  d'autres  ingérences  du  gouvernement  qu'on  arrivera 
à  prévenii*   les   grèves   ou   à  les   rendre   plus   rares. 

Le  gouvernement,  dit  l'auteur,  n'a  pas  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  forcer  ses  sujets  à  travailler  à  des  conditions  qui  ne  leur 
plaisent  pas.  On  peut  contraindre  un  esclave;  mais  un  homme 
libre  doit  être  juge  des  conditions  dans  lesquelles  il  lui  convient 
de  travailler.  Mais  une  fois  engagé  pour  un  temps,  il  doit  tenir 
son  engagement,  et  s'il  y  manque,  alors  le  gouvernement  a  non 
seultmenL  le  droit,  mais  le  devoir  de  l'y  contraindre  sous  peine 
de  prison.  Ce  principe  s'applique  aux  patrons  aussi  bien  qu'aux 
ou\Tiers. 

M.  Harold  Cox  mitigé  ce  principe  en  ce  qui  se  rapporte  aux 
ouvriers  par  la  participation  aux  bénéfices.  Je  n'en  vois  pas 
l'utilité,    ni   pour   les   ouvriers,   ni   pour   la   société. 

—  The  Annals  of  the  American  Academy  of  political  and  social 
science  (septembre).  La  Ligue  américaine  des  consommateurs  a 
tenu  sa  réunion  annuelle  et  publié  les  rapports  de  son  secrétaire 
et  des  divers  comités.  Cette  Ligue  fait  appel  au  clergé  de  tous  les 
cultes  et  l'exhorte  à  pTccher  en  sa  faveur  dans  les  synagogues, 
les  églises  et  les  temples.  Elle  engage  aussi  les  professeurs  et  insti- 
tuteurs à  faire  connaître  son  but  et  ses  moyens  d'action  dans  les 
écoles.  Nous  ne  trouvons  rien  à  redire  à  cela;  c'est  le  droit  de 
la  Ligue   de  faire  de  la   propagande. 

Mais  elle  ne  s'arrête  pas  là.  A  tout  propos  elle  fait  appel  au 
législateur,  c'est-à-dire  à  la  contrainte,  qui  est  le  régime  des 
esclaves.  Ce  n'est  pas  pour  les  ligueurs  qu'a  été  faite  la  maxime: 
quid  leges  sine  morihus.  Ce  sont  des  croyants;  ils  mettent  dans 
la  loi  la  même  confiance  que  d'autres  croyants  mettent  dans 
les    fétiches,    les    amulettes,    les    scapulaii'es,    etc. 

En  voulant  régler  ce  qu'on  mangera  et  ce  qu'on  ne  mangera 
pas,  les  aliments  purs  et  impm's,  ils  imitent  les  religions  et  limitent 
les  subsistances;  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  vont  contre  le 
progrès.  Ils  réduisent  à  un  seul  toutes  les  constitutions,  tous 
les   tempéraments,   toutes   \e&   idiosyncrasies. 

Ambroise  Paré  parle  d'une  fille  qui  mangeait  de  l'aconit  et 
ne  s'en  portait  pas  plus  mal.  Linné,  voyageant  en  Laponie, 
vit  les  habitants  manger,  dans  leur  soupe,  les  jeunes  pousses 
d'aconit,  comme  nous  mangeons  les  pointes  d'asperges,  les  poireaux, 
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les  carottes,  les  choux.  11  voulut  les  en  empêcher,  leur  démon- 
trant par  a-\-h  qu'ils  allaient  s'empoisonner.  Les  Lapons  se  conten- 
tèrent de  rire  au  nez  du  grand  naturaliste,  lui  répondant  que,  de 
père  en  fUs,  ils  en  avaient  toujours  mangé.  Les  Chinois  mangent 
les  jeunes  jwusses  dorties  en  épinards  et  les  poissons  à  moitié 
pourris. 

On  remplirait  un  volume  des  singularités  de  lalimentation 
présente  et  passée.  Si  Ion  écoutait  les  ligues  de  consommateurs 
avec  leurs  aliments  purs,  non  seulement  il  ne  se  ferait  plus  aucun 
progrès  en  ce  sens,  mais  tous  les  tempéraments,  tous  les  goûts 
seraient  légalement  condamnés   au   même  régime. 

Accordons  cependant  un  bon  point  à  la  Ligue  américaine.  En 
présence  du  coût  croissant  des  moyens  de  subsistance,  Mrs  Nathan, 
pour  y  remédier,  demande  la  revision  du  tarif  douanier  et  la 
Ligue    approuve   cette    proposition. 

ROUXEL. 
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COUPS  DE  BOURSE  DE  ^840 


M.    Thiers  et  la   duchesse  de   Dino 


On  ne  peut  pas  reprocher  à  la  duchesse  de  Dino  d'être  mau- 
vaise langue,  de  dénigrer  systématiquement;  elle  attaque  tout  au 
plus  de  parti  pris  les  capacités  politiques  de  bourgeois  tels  que 
Dupin,  Guizot,  Thiers,  lord  Brougham,  et  croit  avec  un  peu  de 
morgue  nobiliaire  que  les  grands  rôles  de  l'Etat  doivent  être 
tenus  par  des  hommes  nés  tels  que  son  oncle  Talleyrand.  Mais 
elle  est  cancanière  en  vraie  femme,  et  répète  les  commérages 
avec  une  déplorable  légèreté. 

Sa  Chronique,  1831-1862,  dont  le  quatrième  et  dernier  volume  a 
paru  récemment,  composée  avec  des  notes  rédigées  au  jour  le 
jour  pendant  son  séjour  à  Londres  à  l'époque  de  l'ambassade 
de  Talleyrand,  et  des  lettres  qu'elle  adressa  à  M.  de  Bacourt, 
aurait  dû  être  revue  et  corrigée;  car  ces  improvisations  ren- 
ferment des  erreurs  que  la  lecture  des  documents  contempo- 
rains permet  facilement  de  rectifier.  Elle  parle  des  tripotages  de 
Bourse  de  1840,  comme  si  les  accusations  portées  alors  contre 
Thiers  étaient  justifiées.  Or,  le  chef  du  Cabinet  du  1er  mars  a 
été  parfaitement  disculpé  par  les  débats  de  la  Chambre  des  dé- 
putés  du  5  décembre   1840. 

Il  est  vrai  que  Thiers  était  très  discuté  tant  en  France  qu'à 
l'étranger  en  1840.  €  M.  Thiers,  écrivait  Metternich,  le  21  no- 
vembre 1840,  n'est  pas  un  ministre,  mais  un  acrobate.  Cela  est 
bien  prouvé  aujourd'hui.  Je  suis  vieux,  mais  je  ne  voudrais  pas 
être  jeune  comme  lui.  »  Son  autorité  n'a  été  incontestée  qu'à  partir 
de  1860,  à  la  suite  de  l'énorme  succès  de  V Histoire  du  Consulat 
et  de  l'Empire;  elle  n'a  fait  que  grandir  après  son  entrée  au  Corps 
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législatif  et  est  devenue  impérissable,  grâce  à  la  libération  du  terri- 
toire. Mais,  en  1840,  son  ardeur  guerrière  avait  excité  une  défiance 
générale.  Ce  n'est  toutefois  pas  une  raison  pour  admettre  que  le 
chef  du  Cabinet  du  1er  mars  avait  escamoté  des  nouvelles  ou  retardé 
leur  divulgation  dans  un  but  de  spéculation  personnelle.  Bien 
souvent,  de  pareilles  accusations  ont  été  proférées  contre  des  mi- 
nistres, généralement  à  tort.  Nous  jugeons  donc  utile  d'examiner 
ce  qui  s'est  passé  en  1840. 

Méhemet-Ali  avait  obtenu  de  la  Turquie  l'hérédité  pour  le  gou- 
vernement de  l'Egypte;  il  la  désirait  aussi  pour  la  Syrie.  La 
Porte  repoussa  sa  demande,  La  guerre  éclata.  Les  Turcs  furent 
battus  le  24  juin  1839,  dans  la  plaine  de  Nezib  par  Ibrahim-Pacha, 
fils  de  Méhemet-Ali.  Les  injonctions  de  la  France  empêchèrent 
Méhemet-Ali  de  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Les  cinq  grandes 
puissances  prescrivirent  au  sultan  de  n'accorder  aucune  conces- 
sion sans  leur  assentiment.  Le  sultan  Mahmoud  était  mort  le  30  juin, 
sans  avoir  appris  la  bataille  de  Xczib;  il  fut  remplacé  par  son 
fils,  âgé  de  seize  ans,  Abdul-Medjid.  Le  règne  du  jeune  souverain 
débuta  par  la  trahison  d'Achmet-Pacha,  qui  livra  la  flotte  turque 
à  Méhemet-Ali.  L'Angleterre,  suivie  de  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  résolut  de  s'opposer  aux  agrandissements  poursuivis  par 
Méhemet-Ali,  allié  de  la  France;  c'était  humilier  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe.  La  session  de  1840  se  termina  le  15  juillet  1840: 
le  même  jour,  une  vraie  trahison  diplomatique  s'accomplissait  à 
Londres.  Les  quatre  puissances  signèrent,  le  15  juillet,  la  Convention 
de   Londres,   qui   imposait   à  Méhemet-Ali   l'ultimatum   suivant  : 

Administration  héréditaire  du  pachalik  d'Egypte,  viagère  du  pa- 
chalik  d'Acre;  commandement  de  Saint-Jean  d'Acre  et  de  la  partie 
méridionale  de  la  Syrie;  retrait  des  troupes  égyptiennes  de  l'Arabie, 
des  villes  saintes  et  de  Candie.  Faute  d'une  réponse  dans  les  vingt 
jours,  Méhemct-Ali  devait  perdre  le  pachalik  d'Acre,  et  dans  les 
trente    jours    celui    de   l'Egj'pte. 

Cet  arrangement  fut  conclu  le  15  juillet  à  l'insu  de  Guizot,  am- 
bassadeur de  France  h  Londres.  Nouveau  venu  dans  la  diplomatie, 
Guizot  avait  cru  devoir  prendre  le  ton  de  l'aristocratie  anglaise 
et  mener  la  véritable  vie  mondaine.  11  n'était  plus  le  professeur, 
puritain  calviniste,  qui  avait  reçu  le  dernier  soupir  de  sa  première 
femme  en  lui  lisant  un  sermon  de  Bossuct  sur  l'immortalité  de 
l'âme.  Il  imitait  Dupin,  l'homme  aux  souliers  ferrés,  qui,  en  1834, 
avait  affecté  en  Angleterre  des  allures  de  gentleman,  allant  à  des 
dîners,  aux  drawing-roows,  A  la  Cour,  aux  soirées,  aux  concerts, 
au  l)al,  aux  courses,  à  l'Opéra,  et  avait  été  regardé  comme  un 
dandy    fort    grotesque.    Il    pariait    à  Epsoni,    avait    gagné    un    jour 
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200  louis.  «  Avouez,  dit  la  duchesse  de  Dino,  que  M.  Guizot  sur  le  turf 
est  une  des  plus  curieuses  anomalies  de  l'époque  !  »  Le  4  septembre 
1840,  elle  ajoutait:  «M.  Guizot  est  l'objet  des  moqueries  du  château, 
surtout  depuis  le  retour  de  M.  le  duc  de  Nemours,  car  il  a  fait  des 
récits  infinis  des  ridicules  du  petit  ambassadeur  :  il  demande 
l'adresse  des  tailleurs,  veut  que  ses  pantalons  collent,  parie 
aux  courses,  se  croit  connaisseur  en  chevaux,  ne  songe  qu'à  ses 
équipages,  sa  table,  se  Jrivolise  à  plaisir.  »  Cette  frivolité  per- 
mit aux  quatre  puissances  de  se  concerter  derrière  son  dos. 
Il  s'imaginait  qu'il  serait  renseigné  par  son  excellente  amie,  la 
princesse  de  Liéven,  à  qui  il  avait  fait  lire  jadis  le  Dante  et  le 
Tasse,  Le  16  juillet,  il  mandait  à  Paris  que  rien  ne  se  ferait  et 
le  17,  il  reçut  une  lettre  de  lord  Palmerston,  l'invitant  à  passer 
chez  lui;  il  s'y  rendit,  et  lord  Palmerston  lui  lut  le  fameux  ulti- 
matum. Guizot  avait  été  joué.  Il  avisa  aussitôt  son  gouvernement. 
En  même  temps,  Mme  de  Liéven  donne  la  nouvelle  à  Mme  de 
Flahaut,  avec  un  cri  triomphal,  ravie  d'avoir  des  émotions  dignes 
d'elle. 

Le  roi  et  les  ministres  furent  indignés.  Arrivée  à  Paris  le  19, 
la  nouvelle  ne  fut  publiée  que  le  26  dans  le  Constitutionnel.  Le  29 
furent  signées  deux  ordonnances  royales,  relatives,  l'une  à  des 
armements  maritimes,  l'autre  à  une  levée  de  recrutement;  elles 
ne  parurent  que  dans  le  Moniteur  du  1er  août.  La  question  des 
fortifications  de  Paris  fut  aussi  reprise  par  voie  d'ordonnance. 
Comme  Méhemet-Ali  repoussa  l'ultimatum  des  quatre  puissances, 
l'amiral  Napier  bombarda  Beyrouth  le  12  septembre.  La  presse 
ministérielle  se  montrait  très  ardente.  Les  Chambres  allaient  se 
réunir.  Thiers  voulait  demander  dans  le  discours  du  Trône  des 
mesures  nouvelles  qui  posaient  un  casus  helli.  La  reine  et  les 
princes  ne  déployaient  pas  moins  d'ardeur  que  le  premier  mi- 
nistre, mais  le  vieux  roi  répugnait  à  la  guerre.  Le  Cabinet  Thiers 
se  retira  le  29  octobre.  Les  négociations  avec  les  quatre  puissances  se 
prolongèrent;  la  France  rentra  dans  le  concert  européen,  en  accé- 
dant au  traité  du  13  juillet  1841.  Le  pacha  d'Egypte  avait  restitué 
la  flotte  ottomane  à  la  Turquie  et  conservé  la  souveraineté  de 
l'Egypte;  la  Porte  avait  été  sauvée. 

D'importantes  fluctuations  de  cours  s'étaient  produites  à  la  Bourse 
dans   la   période   du   15  juillet   1840   au  29  octobre   1840. 

Le  lundi  27  juillet,  le  5  p.  100  baissa  de  2  francs;  le  jeudi  30  juil- 
let de  3  fr.  50;  la  Bourse  avait  été  fermée  le  28  et  le  29  à  cause 
des  fêtes  de  Juillet.  La  Convention  de  Londres  avait  été  signée 
le  15,  et  connue  du  Cabinet  à  Paris  le  19.  Le  dimanche  26,  le 
Constitutionnel  annonça  la  nouvelle  qui  fut  confirmée  par  les  jour- 
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naux  anglais  arrivés  le  27.  Du  19  au  26,  disait-on,  les  initiés 
avaient  eu  le  temps  de  se  mettre  à  la  baisse.  Du  lundi  20,  au 
lundi  27,  le  5  p.  100,  qui  cotait  au  plus  bas  118,45  le  samedi  25, 
était    tombé    à  116,40. 

Le  20  août,  le  5  p.  100  baissa  derechef.  Il  avait  clôturé  le  19  à 
111,90;  Tl  s'affaissa  à  110,70.  *  Le  hâtiment  à  vapeur  V  <  Etna  >, 
est  arrivé  à  Toulon  le  19  août;  il  vient  d'Alexandrie  ».  dit  le  Mo- 
niteur du  21.  La  nouvelle  était  arrivée  au  ministère  le  19.  Le 
même  soir,  le  duc  d'Orléans  était  parti  pour  Eu  où  se  trouvait 
le  roi,  pour  se  concerter,  pensait-on,  avec  son  père  au  sujet  des 
événements  dOrient.  'L'Etna  avait  quitté  Toulon  le  20  juillet,  avait 
porté  à  Alexandrie  la  jiremière  information  de  la  Convention  de 
Londres  du  15  juillet.  11  devait  rapporter  la  réponse  de  Méhemet- 
Ali.  La  coïncidence  de  la  nouvelle  de  l'amvée  de  l'Etna  à  Tou- 
lon et  du  départ  du  duc  d'Orléans  pour  Eu  suffisait  pour  pro- 
voquer des  craintes  de  guerre  et  amener  une  baisse.  Le  dimanche  23, 
le  Moniteur  dit  que  le  gouvernement  n'avait  reçu  aucune  nouvelle 
d'Alexandrie,  mais  simplement  l'annonce  de  l'arrivée  de  VEtna, 
que  les  dépêches  que  le  bâtiment  a  apportées,  expédiées  par  cour- 
rier, n'étaient  pas  encore  arrivées  à  Paris  le  22  à  six  heures  du  soir. 
Le  Moniteur  du  lundi  24  annonça  que  l'Etna  avait  apporté  des  nou- 
velles d'Egypte,  qu'à  la  date  du  6  tout  y  était  tranquille,  que  le 
vice-roi  n'avait  pas  encore  reçu  la  signification  officielle  du  traité 
de  Londres  et  continuait  ses  préparatifs  de  défense.  Si  on  avait 
prévenu  le  public  le  20,  disait-on,  la  panique  de  ce  jour  n'aurait  pas 
eu   lieu. 

Un  troisième  mouvement,  celui-ci  en  hausse,  fut  aussi  signalé 
par  les  adversaires  du  Cabinet  Thiers.  La  Bourse  avait  été  mau- 
vaise dans  la  première  quinzaine  de  septembre,  à  cause  de  com- 
mencements d'émeute  et  à  cause  de  la  politique  extérieure.  Le 
lundi,  14  septembre,  le  5  p.  100  ferme  à  101,50;  le  mardi  15,  à 
104,90;  le  mercredi  16  à  106,50;  le  jeudi  \7  à  106,50;  le  vendredi 
à  107.  Or,  le  18,  les  journaux  annonçaient  que  le  pacha  se  soumet- 
tait au  sultan.  La  hausse  avait  eu  lieu  d'avance.  Comment  étaient 
venues  les  nouvelles?  Le  Fapin,  entré  à  Toulon  le  samedi  12, 
avait  apporté  le  courrier  d'Orient.  Le  14,  la  hausse  commence; 
elle  continue  jusqu'au  jour  où  la  j>oste  distribue  les  lettres  du 
Papin.  Une  dép>êche  avait  dû  être  remise  au  gouvernement  le  13. 
Si  certaines  personnes  peuvent  apprendre  l'arrivée  dune  dépêche, 
elles   peuvent  aussi,   disait-on,  en  connaître  le   contenu. 

Comme  l'agitation  fut  très  grande  dans  le  monde  de  la  Bourse, 
les  journaux  antiministériels  attaquèrenl  le  Cabinet.  La  Presse, 
dirigée  par  Emile  de  Girardin,  se  distingua   par  la  violence. 
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31  juillet  :  «  De  scandaleux  bénéfices  ont  été  faits;  nous  voulons 
croire  que  c'est  à  linsu  de  M.  Thiers,  car  il  n'y  aurait  pas  de  nom 
pour  qualifier  une  spéculation  à  la  baisse,  ainsi  fondée  sur  l'in- 
faillibilité  de   ses   propres   fautes.  » 

12  août  :  «  Les  bénéfices  réalisés  par  plusieurs  vertueux  et  belli- 
queux journalistes  étaient  aujourd'hui  à  la  Bourse  l'objet  de  toutes 
les  [conversations.  » 

21  août  :  «  Tout  paraît  calculé  avec  un  art  infini  pour  créer 
des  intermittences  de  hausse  et  de  baisse  et  rendre  les  fluctuations 
plus   considérables. 

26  août  :  «  Les  journaux  ministériels,  qui  n'ont  pas  reproduit 
l'article  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  n'ont  pas  trouvé  un  seul 
mot  pour  relever  le  fait  d'une  différence  de  1 164  000  francs,  tou- 
chée des  mains  d'un  seul  agent  de  change  par  une  personne  dont 
le  nom  est  le  secret  de  tout  le  monde...  De  quel  nom  qualifier 
la  conduite  des  dépositaires  du  pouvoir  qui,  lorsqu'ils  ont  des 
nouvelles  dont  la  connaissance  appartient  également  à  tout  le  monde, 
ou  ne  doit  être  donnée  à  personne,  en  font  en  réalité  un  scandaleux 
monopole  dont  l'exploitation  est  livrée  à  leurs  proches  et  amis?  » 

27  août:  «  Oui  ou  non,  M.  Dosne,  beau-père  de  M.  Thiers,  a-t-il, 
à  la  dernière  liquidation,  joué  et  réalisé  des  bénéfices  à  la  baisse 
des  fonds  publics?  » 

29  août  :  «  Comment  M.  Thiers  n'a-t-il  pas  compris  plus  tôt  que 
dans  un  moment  où  l'agiotage  était  si  vivement  excité,  où  il 
était  si  facile  à  une  personne  habitant  l'hôtel  de  la  présidence, 
assistant  aux  dépèches  reçues  ou  envoyées,  aux  décisions  prises, 
jouissant  d'un  grand  crédit  financier,  ayant  des  relations  avec 
d'importantes  maisons  de  banque,  où  il  était  si  facile  enfin  de 
réaliser  d'immenses  bénéfices  en  une  seule  ou  en  quelques  bourses, 
la  place  de  M.  le  receveur  général  du  département  du  Nord  n'était 
pas  à  Paris,  près  de  son  gendre,  mais  à  Lille,  près  de  sa 
reqette.  » 

Or,  le  26  août,  le  Moniteur  avait  annoncé  que  le  Garde  des 
sceaux  avait  donné  l'ordre  au  Ministère  Public  dinformer  sur 
les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  Bourse,  et  le  lendemain  ',que 
l'information    était   commencée    par   un   juge    d'instruction. 

Le  Moniteur  du  2  septembre  publia  la  lettre  suivante  de  M.  Dosne, 
receveur   général   du   Nord   à  la   Fres-^e  : 

«  Lille,  28  août  1840. 
«  Monsieur, 

€  Jusqu'ici,  je  n'avais  attaché  aucune  importance  à  tous  les  bruits 
qui  avaient  été  répandus  contre  moi;  je  les  avais  méprisés.   Mais 
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on  vient  de  me  donner  connaissance  d'un  article  de  votre  journal 
du  26  août,  qui  tend  à  les  accréditer  et  qui  ne  me  permet  plus 
de  garder  le  silence.  Je  vous  adresse  donc,  Monsieur,  la  réclama- 
tion suivante,  que  je  vous  requiers  d'insérer  dans  votre  plus  pro- 
chain  numéro. 

t  Je  ne  suis  parti  de  Paris  que  parce  que  mes  devoirs  de  rece- 
veur général  du  département  du  Nord  m'appelaient  à  Lille.  Le 
motif  que  vous   donnez   de   mon   départ   est   dénué  de   fondement. 

«  J'affirme  donc  sur  l'honneur  que,  depuis  ma  nomination  à  la 
place  de  receveur  général  du  département  du  Nord,  je  n'ai  fait 
ni  directement,  ni  indirectement,  ni  seul,  ni  en  participation  avec 
quelqu'un,  ni  pour  moi,  ni  pour  personne,  aucune  opération  de 
bourse. 

«  Cette  affirmation  peut  être  vérifiée  auprès  de  tous  les  ban- 
quiers avec  lesquels  je  suis  en  relations,  auprès  de  tous  les  agents 
de  change  de  Paris,  et  particulièrement  auprès  du  syndic  de  la 
Compagnie  qui  a  le  droit  de  se  faire  présenter  tous  les  livres 
de  MM.   les  agents  de  change. 

«  Au  surplus,  une  enquête  vient  d'être  ordonnée  par  le  gouverne- 
ment; elle  impose  aux  auteurs  des  bruits  répandus  la  nécessité 
d'aller   déclarer   ce   qu'ils   savent.    Elle   prouvera   ce   que   j'affirme. 

*  Après  cette  déclaration.  Monsieur,  je  considérerai  comme  calom- 
niateurs ceux  qui  continuent  à  répandre  des  bruits  aussi  faux 
qu'odieux. 

«  J'ai   l'honneur,   etc.  » 

Le  5  décembre  1840,  la  question  fut  soulevée  à  la  Chambre  par 
un  député  ultra-conservateur,  Desmousseaux  de  Givré.  Quand  il 
eut  déclaré  qu'il  voulait  parler  des  désordres  de  la  Bourse,  Thiers 
le  somma  de  s'expliquer.  Il  exposa  longuement  les  trois  crises 
que  nous  avons  analysées,  et  incrimina  le  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  a  dans  ses  attributions  la  police  de  la  Bourse,  la  surveil- 
lance des  moyens  d'informations  du  gouvernement,  c'est-à-dire  le 
télégraphe,  et  la  direction  des  journaux  officiels,  moyens  de  publi- 
cité du  Gouvernement.  Dans  ces  trois  cas,  dit-il,  où  on  a  vu  une 
nouvelle  arrivée  un  jour,  n'être  publiée  que  bien  plus  tard,  le 
ministre,  distrait  par  d'autres  soins,  n'a  pas  apporté  assez  d'at- 
tention   à  la    surveillance    dont    il    est    chargé. 

Thiers  lui  répondit.  Le  Gouvernement,  dit-il,  avant  de  publier 
la  Convention  de  Londres,  voulut  arrêter  ses  résolutions.  Il  l'a 
fait  connaître  le  26,  et  ne  l'a  \ysis  publiée  officiellement,  parce  qu'il 
n'en  avait  pas  le  texte. 

Celle    explication    est    plausible.    A  cette    époque    on    n'était    pas 
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pressé  comme  aujourd'hui,  et  les  ministres  ne  s'épanchaient  pas  i^ 
dans  le  gilet  des  reporters.  Les  journaux  anglais  ne  furent  pas 
avisés  de  suite  par  lord  Palmerston;  ils  n'apportèrent  la  nouvelle 
à  Paris  que  le  27.  Nous  ne  pouvons  pas  juger  les  agissements 
d'alors  d'après  les  moeurs  actuelles.  Des  malles-poste  et  le  télé- 
graphe aérien  constituaient  les  seuls  moyens  rapides  d'informations. 
Metternich  nous  apprend,  dans  ses  Mémoires,  que  la  constitution 
du  ministère  du  1"  mars  n'était  pas  encore  connue  le  5  à  Vienne. 

Pour  ce  qui  concerne  VEtna,  il  n'apportait  aucune  dépêche  télé- 
graphique. Le  consul  d'Alexandrie  mettait  dans  son  courrier  les 
dépêches  qui  devaient  être  télégraphiées  par  le  préfet  maritime. 
L'Etna  ne  li\Ta  qu'un  courrier  ordinaire,  sans  dépêches.  A  l'ar- 
rivée du  courrier  à  Paris,  le  conseil  décida  ce  qui  devait  être 
publié. 

Quant  au  Fapin,  les  nouvelles  qu'il  a  apportées  ont,  aussitôt 
arrivées  à  Paris,  été  communiquées  au  public. 

«  Je  puis  affirmer,  s'écria  Thiers,  qu'aucune  de  ces  calomnies 
n'est  fondée.  Pour  moi,  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire. 
J'ai  supplié  le  Garde  des  Sceaux  d'appeler  sur  ces  bruits  les 
investigations  de  la  Justice;  je  l'ai  prié  de  ne  négliger,  de  ne  mé- 
nager personne,  de  n'arrêter  son  investigation  nulle  part.  Vous  ne 
vous  bornerez  pas  à  des  insinuations;  vous  viendrez  apporter  des 
faits  plus  caractérisés;  vous  n'apporterez  pas  des  doutes,  et  si 
vous  n'avez  pas  de  preuves  à  fournir,  vous  rétracterez  vos  allé- 
gations avec  le  regret  qu'un  honnête  homme  doit  éprouver  davoir 
fait  souffrir  un  honnête  homme  qui  ne  le  méritait  pas.  Je  répète 
ici  ce  défi  que  je  porte,  à  la  face  de  la  France,  à  tous  les  calom- 
niateurs quels  qu'ils  soient;  je  les  défie  d'apporter  contre  moi 
la  moindre  preuve,  non  pas  un  commencement  de  preuve  for- 
melle, mais  la  moindre  preuve  qu'on  puisse  sérieusement  discuter 
devant    des    gens    d'honneur    ou    des    gens    non    prévenus.  » 

Desmousseaux  de  Givré  lui  répondit  en  termes  embarrassés  : 
«  M.  Thiers  met  sa  personne  en  discussion;  il  veut  absolument 
voir  dans  ce  que  je  viens  de  dire  un  fait  qui  lui  soit  personnel. 
Cela    n'est    pas,  » 

Ch.  de  Rémusat,  ministre  de  l'Intérieur  du  Cabinet  Thiers,  dit 
judicieusement  qu'un  fait  tel  que  celui  du  15  juillet  provoque 
par  sa  publication  une  baisse,  que  si  M.  de  Givré  insinue  que 
le  temps  écoulé  entre  l'arrivée  de  la  nouvelle  et  la  publication 
a  été  employé  à  d'indignes  manœuvres,  il  doit  se  justifier  devant 
la  Chambre  de  l'avoir  dit. 

Vivien,  l'ancien  garde  des  sceaux,  mit  les  choses  au  point.  11 
déclara  que  sur  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pressantes 
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de  Thiers,  il  donna  des  ordres  à  l'occasion  des  scandales  de  la 
Bourse.  <  J'ai  ordonné  que  des  poursuites  fussent  faites  sans  au- 
cune réserve.  La  magistrature  a  accompli  son  devoir;  les  véri- 
fications ont  été  complètes;  il  a  été  recherché  non  seulement  si 
des  nouvelles  fausses  avaient  été  répandues,  mais  si  personne 
n'avait  abusé  de  positions  spéciales  ou  de  relations  intimes  pour 
se  livrer  à  des  manœuvres  coupables  dans  les  opérations  de 
bourse...  On  a  entendu  les  journalistes;  c'est  à  eux-mêmes,  qui 
avaient  dénoncé  les  faits,  qu'on  a  d'abord  fait  appel;  on  leur 
a  demandé  de  donner  des  explications;  ils  ont  prétendu  que  le 
droit  de  la  presse  était  de  se  porter  l'écho  des  bruits  publiés  sans 
être  tenue  de  fournir  aucune  explication.  On  a  entendu  le  syndic 
des  agents  de  change;  on  a  entendu,  parmi  les  agents  de 
change,  tous  ceux  qui  s'étaient  livrés  aux  opérations  les  plus  consi- 
dérables. Ils  ont  été  interrogés  sur  les  noms  des  personnes  qui 
avaient  pris  part  aux  opérations  à  l'occasion  desquelles  la  presse 
avait  fait  un  tel  scandale.  Ils  ont  tous  déclaré  que  les  personnes 
qu'on  avait  désignées  étaient  étrangères  à  ces  opérations.  Je  ne 
citerai  qu'un  fait,  parce  qu'il  est  caractéristique.  On  avait  mis 
dans  les  journaux  qu'une  personne  désignée  avait  réalisé  à  la 
Bourse  un  bénéfice  de  1 164  000  francs.  C'était  un  chiffre  habi- 
lement trouvé;  le  fractionnement  de  la  somme  indiquait  quelque 
chose  de  précis,  et  ne  pouvait  laisser  supposer  que  ce  fût  une 
allégation  sans  base.  11  a  été  établi  non  seulement  que  la  personne 
désignée  n'avait  pas  fait  ce  bénéfice,  mais  que  personne  ne  l'avait 
fait,  et  qu'aucune  opération  de  cette  importance  n'avait  eu  lieu 
à  la  Bourse.  On  a  fait  plus,  on  a  consulté  les  comptes  des  agents 
de  change  avec  la  Banque  de  France  oii  toutes  leurs  opérations 
viennent  se  résumer  chaque  mois,  il  a  été  constaté  qu'à  la  fin 
de  juillet,  dans  ce  mois  où  se  seraient  passés  les  faits  dont  on 
parlait,  aucun  agent  de  change  n'avait  à  son  actif,  pour  toutes 
les  opérations  du  mois,  une  somme  qui  allait  à  1  million,  que 
le  passif  d'aucune  ne  s'élevait  à  500  000  francs...  Je  puis  affirmer 
sur  l'honneur,  qu'il  est  résulté  de  linstruction,  non  pas  seule- 
ment que  les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  n'avaient  pas  été 
commis,  mais  qu'aucun  homme  appartenant  de  près  ou  de  loin  au 
Gouvernement,  ayant  pu  se  servir  des  relations  qu'il  avait  avec 
les  membres  du  Cabinet,  n'avait  trempé  dans  ces  indignes  ma- 
nœuvres. » 

L'ancien  garde  des  sceaux  s'était  exprimé  très  nettement.  La 
question  était  vidée;  on  déclara  l'incident  terminé.  Dcsmousscaux 
de   Givré   n'avait   pas  à  se  vanter  de   son   rôle. 

Chacun  peut  consulter  les  débals  de  la  Chambre  dans  le  Moniteur. 
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Voici   cependant  les   calomnies   qui   reviennent   dans   la   Chronique 
de   la   duchesse   de  Dino,   éditée   en   1910. 

Tome  II,  page  357,  30  août  1840.  Mme  de  Dino  répète  une  con- 
versation qu'elle  a  eue  la  veille  avec  M.  de  la  Boulaye  qui 
(lui  a  raconté  Paris  qu'il  venait  d'apprendre  de  M.  Roy,  anrden  mi- 
nistre, Pair  de  France).  «  M.  Roj'  a  dit  que  la  nouvelle  des  rati- 
fications était  arrivée  à  Paris  le  22,  et  n'avait  été  publiée  que 
le  24.  Pendant  ce  temps,  le  terrible  jeu  de  Bourse  a  fait  faire  faillite 
à  plus  dun  agent  de  change,  mis  en  fuite  M.  Barbet  de  Jouy, 
enrichi  M.  Dosne,  beau-père  de  M.  Thiers,  de  1700  000  francs,  et 
M.  Fould  de  plusieurs  millions.  Le  récri  public  a  été  tel  que  le 
garde  des  sceaux,  M.  Vivien,  a  été  obligé  d'ordonner  qu'on  informât... 
Il  paraît  que  de  tout  cela  le  principal  personnage  ministériel  a  beau- 
coup perdu  dans  l'opinion.  On  trouve  qu'il  a  très  légèrement  gou- 
verné la  diplomatie,  et  fort  étrangement  caché  des  nouvelles  inté- 
ressantes pour  le  public.  »  On  a  vu  ci-dessus  que  la  nouvelle  est 
arrivée  le  19  et  a  été  publiée  le  26.  Mme  de  Dino  aligne  les  dates 
en   l'air. 

Page  363,  3  septembre  1840:  *  C'est  demain  que  se  fait  la  liqui- 
dation à  la  Bourse  de  Paris.  On  évalue  les  pertes  probables  à 
24  ou  25  millions.   C'est  un  gros   désastre.  » 

Page  428,  10  décembre  1840:  «  M.  Raullin  m'écrit  qu'à  la  séance 
de  la  Chambre  où  on  a  traité  des  tripotages  de  Bourse,  M.  Thiers 
pleurait.  Il  me  dit  aussi  qu'on  n'a  rien  vu  de  pareil  aux  haines 
et  aux  violences  qui  agitent  tout  ce  monde,  que  l'on  ne  peut  plus 
causer  avec  personne,  à  moins  d'entrer  dans  leur  folie.  Thiers 
voulait  se  battre  avec  M.  de  Givré,  Rémusat  l'en  a  empêché. 
Mme  Dosne  est  dans  son  ht,  à  la  suite  de  la  dernière  séance  de 
la  Chambre  à  laquelle  elle  assistait.  Les  révélations  sur  les  tri- 
potages  de   Bourse  l'ont  bouleversée.  » 

Voilà  comment  la  duchesse  de  Dino  écrit  Ihistoire.  Xos  lecteurs 
connaissent  les  débats  de  la  Chambre  du  5  décembre  1840.  Assu- 
rément Thiers  a  pu  songer  à  demander  raison  à  Desmousseaux 
de  Givré.  Mais  Mme  Dosne  n'a  certainement  pas  été  bouleversée 
par  les  révélations  qui  ont  simplement  montré  l'inanité  des  accusa- 
tions lancées  contre  son  mari  et  son  gendre;  peut-être  n'assistait-elle 
même  pas  à  la  séance,  car  une  affirmation  de  M.  Raullin  nous 
semble  sujette  à  caution.  Des  volumes,  tels  que  la  Chronique  de 
1831  à  1862,  sont  très  lus,  surtout  par  des  hommes,  encUns  à  se 
rapporter  au  témoignage  de  contemporains  en  bonne  posture  pour 
Oonnaitre  l'histoire  anecdotique,  et  qui  n'ont  pas  le  temps  de 
vérifier  l'exactitude  du  récit.  Les  racontars,  écrits  en  1840  par 
la  duchesse  de  Dino,  et  pubhés  en  1910,  sous  le  patronage  d'une  de 
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ses  petites-filles,  seront  regardés  comme  paroles  d'Evangile  par 
plus  d'un  lecteur.  Il  est  regrettable  que  les  passages  nettement 
calomniateurs  en  matière  financière  n'aient  pas  été  supprimés, 
surtout  dans  un  ouvrage  destiné  à  glorifier  Talleyrand,  dont  la 
vénalité  est  demeurée  légendaire,  dont  Chateaubriand  disait:  *  Quand 
il  ne  conspire  pas,  il  trafique.  »  On  ne  parle  pas  de  corde  dans 
la  maison  d'un  pendu. 

Paul    MULLER. 
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Sans  vouloir  se  lancer  dans  de  très  fortes  distributions  de  cir- 
culaires et  documents  vers  la  fin  de  l'année,  à  un  moment  où 
tout  cela  serait  fort  mal  reçu  certainement,  la  Ligue  du  Libre- 
Echange  a  commencé  de  répandre  les  saines  doctrines  dans  le 
monde  de  la  filatm^e  et  du  tissage.  D'autre  part,  avec  le  concours 
du  président  de  la  Société  des  Etudes  économiques  de  Mar- 
seille, elle  a  largement  répandu  dans  ce  milieu,  parmi  ces  com- 
merçants et  industi'iels  marseillais,  où  déjà  de  nombreuses  et 
importantes  adhésions  ont  été  obtenues,  les  diverses  publications 
récentes  qui  ont  été  faites  par  ses  soins.  D'autre  part,  grâce  au 
zèle  et  au  dévouement  de  notre  collègue  de  Genève,  M.  Viollier, 
diverses  brochures,  conférences,  statuts,  manifestes,  ont  été  dis- 
tribués de  la  façon  la  plus  habile  à  Genève,  à  Lansajtme,  à  Vevey, 
à  Montreux,  à  Neuchâtel,  dans  les  milieux  choisis  de  commer- 
çants et  d'industriels  que  l'on  sait  susceptibles  de  réfléchir  aux 
questions  économiques  sur  lesquelles  on  attire  leur  attention. 
Enfin,  une  large  distribution  se  prépare  dans  le  monde  des  vins 
et  spiritueux,  non  seulement  en  France,  mais  en  Belgique,  notre 
campagne  ayant  beaucoup  de  chances  de  réussir  sous  la  forme 
de  traités  de  commerce  et  de  l'internationalisation  de  la  liberté 
des  échanges. 

Tout  manifeste  1  intérêt  que  l'on  prend  à  cette  question  un 
peu  dans  tous  les  milieux  et  dans  tous  les  pays.  De  toutes  parts, 
nos  publications  et  notre  campagne  sont  signalées,  étudiées  presque 
toujours  très  favorablement,  dans  les  revues  ou  les  journaux 
les  plus  divers.  Ce  sont,  par  exemple,  les  Temps  nouveaux,  qui 
signalent  nos  conférences;  le  Journal  de  Genève  et  la  Tribune  de 
Genève,  qui  analysent  successivement  nos  diverses  puhlicalions 
de  façon  sympathique.  C'est  l'Epicier  suisse  de  Genève,  l'Express, 
de  la  même  ville,  qui  consacrent  des  articles  à  l'étude  des  tarifs 
douaniers,  aux  efforts  qu'il  faut  faire  à  l'heure  présente  pour 
obtenir  leur  abaissement.  De  son  côté,  la  Gazette  de  Lausanne, 
dans  deux    numéros    différents,    étudie   le   renchérissement  de   la 
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vie  en  le  rattachant  pour  la  plus  grande  part  aux  tarifs  de 
douane.  C'est  la  Eevue  vinicole  belge,  qui  publie, un  long  article 
sur  la  Ligue,  dans  le  numéro  même  où  elle  insère  la  belle 
préface  de  M.  Arnauné  sur  ou  plutôt  contre  le  protectionnisme. 
U Indépendance  belge,  de  son  côté,  insère  dans  un  numéro  récent 
une  partie  du  travail  remarquable  fait  par  notre  collègue,  M.  le 
professeur  De  Wilde,  contre  le  protectionnisme.  Le  Bulletin  finau- 
de?' suisse  nous  consacre  deux  colonnes,  en  insérant  en  très 
grande  partie  notre  manifeste,  et  l'approuvant.  En  France,  le 
journal  VTJnion  coopérative  d'une  part,  et  d'autre  part  le  Consom- 
mateur, organe  de  la  Ligue  des  Consommateurs  français,  s'élè- 
vent contre  le  protectionnisme,  et  montrent  comment  le  régime 
libre-échangiste  a  été  le  triomphe  des  consommateurs  en  Grande- 
Bretagne.  Nous  retrouvons  là  la  pensée  de  M.  Gide,  qui  a  tenu 
à  devenir  membre  de  notre  Ligue  du  Libre-Echange.  Le  Moniteur 
de  Cognac,  au  point  de  vue  spécial  du  commerce  charentais, 
insiste  sur  l'utilité  de  la  lutte  que  nous  poursuivons  en  faveur 
de  la  diminution  des  droits  de  douane.  La  Suisse  libérale,  tout 
récemment,    signalait   nos    publications. 

L'nf>  foule  do  manifestations  bien  nettes  se  font  en  faveur  de 
la  liberté  des  échanges.  Voici,  par  exemple,  les  douanes  alle- 
mandes qui  se  mettent  en  rapport  avec  les  douanes  étrangères 
pour  favoriser  l'entrée  en  franchise  complète  des  objets  de  sports 
introduits  par  les  sportsmen.  Pendant  ce  temps,  à  l'occasion 
du  Congrès  de  Pai'is  tenu  par  le  Comité  franco-allemand,  un 
de  nos  vice-présidents,  M.  James  Hennessy,  vice-président  éga- 
lement du  Comité,  au  banquet  du  Congrès,  élève  la  voix  la 
plus  autorisée  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges.  Le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise  émet  un  vœu  formel  en  faveur  <i'un 
abaissement  des  droits  de  douane.  11  nous  arrive  de  la  Faculté 
d'Aix-en-Provence  une  manifestation  particulièrement  sympathi(iuc 
en  faveur  de  notre  œuvre,  de  la  part  de  M.  Raynaud,  i>ro fesse ur 
à  la  Faculté  de  droit.  Aussi  bien,  tout  récemment,  le  président 
du  Conseil,  à  pro|>os  de  laccord  franco-allemand,  a  insisté  sur 
la  grande  prosi>crité  des  colonies  françaises  qui  jouissent  do 
la  porte  ouverte,  ce  qui  est  la  plus  belle  réclame  (ju  on  puisse 
faire  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce.  D'un  autre  coté, 
dans  les  milieux  maritimes,  on  s'élève  vivcmejit  contre  les  tarifs 
douaniers  qui  frappent  les  pétroles  et  qui  gênent,  en  consé- 
quence, l'application  du  chauffage  liquide  à  la  marine.  Des  profes- 
sionnels réunis  à  la  Chambre  des  négociants  commissionnaires 
et  du  commerce  extérieur,  recevant  le  vœu  on  faveur  de  la  sus- 
lx;nsion    ou    de    la    revision    des    droits    de    douane    émis    par    le 
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Syndicat  des  exportateurs  marseillais,  adhèrent  pleinement  à  ce 
vœu,  eux  qui  savent  si  bien  dans  quelles  conditions  se  tait  le 
commerce  international  sous  l'influence  du  protectionnisme.  Par- 
tout, souo  l'influence  du  renchérissement  provenant  de  causes 
accidentelles  qui  viennent  se  superposer  au  poids  de  Timpùt 
protectionniste,  on  s'occupe  (des  questions  de  liberté  commerciale. 
Tout  récemment,  la  ^Ligue  recevait  d'un  jeune  étudiant  italien 
de  Gênes,  désireux  de  préparer  un  travail  approfondi  sur  cette 
question,  une  demande  de  renseignements  complets  à  laquelle 
il   a  été   dûment   répondu. 

En  présence  de  cette  législation  nouvelle,  dont  nous  avons 
dit  un  mot  ici  à  propos  des  tares  et  emballages,  législation  éta- 
blissant un  nouveau  mode  de  calcul  ou  plutôt  de  pesée,  ce  qui 
équivaudrait  à  une  augmentation  formidable  des  droits,  il  s'est 
fait  toute  une  levée  de  boucliers.  Non  seulement,  la  Société 
d'Economie  industrielle  et  commerciale,  après  une  séance  des 
mieux  remplies  et  un  savant  exposé  de  la  question,  fait  par 
M.  Havy,  s'est  prononcée  nettement  pour  la  non-application 
du  décret  du  mois  d'août  1911;  mais  encore  le  Comité  franco- 
âjUemand  a  manifesté  dans  le  même  sens  et  de  la  façon  la 
plus  vigoureuse.  D'ailleurs,  nous  devons  ajouter  que  le  gouver- 
nement, inquiet  de  toutes  ces  manifestations,  a  déjà  ajourné  par 
deux   fois   l'application   du   décret   dont   il    s'agit. 

Des  adhésions  importantes  et  caractéristiques  nous  viennent 
de  toutes  parts,  en  dépit  de  la  saison  peu  favorable.  Nous  cite- 
rons, par  exemple,  celle  de  M.  Théophile  Diederichs,  secrétaire 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  vient  ren- 
forcer encore  le  noyau  si  imix)rtant  de  libre-échangistes  déter- 
minés que  nous  possédions  dans  cette  ville.  Puis  M.  Gaston  Moch, 
si  connu  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'incidence  des 
gueires  sm-  la  situation  économique,  commerciale  et  industrielle 
des  nations  C'est  M.  Blanchet,  secrétaire  de  la  rédaction  de 
toute  une  série  de  journaux  connus  de  la  région  d'Angoulème, 
et  sur  lequel  nous  comptons  pour  nous  aider  à  un  mouvement 
de  conférences  dans  cette  région  même.  Ce  sont  les  directeurs 
de  la  maison  de  parfumerie  si  connue  Piver,  à  la  fois  le  direc- 
teur même  et  M.  Nocard.  C'est  aussi  l'adhésion  corporative  de 
la  Conférence  du  commerce  extérieur,  qui  vient  adhérer  à  nos 
efforts  tout  en  avouant  ne  pas  avoh-  une  attitude  aussi  accentuée 
que  nous.  Cependant,  beaucoup  de  gens  nous  refusent  leur  adhé- 
sion; et  parmi  eux,  il  en  est  un  grand  nombre  chez  qui,  pourtant, 
nous  trouvons  de  la  sympathie  pour  notre  œuvre;  tel  directeur 
d'une  station  œnologique  s'excuse  de  l'insuffisance  de  ses  crédits, 
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mais  affirme  connaître  <  l'heureuse  influence  quaurait  le  libre- 
échange  que  nous  défendons  si  vaillamment,  suivant  son  expres- 
sion, sur  nos  exportations  :.  Tel  filatem-  et  tisseur,  en  disant 
se  rattacher  aux  doctrines  protectionnistes  <<  comme  appartenant 
à  l'industrie  cotonnière  ?,  ne  «  méconnaît  pas,  bien  entendu,dit-il, 
les  répercussions  des  taxes  douanières  ?  ;  et  il  ajoute  que  s'il 
se  dessinait  dans  le  monde  un  grand  courant  libre-échangiste 
comme  celui  que  l'initiative  française  avait  déterminé  en  1860, 
nous  Berions  obligés  de  le  suivre. 

Les  poblications  nouvelles  que  nous  avons  fait  espérer  se  pré- 
parent. Notre  bibliothèque  contiendra  probablement  un  volume 
sur  le  protectionnisme  et  le  paysan.  D'autre  part,  la  Ligue  inter- 
nationale du  libre-échange,  dirigée  par  notre  collègue  et  ami 
M.  Baskett,  va  publier  une  Revue  internationale  en  plusieurs 
langues,   qui   renforcera   étrangement    notre   action. 

Aux  Etats-Unis,  notre  collègue  M.  le  professeur  Tollaire  recueille 
des  renseignements  précieux  sur  le  protectionnisme  américain.  En 
France,  le  cours  d'économie  politique  fait  sous  les  auspices  de  la 
Société  d'Economie  ix)litique  par  notre  collègue  De  Xoiivion 
prépaie  les  esprits  à  la  compréhension  des  avantages  de  la  liberté 
du  commerce.  Nous  nous  rései"\-ons,  comme  veut  bien  nous  le 
conseiller  M.  le  professeur  Benzacar,  de  revenir  plus  ou  moins 
prochainement  dans  le  milieu  bordelais,  pour  renforcer  l'effet 
si  heureux  qui  a  été  produit  par  la  conférence  de  notre  vice- 
présideni.  M.  Biard  d'Aunet.  Nous  avons,  d'autre  part,  l'appui 
de  notre  collègue  M.  Henri  Rastit  et  de  son  Carnet  commercial 
pour  préparer  ultérieurement  une  campagne  de  conférences  dans 
la  région  du  Midi.  Notre  secrétaire,  M.  Germain  Paturel,  a  fait 
une  conférence  qui  a  fort  heureusement  porté,  sur  le  Protec- 
tionnisme ou  la  liberté  des  échanges  devant  l'Union  chrétienne 
des  jeunes  gens  de  Paris.  Au  mois  de  février,  notre  président 
fera  une  conférence  sur  la  cherté  et  la  protection  à  la  mairie 
Drouol,  sous  les  auspices  de  la  Société  républicaine  des  conférences. 
Notre  dévoué  collègue,  M.  Milan  Krésic,  a  fait  une  conférence 
très  réussie  à  Zagreb  en  Croatie,  devant  l'Union  des  industriels 
croates.  Grâce  à  Mme  Laooin,  une  de  nos  ménagères,  nous  pré- 
parons un  mouvement  plus  efficace  dans  la  région  de  Bayonne. 
Enfin,  le  Congrès  du  Free-Trade,  qui  se  tiendra  sans  doute 
en  1913,  soit  en  Danemark,  soit  en  Hollande,  nous  jx'rmeltra 
de  nous  mettre  en  relations  plus  intimes  avec  ceux  qui  comme 
nous  poursuivent  l'obtention  de  la  liberté  commerciale  dans  tous 
les   pays. 

D.    B. 
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2.  —  Décret  modifiant  le  régime  des  droits  de  douane  applicables  aux 
tabacs  préparés,  d'origine  chinoise,  à  leur  entrée  en  Indo-Chine 
(page  goSi). 

3.  —  Arrêté  autorisant  l'entrée  par  le  port  du  Havre  des  animaux  de 
l'espèce  porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page  9565). 
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—  Décret  interdisant  l'emploi,  dans  les  établissements  de  l'industrie 
textile,  des  cotons,  ouates,  gazes  et  autres  objets  ayant  servi  à  des  panse- 
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récoltes  antérieures  (page  9776). 
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dance concernant  l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  (page  10021). 

17.  —  Loi  concernant:  1°  la  régularisation  de  décrets  au  titre  du  budget 
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l'inscription  des  pensions  civiles  en  191 1  (page  10266). 

—  Avis  de  concours  ouvert  notamment  entre  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, les  comités  de  patronnage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale,  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  vue  de  la 
diffusion  des  idées  et  des  œuvres  de  prévoyance  sociale  (page  10290). 

23.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
déterojination  des  règles  de  procédure  applicables,  en  Algérie,  aux  sub- 
stances médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui  concerne  les  prélève- 
ments d'échantillons,  les  analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi  du  i"  août  1903  sur  la  répression  des  fraudes 
(page  io32  2). 

—  Décret  portant  extension  à  l'Algérie  du  décret  du  7  juillet  1910  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  (page  10329). 

—  Décret  relatif  à  la  marine  marchande  dans  les  colonies  françaises  et 
les  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (page  io34  ')•  — 
Errata  (3  5,  page  10672). 

—  Décret  portant  règlement  sur  le  séjour  des  étrangers  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde  (page  i  ^342). 

24.  —  Relevé,  au  i5  décembre  191 1,  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  io374). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
I"  au  3}  novembre  191 1  (page  io374). 

20.  —  Loi  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  internationale 
de  fierne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie 
(page  io38i). 

—  Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1904 
(page  io382). 

—  Décret  prorogeant  la  dated'entréeen  vigueur  du  décret  du  27  août  191 1, 
portant  modification  à  la  réglementation  douanière  sur  les  tares  et  embal. 
lages,  le  pesage  et  la  vérification  des  marchandises  (page  10478). 

26.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  applicable 
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aux   dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice 
191 1  (page  io5o9). 

—  Décret  relatif  à  la  taxe  des  cables  franco-algériens  et  franco-tunisien» 
pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'une 
part,  et  la  Russie,  d'autre  part  (page  io5ii). 

—  Arrêté  maintenant  pour  l'année  1912  les  primes  fixées  par  les  arrêtés 
des  3j  mars  1899  et  28  novembre  1906,  relatifs  aux  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (page  io5/io). 

—  Arrêté  relatif  au  barème  minimum  déterminé  pour  la  vérification 
des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  (page   i  :.54o). 

28.  —  Loi  prorogeant  l'application  de  la  loi  du  24  décembre  igoi,  qui  a 
maintenu  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  de  l'Algérie,  en  terri- 
toire civil,  le  droit  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions 
spéciales  à  l'indigénat  (page  io558). 

—  Loi  approuvant  l'avenant  à  la  convention  passée  entre  l'État  et  le 
Crédit  Foncier  de  France  en  vue  de  prêts  à  consentir  éventuellement  aux 
départements,  aux  communes  des  Bouches-de-Rhône  et  de  Vaucluse  et  aux 
propriétaires  d'immeubles  situés  dans  ces  départements  pour  la  reconstruc- 
tion et  la  réparation  des  bâtiments  détruits  ou  endommagés  par  le  trem- 
blement de  terre  du  11  juin  19(9  (page  io558). 

—  Loi  autorisant  le  gouvernement  à  approuver  par  décrets  la  proroga- 
tion de  la  taxe  principale  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Paris,  du  droit  d'octroi 
de  banlieue  sur  l'alcool  dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  des  sur- 
taxes d'octroi  sur  l'alcool  (page  io559).  —  Erratum  (29,  page  10598). 

—  Décret  établissant  le  tarif  des  droits  compensateurs  fixés  pour  les 
sucres  provenant  d'Espagne  et  de  Danemark  dans  les  pays  adhérents  à  la 
Convention  de  Bruxelles  (page  10670). 

29.  —  Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  i9'>9,  rela- 
tive aux  conditions  de  retraite  du  personnel  des  grands  réseaux  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  (page  10598). 

—  Loi  rendant  applicables  aux  colonies  les  lois  du  20  décembre  1906  et 
29  octobre  19  19  concernant  les  payements  etprotêls  les  veilles  et  lendemains 
des  fêtes  légales  (page  ii>598). 

—  Décret  fixant  pour  l'année  191 1  la  quantité  de  cacaos  originaires  de 
la  Côte  d'Ivoire  pouvant  entrer  en  France  aux  conditions  prévues  par  le 
décret  du  16  novembre  191 1  (page  loGoG). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  i5  juillet  1898  sur  les  tolérances  et 
exceptions  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  (page  10607). 

—  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances  cl  les 
jugements  rendus  en  vertu  des  articles  iG  et  19  de  loi  du  9  avril  1898 
page  io6i4). 


BULLETIN  115 

3o.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  17  novembre  1897  et  appro- 
bation de  la  convention,  en  date  du  u  novembre  191 1,  et  de  la  convention 
additionnelle  du  28  novembre  191 1,  passées  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  Banque  de  France  (page  10626). 

—  Loi  portant  modification  des  lois  du  5  juillet  19  jo  et  du  11  avril  1907 
et  approuvant  la  modification  des  statuts  de  la  banque  d'Algérie,  ainsi  que 
la  convention  du  3o  novembre  1911  (page  i^  627). 

—  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  appli- 
cables au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  191 2  (page  10628). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage  conclue  à 
Copenhague  le  9  août  1911,  entre  la  France  et  le  Danemark  (page  io636). 

—  Décret  portant  règlement  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  191 2 
(page  iu636). 

—  Décret  portant  règlement  du  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1912  (page  io646). 

—  Décrets  approuvant  les  tarifs  applicables  aux  bureaux  publics  de  con- 
ditionnement de  Tourcoing  (page  io655),  du  Gâteau  (Nord)  (page  io655), 
de  Mazamel  (page  io656),  d'Amiens  (page  io656),  de  Fourmies  (page  10657), 
de  Reims  (page  10667),  de  Roubaix  (page  io658). 

—  Décret  organisant  l'assistance  judiciaire  devant  la  Cour  d'appel  et  les 
tribunaux  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  10668). 

3i.  —  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  i"  ouverture  sur  l'exercice  1912 
des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1912;  2"  autorisation 
de  percevoir,  pendant  le  rnème  mois,  les  impôts  et  revenus  publics 
(page  10690). 

—  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools 
d'origine  industrielle  pour  l'année  1912  (page  10710). 

—  Loi  portant  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales  et  des 
statuts  desdites  banques  (page  10782). 

—  Décret  fixant  les  détails  d'application  de  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer 
en  Algérie  (page  10733). 

RAPPORTS 

Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  —  Séance  d'ouverture  du 
6    décembre    191 1,   discours    du    ministre   du    travail  (7,   page   977^). 

—  Séance  du  7  décembre  1911;  discussion  sur  la  revision  du  régime 
général  des  subventions  allouées  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (8, 
page  9798). 

—  Séance  du  8  décembre  191 1;  même  discussion  (suite  et  fin)  (9, 
page  983o). 

Eaux  d'égout.  —  Rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  irriga- 
tions d'eaux  d'égout  de  la  Ville  de  Paris  (ao,  page  loaSS). 
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—  Rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  épandages  d'eaux 
d'égout  de  la  Ville  de  Paris  (28,  page  10589). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  aux  listes  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  l'Isère,  du 
Finistère,  du  Loiret  et  de  la  Savoie  1^2,  page  9545).  — De  la  Haute-Marne, 
du  Nord  et  d'Alger  (3,  page  gS;^).  —  De  la  Marne  et  du  Loiret  (10, 
page  9864).  —  De  la  Haute-Savoie  et  d'Indre-et-Loire  (21.  page  10289).  — 
De  la  Loire-Inférieure,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Haute-Savoie,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Vienne  (28,  page  10589).  —  De  la  Côte-d'Or,  de 
la  Lozère,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais  et  de  Seine-el-Oise  (3o, 
page  10677). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES   DÉPARTEMENTS 

De  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Corse 
(2,  page  9523).  —  De  l'Aisne,  du  territoire  de  Belfort,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Doubs,  de  l'Eure,  des  Landes,  de  Seine-et-Marne  et  de 
la  Somme  (4,  page  9674).  —  De  l'Aveyron,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du- 
Nord,  du  Finistère,  du  Gard,  du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Manche  (6,  page  9735).  —  De  la  Côte-d'Or,  de  Loir-et-Cher, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  du  Pas-de-Calais  (7, 
page  9763).  —  De  l'Aube,  du  Calvados  et  de  l'Eure  (^8,  page  9791).  —  De 
l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  de  la  Loire. 
Inférieure,  de  la  Marne,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pai-de-Calais,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Sartho  et  de  la  Somme  (9,  page  9818).  —  De  la  Somme,  du 
Tara,  de  Vaucluse,  de  la  Vienne,  des  Vosges,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire, 
de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et- 
Oise,  de  l'Aisne,  de  la  Corse  et  de  la  Côte-d'Or  (10,  p*ge  984S).  —  De  l'Eure, 
de  la  Haute-Garonne,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Hérault,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Haute-Marne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine- 
et-Marne  et  des  Deux-Sèvres  (11,  page  988a). —  Du  Loiret,  de  Tarn-et- 
Garonne,  de  la  Vendée  et  du  Pas-de-Calais  (la,  page  99o5).  —  Des  Ardennes 
et  de  l'Aveyron  (14,  page  9980).  —  Des  BouoheBdu-Rhône,  de  la  Corse,  de 
la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Gers,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute- 
Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Sarthe,  de 
Seine-Marne,  de  la  Somme  et  d'Alger  (16,  page  iooi5).  —  Des  ,\lpes-Mari- 
times,  de  l'ATeyron,  du  Gers,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot  et 
de   la    llaule-.Marnc  (17,  page  10061).  —  De  la   Marne  et  de   l'Aisne  (19, 
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1019A).  —  Du  territoire  de  Belfort,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or  et  du 
Finistère  (2  ),  page  10222).  —  D'Ille-et-Vilaine,  de  l'Isère,  du  Morbihan  et 
et  du  Nord  (21,  page  10266).  —  De  la  Manche,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  la  Somm»  (22,  page  10298).  —  De  l'Aisne,  de  l'Ariège,  de 
l'Aveyron,  du  Finistère,  du  Loiret,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Sarthe,  du  Tarn,  de  l'Hérault,  de  la  Corse,  de  l'Oise,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Var,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (28,  page  io324).  —  De  Vau- 
cluie  (28,  page  io56i). 

DÉCRETS 

PORTANT  CRÉATION  ]dE    BUREAUX    DE   BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  DEPARTEMENTS 

De  Maine-et-Loire,  de  la  Manche  et  de  Meurthe-et-Moselle  (i, page  9489). 
—  De  l'Aube,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de  Meurthe-et-Moselle,  de 
l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Haute-SaToie  (2, 
page  9524).  —  De  l'Ain,  des  Hautes-Alpes,  du  Calvados,  de  la  Charente- 
Inférieure,  des  Côtes-du-Nord,  du  Gers,  de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire, 
des  Landes,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire,  de  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Morbihan,  du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  la  Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Somme  (8,  page  9791).  —  De  l'Aube,  des  Côtes-du-Nord,  du  Loiret,  du 
Lot,  du  Morbihan  et  des  Vosges  (9,  page  9828).  —  Du  Calvados,  des  Côtes- 
du-Nord,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  du  Pas-de-Calais,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  la  Haute-Savoie,  de  la  Somme,  du  Tarn  et  de  la  Vendée  (i3, 
page  9926).  — De  l'Aube,  de  la  Charente-Inférieure,  de  l'Isère,  de  Loir-et- 
Cher,  du  Lot,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  de  la  Haute-Savoie  et 
de  Seine-et-Oise  (i4,  page  9961).  —  De  l'Aube,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  de  l'Isère,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire,  du  Morbihan,  du  Pas-de-Calais, 
du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Somme  et  du  Haut-Rhin  (17, 
page  ioo63).  —  De  l'Aube,  du  Calvados,  des  Côtes-da-Nord,  du  Finistère, 
du  Gers,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse, 
du  Morbihan,  du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées,  de  Vaucluse,  de  la 
Charente-Inférieure,  du  Jura  et  de  la  Somme  (22,  page  io3oi).  —  De  l'Aube, 
d'IUe-et-Vilaine,  de  Maine-et-Loire,  du  Morbihan,  de  la  Haute-Saône,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Gers,  du  Jura,  des  Landes,  du  Lot,  de  Meurthe-et-Moselle, 
de  la  Meuse,  de  Tarn-et-Garonne,  des  Vosges,  des  Basses-Pyrénées  et  des 
Hautes-Pyrénées  (a8,  page  io562).  —  De  l'Ariège,  de  l'Aube,  de  la  Côte- 
d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Dordogne,  de  la  Haute-Garonne,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  la  Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme  (29, 
page  10598). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LOI  PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  I7  NOVEMBRE  1897  ET  AP- 
PROBATION DE  LA  CONVENTION  EN  DATE  DU  II  NOVEMBRE  I9II  ET 
DE  LA  CONVENTION  ADDITIONNELLE  DU  28  NOVEMBRE  I9II,  PASSEES 
ENTRE  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  ET  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

Articli-;  PREMIER.  —  Le  chiffre  maximum  des  émissions  de 
billets  de  la  Banque  de  France  sera  porté  de  5  800  millions  à 
6  800  mUlions. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  la  convention  passée  le  11  no- 
vembre 1911,  et  la  convention  additionnelle  passée  le  28  no- 
vembre 1911,  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  gouverneur 
de   la   Banque   de    France. 

Ces  conventions  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Art.  3.  —  Les  sommes  versées  par  la  Banque,  par  application 
de  l'article  l^r  de  la  convention  du  11  novembre  1911  et  de 
l'article  3  de  la  convention  additionnelle  du  28  novembre  1911, 
seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor 
jusqu'à  ce  que  les  dispositions  législatives  aient  établi  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  seront  affectées  à  des  œuvres  de 
crédit.   ' 

Fait   à  Paris,   le   29    décembre   1911. 

ANNEXES 

CONVENTION 

Entre  les   soussignés,   M.    Klotz,   député,   ministre  des   Finances, 
agissant  en   cette  qualité, 
D'une    part; 

Et    M.    Georges    Pallain,    gouverneur    de    la    Banque    de    France, 
autorisé    par    une    délibération    du   conseil    général    de   la    Banque 
en  idate  du  9  novembre  1911, 
D'autre    part. 

Il    a    été    convenu    ce    qui    suit  : 

Article  premier.  —  En  augmentation  des  avances  d'ensemble, 
180  millions  de  francs,  résultant  des  traités  des  10  juin  1857, 
29  mars  1878  et  31  octobre  1896,  la  Banque  de  France  s'engage 
à  mettre  à  la  disiwsition  du  Trésor  public,  dès  la  promulgation 
de  la  loi  ixjrtant  approbation  de  la  présente  convention,  une 
avance    supplémentaire    de    20    millions    de    francs. 

Celte    avance    ne    ix)rtcra    pas    intérêts. 

Eci  garantie  du  remboursement  de  cette  avance,  il  sera,  comme 
l>oiir  les  précédentes,  remis  à  la  Banque  de  France  un  bon 
du    Trésor    à    l'échéance    du    31    décembre    1920. 
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Art.  2.  —  Lorsque  le  laux  de  l'escompte  aura  été,  pendant 
une  période  quelconque,  supérieur  à  -1  p.  100,  la  proportion. 
préAue  par  1  article  5  de  la  loi  du  17  novembre  1897  pour 
le  calcul  de  la  redevance  annuelle  sera,  pour  cette  période, 
élevée   d'un    huitième    à  un    sixième    du    taux    de    l'escompte. 

Art.    3.    —    La    Banque    de    France    s'engage    à    maintenir    les 
créations   de   succursales,   bureaux   auxiliaires   et  villes   rattachées, 
réalisées    par   elle   en   dehors   des   obligations   prévues   par   la   loi 
du    17    novembre    1897,    savoir  : 
Deux    succursales. 
Douze    bureaux    auxiliaires. 
Cent    vingt-neuf    villes    rattachées. 

Elis  s'engage  en  outre  à  transformer  huit  bureaux  auxiliaires 
en  succursales,  à  créer  dix  nouveaux  bureaux  auxiUaires  et  à 
organiser  le  service  d'encaissement  dans  quarante  villes  ratta- 
chées parmi  lesquelles  seront  compris  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissements et  de  cantons  de  8  000  habitants  et  au-dessus,  qui 
ne    sont    pas    encore    bancables. 

Ces  transformations  et  créations  devront  être  réalisées  dans 
un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation 
de    la    loi    portant    approbation    de    la    présente    convention. 

Art.  4.  —  Dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais d'exportation,  la  Banque  de  France  escomptera,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  conseil  général,  les  effets  payables 
là    l'étranger    et    dans    les    colonies    françaises. 

Art.  5.  —  La  Banque  de  France  s'engage  à  exonérer  de  toute 
commission  les  virements  échangés  entre  les  comptes  courants 
résidant  sur  les  places  différentes. 

Elle  maintiendra  la  facilité  donnée  à  tous  ces  comptes  de 
lui  remettre  à  l'encaissement  des  effets  payables  dans  toutes 
les    villes    de    son    réseau    d'établissements. 

Art.  6.  —  Elle  fera  bénéficier  d'une  réduction  de  un  quart 
du  droit  de  garde  le  dépôt  dans  ses  caisses  des  titres  nominatifs. 
-Art.  7.  —  Dans  le  cas  oii  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
français  désireraient  assurer  la  délivrance  de  certificats  nomi- 
natifs contre  dépôt  de  titres  au  porteur  de  leurs  emprunts, 
la  Banque  de  France  s'engage  à  recevoir,  sur  la  demande  des 
ministres  des  Colonies  et  des  Affaires  étrangères,  ces  titres  à 
Paris  et  dans  ses  succursales,  pour  les  conserver  en  dépôt 
dans    ses    caisses. 

En  représentation  de  ces  titres  au  porteur,  la  Banque  délivrera 
aiLX  déposants  des  certificats  nominatifs  timbrés  à  leurs  frais. 
Elle  surveillera  les  tirages  des  titres  amortissables  et,  en  cas 
de  sortie  à  ces  tirages  de  tout  ou  partie  des  numéros  afférents 
aux  certificats  nominatifs,  délivrés  par  elle,  elle  préviendra  le 
titulaire. 

Elle  se  chargera  après  encaissement  de  rembourser  les  titres 
amortis  et  de  payer  à  Paris  et  dans  ses  succursales  les  coupons 
échus. 

Les   droits    de    garde   et   les   droits   de    sun'eillance    des    tirages 

seront  à  la  charge  des  colonies  ou  paj's  de  protectorat  intéressés. 

Art.    8.    —    Les    dispositions    réglementant    les    conditions    de 
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recrutement,  d'avancement  et  de  discipline  du  personnel,  seront 
réunies  en  un  statut  réglementaire.  Ce  statut,  ainsi  que  toutes 
modifications  idtérieures  seront  délibérées  en  conseil  général  et 
présentées  par  le  gouverneur  à  l'agrément  du  ministre  des  Fi- 
nances. En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  par  le  conseil  d'Etat. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  est  dispensée  des  droits 
de    timbre    et    d'enregistrement. 

Fait    double    à    Paris,    le    11    novembre    1911. 

Lu  et  approuvé  : 

Signé  :    Georges    Pall.\in. 

Lu   .et    approuvé: 

Le  ministre   des  Finances, 
Signé  :  iL.-L.   Klotz. 

CONVENTION    ADDITIONNELLE 

Entre  les  soussignés,  M.  L.-L.  Klotz,  député,  ministre  des  Finances, 
agissant  en   cette   qualité, 
D'une  'part; 

Et   M.    Georges    Pallain,    gouverneur   de    la    Banque    de    France, 
autorisé   par    une   délibération   du   conseil    général   de   la    Banque 
en  date   du   28   novembre   1911, 
D'autre  "ipart, 

Il   a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'article  2  de  la  convention  du  11  no- 
vembre  1911    est  complété    ainsi   qu'il    suit  : 

Lorsque  le  taux  de  l'escompte  aura  été,  pendant  une  période 
quelconque,  sujiérieur  à  3  1/2  p.  100,  la  proportion  prévue,  par 
l'article  5  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  pour  le  calcul  de 
la  redevance  annuelle  sera,  pour  cette  période,  élevé  de  un 
huitième  à  un  septième  du   taux  de  lescomptc. 

Art.  2.  —  Les  transformations  ou  créations  nouvelles  que  la 
Banque  a  pris  rengagement  de  réaliser  par  l'article  3  de  la  con- 
vention du    11   novembre   1911,   seront   portées,   savoir  : 

Les  transformations  de  bureaux  auxiliaires  en  succursales,  de 
huit  à  dix. 

Les  créations  de  nouveaux  bureaux  auxiliaires,  de  dix  à  douze. 

Les   créations   de   villes    rattachées,    de   quarante   à  cinquante. 

Art.  3.  —  Sur  le  montant  des  billets  de  tous  les  anciens  1yi>es 
à  impression  Ojlcue,  sans  fond  rose,  et  des  i>eliles  coujmres  de 
5  fr.,  20  fr.  et  25  fr.,  restant  en  circulation  au  31  décembre  1911, 
la  Banque  remettra  définitivement  au  Trésor,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi  portant  approbation  de  la 
présente  convention,   une  somme   de  5  millions. 

Art.  4.  —  En  vue  de  favoriser  le  développement  des  règlements 
par  ccmpensalion,  la  Ban(|ue  de  I-'rancc  s'engage  à  exonérer  de 
toute  commission  d'encaissement,  ]K)ur  compte  de  ses  comptes 
courants,  de  chètjues  barrés  tirés  sur  les  l);in(pics  adhéientes 
à  la  chambre  de  compensation   de  Paris  ou   leurs  correspondants. 
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Art.    5.    —    La    présente    convention    est    dispensée    des    droits 
de    timbre    et   d'enregistrement. 
Fait    double    à  Paris,    le    28    novembre    1911. 

Lu  et  approuvé: 
Signé  :    Georges    Pallain. 
Le  ministre  des  Finances, 
Signé  :   L.-L,   Klotz. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  29  décembre  1911,  délibérée 
et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Le    Président    de    la    République    française, 
A.    Fallières. 
)Par  le    Président   de   la   République  : 
Le  ministre  des  Finances, 
Signé.:  L.-L.   Kloiz^ 

LOI  PORTANT  MODIFICATION  DES  LOIS  DU  5  JUILLET  IQOO  ET  DU  II  AVRIL 
1907  ET  APPROUVANT  LA  MODIFICATION  DES  STATUTS  DE  LA  BANQUE 
d'aLGÉRIE,    AINSI    QUE    LA    CONVENTION    DU    3o    NOVEMBRE    IQII. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  maximum  des  billets  que  la  Banque 
de  l'Algérie  et  ses  succursales  sont  autorisées  à  émettre  est  fixé 
à  250  millions  de  francs. 

Il  pourra,  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  minitre 
des  Finances,  être  porté  à  400  millions  par  augmentations  succes- 
sives  de   50  millions. 

Art.  2.  —  Outre  les  sept  succursales  et  les  dix-huit  bureaux 
auxDiaires  ou  d'encaissement  actuellement  existants,  la  Banque 
devra,  sans  préjudice  du  droit  conféré  au  gouverneur  général 
par  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1900,  créer,  au  cours  des 
années    1912    à  1915    inclus,    quatre    établissements    nouveaux. 

Deux  de  ces  créations  devront  avoir  lieu  en  Algérie;  les  deux 
autres  pourront  être  effectuées  dans  les  pays  visés  à  l'article  4 
de  la  loi  du  5  juillet  1900  complété  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  L'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1900  est  complété 
par  la  disposition  suivante,  qui  en  constituera  le  deuxième  alinéa  : 

«  Elle  ix)urra  également,  en  vertu  de  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances  et  après  avis  conforme 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  créer  des  agences  dans  les 
pays  étrangers  qui  entretiennent  des  relations  commerciales  par- 
ticulières avec  l'Algérie  et  la  Tunisie.  » 

Art.  4.  —  L'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1900  est  remplacé 
par    les    dispositions    suivantes: 

«  A  partir  du  1er  janvier  1912  jusques  et  y  compris  l'année  1920, 
la  Banque  de  l'Algérie  versera  à  l'Etat  français,  chaque  année  par 
semestre,  la  première  échéance  semestrielle  venant  le  30  juin  1912, 
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une  redevance  calculée  à  raison  de  50  centimes  par  100  francs  du 
montant  des  billets  constituant  la  partie  de  la  circulation  totale 
•excédant  l'ensemble  des  encaisses  en  numéraire,  sans  que  le 
produit  annuel  de  la  redevance  puisse  être  inférieur  à  750  000  fr. 

«  Cett3  redevance  restera  affectée  au  crédit  agricole  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet   1900.  » 

Art.  5.  —  Est  approuvée  la  convention,  passée  le  30  no- 
vembre 1911,  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  directeur  de 
la  Banque,  aux  termes  de  laquelle  la  Banque  s'engage  à  mettre 
à  la  disposition  du  Trésor,  sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée 
de  son  privilège,  une  avance  de  deux  millions  de  francs 
(2  000  000  fr.)  qui  viendra  en  augmentation  de  l'avance  prévue  à 
l'article  6  de  ïa  loi  du  5  juUlet  1900. 

Cette  avance  supplémentaire  sera  réservée  et  portée  à  un  compte 
si>écial  du  Trésor  jusqu'à  ce  que  des  dispositions  législatives  en 
aient  réglé   l'emploi   en   faveur  de  l'Algérie. 

Ladite  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 

Art.  6.  —  Les  comptables  directs  du  Trésor  et  les  comptables 
des  administrations  financières  pourront  opérer  dans  les  suc- 
cursales, dans  les  bureaux  auxiliaires  et  dans  les  bureaux  d'en- 
caissement de  la  Banque,  des  versements  et  des  prélèvements 
en    bUlets   ou   espèces    métalliques. 

Dans  les  villes  pourvues  dune  succursale,  d'un  bureau  auxi- 
liaire ou  d'un  bureau  d'encaissement  et  où  il  n'existe  pas  d'agent 
de  l'Etat  chargé  du  service  des  déi>enses  publiques,  la  Banque 
payera  sans  frais  les  niimdats  revêtus  du  «  vu  bon  à  payer  »  du 
trésorier-payeur. 

La  Banque  fera  opérer  gratuitement,  dans  toutes  les  agences, 
le  recouvrement  des  traites  tirées  sur  les  comptables  du  Trésor 
par  d'autres  comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui  des  traites 
des  redevables  des  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du 
Trésor. 

Elle  assurera  gratuitement  le  service  et  la  garde  des  valeurs 
mobilières    appartenant   à  l'Algérie. 

Art.  7.  —  Sont  approuvées  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  Banque  de  l'Algérie,  telles  qu'elles  résultent  du 
texte   annexé   à  la    présente   loi. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  conseil  d'administration  de  la  Banque 
de  r Algérie  élaborera  un  statut  de  son  jiersonnel  et  le  présentera 
à  l'approbation  du  ministre  des    Finances. 

Ce    statut    ne    pourra    être   modifié   que    dans   la    même    forme. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1911. 

ANNEXES 

convention] 

Entre  M.  Klolz,  député,  ministre  des  Finances,  agissant  en 
cette    ifiualité, 

D'une    pari, 
Et  M.  Emile  Morcau,  dirocleur  de  la  Banque  de  l'Algérie,  agis- 
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sant  en  vertu  des  pouvoirs  q'ui  lui  ont  été  conférés  par  l'assem- 
blée générale  extraordinaire  des  actionnaires,  du  30  novembre  1911, 
D'autre   part, 

Il   a  ét'j   convenu   ce   qui   suit  : 

Article  premier.  —  En  augmentation  de  l'avance  de  3  mil- 
lions de  francs  résultant  de  la  convention  du  30  janvier  1900 
a^pprouvéc  par  l'article  6  de  la  loi  du  5  juillet  1900,  la  Banque 
de  l'Algérie  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor  public, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  approbation  de  la 
présente  convention  et  des  modifications  statutaires  annexées  à 
la  lettre  du  ministre  des  Finances  en  date  du  6  novembre  1911, 
une  avance  supplémentaire  de  2  millions  de  francs. 

Cette  avance  consentie,  pour  la  durée  du  privilège  de  la  Banque 
de  l'Algérie,   ne   portera   pas  intérêt. 

Art.  2.  —  En  garantie  de  cette  avance,  il  sera  remis  à  la 
Banque  de  l'Algérie  des  bons  du  Trésor  à  l'échéance  du  31  dé- 
cembre 1920. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  approuvée  ainsi  que  les  modifications  sta- 
tutaires susvisées  par  la  loi  modifiant  les  dispositions  législatives 
du   5  juillet   1900. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  est  dispensée  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  30  novembre  1911. 

Lu  et  approuvé: 
Signé  :   E.   MoREAU. 
Lu   et   approuvé  : 

Le  ministre  des  Finances, 
Signé  :   L.-L.    Klotz. 

modifications  aux  statuts 
Art.    11.    —    Ajouter: 

«  2"'  A  escompter  les  effets  payables  à  l'étranger  et  dans  les 
cclonies  françaises  à  une  échéance  maxima  de  cent  jours  aux- 
quels pourront  s'ajouter  les  délais  de  route,  sans  toutefois  que 
le  total  des  o^^érations  prévues  au  présent  paragraphe  puisse 
dépasser    à  aucun    moment    le    double    du    montant   des    réserves. 

«  Par  dérogation  à  l'article  12  ci-après,  les  effets  dont  il  s'agit 
pourront  être  payables  en  monnaie  autre  que  l'or. 

«  5»  A  traiter,  pour  les  besoins  de  sa  clientèle,  des  opérations 
de   change    sur   les    m.onnaies    étrangères.  » 

Art.    12.    — 

§  2.  —  Elle  ne  peut,  sauf  exception  prévue  au  paragraphe  2  de 
l'article  précédent,  escompter  des  effets  payables  à  l'étranger  que 
si  ces  effets  sont  payables  en  or  ou  en  monnaie  d'argent  ayant 
un  cours  légal   en   France. 

Art.  1G.  —  Remplacer  le  mot  «  conditionnelle  »  par  <  addi- 
lio miellé  ». 
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Art.  31.  —  Modifier  ainsi  quil  suit  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  servir  aux  action- 
naires mi  dividende  de  5  p.  100  du  capital  nominal,  le  conseil 
d'administration  peut  décider  que  le  complément  nécessaire  sera 
prélevé  sur  la  réserve  extraordinaire.  Si  ce  prélèvement  avait 
pour  effet  de  faire  descendre  le  montant  des  réserves,  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire  et  immobilière,  au-dessous  de  25  mil- 
lions de  francs  la  répartition  du  dividende  devrait  être  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  des   Finances.  » 

Art.  37,  44.  45,  47,  49,  52  à  59  inclus.  —  Remplacer  les  appel- 
lations de  «  directeur  »  et  de  «  sous-directeur  »  par  celles  de 
«  directeur    général  »    et    de    «  sous-directeur    général  ». 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  29  décembre  1911  délibérée  et 
aûopté3  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Le    Président    de    la    République    fratiçaise, 
A.    Fallières. 
Par   le    Président   de    la   République  : 

Le  ministre  des  Finances^ 
Signé  :  L.-L.   Klotz. 

LOI    COMPLÉTANT    LES    DISPOSITIONS    DE    LA   LOI    DU    21    JUILLET    1909 

RELATIVE    AUX    CONDITIONS    DE    RETRAITE    DU    PERSONNEL 

DES    GRANDS    RÉSEAUX    DE    CHEMINS    DE    FER    d'iNTÉRÊT    GÉNÉRAL 

Article  pre.mier.  —  Les  pensions  de  retraite  des  agents,  employés 
et  ouvriers  de  chemins  de  fer,  liquidées  postérieurement  au 
1"  janvier  1911,  ne  pourront,  pour  l'ensemble  de  leurs  années 
de  service  antérieures  au  1er  janvier  1911,  comptées  à  partir 
de  l'expiration  de  la  première  année  d'emploi  continu,  comme 
il  est  dit  à  l'article  6  de  la  loi  du  21  juillet  1909,  être  infé- 
rieures  à  la   somme   représentant  : 

1"  Pour  les  agents  qui,  à  la  date  du  1"  janvier  1911,  n'étaient 
affiliés  à  aucun  règlement  de  retraite  :  un  quatre-vingtième  du 
traitement  ou  salaire  moyen,  défini  à  l'article  8  de  la  loi  sus- 
visée,  pour  chaque  année  de  service  antérieure  à  l'affiliation,  non 
compris  la    première; 

2°  Pour  les  agents  qui,  à  cette  même  date  du  l""  janvier  1911, 
étaient  affiliés  à  un  règlement  de  retraites  :  un  quatre-vingtième 
du  traitement  ou  salaire  moyen  par  année  de  service  antérieure 
à  l'alfiliation,  non  compris  la  première,  plus  un  soixantième 
de  cd  même  traitement  ou  salaire  moyen,  par  année  de  service 
ïx:slérieure    à    laffiliation. 

Toutefois,  pour  le-s  agents,  employés  et  ouvriers  de  chemins 
de  fer,  dont  le  traitement  ou  salaire  moyen  <iéfini  à  l'article  8 
de  la  loi  du  21  juillet  1909,  ne  délaisse  pas  1  500  francs,  la  j)ension 
de  retraite  correspondant  aux  années  de  service  continu,  moins 
la  première,  antérieures  au  V'^  janvier  1911,  ne  pourra,  {Kiur 
chacune  des  années  de  non-affilinlioii,  ('trc  iiiléricurc  à  un  qualre- 
vinglièmc,   et,   pour  chaque   année   d  affiliation,   à   un   soixantième 
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dudit  salaire  moyen  défini  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  juil- 
let  1909. 

Les  minima,  fixés  aux  paragraphes  précédents,  entreront  en 
compte    dans    le    calcul    des    pensions    de    réversibilité. 

En  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  de  retraite  ne  pourra 
dépasser  :  pour  les  agents,  employés  et  ouvriers  ayant  opté  pour 
le  régime  de  la  loi  du  21  juillet  1909  bu  obligatoirement  affiliés 
à  ce  régime,  les  maxima  établis  en  conformité  de  l'article  4 
de  cette  loi;  pour  les  agents,  employés  et  ouvriers  n'ayant  pas 
opté  p'om'  le  régime  de  la  loi  du  21  juillet  1909,  les  maxima 
établis  par  les  règlements  auxquels  ils  sont  actuellement  et  de- 
meurent   affiliés. 

Art.  2.  —  Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  supplément 
de  charges  en  capital  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  recourront  à  des  émissions  d'obligations,  sauf 
quand  elles  en  seront  dispensées  par  décisions  des  ministres  des 
Travaux   publics   et   des    Finances. 

Les  règles  des  troisième,  quatrième  et  cinquième  paragraphes 
de  l'article  10  de  la  loi  du  21  juillet  1909  seront  applicables,  en 
ce  qui  concerne  la  présente  loi,  sous  les  modalités  à  déterminer 
par   les    ministres    des    Travaux    publics    et   des    Finances. 

Les  obligations  émises  par  les  compagnies  seront  rembour- 
sables pendant  la  durée  de  leurs  concessions  respectives;  celles 
émises  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  le  seront 
dans  un  délai  de  cinquante  années. 

Les  charges  effectives  (intérêts,  amortissements  et  frais  acces- 
soires) des  emprunts  dûment  justifiés  seront  prélevées  sur  le 
produit    net    du    compte    unique    d'exploitation. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  maximum  de  deux  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  administrations  de  chemins 
de  fer  devront  soumettre  les  nouveaux  règlements  nécessaires 
pour  l'application  de  ladite  loi  à  Ihomoiogation  du  ministre  des 
Travaux  publics,  qui  statuera  à  leur  sujet  dans  les  conditions 
prévue.î  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  modifiée  par  la  loi 
du    10   avril    1902. 

Art  4.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre   1911. 

LOI  relative 

A    LA    MISE    EN    VIGUEUR    DE    LA    CONVENTION   INTERNATIONALS    DE    BERNE 
SUR    LE    TRAVAIL    DE    NUIT    DES    FEMMES    EMPLOYÉES    DANS    l'iNDUSTRIE 

Article  premier.  —  L'article  4  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :\ 

«  Art.  4,  §  1er.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  les  femmes,  ne  peuvent  être  employés 
à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à 
l'article  1er. 
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«  §  2.  Le  repos  de  nuit  des  jeunes  ouvrières  jusqu'à  Tâge 
de  dix-huit  ans  et  des  femmes  aura  une  durée,  minimum  de 
onze  heures  consécutives;  toutefois,  cette  durée  ix)urra  être  ré- 
duite à  dix  heures  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du 
présent   article   et   par   l'article   7. 

«  §  3.  Tout  ti'avail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le 
travail  des  enfants  du  sexe  masculin  sera  autorisé  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières,  de  quatre 
heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  quand  il  sera  réparti 
entre  deux  postes  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun 
et  à  la  condition  que  le  travail  de  chaque  équipe  soit  coupé  par 
un  repos   d'une  heure  au   moins. 

«  §  4.  Il  sera  accordé,  ix)ur  les  femmes  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  sur  simple  préavis,  et  dans 
les  conditions  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  fa- 
culté de  prolonger  le  travail  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  à  cer- 
taines époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dé- 
passera pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail 
ne  pourra  cire  prolongée   au  delà  de  douze  heures. 

€  §  5.  Il  sera  accordé,  à  certaines  industries  détemimées  par 
le  même  règlement  d'administration  publique,  1  autorisation  de 
déroger  temporairement,  sur  simple  préavis  et  dans  les  con- 
ditions précisées  par  ledit  règlement,  aux  dispositions  des  para- 
graphes   1"    et    3    du    présent    article. 

ï  §  6.  En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  inter- 
ruption accidentelle  ou  de  force  majeure,  le  chef  d'établisse- 
ment pourra,  dans  n'importe  quelle  industrie,  et  dans  la  limite 
du  nombre  de  journées  perdues,  déroger  aux  dispositions  des 
paragraphes  1er  et  3  du  présent  article,  en  avisant  préalablement 
l'inspecteur  dans  les  conditions  précisées  par  le  règlement  sus- 
visé.  Toutefois,  le  chef  d'établissement  ne  pourra  faire  usage 
de  cette  dérogation  plus  de  quinze  nuits  par  an  sans  l'autorisation 
de    l'inspecteur.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  la  date  du 
l«r   janvier   1912. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre    des    députés    sera    exécutée    comme   loi    de    l'Etat. 

Fait   à   Paris,   le   22   décembre   1911. 

A.  Falliîîres. 
Par  le    Président   de   la   République  : 

Le  ministre  du  Travail 

et    de    la    Prévoyance    sociale, 

René    Renoult. 

LOI    CONCERNANT    LES    CHÈQUES    BARRÉS 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  Hépidjlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  ■ 
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Article  premier.  —  La  loi  du  14  juin  1865  est  complétée  par 
les  dispositions   suivantes  : 

«  Art.  8.  —  Le  chèque  traversé  de  deux  barres  parallèles 
ne  peut  être  présenté  au  payement  que  par  un  banquier;  il  ne 
peut  être  tiré  que  sur  un  banquier. 

«  Le  barrement  peut  être  effectué  par  le  tireur  ou  par  un  porteur. 

«  Art.  9.  —  Le  barrement  peut  être  général  ou  spécial. 

«  Le  barrement  est  général,  s'il  ne  porte  entre  les  deux  barres 
aucune  désignation  ou  seulement  la  mention  «  et  compagnie  ; 
il  est  spécial,  si  le  nom  d'un  banquier  est  inscrit  entre  les  deux 
ibai'res. 

«  Le  barrement  général  peut  être  transformé  en  barrement 
spécial. 

«  Le  chèque  à  barrement  spécial  ne  peut  être  présenté  au  paye- 
ment que  par  le  banquier  désigné.  Toutefois,  si  celui-ci  n'opère  pas 
l'encaissement  lui-même,  il   peut  se  substituer  un  autre  banquier. 

a  II  est  interdit  au  porteur  d'effacer  le  barrement,  ainsi  que 
le  nom  du  banquier  désigné. 

«  Art.  10  —  Le  tiré  qui  paye  le  chèque  barré  à  une  personne 
autr?  qu'un  banquier,  si  le  barrement  est  général  ou  à  une  per- 
so mie  autre  que  le  banquier  désigné,  si  le  barrement  est  spécial, 
n'est  pas  libéré.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  fé- 
vi'ier  1874  est  complété  par  la  disposition  suivante: 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chèques  remis  par  un 
banquier  à  une  chambre  de  compensation,  il  suffira  d'apposer  sur 
le  chèque  un  «impie  cachet  à  date  avec  la  'mention  «  compensé  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
.Chambre   des  députés,  «era  exécutée  comme  loi  de   l'Etat. 

Fait   à  Paris,   le   30   décembre   1911, 

l'émission   du    crédit    foncier    de    FRANCE 

C'est  le  20  janvier  que  le  Crédit  foncier  de  France  procédera 
à  l'émission  d'une  nouvelle  série  d'obligations  communales 
3  p.  100  à  lots,  émission  rendue  possible  par  sa  récente  augmen- 
tation de  capital,  et  qui  était  devenue  nécessaire  en  raison  des 
demandes  croissantes  de  prêts  communaux  adressées  à  cet  établis- 
sement. 

Les  nouvelles  obligations  communales  sont  de  250  francs,  c'est- 
à-dire  du  même  type  que  les  obligations  foncières  3  p.  100  1909. 
Leur  intérêt  annuel  de  7  fr.  50  par  obligation,  sera  payable 
par  semestre  les  1er  juin  et  1er  décembre  de  chaqiue  année.   On 
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sait  que  le  capital  réalisé  par  rémission  d'obligations  commu- 
nales ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts  communaux  consentis 
par  le  Crédit  foncier  de  France,  et  qu'en  outre  le  fonds  social 
de  ce  grand  établissement  est  spécialement  affecté  à  la  garantie 
de  ces  obligations  ainsi  qu'à  celle  des  obligations  foncières  en 
circulation. 

Le  prix  d'émission  des  nouvelles  obligations  a  été  fixé  à  248  fr.  50, 
c'est-à-dire  1  fr.  50  au-dessous  du  pair.  Elles  paraissent  devoir 
conquérir  rapidement  une  prime  importante  comme  cela  s'est 
produit  pour  les  foncières  3  p.  100  1909  de  250  francs,  qui  se 
négocient    aux    environs    de   258    francs. 

Le  mode  de  libération  est  tout  en  faveur  de  notre  petite  épargne. 
Les  isouscripteurs  n'ont  à  verser,  en  effet,  que  15  francs  en  souscri- 
vant, et  15  francs  à  la  délivrance  des  titres  provisoires,  c'est-à-dire 
du  12  au  28  février  prochain.  Quant  aux  218  fr.  50  restants, 
ils  n'auront  à  les  acquitter  qu'en  dix  versements  échelonnés  sur 
plus  de  trois  ans,  soit  du  25  mai  prochain  au  18  juillet  1915, 
et  ce   par   montants   de   20,   25   et   23   fr.    50. 

Les  nouvelles  obligations  sont  amortissables  au  plus  tard  en 
soixante-dix  ans,  et  le  premier  tirage  d'amortissement  aura  lieu 
le  23  février  1923.  Mais  si  d'ici  celte  date  le  Crédit  foncier  pro- 
cède à  des  amortissements  anticipés,  les  obligations  désignées  par 
le  sort  auront  droit,  en  sus  de  leur  remboursement  au  pair  de 
250    francs,    à  une    prime   de    10    francs. 

En  outre,  et  pendant  toute  la  durée  de  leur  mise  en  circulation, 
ces  titreo  auront  droit,  chaque  année,  à  de  nombreux  tirages  de 
lots,  tirages  qui,  entre  autres  lots,  comporteront,  chacun,  un  lot 
de  100  000  francs.  Pendant  les  vingt  premières  années,  ces  tirages 
seront  au  nombre  de  douze  par  an,  un  chaque  mois.  Leur  montant 
annuel  représentera  une  somme  de  2  061000  francs  et  chacun  de 
ces  tirages  comprendra,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  un  lot  de 
100  000  francs.  11  est  intéressant  de  noter,  à  ce  propos,  que  les 
souscripteurs,  moyennant  un  simple  premier  débours  de  30  francs, 
auront  droit  aux  tirages  des  22  mars  prochain  (premier  tirage), 
22  avril  et  22  mai. 

Sous  le  rapport  des  lots,  cet  emprunt  est  le  plus  attrayant 
qu'ait  encore  émis  le  Crédit  foncier. 

La  souscription  sera  ouverte  non  seulement  au  Crédit  foncier 
de  France,  mais  encore  dans  les  sièges  sociaux,  dans  les  agences 
et  succursales  des  grands  établissements  de  crédit,  à  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  cliange  de  Paris  et  dans  les  déjwrle- 
mcnts,  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  chez  les  receveurs 
particuliers    des    finances.    On    peut    souscrlixi   dès    à  présent    jxir 
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oorrespondance,  mais  seulement  pour  des  quantités  de  cinq  obli- 
gations   et    au-dessus. 

La  publication  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulletin  annexe 
au  Journal   officiel   du   25   décembre   dernier. 

LE    CUIVRE 

Le    cuivre    et    les    actions    des    mines    de    cui\Te    continuent    à 
servir   d'objet  à  la   spéculation  i. 
La  production   a  été  : 

Tonnes 

1801 -l8 10 91  000 

1811-1820 96  000 

i82i-i83o i35  000 

i83i-i8^o 218  000 

i84i-i85o 291  000 

i85i-i86o 5o7  000 

1861-1870 900  000 

1871-1880 I  189  000 

1881-1890 2  373  000 

1891-1900 3  708  000 

1901-1910 7  390  000 

Il  faut  tenir  compte  des  quantités  produites  et  non  consommées 
qui    se    reportent    dune    année    sur   l'autre. 

M.  Slevens  estime  le  Stock  actuel,  plus  exactement  le  surplus 
de  la  production  sur  la  consommation,  à  135  000  tonnes,  soit 
5  1/2  p.  100  de  la  production  décennale,  c'est-à-dire  la  quantité 
produite  en  huit   semaines. 

Il  est  d'avis  que  la  production  du  cuivre  est  suffisante  à 
couvTir  les  besoins;  il  entrevoit  d'ici  deux  ou  quatre  ans  un 
boom.  Les  i)essimistes  qui  déclarent  aujourd'hui  qu'il  y  a  trop 
de  cui^Te  crieront  alors  à  la  disette. 


I.  Voir  une  communication  de  M.  Slevens  au  Congrès  miniei"  américain 
en  octobre  1911.  Le  prix  moyen  du  cuivre  a  été  ; 

L.  sh.  p. 

1906 83  17  o 

1907 93     20 

1908 59  180 

1909 59     60 

1910 57     80 

En  1911  il  à  remonté  à  69. 

TOME   XXXIII.    —   JANVIER    1912  9 
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Si  l'oii  admet  une  progression  de  7  p.  100  par  an  pour  la 
consommation,    il    faudra    1650  000    tonnes    en    1920. 

Depuis  dix  ans,  l'industrie  du  cuivre  a  progressé  d'une  façon 
continue.  Les  anciens  districts  de  Butte  et  du  Lac  supérieur  de- 
meurent les  plus  grands  producteurs.  L'Arizona  et  le  Montana 
se  disputent  la  seconde  place.  Le  développement  le  plus  important 
a  été  celui  des  mines  dans  lesquelles  on  extrait  le  cuivre  de  roches 
schisteuses  ou  porphyritiques.  On  a  cru  que  leur  concurrence 
serait  néfaste  pour  d'autres  mines,  mais  cela  ne  semble  pas  devoir 
être  le  cas.  Il  a  été  effectué  des  améliorations  techniques  dans 
l'extraction  et  le  traitement  du  minerai,  notamment  on  est  arrivé 
à  retirer  des  résidus  le  métal  qui  se  perdait.  Le  progrès  le  plus 
considérable  a  été  fait  dans  la  fonte  du  minerai;  on  a  construit 
des  fourneaux,  aux  établissements  de  lAnaconda,  qui  ont  mie 
capacité  très  grande,  l'un  deux  produit  en  vingt-quatre  heui'es 
3 100  tonnes,  deux  autres  de  1 800  tonnes.  L'électrolj-se  est  em- 
ployée de  plus  ©n  plus.  Celle-ci  est  nécessaire  même  pour  le  mi- 
nerai du  Lac  supérieur  qui,  arrivé  à  de  grandes  profondeurs, 
contient  davantage  d'arsenic. 

Le  cui\Te  a  domié  lieu  à  quelques  gigantesques  spjéculations. 
De  1840  à  ISGO,  les  i^ffiueui's  et  fondeurs  associés  de  Swansea 
ont  eu  une  situation  prédominante;  ils  finirent  par  exaspérer  les 
producteurs  et  les  consommateurs,  provoquant  la  création  d'éta- 
blissements indépendants.  En  1887.  il  y  eut  la  tentative  Secrétau, 
dont  le  Syndicat  comprenait  16  garants  et  un  capital  de  13  millions 
et  demi  de  dollars;  il  fit  des  contrats  avec  les  principaux  pro- 
ducteurs et  poussa  le  prix  de  50  p.  100  en  un  mois  à  17  3/4  cents. 
La  consommation  se  restreignit  immédiatement,  les  stocks  s'accu- 
mulèrent, il  fallut  des  sommes  énormes  pour  reporter  le  cuivre 
du  Syndicat  qui,  après  dix-huit  mois,  dut  se  dissoudre  avec 
des  pertes  immenses.  Le  cuivre  retomba  de  70  livres  à  35  livres 
sterling  la  tonne.  Il  fallut  quatre  ans  pour  déblayer  le  terrain. 
En  février  1899,  l'Amalgamated  Copper  Comp.  fut  créée,  elle 
maintint  le  prix  du  cuivre  à  17  cents;  en  octobre  1901,  l'accumu- 
lation de  200  millions  de  Untcs  de  métal  imposa  une  baisse  à 
12  cents.  Trois  ans  furent  nécessaires  pour  liquider  la  situation. 
En  1907,  une  panique  des  consonmia leurs  releva  le  prix  en  mars 
à  26  cents  et  demi.  Il  y  eut  l'effet  habituel  d'un  prix  excessif; 
il .  s'accumula  450  millions  de  livres  de  cuivre  à  la  fin  de  1909, 
dont  il  reste   environ   300   millions. 

La  concentration  des  intérêts  a  amené  lu  constitution  d'une 
douzaine    de    grands    groupements. 
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Capacité  Production 

de  production.  actuelle. 

Millions 
de  livres.  Livres. 

American  Smetling  (Guggenheim). .  3oo  I74i5oooo 

Amalgamated 3oo  228  808  546 

Phelps  Dodge  et  G" »  i38  8o5  662 

Calumet  et  HecJa »  i5o  000  000 

Rio  Tinto  et  Boléo »  100  000  000 

Phelps  Dodge  and  Co  ont  produit  dans  leurs  mines  117  millions 
de  li%Tes,   traité   139   millions   et  négocié   194  millions   de  livres. 

Les  principaux  producteurs  de  cuivre  travaillent  actuellement 
sous  le  régime  d'une  réduction  de  10  p.  100  depuis  le  mois 
d'a\Til.  Ils  seraient  punissables  si  r.\n.ti  Trust  Law  pouvait  les 
atteindre:  cette  réduction  a  eu  pour  conséquence  de  mettre 
ua  terme   à  la   démoralisation   du   marché. 

Cours  le  plus  kaut.    Cours  le  plus  bas.       Dividende. 

Sh.  p. 
1901 61    1/4  39    1/8  80 

190a 47  3/8  38  3/4  60 

1903 53  9/16  42  1/4  60 

1904 63  3/8  46  1/16  70 

1905 68  1/8  59  1/4  77  6 

1906 92  7/16  63  7/8  90 

1907 109  7/16  61  3/4  107  6 

1908 763/16  58  3/4  676 

1909 82  3/4  67  57  6 

1910 79  11/16  63  5/8  55 

\  A.    Raffalovich. 


LA    STATISTIQUE    DE    PARIS    EN    1908    ET    E>'    1909 

Le  service  de  la  statistique  municipale  de  la  préfecture  de 
la  Seine  vient  de  publier,  à  quelques  semaines  d'intervalle,  les 
Annuaires  statistiques  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  années  1908 
et  1909.  Ils  contiennent,  comme  leurs  devanciers,  les  renseigne- 
ments les  plus  étendus  et  les  plus  variés,  surtout  en  ce  qui 
touche   à  la    vie    économique    de   la    ville. 

Au  recensement  du  4  mars  1906,  la  population  parisienne  était 
de  2  711931  individus.  En  près  de  trois  ans,  ce  chiffre  a  é\'idem- 
ment  subi  quelques  variations.  On  sait,  depuis  quelques  jours,  qu'au 
recensement  du  5  mars  1911,  il  était  de  2  846  986  habitants.  Il 
n'est  donc  guère  possible  d'établir  des  pourcentages.  Sous  ré- 
serve de  cette  remarque,  on  constate  une  augmentation  con- 
stante  du  nombre  des  mariages.  De  25  907  en  1905,  ils  pas- 
sent   à  '30  302  en  1907  et  à  30  955    en  1908.   Dans  l'immense  majo- 
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rite  des  cas,  les  deiix  époux  étaient  fixés  à  Paris.  12  550  des 
nouveaux  époux  hommes  avaient  de  25  à  29  ans.  Sur  ce  nombre, 
175  étaient  déjà  veufs  et  64  divorcés.  Viennent  ensuite  5  731  hommes 
de  20  à  21  ans  et  5  612  hommes  de  30  à  34  ans.  Les  chiffres 
décroissent  ensuite  très  rapidement.   Cependant,  on  compte  encore 

26  <    jeunes    époux    >    hommes,    dont    4    célibataires,    21    veufs    et 

I  divorcé  qui  avaient  75  ans  ou  plus.  Pour  les  femmes,  l'âge  nuptial 
le  plus  fréquent  (11 623)  est  de  20  à  24  ans.  De  25  à  29  ans,  on 
compte  7  622  mariées  ;  3  938  ont  de  30  à  34  ans  et  2  848  de  16 
à  19  ans.  Au-dessus  de  34  ans,  les  chiffres  subissent  une  décrois- 
sance beaucoup  plus  rapide  que  pour  les  hommes.  Notons  encore 
que  3  épousées,  dont  1  célibataire  et  2  veuves  avaient  75  ans 
ou   plus. 

Les  30  955  hommes  se  répartissaient  en  27  262  célibataires, 
2630    veufs    et    1063    divorcés.    Du    côté    des    femmes,    il    y  avait 

27  453  célibataires,  2  256  veuves  et  1  246  divorcées.  Dans  9  326  cas, 
l'homme  était  moins  âgé  que  la  femme;  le  plus  souvent,  la  diffé- 
rence n'était  que  de  1  à  4  ans.  Cependant,  10  femmes  avaient 
25  ans  ou  plus  de  plus  que  leur  mari.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  mariages,  l'homme  est  plus  âgé  que  la  femme  de  1  à  4  ans  (9  732) 
ou  de  5  à  9  ans  (8  063);  125  hommes  sont  plus  âgés  que  leur  femme 
de  25  ans  ou  plus. 

Le  nombre  des  divorces  prononcés  pendant  Tannée  a  été  de  1  926, 
pour  lesquels  les  principales  causes  ont  été  978  injures  graves, 
456  sévices,  250  adultères  de  la  femme  et  199  de  l'homme.  Dans 
1 041  cas,  il  n'y  avait  pas  d'enfant.  La  durée  du  mariage  avait 
été  df;  5  à  9  ans  dans  679  cas  et  de  10  à  14  ans  dans  456.  Ellje 
est  de  15  à  19  ans  dans  282  cas,  de  1  à  4  ans  dans  258,  de  plus 
de  20  ans  dans  231.  Enfin,  9  mariages  avaient  duré  moins  de  1  an, 

La  natalité  est,  en  1908,  de  59  826  enfants  vivants,  contre 
50  811   en    1907,    la   moyenne   décennale    1898-1907    étant   de   53  917. 

II  y  a  eu,  en  outre,  4  329  mort-nés  contre  4  677  en  1907,  avec 
une  moyenne  décennale  de  5  004.  Les  enfants  vivants  se  divisent 
en  29  960  garçons  et  28  870  filles,  la  statistique  ajoutant  aux 
naissances  5  093  enfants  dont  les  mères  sont  venues  faire  leurs 
couches  à  Paris,  bien  qu'habitant  au  dehors.  De  ces  enfants, 
21416  garçons  et  20622  filles  étaient  légitimes;  8514  garçons  et 
8148   filles    illégitimes.    Des   ïnort-nés,    1509   étaient   illégitimes. 

La  première  année  du  mariage  est  la  plus  féconde;  elle  donne 
12  028  naissances.  Le  chiffre  s'abaisse  brusquement  i>our  les  an- 
nées   suivantes    et    il    décline    d'année    en    année. 

La  statistique  enregistre  53  541  décès,  dont  5  373  de  personnes 
domiciliées  hors  Paris.   Sur  les  48  168   habitants  de  Paris  décédés, 
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24  753  sont  du  sexe  masculin  et  23  415  du  sexe  féminin.  Le  plus 
fort  contingent  de  mortalité  est  fourni  par  les  enfants  de  moins 
de  1  an  :  5  214,  tiont  2  822  garçons  et  2  302  filles,  se  répartissant 
en  3  551  enfants  légitimes  et  1663  illégitimes.  Plus  de  la  moitié 
de  ces  enfants,  2  648,  meurt  dans  les  deux  premiers  mois.  Mais, 
tandis  que  parmi  les  enfants  légitimes,  1 659  meurent  dans  les 
deux  premiers  mois  et  1 892  entre  3  et  11  mois,  la  proportion  se 
renverse  pour  les  enfants  illégitimes;  989  meurent  dans  les  2  pre- 
miers mois,  dont  406  dans  le  deuxième  mois  et  674  seulement 
ont  vécu  plus  de  2  mois.  Est-ce  bien  uniquement  à  des  causes 
naturelles  que  sont  dûs  ces  ravages  dans  cette  catégorie  denfants? 

La  mortalité  s'abaisse  ensuite  jusqu'à  24  ans.  Puis  elle  se  relève 
et  elle  atteint  son  point  culminant  à  l'âge  de  45  à  49  ans  pour 
les  hommes.  Mais,  tandis  qu'ensuite  pour  eux  la  courbe  descend 
d'une  façon  régulière,  elle  se  relève  pour  les  femmes,  qui  ont 
été  plus  épargnées  que  les  hommes  jusqu'aux  environs  de  la 
cinquantaine.  C'est  ainsi  que,  pour  les  hommes,  on  ne  compte 
plus  que  946  décès  de  75  à  79  ans  et  854  de  80  ans  et  au-dessus, 
tandis  que  pour  les  femmes,  les  mêmes  périodes  donnent  1  633  et 
1  785  décès.  Presque  toutes  sont  veuves  ou  célibataires  et  305  seu- 
lement  sont   encore   mariées. 

Parmi  les  causes  de  décès,  la  tuberculose  pulmonaire  vient 
en  première  ligne,  avec  11 694  cas,  soit  presque  le  quart  de  la 
mortalité.  Viennent  ensuite,  à  un  long  intervalle,  les  maladies  orga- 
niques du  cœur  (3  735),  les  affections  cancéreuses  (2  996),  les  conges- 
tions et  hémorragies  cérébrales  (2  516),  la  broncho-pneumonie  (2  422), 
la  diarrhée  et  l'entérite  chez  les  enfants  de  moins  de  2  ans  (2  154), 
la  congestion  et  lapoplexie  pulmonaires  (2  017).  Les  autres  causes 
ne  s"'inscrivent  que  pour  un  nombre  de  décès  beaucoup  plus 
faible.  L'année  1908  a  été  exempte  d'épidémies.  La  fièvre  typhoïde 
n'a  occasionné  que  271  décès;  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine, 
la    coqueluche   et   la    diphtérie   réunies:    1549. 

Au  point  de  vue  financier,  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  Ville  de  Paris  en  1908  ont  atteint  666  766  402  francs  et  les 
dépenses  461 031 146  francs,  sur  lesquels  le  service  de  la  dette 
municipale  a  prélevé  133  506  426  francs.  La  plus  îorte  recette  est 
fournie  par  l'octroi  qui  produit  111929146  francs  et  par  les 
centimes  communaux,  taxe  sur  les  chiens  et  taxes  de  remplacement, 
qui  donnent  85  241892  francs.  Sur  les  comestibles:  viande,  gibier, 
volaille,  poisson,  huîtres,  beurre,  fromages,  œufs,  l'octroi  a  pro- 
duit 36  791540  francs.  Sur  les  combustibles,  le  produit  de  l'oc- 
troi, en  1908,  a  été  de  14  526  783  francs  et,  en  1909,  il  a  aug- 
menté d'environ   1   million   et   demi. 
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Le  service  d'inspection  vétérinaire  a  saisi  1 140  288  kilogrammes 
de   viandes    défectueuses   ou   avarices. 

Sur  46  911  inliumations,  24  052  ont  "été  faites  en  concessions 
gratuites,  14  647  en  concessions  temporaires,  935  en  concessions 
trentenaires  ou  conditionnelles  et  7  277  efri  Concessions  perpétuelles. 
II  y  a  eu  6  568  incinérations,  dont  403  sur  la  demande  des  familles: 
le  reste  provenant  de  débris  d'amphithéâtre  et  dembryons.  Les 
taxes  d'inhumation  et  concessions  dans  les  cimetières  ont  donné 
une  recette  de  8  429  786  francs  et  la  dépense  pour  les  inhumations 
s'est   élevée   à  5  723  448   francs. 

La  consommation  de  gaz  dans  Paris  a  été  de  387  502  562  mètres 
cubes,  dont  32  262  595  pour  l'éclairage  public  et  355  239  967  pour 
l'éclairage  privé.  Il  en  est  résulté  une  recette  totale  de  75  millions 
160540  francs,  sur  lesquels  la  Société  du  gaz  de  Paris,  qui  exploite 
le  service  du  gaz  En  régie  intéressée,  prélève  ses  frais.  Sur  les 
bénéfices  d'exploitation,  elle  prélève  la  somme  nécessaire  pour 
donner  à  la  partie  de  son  capital  qui  n'est  pas  affectée  au  caution- 
nement un  intérêt  de  5  p.  100.  Le  produit  de  la  régie  intéressée  du 
gaz  a  donné,  en  1908,  à  la  Ville  de  Paris,  une  recette  de  32  millions 
232  790  francs.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  Société  du  gaz  exploi- 
tant pour  le  compte  de  la  Ville  ne  paye  plus  aucun  droit  d'octroi. 
Or,  la  quantité  de  houille  distillée  en  1908  a  été  de  1402  670  530  kilo- 
grammes qui,  à  raison  de  7  fr.  20  de  droit  par  tonne,  aurait  donné 
une  recette  de  10  095  227  francs.  Il  y  a  donc  lieu  de  réduire 
de  pareille  somme  les  bénéfices  réels  que  la  Ville  retire  du  nou- 
veau régime  du  gaz.  Quant  aux  dépenses  de  la  Ville  pour  l'éclai- 
rage   par    le    gaz,    elles    s'élèvent    à  4  839  389    francs. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  primaire  public,  les  184  écoles 
maternelles,  employant  911  maîtresses,  ont  reçu,  durant  l'année 
scolaire  1908-1909,  57  141  enfants,  dont  29  892  garçons  et  27  249  filles. 
Les  35  écoles  maternelles  privées  ont  reçu  5  239  enfants.  Les 
206  écoles  primaires  publiques  de  garçons,  avec  1  910  instituteurs, 
ont  reçu  91  091  élèves,  et  les  206  écoles  de  filles,  avec  1  955  insti- 
tutrices, comptent  87  972  élèves.  Dans  les  écoles  de  filles  comme 
dans  celles  de  garçons,  il  ne  reste,  au-dessus  de  13  ans,  qu'un  nombre 
très  restreint  d'élèves. 

Signalons  encore  qu'en  1908,  il  y  a  eu  2  019  incendies,  dont 
1634  ont  occasionné  des  dégâts  inférieurs  à  1000  francs  et  415  des 
dégâts  de  1000  francs  et  au-dessus.  Dans  1995  cas,  il  s'est  écoulé 
moins  de  dix  minutes  entre  l'avertissement  et  l'arrivée  des  pom- 
piers et  1  288  feux  ont  été  éteints  en  cinq  minutes  au  plus.  La  ixTle 
résultant  de  l'ensemble  des  sinistres  est  évaluée  à  9  292  295  francs. 
Une   note   simplement   indicative   mentionne   que   sur  ces   2  019   si- 
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nistres,  il  y  avait  assurance  contre  les  pertes  mobilières  dans 
1649  cas  et  contre  les  pertes  immobilières  dans  2  031  cas.  11  y 
a  eu  20  commencements  d'incendie  dans  des  locaux  dépendant 
de    théâtres    ou    de    salles    de    cinématographes. 

Les  dégâts  d'un  seul  ont  été  supérieurs  à  1 000  francs.  Dans 
ce  relevé  n'est  pas  compris  l'incendie  du  bureau  téléphonique 
central    Gutemberg    qui    a    causé    15    millions    de    dégâts. 

Pour  1909,  il  y  a  diminution  dans  le  nombre  des  mariages, 
qui  n'est  que  de  30  260.  La  répartition  par  âge  reste  la  même; 
c'est  toujours  dans  la  période  de  25  à  29  ans  pour  les  hommes 
et  de  20  à  24  ajis  pour  les  femmes  que  l'on  trouve  les  chiffres 
les  plus  élevés  et  la  proportion  ne  change  pas  pour  les  autres 
âges.  Sur  l'ensemble  des  hommes,  26  494  étaient  célibataires, 
2  642  veuis  et  1124  divorcés.  Du  côté  des  femmes,  il  y  avait 
26  807  célibataires,  2  254  veuves  et  1199  divorcées;  18  époux,  dont 
5  célibataires  et  13  veufs;  4  épouses,  dont  1  célibataine  et  3  veuves 
avaient   73   ans   ou   plus. 

Dans  l'ensemble,  la  différence  d'âge  entre  les  époux  ne  subit 
pas  de   changement;  9  534   hommes  ont   de   1  à  4  ans  et  7  952  de 

5  à  9  ans  de  plus  que  leur  femme.  Cependant,  200  hommes 
au  heu  de  125  sont  plus  âgés  que  leur  femme  de  25  ans  ou 
plus.    Le    nombre   des   maris   moins   âgés   que   les   femmes   est   de 

6  939.  La  différence  est  de  1  à  4  ans  dans  4  496  cas.  Elle  est 
de  20   à   24   ans   dans   30   cas  et   de  25   ans  ou  plus  dans  10. 

Le  nombre  des  divorces  prononcés  en  1909  a  été  de  2 125. 
Les  principales  causes  sont  1 249  injures  graves,  409  excès  et 
sévices,  217  adultères  de  la  femme  et  194  adultères  de  l'homme; 
32  hommes  et  47  femmes  avaient  déjà  divorcé  précédemment. 
Dans  1 183  cas,  il  n'y  avait  pas  d'enfant.  La  durée  de  704  ma- 
riages avait  été  de  5  à  9  ans  et  celle  de  514  de  10  à  14  ans. 
Elle  était  de  20  ftns  ou  plus  pour  283  ménages  et  17  unions 
ont    duré    moins    d'un    an. 

La  natalité  rétrograde  sensiblement;  elle  n'est,  en  1909,  que 
de  48  908  enfants  vivants  auxquels  il  en  faut  ajouter  5  662,  dont 
les  mères,  habitant  au  dehors,  sont  venues  faire  leurs  couches 
à  Paris.  Ces  48  908  enfants  se  divisent  en  24  880  garçons  et 
24  028  filles.  Les  enfants  légitimes  sont  au  nombre  de  36  936  et 
11 972  sont  illégitimes.  Le  chiffre  des  mort-nés  est  de  4  276  dont 
2  950   enfants   légitimes   et   1 326   illégitimes. 

La  première  année  de  mariage  donne  12  686  naissances  et  la 
deuxième  année  5  085;  puis,  les  chiffres  décroissent  avec  régu- 
larité. 

Le  nombre  des  décès,  en  1909,  a  été  de  48  104,  plus  5  622  per- 
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sonnes  domiciliées  hors  Paris,  dont  5 151  sont  décédées  dans 
les  hôpitaux.  Des  48 104  Parisiens,  24  596  étaient  du  sexe  mas- 
culin et  23  508  du  sexe  féminin.  Comme  toujours,  le  plus  fort 
chiffre  est  fourni  par  les  enfants   de  moins   d  un  an;  4  721,   dont 

2  559  garçons  et  2162  filles  sur  lesquels  3189  enfants  légitimes 
et  1 532  illégitimes.  Ici  encore,  la  remarque  que  nous  avons 
faite  pour  1908  se  répète.  Pour  les  enfants  légitimes,  le  chiffre 
des  décès  est  de  1530  pour  les  enfants  de  un  jour  à  deux 
mois  et  de  1 659  pour  ceux  de  trois  à  onze  mois.  Il  meurt 
892  enfants  illégitimes  de  un  jour  à  deux  mois  et  610  de  trois 
à   onze    mois. 

La  mortalité  suit  ensuite  une  courbe  analogue  à  celle  que  nous 
avons  constatée  en  1908,  avec  une  légère  augmentation,  cepen- 
dant, pour  les  décès  masculins  de  75  à  79  ans  (1021)  et  de  80  ans 
ou  au-dessus  (911).  Les  mêmes  périodes  pour  les  femmes  don- 
nent 1 739  et  1 925  décès.  Parmi  elles,  448  étaient  célibataires, 
269    mariées,    2  942    veuves,    et    7    divorcées. 

La  tuberculose  pulmonaire  a  causé  11 037  décès,  les  maladies 
organiques  du  cœur  3  721,  la  broncho-pneumonie  2  305,  les  con- 
gestions et  hémorragies  cérébrales  2  679,  les  affections  cancéreuses 

3  523,  la  congestion  et  l'apoplexie  pulmonaires  2  238,  la  diarrhée 
et  l'entérite  des  enfants  au-dessous  de  deux  ans  1772.  La  fièvre 
typhoïde  est  inscrite  pour  322  décès,  la  variole,  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  coqueluche  et  la  diphtérie,  ensemble,  pour  1  348. 
Il  y  a  eu  748  suicides,  dont  253  par  armes  à  feu,  192  par  pen- 
daison, 144  par  asphyxie,  39  par  le  poison,  23  par  submersion; 
56  personnes  se  sont  précipitées  d'un  lieu  élevé.  La  statistique 
enregistre  encore  723  décès  occasionnés  par  des  fractures  et 
autres  traumatismes  accidentels,  soit  'une  moyenne  de  deux  écrasés 
par   jour,    c'est   beaucoup. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  1909  se  sont  élevées 
à  627  707  694  francs,  soit  39  058  708  francs  de  diminution  sur  1908. 
On  constate  cependant  une  augmqntiition  sur  beaucoup  de  cha- 
pitres. L'octroi,  notamment,  a  produit  114  507  676  francs,  soit 
2572  530  francs  de  plus  qu'en  1908.  Mais  il  y  a  une  diminution 
de  62  298  944  francs  sur  un  chapitre  dont  l'intitulé  est  bien  vague  : 
«  Fonds  spéciaux  :  produits  non  prévus  au  budget  primitif.  »  Le 
budget  avait  prévu,  pour  la  revente  d'immeublts  et  de  matériaux 
de  démolition  provenant  d'opérations  de  voirie,  une  recette  de 
1278  859  francs.  La  recette  réalisée  n'a  été  que  de  427  874  francs. 
Le  total  des  dépenses  est  de  470  625  406  francs,  en  augmentation 
de  9  594  260  francs  sur  1908.  Le  service  de  la  dette  a  coûté 
135  344  143    francs,    soit    1838  717    francs    de    plus    qu'en    1908. 
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Il  y  a  eu,  en  1909,  51 675  services  funèbres,  dont  35  531  avec 
cérémonie  religieuse  et  16  144  sans  cérémonie  religieuse.  En  tenant 
compte  des  corps  qui  sont  expédiés  au  dehors  et  de  ceux  qui 
sont  rapportés  à  Paris,  il  y  a  eu  46  723  inhumations,  dont  23  191 
en  concession  gratuite,  14  872  en  concessions  temporaires,  1 139 
en  concessions  conditionnelles  ou  trentenaires,  et  7  521  en  con- 
cessions i>erpétuelles.  Le  nombre  des  incinérations  a  été  de  6  359, 
dont  394  sur  la  demande  des  familles.  La  recette  fournie  par 
les  taxes  d'inhumation  et  concessions  dans  les  cimetières  a  été 
de  8  804  261  francs  et  la  dépense  pour  les  inhumations  de  5  637  989  fr. 

La  consommation  du  gaz  a  sensiblement  augmenté.  Elle  a  été 
de  408  902  303  mètres  cubes,  dont  32  015  433  pour  l'éclairage  pu- 
blic et  376  886  870  ix)ur  la  consommation  privée,  donnant  une 
recette  totale  de  79  917  410  'francs,  sur  laquelle  la  part  de  la 
ViUe  a  été  de  32  981453  francs.  La  quantité  de  houille  distillée 
ayant  été  de  1440174  950  kilogrammes,  l'octroi  aurait  donné,  sous 
l'ancien    régime,    un    produit    de    10  369  259    francs. 

La  population  des  écoles  maternelles  a  subi  une  certaine  baisse. 
EUe  n'est,  en  1909-1910,  que  de  54  404  enfants,  dont  28  483  garçons 
et  25  921  fiUes  pour  les  écoles  publiques  et  de  4  739  enfants  pour 
les  établissements  privés.  Les  écoles  primaires  publiques  comptent 
90  450  garçons  et  87  765  filles.  Ici,  la  diminution  est  peu  appré- 
ciable. Néanmoins,  elle  est  un  indice  de  l'état  stationnaire  de 
la    population. 

Le  nombre  des  incendies  a  été  de  2 167,  sur  lesquels  413  ont 
provoqué  des  dégâts  supérieurs  à  1 000  francs.  La  perte  totale 
résultant  de  tous  ces  incendies  est  évaluée  à  5  933  618  francs. 
Il  y  avait  assurance  contre  les  pertes  mobilières  dans  1 806  cas 
et  contre  les  i>ertes  immobilières  dans  2 142  cas.  Des  commen- 
cements d'incendie  se  sont  produits  douze  fois  dans  des  locaux 
dépendant  de  théâtres  ou  de  salles  de  cinématographes.  Quatre 
d'entre    eux    ont    fait    des    dégâts    supérieurs    à    1 000    francs. 

G.    DE    N. 


Les  constructions  navales  britanniques.  —  A  la  fin  de  1908, 
les  navires  en  chantier  dans  les  Iles  Britanniques  étaient  tombés 
au-dessous  de  750  000  tonnes.  Ils  avaient  atteint  900  000  tonnes 
dans  le  premier  trimestre  de  1909  et  étaient  redescendus,  dans  le 
second,  à  750  000  tonnes;  mais  depuis  cette  date,  leur  chiffre 
n'a  pas  cessé  de  s'élever  et  il  a  atteint,  dans  le  second  semestre 
de    1911,    1475  000    tonnes.    Ce    chiffre    était    sans    pécédent. 

Le    nombre    des    navires    mis    à  l'eau    en    1911    a  été    de    1492, 
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représentant  un  tonnage  de  2  092  884  tonnes,  soit  une  augmenta- 
tion   de    775  527   sur    1910. 

Cojivention  de  commerce  franco-japonaise.  —  Le  projet  de  loi 
tendant  à  l'approbation  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  France  et  le  Japon,  signée  le  19  août  1911, 
n'ayant  pu  être  adopté  par  le  Sénat  en  temps  utile  pour  que 
ladite  convention  puisse  être  mise  en  vigueur  avant  le  1er  jan- 
vier 1912,  il  a  été  convenu  entre  les  gouvernements  de  la  France 
et  du  Japon  que  la  date  du  l^r  janvier  1912,  prévue  pour  ia 
cessation  de  l'application  de  l'arrangement  établissant  un  modus 
Vivendi  provisoire  pour  les  relations  commerciales  de  la  France 
et   du   Japon,   serait   reportée   au   1er   mars   1912. 

JURISPRUDENCE    FINANCIERE 

I,  La  jurisprudence  financière  subit  en  ce  moment  une  singu- 
lière évolution  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  de  la  loi  de 
1885  sm-  les  marchés   à   terme. 

Cette  loi,  après  une  certaine  hésitation  naturelle  au  début  a 
été  déclarée  applicable  par  la  Cour  de  cassation  à  tous  les 
marchés  à  terme,  abstraction  faite  de  la  forme  du  marché,  qu'il 
s'agisse  du  marché  officiel,  du  marché  libre  ou  du  contrat  direct. 

Depuis  un  certain  temps,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  la  Cour  d'appel  de  Paris  enregistrent  des  décisions  en  sens 
contraire. 

Sans  doute,  on  ne  déclare  pas  formellement  que  la  loi  de 
1885  ne  s'applique  qu'au  marché  officiel,  mais  on  dit  qu'elle  ne 
fait  bénéficier  d'une  présomption  de  validité  que  les  véritables 
opérations  de  Bourse,  les  opérations  confonues  aux  usages  de 
la    Boiu*se    prévues   et    réglementées    par   le   décret   de    1890. 

D'où  les  opérations  directes  même  déclarées  sont  annulées  par 
le  raisonnement  suivant  :  le  marché  à  terme  à  la  Bourse  est 
un  marché  sui  generis,  soustrait  à  la  volonté  des  parties,  et 
qui  se  caractérise  par  l'exécution  obligatoire  et  effective  ù  la- 
quelle il  doit  aboutir.  Quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas 
été  exécuté  effectivement,  il  ne  représente  qu'une  opération  de 
jeu.  Or,  le  moyen  de  le  prouver  est  facile.  Presque  toutes 
les  opérations  de  Bourse  sont  reportées.  Le  report,  dit-on,  a 
pour  objet  de  procurer  l'exécution  effective  du  marche  à  la 
Bourse.  Il  doit  impliquer  un  mouvement  de  fonds  et  de  litres, 
s'appliquanl  à  1  intégralité  de  rengagement  qu'il  s'agit  de  reporter. 
Il   ne    peut    pas    être   question   de   comjîensation    entre    l'opération 
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initiale  et  le  premier  terme  au  comptant  du  report,  car  une 
pareille  compensation  éteindrait  l'obligation  principale,  et  on  ne 
reporte  pas  le   néant. 

Si  le  report  n'est  pas  effectif  et  se  traduit  par  une  simple 
compensation,  s'il  n'implique  pas  l'intervention  d'un  tiers  qui 
prend  avec  ses  fonds  la  place  du  reporté,  il  est  nul.  Or,  la 
première  opération,  le  marché  initial,  ne  peut  être  exécutée  que 
par  le  report  effectif.  Le  report  étant  nul,  toute  l'opération  est 
entachée   de   nullité. 

Ainsi,  tandis  que  la  loi  de  1885,  en  se  plaçant  au  moment  de 
la  formation  du  contrat,  déclare  que  le  contrat  est  valable 
mêmj  s'il  n'aboutit  pas  à  une  exécution  intégrale,  la  nouvelle 
jurisprudence  saisit  le  contrat  au  moment  de  son  exécution  et 
l'annule  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  une  exécution  complète.  (Arrêt 
du  14  novembre  1911.) 

II.  Un  récent  jugement  (IQe  Chambre,  président:  Sclumberger; 
substitut:  Lafont)  a  aggravé  la  théorie  du  contrat  direct. 

Il  a  eu  à  statuer  dans  l'espèce  suivante  :  un  banquier  a  reçu 
l'ordre  d'acheter  une  valeur  pour  le  compte  de  son  client;  au 
lieu  de  transmettre  Tordre  à  la  Bourse,  il  l'a  transmis  à  un 
contrepartiste.  Il  a  donc,  au  point  de  vue  civil,  confié  à  un 
mandataire  sulDstitué,  un  mandat  autre  que  celui  qu'il  a  reçu. 
Son  acte  pouvait  être  annulé  civilement.  Mais  le  tribunal  est 
allé  plus  loin.  Il  a  déclaré  qu'il  y  avait  prise  de  fausse  qualité, 
non  seulement  dans  le  fait  d'agir  en  une  qualité  autre  que  celle 
qu'il  a  eue  eu  contractant,  mais  dans  le  fait  d'avoir  mal  exé- 
cuté  le   mandat   qu'il   a   reçu. 

Il  y  a  là  une  confusion  entre  la  faute  civile  et  pénale  qui 
s'explique  par  Th^^-pothèse  peu  favorable  sur  laquelle  le  tribunal 
a  eu  à  se  prononcer. 

III.  Plus  heureux,  le  contrat  direct  à  la  Bourse  du  commerce  a 
échappé  aux  rigueurs  des  tribunaux,  le  8  novembre  1911.  Il 
s'agissait  d'une  espèce  où  les  formules  des  avis  d'opéré  étaient 
contradictoires,  faisant  allusion,  tantôt  au  contrat  direct,  tantôt 
au  mandat.  Le  marché  a  été  exécuté  directement  par  un  courtier 
à  la  Bourse  des  maixhandises. 

Poursuivi  pour  contre-partie  occulte,  le  courtier  a  fait  citer 
un  grand  nombre  de  témoins  pour  établir  que,  à  la  Bourse 
des    marchandises,   le    contrat   direct   est   de   droit   commun. 

Bénéficiant    du    doute,    le    courtier    a    été    acquitté. 

I.    TCHEBNOFF, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
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RÉUNION    DU    5    JANVIER    1912 


Élection  de  deux  vice-présidents. 

Discussion  :  Des  rapports  entre  le   mouvement  international  des  capitaux 

et  celui  des  marchandises. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  de  l'Institut,  qui  préside,  souhaite 
la  bienvenue  aux  invités  du  bureau  :  MM.  Lustgarten,  sous- 
direuteur  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne;  Baltazzi,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce;  Stanton,  publiciste  amé- 
ricain, et  aux  nouveaux  collègues  présents  pour  la  première  fois, 
MM.    Malzac,    Mayer   et    Perdrieux. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  des  excuses 
de  MM.  Alexis  Rostand,  président  du  Comptoir  d'escompte;  Tur- 
rettini,  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  Bénard  et  Jarii- 
lowsky.  Il  lit  une  lettre  de  M.  Frédéric  Passy,  donnant  de 
bonnes  nouvelles  de  M.  de  Molinari.  Il  annonce  la  mort  de 
Mlle  Jenny-Marie  Garnier,  fille  de  Joseph  Garnier.  Enfin,  parmi 
les  ouvrages  reçus,  il  signale  la  Politique  franco-allemande,  de 
M.  Lucien  Coquet;  le  Renchérissement  de  la  vie,  de  M.  Georges 
Blcndel;  les  Sciences  et  les  Humanités,  de  M.  Henri  Poincaré; 
les  Lois  sur  le  sursis  à  Vexécution  des  peines,  de  M.  A.  Tyi>aldo- 
Bassia,  etc. 

Le  scrutin  ouvert  i>our  l'élection  de  deux  vice-présidents,  en 
neraplaccment  de  M.  de  Molinari,  élu  président  honoraire,  et 
de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  élu  président  en  remplacement  de 
M.  Levasseur,  donne  les  résultats  suivants:  Votants, 95.  Ont  obtenu: 
M.  SchcUc  81  voix,  M.  d'Eichthal  79,  divers  23,  nuls  4.  En  consé- 
quence,  MM.   Schelle  et  d  Eichtlial  sont  proclamés  vice-présidents 
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de  la  Société.  M.  le  président  les  félicite  de  leur  élection  et  fait 
valoir  les  titres  de  chacun  d'eux  en  rappelant  leurs  études. 
MM.  Schelle  et  d'Eichthal  remercient  leurs  collègues  en  quelques 
mots    applaudis. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  M.  le  président  donne  la 
parole  à  M.  Fernand  Faure  pour  traiter  le  sujet  inscrit  à  l'ordre 
du  jour. 

Des  rapports  entre  le  mouvement  international  des  capitaux 
et  celui  des  marchandises. 

M.  Fernand  Faure  voudrait  se  demander  ou  plutôt  demander 
à  ses  auditeurs  si  certains  rappHDrts  qui  existent  entre  les  deux 
phéiicmènes  qui  sont  visés  dans  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  sont  des  rappnjrts  simplement  coexistants,  parallèles,  ou 
s'ils  sent  reliés  étroitement  entre  eux.  Avant  d'aborder  les  rap- 
ports qu'on  peut  constater  dans  ces  deux  phénomènes  si  considé- 
rables, il  indique  tout  d'abord  les  difficultés  en  présence  des- 
quelles on  se  trouve.  De  par  leur  nature,  ces  phénomènes  sont 
très  compliqués  et  très  variables.  En  outre,  on  est  loin,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  posséder  des  moyens  d'information  satis- 
faisants, beaucoup  de  faits  nous  échappent.  Pour  observer  les 
mouvements  internationaux  des  capitaux  et  des  marchandises, 
le  procédé  le  plus  employé  et  le  seul  dont  l'orateur  déclare 
vouloir  se  servir  est  la  statistique.  Le  dénombrement  est  le 
premier  moyen  qui  s'offre  à  l'observateur,  mais  la  statistique 
expose  à  une  foule  d'erreurs  et  de  déceptions.  Aussi  avant  d'user 
de  cet  instrument  en  une  matière  donnée,  il  est  bon  d'apprécier 
sa  valeur.  Or,  que  valent  les  statistiques  dont  on  dispose  pour 
les  deux  ordres  de  phénomènes  visés?  A  la  question  ainsi  posée, 
M.  Fernand  Faure  répond  en  distinguant  entre  les  deux  phéno- 
mènes. 

Pour  le  mouvement  international  des  marchandises,  la  statis- 
tique douanière  est  pleine  de  périls.  Son  grand  défaut  comme 
statistique  économique  est  d'être  une  statistique  fiscale.  D'autre 
part,  les  statistiques  douanières  des  divers  pays  ne  sont  pas 
comparables  entre  elles.  Quant  à  savoir  quels  déplacements  moné- 
taires provoquent  ces  déplacements  de  marchandises;  comment 
se  règlent  les  payements;  il  y  a  là  tout  un  ordre  de  faits  pour 
lesquels   on   n'a    rien. 

Pour  les  capitaux,  les  lacunes  de  la  statistique  sont  encore 
plus  nombreuses  que  pour  les  échanges  de  marchandises.  Ce 
grand    mouvement    international    échappe    presque    complètement 
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aux  statistiques.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  obtenir 
que  des  renseignements  fragmentaires,  isolés.  Parmi  ces  rensei- 
gnements, il  y  a  les  placements  faits  à  l'étranger  par  voie  d'émis- 
sions. Mais  on  ne  peut  saisir  que  les  placements  à  l'étranger 
qui  se  traduisent  par  des  valeurs  mobilières;  or,  il  y  a  des 
placements  sous  d'autres  formes  qui  ne  sont  certes  pas  négli- 
geables  et   qui   nous   échappent   complètement. 

Après  ces  observations,  dont  la  conclusion  est  que  de  grandes 
lacunes  existent  dans  les  documents  statistiques  relatifs  aux  deux 
mouvements  étudiés,  M.  Femand  Faure  cherche  ce  qu'on  peut 
demander  aux  chiffres  pour  dégager  les  rapports  qui  existent 
entre  ce^  deux  mouvements.  On  est  obligé  d'essayer  de  déter- 
miner à  un  moment  donné  la  masse  des  capitaux  français  placés 
à  l'étranger.  Les  statistiques  successorales  fournissent  des  éléments 
précieux  pour  arriver  à  cette  détermination.  Voici  les  chiffres 
fournis  : 

189S 44i  millions. 

1899 579       — 

1906 553       — 

1908 699       — 

P'aut-il  multiplier  ces  chiffres  par  25.  30  ou  35?  Si  on  adopte  35, 
on  obtient  15  milliards  pour  1898  et  24  p>our  1908  comme  mon- 
tant   des    placements    des    Français    en    valeurs    étrangères. 

L'orateur  remarque  que  ces  chiffres  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  minima  très  accentués.  Il  y  a  des  valeurs  qui 
sont  considérées  comme  des  valeurs  françaises,  parce  que  les 
sociétés  qui  les  ont  émises  sont  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
française,  mais  qui  représentent  des  fonds  tous  consacrés  à 
des  affaires  à  l'étranger.  Il  y  a  des  placements  de  capitaux  à 
l'étranger  qui  ne  figurent  pas  dans  les  relevés  du  fisc,  enfin 
il  y  a  aussi  les  fraudes.  D'après  les  statistiques  successorales,  les 
placements  des  Français  à  l'étranger  seraient  fKissés  de  15  à 
24  milliards  ou  de  25  à  34  si  on  veut,  dans  une  certaine  mesure, 
très   vague    d'ailleurs,    tenir   compte   des   cléments   qui    manquent. 

En  face  de  ces  chiffres,  M.  Fernand  Faure  a  placé  ceux  du 
commerce  international.  Ce  rapprochement  montre  que  dans  les 
paj's  prêteurs,  il  y  a  un  excédent  assez  régulier  des  importa- 
tiens  sur  les  exportations.  En  France,  jusqu'en  1876,  les  expor- 
taticns  étaient  suiK-ricures  aux  importations;  maintenant,  c'est 
le  contraire;  en  Angleterre,  Texcédent  des  importations  sur  les 
exportations  date  de  1850;  en  Allemagne,  il  ne  date  que  de  1888, 
mais   il   est   plus   élevé.   Les  capitaux   allemands   h  l'étranger  sont, 
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dit-on,   d<;    25   milliards,    et   peut-être   plus.    Pour  l'Angleterre,   on 
dit  75  à  80  milliards. 

Passant  aux  pays  emprunteurs,  M.  Fernand  Faure  indique  que, 
en  général,  on  trouve  chez  eux  la  situation  inverse,  les  exporta- 
tions dépassent  les  importations.  11  en  est  ainsi  pour  les  Etats- 
Unis,  la  Russie  qui,  en  ce  moment,  procède  à  un  rapatriement 
accentué  des  titres  qu'elle  a  placés  à  l'extérieur.  L'Italie  et  l'Es- 
pagne .présentent,  d'une  façon  plus  ou  moins  accentuée,  le  même 
phénomène  gue  la  Russie  au  point  de  vue  du  rapatriement  des 
valeurs  .qu'elles  ont   placées  à  l'étranger. 

Cet  exposé  fait,  l'orateur  se  demande  quelles  conclusions  on 
en  peut  tirer.  Ce  ne  peut  être  que  des  conclusions  d'ordre  très 
général.  Les  paj^s  très  riches,  à  capitaux  abondants,  et  faisant 
des  placements  à  l'étranger,  ont  des  exportations  plus  faibles 
que  leurs  importations.  Il  est  facile  de  s'expliquer,  en  effet,  que 
ces  pays  peuvent  s'offrir  le  luxe  d'acheter  des  produits  à  l'étranger, 
tandis  que  ceux  qui  sont  dans  une  situation  opposée  emploient 
une  partie  des  excédents  de  leurs  exportations  sur  leurs  impor- 
tations A  payer  les  intérêts  des  emprunts  qiu'ils  ont  faits  à  l'étranger. 
L'orateur  constate  ces  faits,  mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  y  ait  là 
une  loi   économique. 

Une  raison  de  douter  qu'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  véri- 
table loi,  c'est  qu'il  est  des  cas  oii  les  constatations  faites  ci- 
dessus  paraissent  se  trouver  en  défaut.  La  Turquie,  par  exemple, 
a  des  importations  supérieures  aux  exportations  et,  cependant, 
elle  emprunte.  L'explication  de  cette  situation  est  peut-être  dans 
l'insuffisance  des  statistiques  ou  ailleurs.  De  même,  en  France, 
les  importations  n'ont  commencé  à  être  supérieures  aux  expor- 
tations qu'en  1876;  or,  ce  pays  n'avait  pas  attendu  cette  époque 
pour  placer  des  capitaux  à  l'étranger,  témoin  la  facilité  du  règle- 
ment de  l'indemnité  de  la  guerre  de  1870-1871.  L'orateur  n'aper- 
çoit pas  quelles  sont  les  lois  en  la  matière.  Les  lois  véritables 
des  phénomènes  économiques  sont  des  lois  de  causalité,  il  faut 
pouvoir  dire  que  certains  phénomènes  sont  les  générateurs  de 
certainî  autres.  On  ne  peut  pas  dire  qu'en  la  matière  discutée,  on 
possède  ces  lois:  M.  Faure  termine  en  formulant  le  souhait 
que  la  statistique  remplisse  mieux  son  rôle  d'auxiliaire  de  l'éco- 
nomie politique  en  donnant,  dans  le  domaine  des  deux  phéno- 
mènes  économiques  envisagés,   de   plus  en   plus   de   précision. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  le  sujet  que  vient  d'exposer 
M.  Femand  Faure  se  rapproche  beaucoup  de  celui  qu'il  avait 
développé   au   Congrès   du   Free   Trade   d'Anvers   de  1910,    sur   le 
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mcuvement  international  des  capitaux,  son  influence  sur  les  expor- 
tations et  les  importations  et  la  relation  entre  la  prospérité  natio- 
nale et  l'excès  d'importations  et  réciproquement.  M.  Fernand 
Faure  avait  défini  le  mouvement  international  des  capitaux,  ses 
différentes  formes,  ses  conditions,  ses  causes,  ses  moyens,  ses 
effets,  sa  réglementation,  et  avait  conclu  à  la  liberté  des  échanges 
des  capitaux   comme  des   marchandises. 

Ce  soir,  tout  en  disant  qu'il  se  bornait  à  poser  quelques  points 
d'interrogation,  c'est  la  critique  et  le  procès  de  la  statistique 
qu'il  vient  de  faire,  aussi  bien  celle  de  la  statistique  commer- 
ciale   que    celle    des    valeurs    mobilières. 

Assurément,  les  statistiques  de  cette  nature  sont  difficiles,  mais 
elles  existent  et,  malgré  leurs  défectuosités,  elles  sont  perfectibles. 
Les  statistiques  commerciales  du  regretté  professeur  Neumann 
Von  Spallart,  celles  de  M.  Bodio,  celles  de  l'Institut  international 
de  statistique,  les  publications  annuelles  et  celles  toutes  récentes, 
pour  Tannée  1910,  du  Board  of  Trade  font  autorité  et  ne  sont 
pas  négligeables  et  nous  ne  pouvons  oublier  les  statistiques 
commerciales   de   notre   regretté   maître,    E.    Levasseur. 

D'après  le  Board  of  Trade,  le  commerce  international  pourrait 
s'élever,  en  1910,  à  85  milliards  pour  l'Europe,  47  milliards  pour 
les  pays  au  delà  de  l'Océan,  soit  un  chiffre  global  de  132  milliards. 

En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  qu'avait  établis  le  regretté 
Neumann  Von  Spallart,  le  commerce  international  mondial  se 
serait  accru,  depuis  1868,  de  75  milliards  et  de  37  milliards 
depuis   1889. 

M.  Bodio  a  montré  toutes  les  difficultés  que  présentent  de  telles 
statistiques  dans  un  rapport,  (juil  y  a  plus  de  trente  ans,  il  pré- 
sentait en  Italie:  ces  difficultés  nont  pas  disparu;  mais  sous 
les  réserves-  que  1  on  doit  exprimer  au  sujet  des  diverses  méthodes 
d'évaluation,  le  fait  certain  est  l'accroissement  important  des 
échanges  commerciaux  internationaux,  qui  n'ont  jamais  été  aussi 
élevés.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'envisager  le  mouvement 
du  commerce  extérieur,  pays  par  pays,  à  diverses  éix>ques  et 
de  le  comparer  au  mouvement  actuel.  Le  mode  d'évaluation, 
malgré  ses  lacunes  et  ses  imperfections,  étant  resté  le  même  dans 
chaque  pays,  la  différence  constatée  fournit  le  résultat  cherché. 
Les  difficultés  slatisti<iues  sont  plus  grandes  quand  il  s'agit  de 
totaliser  ces  divers  résultats,  et  quand  on  ne  tient  pas  compte 
des    modcc>    divers   d'évaluation. 

Nous  savons  parfaitement  quelles  sont  les  marchandises  <iuo 
nous  exjvortons  et  celles  que  nous  importons;  nous  savons  aussi 
gucls  sont  les  produits  fabriqués,  les  matières  premières  importées 
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ou  exportées,  quels  sont  les  objets  nécessaires  à  ralimentation 
importés  ou  exportés.  Les  constatations  et  les  évaluations  dif- 
fèrent quand  il  s'agit  de  fixer  un  prix  aux  diverses  exportations 
ou  iiijpcrtations. 

On  dit  qu'un  pays  exporte  ou  importe  pour  x  millions  ou 
milliards  et  ces  chiffres  de  millions  et  de  milliards  frappent  plus 
l'atlention  que  si  Ton  disait:  on  a  exporté  ou  importé  tant 
de  tonnes  de  minerai,  tant  de  milliers  de  mètres  de  drap,  etc. 
La  valeur  des  marchandises  étant  exprimée  en  monnaie,  le  public 
est  frappé  en  voyant  le  total  et  il  est  amené  à  considérer  que 
lorsque  les  exportations  l'emportent  sur  les  importations,  c'est 
un  excédent  de  richesse;  quand,  au  contraire,  les  importations 
L'emportent  sur  les  exportations,  il  est  amené  à  croire  que  c'est 
un   appau\Tissement. 

Assurément,  toutes  ces  statistiques  comportent  des  lacunes  et 
des  améliorations  qui  peuvent  et  doivent  y  être  apportées.  Ceux 
qui  les  ont  établies,  à  l'étranger,  sont  les  premiers  à  le  reconnaître, 
de  même  que  les  statisticiens  français,  mais  ce-s  statistiques,  quelles 
que  soient  leurs  lacunes  ou  imperfections,  ont  une  valeur  incontes- 
table. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  les  statistiques 
sont,  elles  aussi,  perfectibles  et  le  seront  toujours,  quelles  qu'aient 
été  les  réformes  et  améliorations  déjà  réalisées.  Il  en  est  d'autres 
encore  à  accomplir;  elles  ne  sont  pas  insolubles,  mais  il  faut 
distinguer   entre   elles: 

!<>  Le  mouvement  des  valeurs  mobilières,  le  mouvement  des 
capitaux   dans   le   pays; 

2"  Le  mouvement  des  valeurs  mobilières  et  des  capitaux  dans 
les  pays  étrangers; 

3°  Le  mouvement  international,  puis,  —  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  —  la  balance  internationale  des  capitaux  et  gles 
payements. 

Chacune  de  ces  subdivisions  comporte  des  subdivisions  nom- 
breuses qui  elles-mêmes  comportent  à  leur  tour  d'autres  subdi- 
visions. En  sorte  que  le  statisticien  qui  avance  un  chiffre  ne 
peut,  ne  doit  le  faire  qu'après  l'avoir  contrôlé,  vérifié,  plutôt 
dix  fois  qu'une. 

En  1897,  sur  ma  proposition,  le  Conseil  supérieur  de  statistique 
a  adopté  plusieurs  propositions  tendant  à  l'établissement  d'une 
statistique    des    émissions,    introductions,    et    diverses    réformes. 

Dans  mon  rapport,  j'ai  indiqué  quelles  devaient  être  ces  ré- 
formes et  les  moyens  pratiques  de  les  réaliser.  Satisfaction  a 
été  donnée  à  plusieurs  de  ces  desiderata.  Il  y  a  eu  plus  de  résis- 
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tance  en  ce  qui  concerne  la  statistique  des  émissions,  et  celles 
des  sociétés  par  actions,  le  capital  quelles  représentent,  etc.  Il 
est  inadmissible,  cependant,  que  nous  ne  puissions  savoir  officiel- 
lement quel  est  le  montant  exact  des  émissions  et  introductions  de 
titres  divers  sur  les  marchés;  quel  est  le  nombre  de  sociétés 
par  actions  qui  existent,  quel  est  leur  capital,  leur  dividende,  leurs 
réserves.  L'administration  de  l'enregistrement  a  tous  ces  rensei- 
gnements, que  peut  compléter  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds. 

La  direction  du  mouvement  général  des  fonds  s'est  appliquée 
à  réaliser  plusieurs  des  réformes  demandées.  Les  divei-ses  Chambres 
syndicales  des  agents  de  change  envoient  régulièrement  tous  les 
ans,  conformément  aux  indications  de  mon  rapport,  des  statis- 
tiques quemploient  aujourd'hui  plusieurs  pays  étrangers  qui  men- 
voient  leurs  rapports  sur  la  statistique  des  valeurs  mobilières 
conformément  aux  résolutions  votées  en  1895  par  l'Institut  inter- 
national de  statistique  à  la  suite  de  la  session  de  Berne,  et  d'après 
mon  rapport.  En  Allemagne,  M.  Blenck  a  établi  ime  statistique 
des  .sociétés  pai'  actions  telle  que  nous  devrions  en  avoir  une 
et  en  suivant  le  cadre  indiqué  dans  nos  divers   rapports. 

M.  Fernand  Faure  a  fait  obser\'er,  au  Congrès  d  Anvers,  qu'il 
existe  des  différences  d'évaluation  sur  le  montant  des  émissions 
pendant  le  premier  trimestre  de  1910  entre  trois  journaux  finan- 
ciers anglais  des  plus  compétents,  le  Financial  Times,  V Economiste 
le  Statisi.  Il  avait  emprunté  ces  chiffres  à  la  Cote  de  la  Bourse 
et  de  la  Banque^  de  notre  confrère  Vidal,  qui  les  avait  relevés 
dans  ces  journaux.  Il  aurait  fallu  se  rendre  compte  de  oe  que 
contiennent  ces  chiffres,  quels  ont  été  les  modes  et  les  procédés 
d'évaluation.  11  suffit,  par  exemple,  que  des  valeurs  d'une  \ivre 
sterling  aient  été  décomptées  soit  à  leur  prix  nominal,  soit  à 
leur  montant  du  capital  versé,  soit  à  leur  cours  d'introduction, 
soit  à  leur  cours  actuel  ix)ur  qu  immédiatement  des  différences 
énormes  apparaissent.  Par  exemple,  on  relève  à  la  Bourse  de 
Londres,  des  actions  de  caoutchouc,  de  thé,  de  mines  soi-disant 
d'or,  d'une  livre  sterling-,  soit  25  francs,  sur  lesquelles  il  a  été 
versé  6  pences,  soit  0  fr.  60,  et  même  moins.  Décomptées  à 
1  livre  sterling,  soit  25  francs,  on  voit  immédiatement  la  diffé- 
nence. 

Soit  qu'il  s'agisse  des  statistiques  françaises,  soit  qu'il  s'agisse 
des  statistiques  étrangères,  leui-s  difficultés  sont  grandes,  mais 
nos  statistiques  françai-ses  sur  les  valeurs  mobilières  se  rajv 
prochent  le  plus  de  la  vérité,  de  la  réalité.  En  ce  qui  concerne 
le    montant    des    valeurs    mobilières    françaises    cotées    et    négo- 
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ciables,  celles  qui  nous  appartiennent  en  propre,  aucun  doute 
n'est  possible;  il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  une  grande 
partie  des  titres  étrangers  que  nous  possédons,  sauf  pour  la  partie 
des  titres  qui,  achetés  à  l'étranger,  restent  à  l'étranger,  n'ap- 
paraissenl  jamais  en  France. 

A  partir  du  jour  ou  des  impôts  ont  été  établis  en  France  sur 
les  valeurs  mobilières,  la  statistique  sur  les  valeurs  mobilières  est 
née,  les  statisticiens  avaient  le  fisc  pour  contrôle. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  étrangères,  nous  obtenons 
aujourd'hui  des  résultats  à  peu  près  satisfaisants.  Dans  son  rap- 
port au  Free  Trade  d'Anvers,  M.  Arthur  Raffalovich  a  donné 
sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  des  indications 
précises.  Toutes  ces  statistiques,  assurément,  ne  sont  pas  par- 
faites, mais  il  faut  du  temps  et  de  la  patience.  Quoi  qu'il  en  soit, 
elles  paraissent  assez  complètes  et  sûres  pour  que  dans  les  prin- 
cif-aux  parlements  d'Europe,  en  Allemagne,  en  Grande-Bretagne, 
en  Italie,  en  France,  il  en  ait  été  fait  état  et  qu'elles  soient 
acc©pi;ées. 

Nous  savons  très  bien,  par  les  déclarations  faites  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  France,  quel  est  approximativement  le 
montant  des  capitaux  prêtés  à  l'extérieur  par  ces  divers  pays, 
capitaux  «  investis  »,  comme  on  dit  en  AngleteiTC. 

Nous  savons  aussi  quel  est  le  montant  des  valeurs  négociables 
dans  le  monde  et  approximativement  aussi  celui  qui  appartient 
en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays.  Dans  mon  dernier 
Rapport  à  VInstitut  international  de  statistique,  de  même  que 
dans  les   précédents,   ces   chiffres  ont  été   établis. 

On  voit  ainsi,  de  développements  en  développements  successifs, 
comment  peuvent  s'établir  ces  deux  grandes  forces  mondiales, 
d'une  part,  le  mouvement  international  des  marchandises;  dautre 
part,   815   milliards   de   valeurs   mobilières   négociables. 

On  voit  aussi  comment  ont  pu  naître  et  comment  s'expliquent 
les  fausses  idées  économiques  qui  ont  cours  sur  le  mouvement 
des  capitaux  et  sur  celui  des  marchandises: 

Exporter   des   jnarchandises    est    un   bien. 

Exporter   des   capitaux   serait    un   mal. 

Or,  un  fait  économique  se  dégage  de  ces  statistiques  compa- 
rées sur  le  mouvement  international  des  marchandises  et  sur 
celui  des  capitaux,  c'est  que  grâce  aux  prêts  quelle  a  faits  à 
l'étianger,  la  France  est  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part; 
les  changes  lui  sont  favorables;  l'affluence  des  capitaux  qui  lui 
viennent  de  dehors,  soit  comme  intérêts,  soit  comme  rembourse- 
ment du  capital,  lui  a  permis,  sans  appauvrir  ses  résen-es  moné- 
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taires,    de    faire    face    aux    payements    considérables    des    achats 
nécessités    par   notre    récolte    déficitaire. 

En  terminant,  M.  Alfred  Neymarck  fait  l'éloge  et  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique;  elles  sont,  dit-il,  de  la  même  famille 
et  doivent  marcher  d'accord. 

M.  Vidal  constate  que  si  le  rapport  existe,  on  ne  le  voit  pas. 
Or,  l'orateur  en  arrive  à  se  demander  s'il  existe  réellement.  Certes, 
on  ccnçxD'il  gue  des  nations  qui  exportent  plus  qu'elles  n'importent 
aient  ,plu.>  de  numéraire  et  le  fassent  circuler.  Mais  les  observations 
de  M.  Faure  nous  montrent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  même,  les 
constatations  qu'il  a  faites  sont  déconcertantes.  Alors,  pas  de 
lois,  pas  de  rapports  nécessaires  et,  en  terminant,  M.  Vidal 
demande  si  capitaux  et  marchaaidises  ne  sont  pas  tout  un:  des 
capitau:;    circulants. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  préside,  résume  les  communi- 
cations des  trois  précédents  orateurs.  Les  statistiques  du  com- 
merce extérieur  sont,  en  effet,  dit-il,  approximatives  avec  des 
lacunes  évidentes,  qu'il  est  difficile  de  combler.  Elles  fournissent 
toutefois  des  données  intéressantes.  Quant  aux  statistiques  sur 
les  mouvements  des  capitaux,  elles  sont  beaucoup  plus  impar- 
faites, parce  quelles  s'appliquent  à  un  phénomène  très  compliqué 
dont  bien  des  éléments  échappent  à  l'observateur.  Les  chiffres 
qu'en  a  pu  donner  à  ce  sujet  dans  les  parlements  ne  sont  pas 
nécessairement  exacts.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'une  grande 
parti-3  des  mouvements  de  capitaux  de  pays  à  pays  est  occulte. 
On  i>eut  saisii-  ceux  qui  ont  pour  cause  des  émissions  publiques; 
maii  les  émissions  ne  se  font  pas  toujours  avec  publicité.  Il  y 
a  bien  depuis  quelques  années  le  Bulletin  hebdomadaire  annexe 
du  Journal  officiel  qui  peut  être  dépouillé,  mais  il  n'est  pas 
doutem;  qu'il   y  a  des  obscurités. 

L  orateur  rappelle  qu'il  y  a  une  cause  d'erreurs  dans  ce  fait 
•qu'on  classe  comme  valeurs  françaises  des  titres  de  sociétés 
établies  selon  les  règles  de  la  loi  française,  mais  dont  toute 
l'activité  s'exerce  à  l  étranger.  Il  y  a  dans  cette  catégorie  des 
sociétés  très  connues.  D'autre  part,  il  faudrait  tenir  compte  des 
rachats  de  fonds  nationaux  faits  par  certains  Etats.  C'est  ainsi  gue 
l'Italie  a  racheté  en  France  une  grande  partie  des  titres  de 
sa   dette   nationale.    L'Espagne   et   la   Russie   ont   fait   de  même  K 
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Ce  sont  là  des  rentrées  qui  viennent  aux  Français  et  qui,  avec 
le  jeu  des  amortissements,  aujourd'hui  très  accentués,  leur  per- 
mettent d  amples  placements,  placements  supérieurs  à  l'épargne 
annuelle.  Mais  il  n'y  a  pas  de  moyens  de  se  rendre  compte  de 
façon  précise  des  placements  des  capitaux  français  à  l'étranger. 
L'orateur  estime  que  les  Français  ont  pour  plusieurs  milliards 
de  francs  de  valeurs  américaines  et  canadiennes,  mais  il  n'y  a  pas 
moyeu  de  préciser  ce  chiffre. 

Arrivant  à  la  question  posée  par  M.  Femand  Faure,  M.  Leroy- 
Beaulieu  constate  comme  cet  orateur  que  les  pays  riches  et 
anciens  exportent  des  capitaux,  tandis  quils  importent  des  mar- 
chandises plus  qu'ils  n'en  exportent;  que,  d'autre  part,  les  pays 
neufs  ou  qui  se  réveillent  empruntent  des  capitaux  et  exportent 
des  marchandises  plus  qu'ils  n'en  importent.  Il  y  a  un  lien  entre 
les  deux  phénomènes  et  on  se  l'explique  facilement.  Voici,  par 
exemple,  la  France;  elle  n'a  pas  d'emploi  de  son  épargne.  Sa  popu- 
lation est  stationnaire  et  si  on  a  découvert  ces  dernières  amiées 
dans  son  sol  des  gisements  de  minerai  de  fer  qui  en  font  l'un 
des  paj's  les  plus  riches  du  monde  en  cette  matière  première, 
ce  sol  jusqu'ici  demeure  pauvre  en  charbon.  D'autre  part,  le 
gouvernement  se  refuse,  depuis  cinq  ans,  à  accueillir  les  de- 
mandes er  concession  de  mines  qui  sont  formulées.  Dans  ces 
conditions,  les  capitaux  français  ne  trouvant  pas  d'emploi  dans 
le  pays  s'en  vont  à  l'étranger.  Les  intérêts  sont  payés  sous  forme 
de  marchandises.  Ce  qui  est  vrai  pour  la  France,  l'est  pour  les 
autres  \aeux  pays.  Il  y  a  Là  un  ordre  de  faits  assez  constant. 
Peut-on  dire  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  loi?  Ce  serait, 
semble-t-il  téméraire;  il  faut  hésiter  à  prononcer  ce  mot  après 
l'échec  des  lois  de  Malthus,  de  Ricardo,  mais  il  apparaît  bien 
qu'il  y  a  un  rapport  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes.  En 
terminant,  le  président  remercie  MM.  Faure,  Neymarck  et  Vidal 
de  leurs  communications. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  50. 

E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


Lucien  Coquet.  —  Politique  franco-allemande. 

Le  Comité  commercial  franco-allemand  de  Paris  et  de  Berlin.  La  Percée  des 
Vosges.  Rapport  général  (4  cartes  jointes). 

A.  Typaldo-B.\ssia.  —  Les  lois  sar  le  sursis  à  Vexécution  des  peines. 

Louis  Duval.  —  La  poste  à  Alençon  et  dans  le  département  de  l'Orne  avant 
et  après  la  Révolution. 
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Georges  Blondel.  —  Paris  port  de  mer. 
Georges  Blo.ndel.  —  Le  renchérissement  de  la  vie. 

Pierre  Perdrieux.  —  Les  fraudes  dans  Vimpôi  italien  sur  les  revenus  de  la 
richesse  mobilière. 

Henri  Poincaré.  —  Les  sciences  et  les  humanités. 

Yves  Gcyot.  —  Publication  de  la  Ligue  du  Libre-Échange  {n"  7). 

BiARD  d'Aunet.  —  Publication  de  la  Ligue  du  Libre-Échange  (n°  5). 

PÉRIODIQUES 

Compte  rendu  de  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  circon- 
scription de  Marseille  pendant  Vannée  1910.  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population  effectué  le 
4  mars  1906.  (4*  partie).  Ministère  du  Travail. 

Renue  des  sciences  commerciales,  décembre  1911. 

Maandschrift.  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  la  statistique  des 
Pays-Bas,  novembre  1911. 

Bulletin  mensuel  de  la  statistique  municipale.  Buenos-Ayres,  septembre  et 
octobre  1911. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1910-1911.  Italie.  Minis- 
tère des  Finances. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1909-1910.  Italie.  Minis- 
tère des  Finances. 

Bulletin  ufficiale  delta  Camara  di  commercio  italiana,  novembre. 

Bulletin.  Comité  central  du  travail  industriel,  décembre  1911. 

Bulletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  no- 
vembre 1911. 

La  Réforme  sociale,  décembre  191 1. 

La  Réforme  sociale,  janvier  191 2. 

Bulletin  de  VAssociation  des  anciens  élèves  de  VÉcole  supérieure  de  com- 
merce de  Paris,  septembre  et  octobre  191 1 . 

Bulletin  mensuel  de  VAssociation  philotechnique,  novembre  et  décembre. 

Bulletin  o/  the  New-York  public  library,  no%  embre  et  décembre. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices  (3*  livraison  1911). 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale, 
novembre  191 1 . 

Moniteur  commercial  roumain,  décembre  191 1. 

Moniteur  commercial  roumain,  janvier  1912. 

Revue  des  sciences  politiques.  L'évolution  industrielle  de  la  Chine,  par 
Daniel  Bellet. 

JOURNAt X 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  ilc  France,  no\embre  igii. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  décembre  1911, 
Le  Rentier,  7,  17  et  27  décembre  191 1. 
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Les  Chemins  de  fer  et  la  Grève,  par  M.  Yves  Guyot. 
I   vol.  in-i8.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

On   lit    dans    la   Bailway    Gazette   de   Londres    du   8  décembre  : 

«  Sous  le  titre  :  les  Chemins  de  fer  et  la  grève,  M.  Yves  Guyot 
a  écrit  une  de  ces  études  d'économie  politique  pénétrantes  et 
incisives,  telles  que  le  génie  français  est  seul  capable  de  les 
produire  dans  la  perfection.  11  a  condensé  dans  ce  livre  un 
nombre  de  vérités,  concernant  les  conflits  du  travail  et  la  res- 
ponsabilité ;de  la  lâcheté  politique,  qui  méritent  la  plus  large 
publicité  parce  qu'ils  sont  trop  souvent  ignorés  ou  recouverts 
d'un  vernis  qui  en  dissimule  la  désagréable  nature.  C'est  iwur- 
quoi  ce  livre  est  d'un  intérêt  universel,  et  une  grande  partie 
de  ce  qu'il  contient  est  également  et  littéralement  applicable  de 
ce   côté   du    canal    aussi   bien    qu'en   France...  » 

Suit  une  analyse  du  volume,  accompagnée  de  commentaires 
parmi    lesquels    nous    trouvons  : 

«  M.  Yves  Guyot  dit  :  «  Le  gouvernement  paraît  se  livrer  com- 
«  platement  aux  employés  de  chemins  de  fer.  De  là,  pour  eux, 
«  la  conviction  que  l'Etat  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut  aux 
«  compagnies  et  qu'il  a  peur  de  nous;  il  est  seulement  néces- 
«  saire  de  faire  pression  sur  les  députés,  les  sénateurs  et  les 
«  ministres  pour  obtenir  ce  que  nous  voulons.  La  force  des 
*  chefs  des  unions  est  le  résultat  de  la  faiblesse  des  ministres.  » 
Ces  mots,  dit  la  Raihvay  Gazette,  auraient  pu  paraître,  depuis 
six    mois,    dans    n'importe    quel    journal    anglais.  » 

Après  avoir  reproduit  les  conclusions  du  volume  et  avoir 
affirmé  «  qu'elles  sont  supérieures  à  un  intérêt  passager  »,  la 
Railway  Gazette  termine  en  disant  : 

«  Le  livre  de  M.  Yves  Guyot  doit  être  lu  et  étudié  par  toutes 
les  personnes  intéressées  dans  les  questions  du  travail,  et  nous 
recommandons  de  le  parcourir  surtout  à  ces  hommes   politiques 
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qui  sont  directement  ou  indirectement  responsables  d'un  grand 
nombre  de  conflits  du  travail  parce  qu'ils  ignorent  l'existence 
du  public  pris  dans  son  ensemble  :  force  toute  silencieuse  et 
puissante  de  la  grande  majorité  qui  a  besoin  de  sécurité  pour 
le  logement,  le  vêtement,  la  nourriture  de  chaque  jour,  pour 
élever  ses  enfants  et  faire  des   éjxirgnes  pour  l'avenir.   » 


La  morale  et  l'intérêt  dans  les  rapports  individuels  et  internationaux, 
par  J.  Novicow.  i  vol.  in-S.  Librairie  Félix  Alcan. 

l^n  nouveau  volume  de  M.  J.  Novicow  fait  toujours  ma  joie. 
Je  sais  d'avance  quïl  ne  sera  pas  banal,  qu'il  contiendra  beau- 
coup d'idées,  présentées  sous  une  forme  originale  et  suggestive, 
qu'il  fera  penser  et  qu'il  ne  sera  pas  subordonné  à  tels  ou  tels 
ménagements,  amabilités,  transactions,  complaisances  et  adula- 
tions qui  neutralisent  tant  d'écrivains.  Novicow  est  un  chasseur 
de  vérités.  Quelquefois,  il  pourrait  en  cueillir  un  certain  nombre 
dans  des  livres  connus,  mais  il  n'aurait  pas  le  plaisir  de  les  avoir 
découvertes  lui-même.  Il  n'intitule  pas  son  livre  la  morale  de 
l'intérêt.  11  l'intitule:  la  Morale  et  V Intérêt.  Mais  il  n'est  pas 
le  premier  qui  ait  considéré  que  la  morale  et  l'intérêt  sont 
identiques.  Sans  remonter  à  Epicure,  je  trouve  chez  d'Holbach 
la  définition  suivante  de  la  morale:  «  Elle  est  la  connaissance 
de  ce  que  doivent  nécessairement  faire  ou  éviter  des  êtres  intel- 
ligents qui   vivent   en    société.  » 

Certes,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  trouve  d'étranges 
aberraticns  chez  les  peuples  primitifs:  mais,  précisément,  nous 
considérons  certaines  de  leurs  coutumes  comme  idiotes  et  barbares 
parce  qu'elles  ne  correspondent  pas  à  la  conception  de  la  mo- 
rale que   nous  nous   faisons   d'après  cette   formule  de   d'Holbach. 

Toute  la  conception  de  la  politique  utilitaire  de  Bentham  est 
le  bilan  entre  la  peine  et  la  satisfaction  qui  doit  résulter  de  tel 
et   tel   acte 

Buckle^  a  posé  la  question  de  la  manière  suivante:  le  progrès 
moral  se  rapporte  à  nos  devoirs,  le  progrès  intellectuel  h.  notre 
connaissance.  Consentir  à  faire  son  devoir,  voilà  la  partie  morale; 
savoir  comment  l'accomplir,  voilà  la  partie  intellectuelle.  Le 
progrès  est  le  résultat  de  la  double  action  de  cc5  éléments  du 
progrès    mental:    mais    lequel    des    deux    est    le    plus    inipoilantV 


I.  Histoire  de  la  civilisalion  en  Amjlclerre,  lr;id.  fr.,  t.  I,  p.  njS  et  suiv, 
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Les  philosophes  de  l'antiquité  rapportaient  toutes  les  connais- 
sances à  la  morale;  or  Buckle  a  montré  que  les  vérités  morales, 
indispensables  à  la  conservation  de  toute  société,  n'ont  guère  subi 
d'évolution,  et  que  le  progrès  moral  n'a  été  que  le  résultat  de 
l'évolution    intellectuelle. 

Le  livre  de  M.  Novicow  vient  apporter  un  nouvel  argument 
à  cette  démonstration,  car  la  question  pour  l'individu  est  de 
savoir  ot  est  son  intérêt.  Croire  qu'il  y  a  «  antagonisme  entre 
la  morale  et  l'intérêt  »  est  une  erreur  qu'on  a  répétée  comme 
on   a  répété  celle-ci:    «  Nul   ne  gagne  qu'au   dommage  d'autrui.  » 

Pour  détruire  ce  préjugé,  M.  Novicow  dit:  «  L'intérêt  de  l'in- 
dividu, c'est  le  bien  de  l'individu.  Si  donc  la  morale  est  contraire 
au  bien  de  l'individu,  elle  est  le  mal  de  l'individu.  Mais  concevoir 
la  morale  comme  l'ensemble  des  règles  qui  visent  au  mal  de  lin- 
dividu  est  absolument  contradictoire.  Et  d'abord  si  la  morale 
a  le  mal  pour  but,  quelle  est  la  discipline  ayant  le  bien  pour 
but?  y>  M.  Novicow  reprend  la  définition  de  d'Holbach  sous  une 
autre  forme:  «  La  morale  est  la  science  qiui  enseigne  ce  qu'il 
faut  faire  pour  obtenir  le  maximum  de  bonheur,  en  d'autres 
termes,  pour  agir  conformément  à  son  intérêt,  car  il  est  absurde 
d'affirmer  qu'on  puisse  avoir  le  moindre  intérêt  à  être  malheu- 
reux et  à  souffrir.  Ou  la  morale  est  un  vain  mot  ou  elle  doit 
avoir  pour  but  d'assurer  le  maximum  de  bonheur  à  l'individu.  » 

11  est  vrai  que  Kant  a  voulu  opposer  la  morale  à  l'individu: 
«  Comme  individu,  la  loi  est  la  persévérance  de  1,'être;  comme 
membre  d'ur  e  espèce,  la  loi  est  le  sacrifice  de  son  être,  partiel 
contmuellement,  total  parfois  en  certaines  occasions.  Il  s'ensuit 
que  la  morale  est  toujours  cette  ennemie  éternelle  que  l'homme 
porte  en  soi.  »  Kant  a  inventé  son  impératif  catégorique  comme 
correctif  à  cette  antinomie:  mais  il  en  dit  lui-même:  «  Dans  le 
fait,  il  est  absolument  impossible  d'établir  par  lexpérience  et 
avec  une  parfaite  certitude  un  seul  cas  oîi  la  maxime  dune  action, 
d'aillem-s  conforme  au  devoir,  n'ait  eu  d'autre  base  que  des 
'principes  moraux  de  la  représentation  du  devoir...  On  ne  ren- 
contre partout  que  le  cher  moi-même  au  lieu  du  précepte  strict 
du  devoir  1.  » 

Alor.i  la  question  se  pose:  une  morale  fondée  sur  la  négation 
de  la  volonté  des  individus  peut-elle  avoir  une  action  efficace? 
«  Cet  antagonisme  entre  la  morale  et  l'intérêt,  répond  M.  Novicow, 
fait  tourner  la  morale  en  dérision  et  la  fait  prendre  en  haine. 
On   ne   peut   pas   imaginer   une   plus    grande  calamité.  » 

I.  Métaphysique  de  la  morale,  trad.  Tissot,  p.  35  et  36. 
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M.  Ncvicow  oppose  nettement  à  ces  conceptions,  celle-ci:  «  Est 
morale  toute  action  conforme  à  l'intérêt,  est  immorale  toute  action 
contraire  à  l'intérêt.  »  «  Dans  le  domaine  économique,  dit-il.  un 
ouvrier  qui  fait  exprès  un  mauvais  travail,  agit  d'une  façon 
immorale.  Pourquoi?  ^Nlais  simplement  parce  qu'en  réalité,  il 
se  vole  lui-même  en  pareil  cas.  S'il  était  possible  d'augmenter  la 
ri<"hesse  d'une  façon  définitive  par  le  mauvais  travail,  mal  tra- 
vailler serait  moral.  «  Un  homme  qui  produit  la  richesse  la 
plus  fabuleuse  reste  moral.  Il  cesse  de  l'être  dès  qu'il  détruit 
la  richesse  ou  qu'il  l'empêche  de  croître  avec  la  même  rapi- 
dité qu'auparavant  par  le  vol,  le  dol,  le  brigandage,  les  privi- 
lèges ou  les  monopoles.  L'honune  qui  ralentit  la  production 
diminue,  en  réalité,  la  somme  de  sa  propre  richesse.  » 
.  Le  marquis  de  Mirabeau  avait  dit  dans  VAmi  des  hommes, 
publié  en  1756;  '<  Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde.  » 

M.  Ncvicow  aurait  pu  appuyer  sa  thèse  de  la  démonstration 
qui  est  le  fondement  des  conceptions  économiques  des  Physio-- 
crates  et  d'Adam  Smith.  Tous  les  individus  ti'availlent  dans  le 
but  d'améliorer  leur  sort.  Laissez-les  donc  faire;  et  ils  feront  la 
prospérité  des  nations.  «  Les  grandes  nations,  dit  Adam  Smith, 
ne  s'appauvrissent  jamais  par  la  prodigalité  et  la  mauvaise  conduite 
des  particuliers,  mais  par  celles  de  leur  gouvernement.  »  (Liv.  Il, 
chap.    III.) 

M.  Novicow  cite  quelques  affirmations  altruistes  et  il  conclut: 
«  Si  l'altruisme  est  la  base  de  la  morale,  X  doit  sacrifier  ses  inté- 
rêts aux  intérêts  de  Z,  mais  Z  aussi  aux  intérêts  de  X.  Or, 
lorsque  X  accepte  que  Z  sacrifie  ses  intérêts  pour  lui,  X  est 
immoral,  puisque,  dans  ce  moment,  il  devient  égoïste.  Il  faut 
pour  que  X  reste  moral,  qu'il  refuse  les  sacrifices  de  Z,  qu'il 
empêche  donc  Z  de  pratiquer  l'altruisme.  Mais  si  Z  cesse  de 
pratiquer  l'altruisme,  il  cesse  d'être  moral.  Alors  i)our  que  X 
soit  ancrai  (en  refusant  les  sacrifices  de  Z),  il  doit  empêcher  Z  d'être 
moral.  »    Cette   démonstration    par   l'absurde   est   sans    réplique. 

Au  point  de  vue  concret,  qu'on  compare  le  chiffre  des  béné- 
ficiaires de  la  charité  chrétienne,  de  la  philanthropie,  des  actes  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  ou  prétendu  avoir  eu  1  altruisme  i>our  mobile, 
et  celui  des  bénéficiaires  des  cultivateurs,  des  commerçants,  des 
inventeurs,  des  industriels,  des  financici-s,  de  tous  les  gens  qui, 
en  agissant  par  un  mobile  personnel,  produisent  et  répartissent 
des  centaines  de  milliards  d'objets  d'alimentation,  de  produits 
de  toutes  sortes  ayant  i>our  ré^sullat  de  diminuer  l'effort  de 
chacun   en    augmentant   la    satisfaction   de   ses   besoins. 

J'ai    <lémontré,    dans    mon    )>etit   livre    la   Morale   de   la    concur- 
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rence^,  que,  dans  les  civilisations  avancées  eu  évolution,  la  majo- 
rité des  gens  avait  pour  profession  de  pratiquer,  dans  leur  intérêt, 
raltrvdsme  obligatoire.  Le  producteur  ne  produit  pas  pour  lui,  il 
produit  pour  les  autres.  Donc  sa  première  obligation  est  de  cher- 
cher, non  ce  qui  flatte  ses  goûts,  ses  fantaisies  et  ses  caprices,  mais 
ce  que  désirent  ceux  à  qui  il  s  adresse  et  dont  il  veut  obtenir  la 
clientèle.  Il  ne  peut  faire  de  bénéfices  qu'à  la  condition  de  donner 
aux  autres  le  plus  de  satisfactions  possibles.  Le  commerçant 
n'agit  que  pour  satisfaire  les  besoins  des  autres.  Le  capitaliste 
s'est  privé  pour  épargner,  et  ensuite,  au  risque  de  perdre  son 
capital,  il  le  confie  à  d'autres  pour  qu'ils  en  fassent  usage  ou 
il  l'engage  lui-même  dans  des  entreprises  toujours  aléatoires. 
Le  médecin  cherche  à  guérir  ses  clients.  Toutes  ces  personnes 
ont  fondé  leur  existence  sur  les  services  qu'elles  peuvent  rendre 
aux  autres;  elles  ont  intérêt  à  la  prospérité  de  tous  leurs  contem- 
porains: la  fortune  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant,  c'est 
la    lichesse    de    sa    clientèle. 

Or,  la  politique  de  spoliation,  de  guerre,  détruit  cette  richesse. 
«  iPcur  qu'il  y  ait  un  spoliateur,  dit  M.  Novicow,  il  faut  qu'il 
y  ail  un  spolié.  Ce  que  l'un  gagne  l'autre  le  perd,  et  la  richesse 
n'augmente  pas  d'un  centime.  Au  contraire,  il  est  évident  qu'elle 
diminue  puisque  le  temps  employé  pour  la  spoliation  est  perdu 
pour  la  production.  » 

Ce  n'est  pa?  seulement  le  temps  qui  est  perdu,  ce  sont  des  forces 
de    toutes    sortes. 

Telles  sont  quelques-unes  des  grandes  lignes  de  l'ouvrage  de 
M.  Novicow.  Mais  ce  compte  rendu  n'a  pas  la  prétention  de  le 
ren)placer.   Il   a  pour  but   d'engager  à  le  lire, 

Yves  Guyot, 


Le  Portugal  et  ses  colonies,  par  Angel  Marvaud.  i  voL  in-S"  de  la  Biblio- 
thèque (^histoire   contemporaine.    Paris,   19 12.    Librairie  Félix  Alcan. 

Le  Portugal  s'est,  en  ces  derniers  temps,  signalé  à  l'attention  par 
la  T^'iolence  et  par  la  fréquence  de  ses  commotions.  La  série 
des  mouvements  politiques  incohérents  qui  ont  marqué  le  règne 
de  Dcni  Carlos,  la  dictatiu-e  de  M.  Joâo  Franco,  le  drame  san- 
glant du  1er  février  1908,  où  périrent  le  roi  et  le  prince  royal, 
la  ifaiblessc  du  gouvernement  pendant  le  règne  de  Dom  Manoel  II, 
la  sédition  militaire  des  3-5  octobre  1910,  la  chute  de   la  monar- 


I.  Questions  de  mon  temps,  A.  Colin,  éditeur. 
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chie  €l  la  proclamation  de  la  République  sont  des  faits  qui 
appartiennent  à  Thistoire  et  sur  lesquels  il  semble  d'autant  plus 
difficile  de  porter  un  jugement  que  le  caractère  du  peuple  por- 
tugais est  très  différent  du  nôtre,  que  la  très  grande  majorité 
de  la  nation  apparaît  comme  une  masse  amorphe  recevant  avec 
indifférence  le  contre-coup  d'événements  quelle  n'a  ni  désirés 
ni  préparés,  dont  son  ignorance  ne  lui  permet  ni  de  connaître 
les  causes  ni  de  prévoir  les  conséquences  et  que  même  ceux 
qui  font  figure  de  chefs  de  partis  politiques  se  laissent  guider 
par  des  considérations  personnelles  ou  cèdent  à  d'enfantines 
illusions    et    à    un    esprit    de    chimère    également    déconcertants. 

Ils  remplacent  la  méthode  scientifique  par  des  expédients  variés, 
notamment  en  matière  financière  et  ils  ne  semblent  pas  être 
pour\'u>  d'une  doctrine  économique  bien  ferme.  A  son  arrivée 
au  pouvoir,  le  parti  républicain  a  fait  preuve  dune  grande  acti- 
vité; il  s'est  attaqué  à  tout  à  la  fois,  à  la  législation  civile,  aux 
rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat,  aux  choses  fiscales,  aux 
réformes  sociales,  dans  une  fièvre  qui  rappelle,  à  certains  égards, 
l'agitation    du    gouvernement    provisoire    de    1848    en    France. 

Non  seulement  les  décrets  ont  prétendu  tout  régler,  mais  ils 
sont  précédés  de  préanibules  dans  lesquels  le  souci  de  la  réalité 
tient  beaucoup  moins  de  place  qu'une  sociologie  confuse.  Des 
thécrie.î  vagues,  issues  de  cerveaux  Imaginatifs,  sont  érigées  en 
principes  absolus  et,  comme  SI  arrive  habituellement,  les  ten- 
dances vont  à  l'accroissement  du   rôle   de   l'Etat. 

Celui^i  est  chargé  tout  d'abord  de  corriger  la  répartition  des 
richesses  par  l'application  de  l'impôt  progressif  aux  revenus  fon- 
ciers. M.  Marvaud  signale  avec  raison  le  danger,  f  ixirliculière- 
nient  pour  un  gouvernement  démocratique  »,  de  ce  remaniement 
complet  du  système  d'impôts  existants.  Comment,  dit-il,  éviter  de 
ton'ber  dans  les  réformes  démagogiques  dont  l'effet  serait  pré- 
cisément contraire  à  celui  qu'on  désire,  puisqu'elles  ne  pour- 
raietit  qu'affaiblir  le  crédit  du  Portugal  en  diminuant  ses  res- 
sources budgétaires,  en  déterminant  l'expatriation  des  capitaux 
et  en  empêchant  tout  nouvel  emprunt  à  l'extérieur?  »  Ce  n'est 
pas  au  seul  Portugal  que  ces  considérations  peuvent  s'appli- 
quer et  le  Portugal  ne  s'écarte  encore  pas  de  la  règle  commune 
quand  le:;  politiciens,  victimes  de  leurs  proj>rcs  surenchères,  s'y 
montrent  inquiets  de  savoir  comment  le  nouveau  régime  pourra, 
sans  mécontenter  ses  plus  chauds  partisans,  persuader  ù  la  masse 
qu'il  ne  saurait  se  jxisser  de  la  plupart  des  contributions  anté- 
rieurement établies  contre  lesquelles  il  a,  naguère,  âprement  pro- 
testé. 
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La  législation  sociale  était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  limitée 
à  (quelques  mesures  concernant  le  travail  des  enfants  dans  1  in- 
dustrie. ^I.  Mar\'aud  semble  regretter  cette  pénurie.  11  constate 
cependant  que  les  tentatives  du  gouvernement  provisoire  pour 
y  remédiei-  pnt  montré  qu'il  y  avait  péril  à  s'aventurer  incon- 
sidérément dans  cette  voie.  Un  de  ses  premiers  soins  fut  d'abroger 
les  dispositions  du  Code  pénal  qui  interdisaient  les  grèves.  L'effet 
fut  immédiat.  Dans  le  seul  mois  de  novembre  1910,  il  y  eut  jus- 
qu'à cent  grèves,  dont  celles  des  employés  de  commerce,  des 
ouvriers  du  gaz  de  Lisbonne,  des  électriciens  et  des  travailleurs 
de  la  plupart  des  industries.  Bientôt  se  déclarait  la  grève  des 
chemins  de  fer,  juste  au  moment  où  les  Compagnies  venaient  dac- 
corder  à  leurs  agents  la  journée  de  neuf  heures  et  des  augmen- 
tations de  salaire  grevant  de  12  p.  100  les  charges  de  lexploitalion. 
De  même,  les  employés  déclaraient  la  grève  au  moment  où  un 
décret  prescrivait  le  repos  hebdomadaire. 

Quelques  réserves  qu'il  convienne  de  faire  sur  ces  manifesta- 
tions, il  faut  reconnaître  que  la  condition  du  peuple  est,  en  gé- 
néral, fort  misérable.  On  estime  que,  depuis  vingt  ans,  le  coût 
de  dd  vie  a  augmenté  de  75  p.  100,  tandis  que  le  taux  des  sa- 
laires est  resté  à  peu  près  stationnaire  ;  il  aurait  même  diminué 
dans  certaines  industries.  La  production  industrielle  est  faible. 
L'agriculture  est  loin  de  donner  les  résultats  qu'elle  pourrait 
p«roduire;  les  richesses  minières  ne  sont  que  très  partiellement 
exploitées.  Les  moj'ens  de  communication  sont  insuffisants.  De 
très  nombreuses  familles  ne  trouvent  d'autre  ressource  que  d'émi- 
grer  .pour  échapper  à  la  misère.  Le  nombre  des  émigrants  était 
unnuellement  d'environ  13000  de  1873  à  1882;  il  s'élevait  à 
25  000  il  y  a  dix  ans;  dans  ces  dernières  années,  il  atteint,  si  même 
il  ne  dépasse,  le  chiffre  de  40  000,  dont  la  plupart  vont,  non  pas 
dans  les  colonies  pjortugaises,  mais  au  Brésil  et  dans  les  autres 
pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Très  attentivement,  M.  Marvaud  étudie  cette  situation  et  s'ap- 
plique à  en  déterminer  les  causes.  Il  constate  que  le  système 
d'injpôts  en  vigueur  au  Portugal  est  excessivement  onéreux,  ce 
qui  n'empêche  pas  les  budgets  de  se  solder  régulièrement  en 
^déficit.  Le  Portugal  est  soumis  au  régime  du  cours  forcé.  Le 
bOan  de  la  Banque  du  Portugal  du  13  décembre  1911  accusait  une 
circulation  de  80  758  contos  contre  une  encaisse  métallique  de 
12  011  contos  dont  6  530  en  or  et  le  reste  en  argent  et  billion.  Le 
change  est,  par  conséquent,  bien  élevé  et,  bien  que  Ion  ait  voulu 
construire  toute  une  théorie  «  d'économie  à  rebours  >  pour  mou- 
trer  sgue  la  situation  des  paya  à  finances  avariées  était  supérieure 
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à  celle  des  pays  à  moiinaie  saine,   le  Portugal  paraît  n'en  tirer 
aucun  avantage. 

Dans  le  budget  portugais,  les  droits  de  douane  sur  les  céréales 
figiu-ent  pour  1641  contos  et  M.  Angel  écrit  à  ce  sujet  :  «  Cer- 
tains impôts,  tels  que  ceux  sur  les  céréales,  le  poisson,  etc.,  qui 
affectent  des  produits  de  première  nécessité  sont  profondément 
immoraux.  > 

Ailleurs  il  constate  que  le  protectionnisme  excessif  n'a  eu 
|>our  résultat  qne  de  rendre  plus  difficile  la  division  de  la 
^ande  ipropriété,  que  les  lois  céréales  de  1889  et  de  1899  et  la 
limitation  du  nombre  des  boulangeries  dans  les  villes  ont  sim- 
plement réussi  à  «  hausser  artificiellement  de  45  à  50  p.  100  le 
prix  du  pain  ».  Le  tarif  douanier  f>ortugais  de  1892  a  frappé 
d'un  droit  de  10  p.  100  ad  valorem  les  légumes  secs  «  qui  cons- 
tituent une  des  bases  de  l'alimentation  des  classes  pauvres  ».  Le 
prix  des  légmnes  sec^  a  à  peu  près  doublé  et,  en  plus  de  ce  ren- 
chérissement du  coût  de  la  vie,  lexportation  des  légumes  por- 
tugais à  destination  du  Brésil  et  de  l'Afrique  a  été  arrêtée.  M.  Mar- 
vaud  estime  que  la  protection  agricole  n'a  eu  d'autre  résultat 
que  de  «  renchérir  les  articles  de  première  nécessité  et  d'aug- 
menter la  valeur  des  terres  ».  De  même,  le  système  adopté 
pour  favoriser  l'élevage  du  bétail,  lequel  comporte  une  tarifi- 
calioa  (Officielle,  la  création  de  boucheries  municipales,  des  droits 
d'importation  élevés  sur  la  viande  —  qui  ont  été  supprimés  ré- 
cemment —  a  abouti  à  une  hausse  artificielle  du  prix  de  la 
viande,  en  même  temps  que  lélevage  a  été  découragé. 

M.  A.  Marv'aud  consacre  à  l'industrie  portugaise  un  chapitre 
bien  intéressant.  11  est  courant  de  soutenir  que  l'industrie  a 
besoin  d'être  protégée  et  que  cette  protection,  en  développant 
les  fabrications,  donne  du  travail  aux  ouvriers.  Ayant  déjà  montré 
qu'en  renchérissant  le  coût  de  la  vie  le  protectionnisme  est 
funeste  aux  ouvriers,  M.  Marvaud  poursuit  en  établissant  que 
la  célèbre  convention  anglo-portugaise  du  16  mai  1703,  connue 
sous  le  nom  de  traité  de  Methuen  a  été  accusée  «  assez  légè- 
rement d'avoir  provoqué  la  décadence  de  l'industrie  portugaise  », 
laquelle  «  n'a  jamais  atteint  un  très  grand  développement  ».  Les 
tarifs  ultra-protectionnistes  de  1892  ont  porté,  au  contraire,  un 
coup  fatal  à  cette  industrie.  Après  une  période  t  d'une  pros- 
périté éphémère  et  dangereuse  »,  elle  est  entrée  dans  une  <  si- 
tuation difficile  ».  Son  existence  est  «  purement  arlilicielle  ».  Il 
en  est  de  même  ipour  les  industries  de  la  laine,  de  la  soie,  du 
lin,  du  Uège.  La  protection  n  a  pas  mieux  réussi  aux  verreries 
gui   «  ont  dû   congédier    une   pariie  de  leur   personnel  %   ni   aux 
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fabriques  de  papier  qui  <  sont  loin  de  suffire  à  la  consomma- 
tion et  ne  produisent  guère,  comme  la  plupart  des  autres  indus- 
tries   nationales,    que    des    articles    courants   et    communs  ». 

Le  recensement  de  1907  donne  un  total  de  87 194  travailleurs. 
En  y  joignant  la  population  omTière  des  industries  extractives, 
des  'transports,  de  1" électricité,  on  arrive  à  environ  180  000  indi- 
vidus, sur  une  population  de  plus  de  6  millions  d'habitants.  Quel 
démenti  au  thème  du  «  travail  national  »  ! 

De    même,    le    chapitre    consacré    au    commerce    du    Portugal 
avec  l'étranger  et  à  sa  politique  douanière  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence  que   le   protectionnisme   est   funeste   pour   ceux   qui   y   re- 
courent. Le  Portugal  a  eu  la  main  lourde;  aux  droits  très  élevés 
sur  les  denrées  alimentaires,  il  en  ajoute  qui  sont  presque  prohi- 
bitifs sur  les  objets  fabriqués.  Certains  articles  payent  100  p.  100 
de  leur  valeur;  même  les  mobiliers  payent  200  et  250  p.   100.  Le 
tarif    de    1892    est    établi    à  une    seule    colonne.    Donc,    point    de 
tergiversation;    c'est    le    protectionnisme    intégral.    Néanmoins,    la 
balance    du    commerce,    que    M.    Marvaud   ne    manque    pas    d'ob- 
server, montre  que,  de  1904  à  1909,  les  importations  ont  dépassé 
les    exportations    de    30    à    39    mille   contos    par    an^.    Comme    le 
Portugal    se    trouve,    à  cause    du    protectionnisme,    dans    wx    état 
«  d'isolement  économique  »,  il  est  contraint  de  payer  en  monnaie 
saine,  c'est-à-dire   en   or,   ses   achats   à  l'extérieur,   ce   qui   n'amé- 
liore pas  sa   situation  financière.   D'où  l'on  est  en  droit  de  con- 
clure  que   la    politique    douanière   du    Portugal    crée    un    renché- 
rissement artificiel  de  tous  les  produits,  paralyse  l'industrie,  sup- 
prim.3    les    salaires,    entretient    un    état    monétaire    désastreux    et 
est  la  cause   dune   émigration   qui   a  augmenté   de   25   p.    100   de 
1890  à  1900,  tandis  que  la  population  n'augmentait  que  de  7,4  p.  100. 
Ces  résultats  confirment  l'opinion  qu'ont  toujours  soutenue  les 
défenseur3  de  la  liberté  commerciale.   11  était  néanmoins  quelque 
p-eu  imprévu  de  voir  les  méfaits  du  protectionnisme  si  nettement 
mis  eu  évidence   par  M.    Marvaud  qui   publiait,   il   y  a   quelques 
mois  à  i>eine,  en  collaboration  avec  M.  Charles  Augier,  un  volume 
dont  M.   L.-L.   Ivlotz   écrivait  la   préface   et  qui   faisait  l'éloge  de 
la    pKDhtique    douanière  2    française,    dont    les     tarifs     de    1892     et 


1.  Le  milreis  =  fr.  5,6o.  Le  conto  =  i  000  miheis. 

Les  importations  dépassent  annuellement  60  000  contos.  Elles  ont  été  de 
67000  centos  en  1908  et  de  6^762  contos  en  1909.  Pour  les  mêmes  années 
les  exporfations  ont  été  de  2S  877  et  de  3o  970  conto*.  Les  importations  sont 
donc  plus  du  double  supérieures  aux  exportations. 

2.  La  politique  dûuanièie  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  celle  des 
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de  1910  sont  Texpression.  M.  Mai'vaud  dira  sans  doute  que  ces 
méfaits  sont  dus  à  un  «  protectionnisme  excessif  »  et  que  le  nôtre 
est  moins  intransigeant.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  nos  mercantilistes 
Itjui  trouvent  encore  bien  faibles  les  droits  majorés  du  tarif 
de  1910  et  qui,  estimant  «  qu'une  nation  n'est  vivante  et  forte 
qu'à  da  condition  de  se  suffire  à  elle-même  »  font  tous  leurs 
efforts  pour  relever  artificiellement  le  prix  de  toutes  les  consom- 
tnations  et  poursuivent,  tout  comme  au  Portugal,  ce  but  de 
nous  mettre  en  état   «  d'isolement  économique  ». 

Georges   de   Nouvion. 


autres  Etats  par  Charles  Augier  et  Angel  Marvaud  ;  préface  de  L.-L.  Klotz, 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  i  vol.  in-8°.  Librairie  Félix  Alcan, 
Paris,  igii. 
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Systèmes  généraux  d'impôts,  par  Re- 
né Stourm,  membre  de  l'Institut, 
ge  édition,  i  vol.  gr.  in-8.  de  /JSg 
pages  (Librairie  Félix  Alcan). 

Ce  volume  en  est  à  sa  troisième  édi- 
tion, beaucoup  de  changements  sont 
survenus  depuis  la  publication  de  la 
seconde.  Partout  les  chiffres  ont  va- 
rié, et  ils  ont  toujours  varié  dans  le 
sensde  l'augmentation.  Est-ce  une  loi 
ou  une  poussée  transitoire?  se  de- 
mande M.  Stourm.  Pour  les  peuples 
sages  qui  obtiendraient  des  dégrève- 
ments il  résulterait  un  double  avan- 
tage; d'abord,  ce  serait  une  dimi- 
nution des  empiétements  de  l'État  sur 
l'initiative  privée;  ce  serait  une  di- 
minution des  charges  qui  écrasent 
cette  initiative  privée. 

M.  René  Stourm  a  essayé  de  dé- 
terminer ce  que  la  science  fiscale 
admet  ou  tolère  et  ce  qu'elle  con- 
damne ! 

Pour  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  Re- 
né Stourm  dit  qu'il  s'agit  de  savoir 
quelle  forme  il  aura.  Mais  quant  à  la 
progressivité,  il  la  repousse  complète- 
ment. Certaines  surenchères  <c  sont 
assez  instructives  pour  que  la  pra- 
tique se  joigne  à  la  théorie  dans  le 
sens  d'une  complète  condamna- 
tion ». 

M.  Stourm  montre  l'arbitraire  des 
systèmes  de  tarification  différen- 
tielle. Il  faut  donc  écarter  la  discri- 
mination. 

Voici  le  résumé  du  sommaire  de 
de  l'ouvrage  :  Impôts  sur  le  revenu 
dans  les  différents  États,  impôts  sur 
le  capital,  impôt  unique  en  nature, 
capitation.  Tarifs  progressifs.  Sys- 
tèmes socialistes  et  radicaux.  Droits 
sur  les  successions.  Grands  mono- 
poles fiscaux.  Impôts  sur  le  luxe,  sur 
les  valeurs  mobilières  et  foncières, 
directs    et  indirects,  de  répartition 
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et   de    quotité,  etc.    Impôts   sur  le 
objets  de  première  nécessité. 

Voici  un  exemple  des  résultats 
auxquels  aboutissent  les  tarifs  diffé- 
rentiels. C'est  celui  de  l'Italie.  Son 
impôt  sur  la  richesse  mobilière  a 
atteint  les  degrés  suivants  de  maxi- 
mum : 

Maximum 
p.  100. 

Loi  du  28  juin  1866....  8 

Loi  du  26  juillet  1868..  8,80 

Loi  du  1 1  août  1870.  . .  .  i3,20 

Loi  du  22  juillet  1894..  .  20 

Il  résulte  de  ces  tarifs  de  confisca- 
tion une  fraude  continue.  C'est  un 
impôt  ruineux  et  immoral. 

L'ouvrage  abonde  en  exemples  de 
ce  genre.  M.  René  Stourm  a  une 
richesse  de  documentation  qu'il  sait 
mettre  en  œuvre. 

Traité  des  Retraites  ouvrières. 
Commentaire  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  5  avril  1910, 
par  Pierre  Pinot  et  Jacques  Como- 
let-Tirman,  auditeurs  au  Conseil 
d'État.  Préface  de  M.  Alfred 
Picard,  i  vol.  in-8.  (Librairie  Fé- 
lix Alcan). 

De  toutes  les  lois  votées  au  cours 
de  ces  dix  dernières  années,  il  en 
est  peu  assurément  qui  soient  aussi 
complexes  de  la  Loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes. Les  difficultés,  en  effet,  ont 
été  innombrables  et  diverses  que 
le  Législateur  et  après  lui  le  Con- 
seil d'État  chargé  de  la  préparation 
des  règlements  d'administration 
pratique  nécessaire  à  l'application 
de  la  loi  ont  dû  résoudre.  Faire  con- 
naître la  législation  nouvelle  à  tous 
ceux  qu'elle  intéresse  directement 
et  à  tous  ceux  qui  auront  à  en  assu- 
rer la  régulière  exécution,  tel  est  le 
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but  que  se  sont  proposé  MM.  Pinot 
et  Gomolet-Tirman  dans  l'ouvrage 
qu'ils  viennent  de  publier. 

Après  avoir,  dans  une  introduc- 
tion, indiqué  les  solutions  qu'avant 
1910  la  qviestion  des  retraites  ou- 
vrières a  reçues  dans  certains  pays 
étrangers,  esquissé  à  grands  traits 
un  tableau  d'ensemble  de  la  nou- 
velle loi  française,  les  auteurs  se 
sont  efforcés  de  présenter  dans  un 
ordre  logique  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  avril  1910  et  du  règle- 
ment du  25  mars  1911.  Ils  ont  été 
ainsi  amenés  à  diviser  leur  traité  en 
six  parties  :  la  i"^*  partie  détermine 
quelles  personnes  sont  appelées  à 
bénéficier  de  la  loi  des  retraites  ; 
la  2*  partie  indique  comment  se 
constituent  les  retraites,  par  quels 
éléments,  selon  quels  tarifs  ;  sous 
le  titre  «  du  service  des  retraites  » 
la  '6"  partie  étudie  d'abord  les  orga- 
nismes d'encaissement  et  les  caisses 
d'assurances,  puis  expose  toute  la 
série  des  opérations  successives  qui 
doivent  aboutir  pour  chaque  assuré 
au  payement  des  arrérages  de  sa 
retraite  ;  la  4'  partie  est  consacrée 
aux  retraites  d'invalidité  et  aux  allo- 
cations en  cas  de  décès  ;  dans  la 
5*  partie,  sont  groupés  sous  la  dési- 
gnation <i  dispositions  diverses  »  un 
certain  nombre  de  prescriptions 
accessoires  ;  la  6'  partie,  enfin  fait 
connaître  comment  la  loi  des 
retraites  peut  se  combiner  avec 
diverses  lois  de  prévoyance  ou  xl'as- 
sistance  déjà  en  vigueur. 

En  annexe,  on  trouvera  un  petit 
guide  pratique  pour  l'application  de 
la  loi,  la  solution  de  quelques  cas 
particuliers,  le  texte  enfin  de  la  loi 
et  du  règlement. 

Mais  la  loi  des  retraites  est  déjà 
modifiée.  L'âge  est  abaissé  à  60  ans, 
la  part  de  l'État  est  relevée. 

Enfin,  la  loi  ne  fonctionne  pas  à 
l'égard  d'une  foule  d'assurés  obliga- 
toires qui  refusent  de  s'y  conformer. 

Relativement  à  l'article  a3,  les 
auteurs  disent  :  «  l'employeur  qui 
se  heurtera   à  un  refus  formel   des 


salariés  de  se  soumettre  à  la  loi  cesse 
d'être  tenu  d'opérer  le  précompte 
et  ne  reste  plus  débiteur  que  de  sa 
propre  contribution.  » 

Mais  ils  considèrent  que  l'em- 
ployeur doit  verser  sa  quote-part  en 
mentionnant  les  dates  auxquelles  a 
eu  lieu  l'emploi  de  salariés  dépour- 
vus de  carte  qui  motive  ce  verse- 
ment, et  toutes  les  indications  utiles 
pour  constater  leur  identité.  Ce  sys- 
tème ferait  de  l'employeur  le  dénon- 
ciateur de  ses  ouvriers.  11  est  en  con- 
tradiction avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

Il  y  a  d'autres  questions  qui  se 
posent  :  dans  quantité  de  communes, 
il  n'y  a  ni  cartes,  ni  timbres.  Alors 
comment  peuvent  faire  les  assurés 
obligatoires  ? 

Hazell's  annual  for  191  2,  mémento 
des  hommes  et  des  mouvements 
de  l'époque,  edited  by  Hammond 
Hall  (^Hazell,  U'atson  and  Viney), 
Londres. 

Il  est  revu  jusqu'au  20  novembre. 
Il  contient  donc  tous  les  événements 
de  près  de  onze  mois  de  l'année  191 1. 
Cet  Annuaire  en  est  à  sa  vingt-sep- 
tième année.  Il  a  subi  beaucoup  de 
transformations  et  d'améliorations. 
Maintenant,  il  est  devenu  une  véri- 
table histoire  de  l'année,  et  une  table 
alphabétique  détaillée,  ne  compre- 
nant pas  moins  de  7  000  indications, 
permet  d'y  chercher  rapidement  ce 
dont  chacun  peut  avoir  besoin.  On 
y  trouve  des  détails  sur  l'affaire  du 
.Maroc,  une  carte,  et  même  un 
résumé  du  discours  de  sir  Edward 
Grey  du  27  novembre.  On  y  trouve 
des  détails  sur  le  transport  de  l'ar- 
mée italienne  à  Tripoli,  dus  à  une 
((  autorité  navale.  » 

Les  négociations  qui  ont  abouti  ù 
l'échec  du  traité  de  réciprocité  entre 
les  États-Unis  et  le  Canada  y  sont 
exposées. 

En  ce  q>ii  concerne  le  Royaume- 
Uni,  on  trouve  le  texte  du  l'arlia- 
tnenl  act,  une  analyse  de  Vlnsurance 
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6i7i  avec  les  principaux  amendements 
qui  y  ont  été  apportés  et  un  rappel 
des  questions  relatives  au  Home 
Raie.  Les  statistiques  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  salaires,  des 
grèves  occupent  une  place  impor- 
tante dans  ce  volume  de  référence, 
qui  réunit  à  la  fois  le  bon  marclu'- 
et  la  qualité. 

ExPOsrrioN  de  Saint-Louis.  Rapport 
général  par  Henry  Hamelle,  rap- 
porteur général,  J.-M.  Ganne  et 
P. -H.  Remon.  2  vol.  gr.  in-8  (Comité 
français  des  expositions  à  l'étran- 
ger). 

Ce  sont  deux  beaux  volumes,  ornés 
de  photographies,  contenant  des  ren- 
seignements de  toutes  sortes  sur  l'or- 
ganisation de  l'Exposition.  Ils  sont 
terminés  par  un  exposé  de  la  situa- 
tion économique  des  États-Unis. 
Mais  les  chiffres  s'arrêtent  à  190  > 
et  nous  sommes  en  191 1.  Ils  auraient 
du  être  portés  jusqu'à  1910. 

Le  rapporteur  n'est  pas  effrayé  par 
le  péril  américain.  Nous  l'en  félici- 
tons, mais  nous  ne  le  félicitons  pas 
pour  un  des  arguments  qu'il  donne. 
<(  La  production  et  la  consommation 
du  marché  français,  nous  permettent 
de  faire  payer  nos  faveurs  ou  rendre 
coup  pour  coup,  de  rudoyer  par 
exemple  les  pétroles  américains  si 
l'on  maltraite  nos  vins  de  France.  » 
Il  oublie  que  nos  vins  ne  sont 
consommés  que  par  très  peu  de  per- 
sonnes, tandis  que  le  pétrole  est  d'un 
usage  général.  Cette  politique  s'ap- 
pelle l'art  de  nous  fermer  des  dé- 
bouchés et  d'écraser  le  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  sous  des  droits 
qui  frappent  les  objets  les  plus 
utiles. 

II  dit  au  contraire  avec  raison  : 
«  Le  commerce  de  luxe  appelle  le 


client  riche;  et  tout  ce  qui  enrichit 
le  client,  enrichit  le  fournisseur. 
Entre  le  producteur  de  houille,  de 
fer,  de  coton,  et  le  producteur  de 
Champagne,  de  liqueur,  de  soiries, 
de  chapeaux  et  de  gants,  nous 
apercevons  bien  le  trait  d'union; 
nous  ne  voyons  pas  la  barrière.  » 

Mais  le  rapporteur  dit  ensuite  sans 
hésiter  :  «  Un  pays  neuf  peut  se  trou- 
ver bien,  provisoirement,  d'être  pro- 
tégé, témoin  l'Amérique.  »  C'est  une 
affirmation,  rien  de  plus.  Si  M.  le 
rapporteur  général  veut  bien  se 
reporter  à  la  Comédie  protectionniste 
de  M.  Yves  Guyot,  il  y  verra  que  le 
contraire  se  prouve. 

Les  Coffres-forts  et  le  Fisc,  par 
Charles  Lescceur.  i  vol.  in- 16 
(Blond  et  C'*). 

Les  nouvelles  mesures  proposées 
par  le  fisc  et  par  les  commissions, 
parlementaires  et  autres,  qui  travail- 
lent pour  lui,  contre  la  fortune  mo- 
bilière :  apposition  de  scellés,  per- 
quisitions par  le  juge  de  paix,  inven- 
taires obligatoires,  mise  sous  sé- 
questre des  coffres-forts  loués  dans 
les  banques,  abolition  de  la  saisine 
héréditaire  et  invention  d'un  envoi 
en  possession  spécial  pour  les  valeurs 
héréditaires  déposées  à  l'étranger  : 
tel  est  l'objet  principal  du  nouvel 
ouvrage  que  publie  l'auteur  de  Pour- 
quoi et  comment  on  fraude  le  fisc.  Il 
montre  que  les  mesures  vexatoires 
seront  faciles  à  tourner  et  resteront 
absolument  inefficaces. 

Une  autre  partie  du  livre  est 
employée  à  faire  connaître  le  régime 
légal,  établi  pas  la  jurisprudence 
pour  le  contrat,  relativement  récent 
et  déjà  fort  usité,  de  location  de 
coffre-fort,  et  les  errements  suivis 
dans  la  pratique. 
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I.  Les  élections  sénatoriales.  —  II.  Appel  aux  électeurs  sénatoriaux.  — 
III.  Le  protecioniiisme  financier.  —  IV.  Les  programmes  des  autres.  — 
V.  Les  délégués  administratifs.  —  VI.  Les  élections  au  Reichstag.  — 
VII.  La  déclaration  de  Londres.  —  VIII.  L'inutilité  de  la  cuirasse.  — 
IX.  Résistance  aux  trade  unions.  —  X.  Les  reports  de  crédits.  —  XI.  Les 
tarifs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  —  XII.  Les  concessions  minières 
et  le  chantage.  —  XIII.  Payer  pour  travailler.  —  XIV.  La  chute  du 
ministère  Caillaux. 

I.  Les  élections  sénatoriales.  —  Un  tiers  des  sénateurs  a 
été  réélu  le  7  janvier.  On  a  vu  entrer  au  Sénat  M.  Camille 
Pelletai!,  qui  en  était  un  adversaire  à  apparence  irréduc- 
tible. En  Eure-et-Loir,  M.  Fessard,  maire  de  Chartres,  an- 
cien notaire,  qui  avait  joué  le  rôle  le  plus  utile  au  Sénat 
a  été  battu  ainsi  que  le  doj^en,  M.  Labiche,  qui  était  encore 
capable  de  rendre  des  services  à  la  haute  assemblée  et  à 
son  département.  M.  Francis  Charmes,  rédacteur  en  chef 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  a  été  battu  aussi  dans  le 
Cantal.  Les  interventionnistes  de  tout  genre  avaient  espéré 
la  défaite  de  M.  Touron,  sénateur  de  TAisne.  Heureusement 
qu'ils  ont  été  déçus. 

Les  socialistes  unifiés  avaient  présenté  des  candidats  dans 
un  certain  nombre  de  départements.  Un  seul  de  leurs  can- 
didats, M.  Pujes,  a  été  élu. 

Les   résultats   définitifs   se   répartissent   comme   suit  : 

Réélus.  Nouveaux. 

Radicaux  et  radicaux-socialistes 35  ao 

Républicains  de  gauche 7  9 

Socialiste  indépendant i  » 

—        unifié »  I 

Progressistes 17  5 

Conservateurs 2  3 

62  38 

100 
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Ces  chiffres  n'indiquent  pas  de  changement  appréciable 
dans  la  composition  du  Sénat. 

II.  Appel  aux  électeurs  sénatoriaux.  —  L'Association  des 
Actionnaires  et  Obligataires  des  chemins  de  fer  français  a 
adressé  une  lettre  aux  délégués  sénatoriaux,  à  l'occasion  des 
élections  sénatoriales.  Nous  en  publions  le  passage  suivant  : 

Il  faut  que  l'Etat,  dans  son  propre  intérêt,  maintienne  intacte, 
au  peint  de  vue  économique,  cette  séparation  entre  le  pouvoir 
concédant  et  le  concessionnaire  exploitant  qui  existe  encore,  fort 
heureusement,  à  l'heure  actuelle  et  qui  a  été  instituée,  à  l'ori- 
gine, sous  la  pression  même  de  la  nécessité  pour  que  les  mi- 
nistres ftrouvent,  dans  la  forme  de  l'organisation  du  régime  des 
transports,  le  moyen  de  se  défendre  contre  toute  intrusion  poli- 
tique. Si  cette  séparation  économique  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'inventer  —  et  l'on  parle  de  la  détruire. 

Il  faut  que  l'Etat,  loin  de  travailler  à  les  battre  en  brèche, 
s'emploie  à  maintenir  ces  trois  principes  fondamentaux,  conditions 
essentielles  de  la  sécurité  des  affaires  dans  tout  Etat  civilisé,  et 
en  l'absence  desquels  les  citoyens  seraient  à  la  merci  d'un  arbi- 
traire particulièrement  dangereux  pour  les  industriels,  les  com- 
merçants et   tous   les   chefs   d'entreprises: 

Le  respect  des  contrats,  conformément  à  la  règle  édictée  par 
l'article  1134  du  Code  civil,  qui  proclame  solennellement  que 
€  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
gui  les  ont  faites  s  et  qu'  «  elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que   de   leur  consentement   mutuel  »  ; 

La  distinction   entre  l'Etat   souverain   et   l'Etat   contractant; 

Ce  principe,  enfin,  inscrit  au  début  du  Code  civil,  que  «  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  »,  et  qu'  «  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif  »  (Code  civil,  art.  2).  Nous  n'entendons  nullement  con- 
tester à  l'Etat  le  droit  qu'il  a  d'intervenir  pour  améliorer  la 
situation  des  employés  (réglementation  des  retraites),  mais  il  doit 
supporter  les  conséquences  financières  de  ses  interventions  extra- 
contractuelles^  _     _  ;  2^   MU 

L'Association  réclame  avec  raison  le  respect  des  contrats  : 
toutefois,  elle  fait  une  concession  qui  est  en  contradiction 
avec  cette  thèse.  L'Association  reconnaît  à  l'Etat  «  le  droit 
qu'il  a  d'intervenir  pour  améliorer  la  situation  des  employés  ». 
Ce  droit  n'a  pas  du  tout  été  prévu  par  les  contrats  qui  lient 
l'Etat  et  les  compagnies.   Cette  dernière  phrase  équivaut  à 
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ceci  :  «  Vous  avez  le  droit  de  violer  les  contrats,  seidement 
vous  devez  payer  les  conséquences  de  cette  violation  des 
contrats.  ;>  Or.  chacun  évidemment  peut  ^doler  les  contrats 
qui  le  lient,  au  risque  de  subir  des  dommages-intérêts,  en 
vertu  de  l'article  1142  du  Code  civil;  mais  ia  violation  du 
contrat  n'est  pas  proclamée  comme  un  droit  :  et  la  lettre 
de  protestation  a  tort  de  dire  :  «  Nous  n'entendons  nullement 
contester  à  l'Etat  le  droit  qu'il  a  d'intervenir  pour  amé- 
liorer la  situation   des   employés. 


III.  Le  protectionnisme  financier.  —  A  propos  d'un  em- 
prunt du  Paraguay,  émis  en  France,  il  y  a  eu  une  inter- 
pellation à  la  Chambre  des  députés.  Il  paraît  que  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  savait  qu'il  y  avait  eu  une  révo- 
lution au  Paraguay  qui  rendait  illusoire  toute  garantie  donnée 
à  !cet  emprunt.  On  avait  déjà  souscrit  3  millions  qui  ont 
dû  être  remboursés  aux  souscripteurs. 

Sur  ce,  nouvel  accès  de  protectionnisme  financier  :  en  même 
temps,  ceux  qui  en  sont  atteints  reprochent  au  Gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  fait  connaître  les  renseignements  qu'il 
avait  sur  le  Paraguay.  Au  moment  même  où  ils  demandent 
la  protection  du  Gouvernement,  ils  constatent  combien  elle 
est  vaine  et  ils  l'accusent  de  complaisance  pour  le  financier 
Rochette.  Que  serait-ce  donc  si,  comme  le  propose  un  amen- 
dement, un  emprunt  ne  pouvait  être  émis  en  France  qu'après 
une  autorisation  donnée  en  Conseil  des  ministres? 

En  même  temps,  on  a  parle  d'un  projet  d'émission  d'em- 
prunt autrichien  à  Paris.  Aussitôt  on  a  entendu  les  trémolos, 
les  objurgations  et  les  imprécations  des  gens  qui  ont  pris  la 
métier  de  protéger  l'épargne  française,  le  commerce  fran- 
çais, les  intérêts  français,  contre  le  monde  entier.  Quant  à 
nous,  nous  croj'ons  que,  au  lendemain  d'Agadir,  il  est  plus 
que  jamais  nécessaire  de  demander  la  séparation  de  la  poli- 
tique et  de  la  finance. 

IV.  Les  programmes  des  autres.  —  L'année  1911  nous  lègue 
le  projet  Godnrt  ayant  pour  objet  lintcrdiclion  du  travail  de 
nuit  aux  boulangers. 

Pourquoi?  Des  députés  républicains  le  voteront,  pourquoi? 
Parce   que   les   socialistes   le   voteront. 

A  leur  tour,  des  membres  de  la  droite,  cs])érant  recou- 
vrer le  pouvoir  en  faisant  de  la  démagogie  sentimentale  le 
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voteront,  et  alors  des  députés  républicains  disent  :  «  Nous 
le  voterons  puisque  la  droite  le  votera.    » 

Depuis  1878,  j'entends  les  républicains  faire  cette  poli- 
tique :  Ils  sont  devenus  protectionnistes,  parce  qu'il  ne  fal- 
lait pas  «  laisser  ce  terrain  à  la  réaction  ». 

Ils  sont  devenus  socialistes,  parce  qu'il  ne  fallait  pas 
«  laisser  ce  terrain  aux  socialistes  »,  de  sorte  qu'ils  ont  pris 
les  préjugés  et  les  doctrines  des  autres  partis,  au  lieu  d'avoir 
leurs  doctrines  propres  et  de  les  maintenir. 

Ils  s'étonnent  du  résultat  qu'ils  ont  préparé  :  Comment 
auraient-ils  acquis  de  l'autorité  en  faisant  la  besogne  des 
autres  au  lieu  de  faire  leur  propre  besogne? 

V.  Les  délégués  administratifs.  —  Le  Journal  officiel 
a  publié  une  série  d'arrêtés  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, organisant  des  comités  d'avancement  et  d'enquête.  Dans 
ces  comités  siégeront  des  délégués  du  personnel  qui  seront 
élus  pour  deux  ans  et  qui  ne  seront  rééligibles  qu'une  fois. 

Les  maîtres  de  phares  devront  nommer  quatre  délégués 
dont  deux  suppléants:  mais  comment  se  connaissent-ils  entre 
eux?  Les  marins  des  feux  flottants  et  assimilés  devront 
nommer  deux  délégués  dont  un  suppléant.  Quel  rapport  ont 
les  marins  d'un  feu  flottant  dans  la  Méditerranée  et  ceux 
d'un  feu  flottant  à  Dunkerque?  Comment  les  candidatures  se 
poseront-elles?  Comment  les  électeurs  pourront-ils  appré- 
cier les  candidats?  et  dans  les  comités,  quelle  compétence  aura 
le  délégué  pour  se  prononcer  en  faveur  ou  en  défaveur  de 
tel  ou  tel?  Qui  dit  «  élections  »  dit  «  majorités  et  mino- 
rités ».  Comment  s'établiront-elles?  et  quelles  conséquences 
auront-elles  pour  les  rapports  des  intéressés  entre  eux? 
Elles  provoqueront  certainement  des  intrigues,  des  rivalités 
et  des  jalousies. 

VI.  Les  élections  au  Reichstag.  —  Les  élections  au  Reich- 
stag  ont  eu  lieu  le  12  janvier.  Certains  publicistes  ont  consi- 
déré que  l'augmentation  des  voix  socialistes  pourrait  être  une 
garantie  de  paix.  On  peut  faire  la  prévision  contraire.  L'em- 
pereur d'Allemagne  ne  serait  pas  le  premier  souverain  qui 
fit  la  guerre  comme  déviation  aux  embarras  intérieurs. 

Un  article  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  d'inspira- 
tion officielle,  a  attaqué  avec  violence  les  socialistes:  mais 
ou  se  trouvera  la  majorité  gouvernementale? 

Le  prince  de  Bulow  s'était  appuyé  d'abord  sur  le  centre 
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catholique  et  les  conservateurs;  mais,  s'étant  brouillé  avec 
cette  majorité,  il  essaya,  aux  élections  de  1907,  de  faire  un 
bloc  des  conservateurs,  des  nationaux  libéraux  et  des  radicaux, 
en  dehors  à  la  fois  des  catholiques  et  des  socialistes.  Mais 
en  1909,  la  question  des  500  millions  de  nouvelles  taxes 
rejeta  les  conservatives  vers  le  centre  catholique.  Ce  fut 
une  des  causes  du  départ  du  prince  de  Bulow. 

Son  successeur,  M.  Von  Bethman  Holhveg,  a  toujours  dé- 
claré  qu'il   n'était   lié   à  aucun   groupe   de   partis. 

Le  gouvernement  se  borna  à  opposer  au  socialisme,  dit  à 
tort  démocrate,  le  socialisme  bureaucratique. 

Le  Reichstag  a  été  fondé  en  1871,  sur  le  type  du  Reichstag 
de  l'ancienne  Confédération  du  Nord.  La  légishition  élec- 
torale date  de  1869.  Il  y  a  un  député  par  100  000  habitants. 
Le  chiffre  total  est  de  397. 

Les  élections  ont  lieu  au  suffrage  universel  direct.  Sont 
électeurs  tous  les  hommes  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans. 
La  majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scrutin. 

Aux  dernières  élections,  en  1907,  les  socialistes  olîtinrent 
3  250000  voix,  200  000  de  plus  qu'ils  n'avaient  obtenu  en  1903 j 
le  centre  catholique  a  obtenu  2  274000  voix.  Il  avait  cepen- 
dant 103  députés,   tandis   que  les   socialistes   en   avaient  53. 

La  distribution  des  sièges  se  fait  toujours  d'après  le  recen- 
sement de  1867:  de  là  des  inégalités  comme  celles-ci:  la  6e  di- 
vision de  Berlin  a  plus  de  700  000  habitants,  la  3e  de  Ham- 
bourg, 500  000,  tandis  que  le  petit  Etat  de  Lauenbourg  a  un 
député  pour  40  000  habitants;  et  les  socialistes,  avec  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  voix  que  le  centre  catholique,  ont 
un  moindre  nombre  de  députés. 

VII.  La  Déclaralion  de  Londres.  —  La  Chambre  des  lords 
a  rejeté  la  Déclaration  de  Londres,  qui  avait  péniblement 
passé  devant  la  Chambre  des  communes  à  la  majorité  de 
47  voix,  malgré  les  instances  de  Sir  Edward  Grey.  11  avait 
cependant  nettement  expliqué  que  le  recours  à  la  cour  in- 
ternationale n'aurait  lieu  que  pour  les  cas  existants  entre 
neutres  et  belligérants.  Or,  la  marine  anglaise,  représentant 
à  elle  seule  la  moitié  du  pouvoir  transporteur  du  monde, 
la  Grande-Bretagne  a  à  exercer  moins  d'intervention  à  l'égard 
des  autres  pouvoirs  neutres  (pie  les  autres  pouvou's  n'en  ont 
à  exercer  à  l'égard  de  la  marine  anglaise.  11  y  aurait  donc 
eu  un  avantage  considérable  pour  la  marine  anglaise  à  ce  que 
les   sentences   fussent   rendues    par    une   cour   internationale 
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au  lieu  de  l'être  par  la  cour  des  prises  d'un  belligérant. 
La  Chambre  des  lords  a  considéré  que,  dans  ce  cas,  le 
meilleur  juge  était  celui   qui  était  partie  dans  la   cause. 

VIII.  L'inutilité  de  la  cuirasse.  —  Le  Times  du  26  décembre 
a  publié  une  lettre  de  M.  Charles  Gaunt  qui  pose  la  ques- 
tion   suivante  :  < 

«  Sommes-nous  à  la  veille  de  la  suppression  de  la  cuirasse 
des  vaisseaux  de  guerre?   » 

Aujourd'hui,  à  8  000  yards,  le  canon  de  12  pouces  perce 
toute  cuirasse  en  usage  à  bord  des  cuirassés;  à  3  000  yards, 
le  projectile  de  850  li\Tes  anglaises  perce  une  plaque  d'acier 
Krupp  de  17  pouces.  Les  nouveaux  canons  de  13,5  pouces, 
dont  sont  armés  les  cuirassés  du  type  Orion  et  les  croiseurs 
du  type  Lion,  lancent  des  projectiles  pesant  1  250  livres  qui 
percent  des  plaques  d'acier  Krupp  de  12  pouces  d'épais- 
seur à  12  000  yards  :  et  on  parle  de  l'apparition  prochaine 
d'un  canon  de  16  pouces. 

Dans  la  marine  anglaise,  les  canons  de  12  et  de  13,5  pouces 
peuvent  tirer  trois  coups  par  minute.  Pas  une  cuirasse  de 
navire  ne  pourrait  résister. 

Le  navire  dont  on  supprimera  la  cuirasse  sera  allégé  de 
5  000  tonnes.  On  peut  alors  faire  un  super-super  Dread- 
nought  à  la  vitesse  de  40  nœuds,  armé  de  vingt  canons  de 
16  pouces  lançant  des  projectiles  d'une  tonne  chacun.  Un 
tel  navire  pourrait  détruire  une  escadre  des  cuirassés  ac- 
tuels. Déjà  les  Destroyers  destinés  à  l'attaque  des  cuirassés, 
ne  sont  protégés  que  par  leur  \àtesse., 

IX.  La  résistance  aux  trade  unions.  —  Les  industriels 
du  Lancashire  ont  donné  un  remarquable  exemple  d'énergie. 
Depuis  deux  ans,  l'industrie  du  coton  a  passé  par  des  phases 
difficiles.  Les  chefs  des  trade  unions  ont  donc  jugé  le  mo- 
ment opportun  pour  faire  prévaloir  le  monopole  du  travail 
par  les  trade  unions.  Mais  les  industriels  n'ont  pas  hésité 
à  sacrifier  leur  intérêt  immédiat  à  l'intérêt  permanent  de 
l'industrie.  Sir  George  Askwith,  qui  s'est  fait  une  spyécialité 
délicate  du  rôle  de  conciliateur,  est  arrivé  le  2  jan\'ier  à 
Manchester;  mais  les  industriels  lui  ont  répondu,  par  défé- 
rence pour  lui;  toutefois,  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  feraient  au- 
cune concession  sur  leur  droit  d'emploj'er  des  non  unionistes. 

X.  Les  reports   de   crédits.   —   Il   y  a  des   efforts   continus 
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pour  désorganiser  l'unité  budgétaire  et  faire  des  budgets 
annexes,  occultes,  sous  prétexte  de  <  budgets  industriels  ». 
Des  antisocialistes  se  sont  laissé  séduire  par  cette  politique 
socialiste.  M.  Jules  Roche  a  proposé  un  amendement  de 
la  loi  de  finances  signé  par  des  députés  de  toutes  nuances, 
y  compris  des  socialistes  unifiés  comme  M.  Albert  Thomas, 
portant  : 

Les  crédits  affectés  à  des  dépenses  d'un  caractère  industriel 
peuvent   être   reportés   dun   exercice   à  l'autre   par   décret 

Le  ministre  des  Finances  a  combattu  cette  dispositioai 
qui  porterait  une  gi'ave  atteinte  au  contrôle  parlementaire. 
La  Chambre  a  adopté  un  amendement  de  M.  Joseph  Rei- 
nach,   ainsi   conçu  : 

Arl.  83  bis.  —  Chaque  année,  une  loi  spéciale  reportera  à 
lexercice  en  cours,  avec  la  même  affectation  et  jusqu'à  concur- 
rence des  annulations  qu'elle  prononcera  sur  rexercice  précédent, 
les  crédits  relatifs:  1»  à  lexécution  des  programmes  de  construc- 
tions, de  travaux  neufs,  d'approvisionnement  ou  de  matériel  neuf, 
concernant  la  défense  nationale;  2»  à  lapprovisionnement  des 
manufactures  ainsi  qu'à  l'établissement  et  aux  installations  des 
services  industriels  de  lEtal;  3«  à  la  continuation  de  travaux 
qui  auront  fait  l'objet  de  lois  spéciales  d'engagement  ou  (pii 
figureront    explicitement    dans    les    budgets. 

Celle  rédaction  qui  subordonne  le  report  des  crédits  h 
une  loi  vaut  mieux  que  le  système  proposé  par  M.  Jules 
Roche.  Cependant,  il  porte  atteinte  au  système  de  liqui- 
dation de  chaque  exercice  et  engage  de  graves  questions 
qui  ne  semblent  pas  avoir  clé  aperçues  dans  la  discussion  de 
la   Chambre   des   députés. 

XI.  Les  tarifs  de  clniuins  de  fer  aux  Etals-Unis.  —  On 
sait  que  V Interstate  Commerce  Commission  a  été  doublée  d'une 
Commerce  Court  qui  statue  sur  les  appels.  Or,  les  deux  juri- 
dictions ne  s'entendent  pas.  L'Intcrslate  Commerce  Commis- 
sion avilit  décidé  une  réduction  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  sur  les  citrons  cl  les  légumes  expédiés  de  la  Floride. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  fait  appel  de  cette 
décision  qu'il  considèrent  comme  une  confiscation.  La  Com- 
merce Court  a  ordonné  d'en  surseoir  l'application  pendant 
soixante  jours  afin  de  l'aire  une  en([uêtc. 
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XII.  Les  Concessions  minières  et  le  chantage.  —  Le  Gouver- 
nement a  essayé  d'introduire,  dans  la  loi  de  finances,  deux  arti- 
cles portant  les  numéros  78  et  78  bis.  Ces  articles  avaient  pour 
objet  de  modifier  la  loi  sur  les  mines  de  1870.  M.  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  a  dit,  du  reste,  qu'il  était  prêt 
à  accorder  par  décret  des  concessions,  mais  à  la  condition 
que  les  demandeurs  consentent  ou  offrent  des  participations 
de  bénéfices  à  l'Etat.  En  chargeant  les  concessions  de  con- 
ditions onéreuses,  non  pré\nj.es  par  la  loi,  il  fait  un  chantage 
et  il  trouve  cela  tout  naturel. 

XIII.  Payer  pour  travailler.  —  Le  scandale  de  la  gi'ève 
des  chauffeurs  à  Paris  s'est  aggravé.  Les  chauffeurs  qui  sor- 
tent ont  dû  paj-^er  5  francs.  6  francs,  10  francs  au  Comité 
des  chauffeurs  qui  ne  travaillent  pas.  Cette  pratique  de 
la  Camorra  est  la  négation  de  la  liberté  du  travail.  Payer, 
pour  avoir  le  droit  de  travailler,  un  tribut  à  des  gens  qui 
se  font  rémunérer  pour  ne  pas  travailler  est  la  néga- 
tion du  droit  de  rindi\4du  à  l'emploi  de  sa  capacité. 
Naturellement  cette  tyrannie  s'aggrave  par  voie  d'affi- 
fiches,  les  Comités  de  grève  ont  fait  savoir  à  la  popula- 
tion «  qu'il  y  aurait  danger  à  monter  dans  les  voitures 
ainsi  conduites  ».  La  menace  est  claire,  mais  ils  ont  essayé 
de  la  dissimuler  en  disant  que  «  les  incli\ddus  »  qui  condui- 
saient les  automobiles  sans  l'autorisation  du  Comité,  sont 
«  pour  la  plupart  des  condamnés  de  droit  commun!   » 

XIV.  La  chute  du  ministère  Caillaux.  —  En  commençant  la 
revue  de  l'année  1911,  je  regrettais  que  le  Sénat  n'eût  pas 
ratifié  immédiatement  l'accord  franco-allemand.  Un  des  inci- 
dents qui  étaient  à  craindre  s'est  produit  le  9  janvier.  M.  de 
Selves  avait  fait  des  confidences  à  M.  Clemenceau.  M.  Cle- 
menceau s'en  est  servi  de  telle  manière  que  M.  de  Selves 
a  dû  donner  immédiatement  sa  démission.  M.  Caillaux  a 
essayé  de  le  remplacer  par  M.  Delcassé;  mais  il  n'a  pas 
trouvé  de  ministre  de  la  Marine.  En  réalité,  le  ministère 
était  condamné  depuis  longtemps.  Cet  incident  le  coulait  bas. 
Le  mercredi  soir,  10  janvier,  M.  Caillaux  a  annoncé  que  le 
cabinet  était  démissionnaire. 

Il  avait  remplacé  le  ministère  Monis,  tombé  le  23  juin, 
sur  une  déclaration  du  général  Goiran  relative  au  haut  com- 
mandement. Son  existence  a  été  dominée  par  le  différend 
franco-allemand.  L'accord  avait  été  signé  le  2  novembre  et 
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ratifié  par  la  Chambre  le  20  décembre.  Il  est  regrettable 
que  le  Sénat  ait  retardé  sa  ratification;  et  pourquoi  ce  re- 
tard? Est-ce  pour  changer  la  solution?  Non.  Les  sénateurs 
sont-ils  décidés  à  ratifier  l'accord?  Oui.  Ils  étaient  décidés  à 
renverser  le  ministère?  Oui.  Le  résultat  est  acquis,  mais  il 
aurait  pu  être  obtenu  après  le  vote  :  et  cela  eût  mieux  valu. 

Y.  G. 
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I.  —  l'Homme  et  l'Écrivain 

Au  mois  de  juillet,  la  Société  d'Economie  politique  per- 
dait son  président,  M.  Emile  Levasseur.  Le  28  janvier,  elle 
perdait .  son  président  d'honneur,  M.  Gustave  de  Molinari. 
Le  5  juin  1902,  la  Société  d'Economie  politique  célébrait  les 
quatre-vingts  ans  de  M.  Frédéric  Passy  et  le  cinquantenaire 
d'entrée  de  MM.  de  Molinari  et  Juglar.  M.  de  Molinai-i,  né 
à  Liège  le  3  mars  1819,  en  était  le  doyen  à  un  double  titre: 
et  par  l'âge  et  par  la  date  de  son  entrée.  Il  était  fils  d'un 
officier  supérieur  de  l'Empire,  le  baron  de  Molinari  qui, 
venu  en  Belgique,  s'y  était  fait  recevoir  médecin  et  s'y  était 
établi. 

Dans  une  étude  sur  l'Exposition  d'Anvers  i,  il  nous  a  re- 
tracé un  de  ses  souvenirs  d'enfance  : 

C'était  au  mois  de  novembre  1830.  Les  volontaires,  après  avoir 
fait  triompher  la  Révolution  à  Bruxelles  venaient  d'entrer  à  Anvers; 


I.  Au  Canada,  en  Russie,  en  Corse,  à  l'Exposition  d'Anvers,  i   vol.  i886, 
Reinwald. 
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la  garnison  hollandaise  s'était  réfugiée  dans  lu  citadelle.  On  avait 
dépavé  les  rues,  et  je  crois  bien  avoir  fourni  ma  petite  part 
de  besogne  aux  paveurs.  On  tiraillait  dans  la  rue  du  couvent  qui 
aboutissait  à  la  citadelle,  et  je  vois  encore  la  scène  :  un  volontaire 
en  IdIousc  bleue,  dépassant  ses  camarades  de  la  tête,  brandis- 
sait im  grand  sabre  de  cavalerie  au  cri  de  :  «  En  avant!  »  Un 
obus  éclate,  tout  le  monde  lâche  pied;  le  volontaire  au  grand 
sabre  bal  lestement  en  retraite  derrière  une  barricade  en  criant 
cette  fois-  «  Nous  sommes  trahis.  »  C'est  la  première  impression, 
qui  "m'est  restée  de  la  guerre.  On  finit  par  conclure  une  trêve; 
mais,  sur  le  soir,  des  volontaires  surexcités  s'avisent  d'essayer 
la  portée  de  leurs  fusils  sur  une  canonnière  hollandaise  à  l'ancre 
dans  l'Escaut.  A  ces  coups  de  fusil  isolés,  le  commandant  de  la 
citadelle,  le  généra^  Chassé,  un  vétéran  qui  avait  mauvais  carac- 
tère, répond  par  \\n  bombardement.  Les  habitants  se  réfugient 
dans  les  caves.  A  travers  les  soupiraux  mal  fermés,  on  voit  se 
projeter  la  lueur  des  incendies;  ce  n'est  bientôt  plus  qu'une 
immense  coupole  rouge  que  des  points  noirs  traversent  avec  le 
bruit  grinçant  d'une  pierre  glissant  sur  un  toit  d'ardoises.  Les 
femmes  et  les  enfants  récitent  des  prières  :  au  fracas  des  bombes 
et  des  toits  qu'elles  effondrent,  se  mêlent  des  voix  qui  chantent  un 
cantique  devant  une  statue  illuminée  de  la  Vierge  au  coin  de  la 
rue.  Aux  premières  heures  du  jour,  le  bombardement  cesse;  on 
se  précipite  hors  des  caves  et  on  va  voir  les  incendies,  les  quar- 
tiers voisins  de  la  citadelle  et  les  entrepôts,  remplis  de  ton- 
neaux d'huile  et  de  balles  de  coton,  sont  en  flammes.  C'est 
superbe!  Nous  voici  devant  la  massive  porte  de  l'Escaut,  dont 
la  façade  a  été  écornée  par  des  bombes.  Des  gens  du  voisinage 
se  sont  réfugiés  dans  l'intérieur;  nous  entrons  et  nous  les  regar- 
dons ébahis,  ils  ont  passé  la  nuit  à  jouer  aux  cartes;  les  enjeux 
sont  siu*  la  table  avec  les  pois  de  bière  et  ils  ne  peuvent  pas 
se  décider  à  al)andonncr  la  partie.  Voilà  le  beau  flegme  flamand! 
Ces  impressions,  que  je  devais  retrouver  quarante  ans  plus 
tard,  non  sans  quelques  variantes  notables  pendant  le  siège  de 
Paris,  sont  restées  vivantes  dans  ma  mémoire. 

J'ai  cité  cette  page  parce  qu'elle  prouve  la  précision  et 
l'acuité  de  l'observation  de  M.  de  Molinari,  alors  qu'il  n'était 
qu'un  enfant.  Non  seulement  il  conserva  ces  <iiialilés,  mais 
il  les  développa  et  les  appliqua  à  tous  les  sujets.  Celte  page 
montre  -en  même  temps  le  pitloresque  et  la  netteté  avec 
lesquels  M.  G.  de  Molinari  savait  rendre  ce  qu'il  avait  observé. 

M.  G.  de  Molinari  croyait  que  le  devoir  de  l'écrivain  était 
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d'épargner  l'effort  du  lecteur,  en  lui  donnant  la  besogne 
toute  faite.  Il  éliminait  tout  ce  qui  était  encombrant;  il  sim- 
plifiait les  faits  et  n'en  présentait  que  l'essentiel.  Il  cla- 
rifiait et  filtrait  sa  pensée,  de  manière  à  lui  donner  toute 
la  limpidité  possible.  Par  son  élégance,  sa  force  et  sa  déli- 
catesse d'expression,  par  la  propriété  des  termes,  le  style 
de  M.  de  Molinari  en  fait  un  des  maîtres  de  la  langue 
française. 

Animé  par  la  passion  de  la  propagande,  il  vint  à  Paris 
vers  1840  pour  y  faire  du  journalisme  économique.  C'était 
le  moment  où  commençait  la  grande  révolution  industrielle 
que  les  chemins  de  fer,  la  navigation  à  vapeur  transatlan- 
tique, le  télégraphe  allaient  réaliser.  Il  la  comprit  avec  une 
admirable  prescience,  comme  le  prouve  son  article  publié 
par  ïa  Nation,  puis  par  la  Gazette  de  France,  en  1843,  intitulé: 
l'Avenir  des  chemins  de  fer. 

M.    de    Molinari    ne    cessait    de    montrer    la    contradiction 
qu'il  y  avait  entre  les  résultats  acqiùs  par  l'industrie  et  par 
la  science  pour  diminuer  les  prix  de  revient,   agrandir  les 
marche's  par  la  facilité  des  moyens  de  transport  et  la  poli- 
tique  protectionniste   qui   avait  pour  but  d'en  annihiler  en 
tout  ou   partie   les   résultats,   d'élever  des  barrières   factices 
contre   les  progrès    du    dehors.    En    1846,   il   prit   part  à   U 
fondation  de  l'Association   pour  la  liberté  des  échanges.   Il 
pubtia  alors  un  petit  volume  intitulé  :  VOrganisation  de  la 
liberté  industrielle   et  V abolition  de  V esclavage-,  l'année  sui- 
vante, un  autre  volume  ayant  pour  titre  :  Histoire  du  tarif  : 
les   fers,   les   houilles,   les   céréales.    Il   défendit   les   idées   de 
libre-échange  dans  le  Courrier  français  (1846-1847),  dans  le 
Libre-Echange,  dans  le  Commerce  (1848),  dans  la  Patrie  (1849- 
1851). 

Pendant  la  Révolution  de  1848,  il  combattit  les  socialistes 
en  même  temps  que  les  conservateurs  du  statu  quo.  Dans 
son  livre  les  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare,  entretiens  sur 
les  lois  économiques  et  défense  de  la  propriété,  il  poussa 
jusqu  à  des  limites  extrêmes  l'opposition  à  toute  intervention 
de   l'Etat. 

Le  régime  dictatorial  qui  résulta  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre 1851  heurtait  les  opinions  libérales  de  M.  de  Moli- 
nari. Il  retourna  en  Belgique,  où  il  publia,  en  1852,  un 
petit  volume  intitulé  :  les  Révolutions  et  le  despotisme.  II 
devint  professeur  d'Economie  politique  au  Musée  royal  de 
r  industrie  belge  et  à  V Institut  supérieur  du  commerce  d'An- 


180  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

vers.  Il  a  donné  le  résumé  de  ses  leçons  sous  le  titre  de 
Cours  d'Economie  politique.  La  seconde  édition  parut  en  1862. 
C'est  un  des  ouvrages  qui,  avec  ceux  de  J.-B.  Say,  d'Adam 
Smith  et  de  Bastiat,  m'ont  initié  à  la  science  économique. 
J'y  ajoute:  les  Questions  d'Economie  politique  et  de  droit 
public,   publiées    en    1861. 

Il  revint  à  Paris  vers  1860  et,  en  1867,  entra  au  Journal 
des  Débats  dont  il  devint  rédacteur  en  chef  sous  la  direction 
de  M.  Bapst  (1871-1876).  Il  resta  à  Paris  pendant  la  guerre 
de  1870  et  pendant  la  Commune.  Il  n'avait  pas  dédaigné 
d'aller  se  rendre  compte  des  opinions  populaires  dans  les 
réunions  publiques  ouvertes  après  la  loi  du  6  juin  1868. 
Il  en  a  recueilli  dans  deux  volumes  ses  comptes  rendus 
qui  sont  des  chefs-dœuvre  de  fine  analyse  :  le  Mouvement 
socialiste  et  les  réunions  publiques  avant  la  Révolution  du 
4  septembre  1870;  les  Clubs  rouges  pendant  le  siège  de 
Paris  1. 

Dans  un  article  relatif  à  l'un  des  livres  de  M.  de  Molinari, 
je  disais  2;  On  raconte  que  Hegel  était  si  absorbé  dans  ses 
abstractions  qu'il  n'en  put  être  distrait  par  la  bataille  d'Iéna 
qui  faisait  rage  autour  de  sa  maison.  M.  G.  de  Molinari  aurait 
ouvert  sa  fenêtre  et  regardé.  Il  aurait  peut-être  pris  part 
à  l'action.  Loin  de  s'isoler  des  réalités  du  monde,  il  a  voulu 
le  voir  sous  ses  divers  aspects.  Il  a  parcouru  la  Russie 
vers  1860,  époque  où  peu  d'Occidentaux  s'y  risquaient  et  il 
y  est  retourné  à  plusieurs  reprises.  Il  a  fait  diverses  tra- 
versées de  l'Atlantique,  est  allé  trois  fois  aux  Etats-Unis,  autant 
au  Canada,  il  a  visité  la  Martinique  et  Panama.  Il  s'est 
promené  en  Europe  dans  tous  les  sens. 

Il  a  publié  en  partie  ses  impressions  de  voyage  dans  des 
lettres  au  Journal  des  Débats,  qui  ont  été  reproduites  dans 
plusieurs  volumes  dont  la  lecture,  très  attrayante,  est  pleine 
d'enseignements  ^.  M.  de  Molinari  visitait  tout,  voyait  tout, 
écoutait  tout,  y  compris  la  théorie  du  bourreau  Marwood 
«  sur  la  supériorité,  pour  la  pendaison,  de  la  gi'osse  corde 


1.  Garnier  éd.,  1871. 

2.  Le  livre  était  La  théorie  de  VÉvolulion.  L'article  a  paru  dan.':  le  Jour- 
nal des  Écortomistes,  avril  1908. 

3.  Lettres  sur  les  États-Unis  et  le  Canada,  187C.  Lettres  sur  la  Russie, 
1861,  et  2"  édition,  1877.  L'Irlande,  le  Canada,  Jersey,  1881.  Au  Canada  et 
aux  Montai/nes  Rocheuses.  En  Russie,  en  Corse,  1886.  A  Panama,  La  Marti- 
nique, Haïti,  1887. 
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qui  laissM  le  condamné  intact,  sur  la  petite  qui  coupe  les 
chairs  et  fait  une  besogne  malpropre  ».  Il  soulignait  d'une 
ironie  dédaigneuse  et  supérieure  les  contradictions,  les  habi- 
tudes fâcheuses,  les  stupidités  législatives  et  administratives. 
Il  se  montrait  plein  de  sj-mpathie  pour  les  pauvres  gens 
broyés  par  leur  propre  ignorance  et  victimes  de  l'ignorance 
des  autres.  Il  était  humain  dans  le  large  sens  du  vers  de 
Térence.  Quand  il  visite  la  prison  de  Galway,  en  Irlande, 
il    dit  : 

Ce  qui  me  paraît  vraiment  admirable  dans  ce  pays,  ce  sont  les 
garanties  effectives  que  la  loi  assure  à  l'homme  le  plus  misérable 
et  le  plus  dégradé.  Tandis  que,  ailleurs,  le  condamné,  la  fille  pu- 
blique, le  mendiant  et  les  autres  rebuts  de  la  civihsation  sont 
livrés  trop  souvent  à  l'arbitraire  grossier  d'employés  et  de  su- 
balternes, ici,  nul,  si  rabaissée  et  si  misérable  que  soit  sa  con- 
dition, n'est  privé  de  la  protection  de  la  loi  commune,  ni  dépourvu 
des    garanties    nécessaires    pour    la    faire    valoir  i. 

Il  indique  la  faiblesse   de  l'Europe  dans  cette  page  tou- 
jours  actuelle  : 

Il  m'a  fallu  échanger  en  Allemagne  mes  francs  contre  des 
marks,  puis,  en  Russie,  ce  qui  me  restait  de  marks  contre  des 
roubles;  prendre  à  Saint-Pétersbourg  des  marks  finlandais  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  des  marks  allemands,  me  procurer 
des  krônes  et  des  ores  en  Suède  et  en  Danemark,  puis,  de 
nouveau,  des  marks  à  Hambourg,  des  florins  en  Hollande,  pour 
revenir,  après  quel  déchet!  aux  francs  en  Belgique  et  en  France^ 
encore  en  me  gardant  d'accumuler  du  nickel  belge!  Et  ma  malle! 
Elle  a  été  ouverte  à  Bruxelles  par  les  douaniers  belges;  à  Cologne, 
par  les  douaniers  allemands;  à  Sosnovence,  par  les  douaniers 
russes;  à  Stockholm,  par  les  douaniers  suédois;  à  Copenhague, 
par  les  douaniers  danois;  à  Hambourg,  pour  la  seconde  fois, 
par  les  Allemands;  à  Veule,  par  les  Hollandais;  entre  Maes- 
tricht  et  Liège,  encore  par  les  Belges,  et  finalement  à  Paris,  par 
les  Français.  Si  j'avais  eu  des  articles  soumis  aux  droits,  ils  les 
auraient  acquittés  neuf  fois  21  , 

De  là  la  supériorité  des  Etats-Unis  avec  leur  immense  ter- 
ritoire et  leur  large  population. 


I.  Ulrlande,  188 1,  p.  64. 
2. ^Voyage  en  Russie,  1882. 
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Mais  il  faut  y  entrer,  et,  en  1876,  il  note  que  le  gouverne- 
ment américain  refuse  d'accepter  aux  offices  de  sa  douane 
son  propre  papier-monnaie  >  ;  il  montre  ^  les  tarifs  pro- 
tectionnistes provoquant  la  démoralisation  du  commerce  et 
la  corruption  de  l'administration  :  une  maison  importait  en 
franchise,  à  titre  d'objets  d'art,  des  statues  de  Christophe 
Colomb  et  autres  personnages  majestueux  et  ventrus  en 
plomb  ». 

M.  G.  de  Molinari  a  fait  trois  voyages  au  Canada  et,  pres- 
sentant son  avenir,  il  a  contribué  à  y  fonder  le  Crédit  foncier 
canadien,  dont  il  était  membre  du  Conseil  d'administi'ation. 
Il  était  très  sympathique  aux  Franco-Canadiens.  Cependant, 
reprenant  les  reproches  que  les  Anglais  leur  font  d'avoir  un 
goût  excessif  pour  la  politique  et  les  fonctions  publiques,  eu 
même  tempes  qu'un  esprit  routinier  et  une  infériorité  dans  la 
pratique  des  affaires,  il  disait:  ■■<  Chaque  année,  il  est  venu 
d'Angleterre  un  renfort  d'hommes  énergiques  et  industrieux 
avec  un  contingent  croissant  de  capitaux,  tandis  que  les  Ca- 
nadiens français  ont  été  livrés,  entièrement  abandonnés  à 
leurs  propres  forces.  Grâce  aux  capitaux  de  la  mère-patrie, 
les  Anglo-Canadiens  se  sont  emparés  de  toutes  les  grandes 
affaires,  l'esprit  d'entreprise  s'est  développé  chez  eux,  et  ils 
ont  préféré  l'indépendance  et  la  richesse  que  procure  l'in- 
dustrie agrandie  et  fécondée  par  le  capital,  à  la  dépendance 
électorale  et  aux  maigres  situations  que  pouvaient  leur  donner 
la   politique   et   l'administration.  » 

A  la  fin  de  1881,  après  la  mort  de  Joseph  Garnier,  M.  de  Moli- 
nari devint  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Ses  lecteurs  savent  avec  quelle  autorité,  quelle  distinction, 
quel  souci  de  la  vérité  et  de  la  science,  il  a  rempli  cette  fonc- 
tion jusqu'au  mois  de  novembre  1909.  Pendant  cette  pé- 
riode, il  a  publié  une  série  d'ouvrages  scientifiques  de  pre- 
mier ordre  qui  font  date  dans  l'histoire  de  la  pensée  : 
UÉvolalion  économique  du  A  f\' siècle.  Théorie  du  progrès,  iïidO. 

—  Véoolation  politique  et  la  Révolution.  18U4.  —  Les  lois  natu- 
relles de  l'Économie  politique.  1807.  —  La  Morale  économique. 
mou.  —  Notions  fondame/dales  d'Économie  politique  el  pro- 
gramme Économique.  \\V.)[.  —  Religion.  18î)2.  —  Science  el 
Religion.  1804.  —  Comment  se  résoudra  la  question  sociale?  1896. 

—  La  Viriculture.  1897,  —  Grandeur  et  décadence  de  la  guerre. 
1898.  —  Esquisse  de  i organisation  politique  el  économique  de  la 
Société  Juturc.   180î>.  —  Les  proUèmes  du  .W  siècle.   1901.  — 
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Questions  économiques  à  l'ordre  du  jour.  1906.  —  Économie  de 
VHistoire,  théorie  de  VÉvolution.  1908;  et  enfin  l'année  dernière, 
Ullima   Verba^. 

A  ces  livres,  il  faut  ajouter  divers  articles  dans  la  première 
et  dans  la  seconde  édition  du  Dictionnaire  d'Economie  poli- 
tique,  et  plusieurs   manifestes. 

M.  de  Molinari  eut  l'idée  de  fonder  une  union  douanière 
continentale  dont  il  publia  le  programme.  Il  parcourut  l'Eu- 
rope pour  y  trouver  des  adhérents.  Il  eut  une  conversation 
avec  Bismarck.  Dans  le  Times  du  28  juillet  1887,  il  exposa 
un  projet  de  constitution  d'une  Ligue  des  neutres,  <  sans  se 
dissimuler  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  aucune  chance  de  la  réa- 
liser  dans   l'état   présent   des   esprits   et  des   choses  ». 

Naturellement,  M.  G.  de  Molinari  était  considéré  comme 
un  représentant  de  l'Ecole  dure.  Cependant,  A.  Raffalo\dch, 
dont  la  famille  était  liée  depuis  longtemps  avec  M.  de  Moli- 
nari, m'écrit:  «  C'était  un  homme  tout  à  fait  désintéressé... 
Que  d'actes  de  charité  ses  proches  et  ses  amis  l'ont  vu  accom- 
plir discrètement,  sans  bruit!   » 

M.  de  Molinari,  jusqu'à  ses  derniers  jours,  était  resté  pas- 
sionné pour  les  idées  qu'il  n'avait  cessé  de  défendre.  Il 
suivait  les  événements  avec  intérêt  et  les  examinait  dans 
leurs  rapports  avec  l'évolution  de  l'humanité,  les  jugeant  tantôt 
comme  favorables,  tantôt  comme  régressifs.  Il  s'était  retiré 
dans  sa  famille  à  Bruxelles  à  la  fin  de  1909.  En  1911,  il 
était  allé  passer  la  belle  saison  dans  la  station  balnéaire 
belge  de  la  Panne.  Il  s'y  était  trouvé  si  bien  qu'à  l'automne, 
il  s'était  installé  dans  une  villa,  à  labri  du  vent  du  large, 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  limithrophe  d'Adin- 
kerque.  Il  s'y  est  éteint,  admirablement  soigné  par  sa  belle- 
fille,  Mlle  INIarie  Le  Roy,  notre  collègue  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique,  qui,  depuis  longtemps,  lui  servait  de  secré- 
taire dévouée. 

Le  corps,  déposé  dans  un  caveau  provisoire,  a  été  ra- 
mené dans  un  caveau  de  famille  au  Père-Lachaise.  Aux  ob- 
sèques, M.  de  Nalèche  représentait  le  Journal  des  Débats, 
et  je  représentais  la  Société  d'Economie  politique  et  le  Journal 
des  Economistes.  Selon  la  volonté  de  M.  de  Molinari,  aucun 
discours    ne   fut   prononcé.    J'ai   regretté   de   n'avoir   pu   ex- 


i.  Woir  Journal  des  Économistes,  l'analyse  de  cet  ouvrage,  mars  igii. 
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primer  la  respectueuse  amitié  que  je  professais  pour  lui, 
l'admiration  que  j'éprouve  pour  sa  vie  consacrée  tout  entière 
à  la  défense  de  la  vérité  et  pour  son  œu\Te  qui  comptera 
parmi  les  monuments  intellectuels  du  dix-neuvième  siècle. 
Je  vais  essayer  d'en  dégager  les  gi^andes  lignes. 


II.  —  Le  Protectionnisme  et  le  Sociausme 

M.  de  Molinari  avait  commencé  par  combattre  le  protec- 
tionnisme et  le  socialisme  vers  1840,  et  les  arguments  qu'il 
donnait  alors,  il  pouvait  les  reprendre  à  la  fin  de  sa  vie: 
car  la  vérité  est  immuable.  Protectionnistes  et  socialistes,  au 
contraire,  en  changent  souvent,  selon  les  circonstances,  selon 
leur  auditoire.  Les  mensonges  et  les  erreurs  s'y  adaptent 
facilement. 

Voici  quelques-uns  des  arguments  que  je  prends  dans 
l'œuvre  de  M.  de  Molinari.  Je  ne  les  date  pas.  Ils  sont  vrais 
aujourd'hui  comme  ils  l'étaient  il  y  a  soixante  ans  : 

L'homme  ne  s'est  développé  et  ne  peut  se  développer  que  par 
la  concurrence;  mais  il  ne  Taime  pas,  parce  qu'elle  exige  des 
efforts.  '  , 

Les  producteurs  protégés  d'un  pays  suppriment  la  concurrence 
du  dehors.  Ils  relèvent  d'une  manière  factice,  par  le  fait  des 
primes,  la  valeur  de  leurs  produits.  Ils  préfèrent  sur  les  consom- 
mateurs tm  impôt  privé.  C'est  une  forme  de  capture:  car  en 
retour  de  cette  augmentation  de  prix,  ils  ne  leur  donnent  rien. 

Dans  son  dermier  volume,  Ultima  verba,  M.  de  Molinari, 
après  avoir  examiné  les  arguments  anciens  et  nouveaux  du 
protectionnisme,  conclut:  «  Ce  sont  des  arguments  de  parade. 
Les  plus  ardents  défenseurs  du  tarif  protecteur  ne  les  prennent 
pas  au  sérieux...  Le  protectionnisme  n'est  que  la  puissance 
politique  mise  au  service  de  certains  intérêts  particuliers 
contre  l'intérêt  général.   » 

Les  socialistes  sont  pacifistes  à  l'extérieur  et  réclament  la 
guerre  sociale  à  l'intérieur.  Ils  ne  s'entendent  pas  très  bien, 
sur  l'organisation  de  la  société  future.  «  La  seule  idée  qui 
leur  soit  commune,  dit  M.  de  Molinari,  c'est  celle  du  mode 
d'acquisition  par  le  vol,  transmis  de  génération  en  génération 
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depuis  les  temps  primitifs  et  impliquant  que  la  richesse 
ne  s'acquiert  qu'aux  dépens  d'autrui^  >> 

Nous  trouvons  encore  la  persistance  du  mode  d'acqui- 
sition de  la  richesse  par  la  destruction  et  le  vol  concurrem- 
ment avec  celui  de  la  production  et  de  l'échange. 

Toute  la  politique  protectionniste  et  socialiste  a  pour  objet 
de  mettre  à  la  place  de  la  concurrence  économique  la  con- 
currence politique,  et  de  faire  servir  la  puissance  publique, 
qui  ne  devrait  représenter  que  des  intérêts  communs,  à  sou- 
tenir des  intérêts  particuliers  de  groupes  ou  de  personna- 
lités. C'est  toujours  l'application  de  ce  vieil  adage:  -  Le 
profit  de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre.  »  Il  s'agit  d'avoir 
le  profit  pour  soi  et  d'imposer  le  dommage  à  l'autre,  qu'il 
soit  concitoyen  ou  étranger.  L'Etat  est  considéré  comme  de- 
vant être  l'instrument  de  cette  besogne.  Celui  qui  a  le  pou- 
voir doit  la  pratiquer  pour  lui  et  les  siens,  au  détriment  du 
vaincu.  Toute  la  théorie  socialiste  de  la  lutte  des  classes  a 
pour  point  de  départ  ce  préjugé  absurde;  mais  elle  en  déduit 
des  pratiques  telles  que,  si  elles  triomphaient,  elles  entraî- 
neraient les  peuples  les  plus  avancés  en  évolution  vers  une 
stupide   et    abominable   régression. 

«  Le  socialisme,  c'est  la  guerre  au  capital.  C'est  une  forme 
de  vol  2.  j 

Cependant  les  salariés,  plus  que  tous  autres,  sont  inté- 
ressés à  l'augmentation  des  capitaux:  car  ce  sont  des  ins- 
truments de  travail.  Tout  capitaliste  en  cherche  immédia- 
tement l'emploi.  Même  s'il  les  engloutit  dans  des  dépenses 
de  consommation,  il  fait  une  dépense  de  produits  divers. 
La  politique  socialiste,  avec  l'impôt  progressif  employé  comme 
un  instrument  de  confiscation,  arrête  la  formation  et  l'em- 
ploi productif  des  capitaux  et  en  détourne  la  circulation. 
Elle  décourage  l'épargne  et  elle  atteint  le  travail.  Plus 
les  capitaux  sont  lx)n  marché,  plus  la  part  du  travail  est 
grande.  Quand  les  socialistes  font  la  guerre  au  capital,  c'est 
sur  le   travail   qu'ils   frappent. 


1.  Le  Mouvement  socialiste,  1872. 

2.  Ultima  verba,  p.  i^O. 
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III.  —  La  Commercialisation  du  travail 

Le  contrat  de  travail  n'est  qu'un  contrat  d'échange.  Avec 
une  remarquable  prescience,  M.  de  Molinari,  dans  son  article 
de  1843,  sur  V Avenir  des  chemins  de  fer,  montrait  qu'ils 
agrandiraient  les  marchés,  qu'ils  rapprocheraient  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  qu'ils  uniformiseraient  les 
prix,  en  les  élevant  sur  les  lieux  de  production  et  en  les 
abaissant  sur  les  lieux  de  consommation.  Pourquoi  le  travail 
ne  bénéficierait-il  pas  de  ces  avantages?  Certes,  l'homme  est 
un  colis  récalcitrant,  beaucoup  moins  facilement  transpor- 
table que  du  minerai  et  du  grain.  Cependant,  il  apprendra 
à  profiter  de  la  facilité  que  lui  donnent  les  moyens  de  cir- 
culation. Les  faits  ont  vérifié  la  prévision  de  INI.  de  Molinari, 
puisque  nous  voyons  actuellement  des  Italiens  aller  faire 
la  récolte  aux  Etats-Unis  et  dans  la  République  Argentine. 

Les  taux  du  travail  sont  très  différents  d'une  place  à 
l'autre.  Pourquoi  les  ouvriers  ne  feraient-ils  pas  des  arbi- 
trages comme  en  font  les  marchands  de  blé  ou  les  possesseurs 
de  valeurs   mobilières? 

1°  Sous  un  régime  de  pleine  liberté  et  de  développement  nor- 
mal du  marchandage,  le  prix  courant  de  toute  espèce  de  travail 
tendrait  toujours,  dans  chaque  localité,  à  se  niveler  avec  celui 
du  marché  général; 

2°  Le  prix  courant  du  travail  sur  le  marché  général  tendrait,  à 
son  tour,  à  se  mettre  au  niveau  de  son  prix  naturel,  c'est-à-dire 
de  ses  frais  de  production  augmentés  d'une  part  proportionnelle 
de  produit  net,  déduction  faite  de  la  rémunération  des  intermé- 
diaires 1. 

Le  20  juillet  184(3,  M.  de  Molinari  fil  un  appel  aux  ouvriers 
dans  le  Courrier  français,  dirigé  par  Victor  Durrieu.  Il  pro- 
posait  de   publier   régulièrement   des   bulletins   du   travail. 

Immédiatement  se  dressa  contre  cette  proposition  l'esprit 
de  monopole  qui  hante  toujours  les  ouvriers.  La  réunion  des 
tailleurs  de  pierre  de  Paris  repoussa  cette  proposition  comme 
étant    de    nature    à  attirer    des    concurrents    sur    \c    marché 


1.  (j.  de  Molinari,  Cours  (VÉcunom'u'  pulitiquc,  1.  1,  lo"  levon. 
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parisien  Sous  la  Révolution  de  1848,  l'idée  de  M.  G.  de 
Molinari  ne  fut  pas  mieux  accueillie.  Mais  il  ne  se  rebuta  pas. 
En  1857,  il  fonda  à  Bruxelles  un  journal  intitulé  la  Bourse 
du  travail,  dont  son  frère,  M.  Eugène  de  Molinari,  était  ré- 
dacteur en  chef.  Il  rencontra  la  double  hostilité  des  ouvriers 
et  des  industriels  et  dut  cesser  sa  pubUcation  au  bout  de 
quelques   mois  ^. 

M.  de  Molinari  est  le  créateur  du  mot:  mais  les  bourses  du 
travail  qui  ont  été  fondées  à  Paris  et  en  France  montrent 
les  déformations  dont  est  susceptible  une  idée  juste.  Les 
syndicats  installés  dans  les  bourses  de  travail  en  ont  exclu 
les  acheteurs  de  travail:  singulière  manière,  à  coup  sûr,  d'en 
relever  le  prix.  Ils  en  ont  fait  des  foyers  de  guerre  sociale, 
aux  frais  des  contribuables  assez  naïfs  et  assez  faibles  pour 
préparer  eux-mêmes,  contre  eux-mêmes,  la  guerre  sociale 
qu'ils   redoutent. 

Dans  la  préface  de  son  livre  les  Bourses  du  travail,  écrite 
en  1893,  M.  de  Molinari,  constatant  cette  déviation,  disait 
(p.   9)  : 

Il  est  possible  que  les  socialistes  révolutionnaires  réalisent  la  pre- 
mière partie  de  leur  programme:  celle  qui  consiste  à  s'emparer 
du  capital  accumulé  dans  les  régions  supérieures  de  la  société 
pour  le  distribuer   à  la  multitude. 

En  revanche,  nous  pouvons  affirmer  qu'il  leur  sera  impossible 
de  réaliser  la  seconde,  c'est-à-dire  d'enlever  au  capital  le  gou- 
vernement de  la  production  et  de  changer  le  mode  de  distri- 
bution de  la  richesse,  en  supprimant  le  salariat.  N'en  déplaise  aux 
théoriciens  du  socialisme,  le  gouvernement  de  la  production  ap- 
partient naturellement  au  capital  et  ne  peut,  quoi  qu'on  fasse, 
lui  être  enlevé,  parce  qu'il  en  supporte  et  peut  seul  en  supporter 
les  risques;  le  salariat  ne  peut  être  aboli  parce  qu'il  est  le  seul 
mode  qui  soit  adapté  à  la  situation  et  aux  convenances  de  l'im- 
mense majorité  des  coopérateurs  de  la  production.  En  d'autres 
termes,  toutes  les  organisations,  tous  les  sj'stèmes  que  les  socia- 
listes entreprendront  de  substituer  au  régime  actuel  échoueront, 
parce  'que  ce  régime  est  fondé  sur  les  lois  qui  gouvernent  la 
production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et  est  adapté  à  la  nature 
des  chose>  et  des  hommes. 


I.  V.  Les  Bourses  du  travail,  iSgS,  p.  i38. 
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Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  constitution  des  entreprises 
de  production  et  le  mode  de  distribution  du  travail  ne  soient 
point  perfectibles,  ajoutait  M.  de  Molinari:  et  je  l'ai  prouvé, 
en  partant  de  Tidée  de  M.  de  Molinari  et  en  traçant  le  pro- 
gramme de  sociétés  commerciales  du  travail  dans  mon  livre: 
les  Conflits  du  travail  et  leur  solution. 


lY.  —  L'Évolution  économique  et  politique 

M.  de  Molinari  s'était  toujours  préoccupé  de  l'évolution 
des  sociétés,  surtout  au  point  de  vue  économique.  Il  peut 
être  compté,  avec  Darwin  et  Herbert  Spencer,  parmi  les 
hommes  qui  ont  élucidé  les  questions  qu'elle  comporte.  Il  a 
montre    l'importance    de    l'acquisivité. 

Les  organismes  ne  se  conservent,  ne  se  développent  et  ne 
se  perpétuent  qu'à  la  condition  d'acquérir  plus  qu'ils  ne 
dépensent  La  concurrence  en  est  la  force  motrice,  elle  éta- 
blit la  sélection  au  profit  des  plus  aptes  et  élimine  les  plus 
faibles;  nulle  sanction  pénale  inventée  par  les  hommes  n'est 
aussi   implacable  que   celle   qui   en  résulte   naturellement. 

L'acquisivité  des  êtres  vivants  se  manifeste  par  la  capture 
sans  restitution.  L'homme  a  commencé  aussi  lui  par  la 
capture  :  capture  des  animaux  par  la  chasse  et  la  pêche; 
cueillette  des  fruits  et  de  certains  végétaux;  il  n'a  pratiqué 
l'échange  que  longtemps  après,  quand  il  a  labouré,  restitué 
à  la  terre  une  partie  de  la  récolte;  quand  il  a  domestiqué 
des  animaux,  les  a  nourris,  conservés,  multipliés.  Dans  ses 
rapports  avec  ses  semblables,  il  a  commencé  par  la  cap- 
ture. La  phase  commerciale  dans  laquelle  Têtre  humain  ac- 
quiert la  notion  de  changer  un  objet  pour  un  équivalent 
implique    un    certain    développement    de   civilisation. 

M.  de  MoHnari  et  Herbert  Spencer  sont  d'accord  pour 
considérer  que  l'organisation  politique  des  groupes  humains 
a  eu  pour  origine  la  guerre:  ils  ont  constitué  des  entreprises 
en  vue  du  piihige.  La  guerre  a  été  lu  forme  de  concurrence 
entre  les  Etats.  Pour  se  conserver  et  se  développer,  ils  ont 
dû  avoir  recours  à  la  force  organisée.  Ils  ont  procédé  à 
la  sélection  des  plus  forts.  L'outillage  de  la  destruction  s'est 
plus   rapidement   perfectionné   que   celui   de   la   production. 

Mais  la  sécurité  est  une  des  conditions  de  l'existence  de 
l'individu  dans  l'intérieur  du  gi'oupe  :  elle  a  impliqué  l'ap- 
propriation individuelle,  les  contrats;  et  les  contrats  ne  sont 
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valables  que  si  une  sanction  frappe  le  défaillant;  cette 
sanction  est  Impartie  à  l'autorité  publique.  Certains  actes 
considérés  comme  nuisibles  doivent  être  réprimés;  mais  l'his- 
toire du  droit  pénal  nous  montre  de  quelles  atroces  aber- 
rations l'homme   est  susceptible. 

La  liberté  et  la  propriété,  dit  M.  de  Molinari  ^  se  rat- 
tachent au  phénomène  économique  de  la  valeur.  La  valeur 
est  l'objectif  de  la  liberté  et  la  substance  de  la  propriété. 
L'homme  ne  peut  user  utilement  de  sa  liberté  que  pour 
créer  de  la  valeur  et  il  ne  peut  posséder  que  des  valeurs. 

Le  droit,  considéré  comme  science,  peut  être  défini:  la 
connaissance  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelles  ou 
collectives,  de  leurs  limites  naturelles  et  des  moyens  de  les 
garantir  dans  ces  limites;  considéré  comme  art,  c'est  l'appli- 
cation des  principes  reconnus  par  la  science,  sous  les  condi- 
tions et  restrictions  nécessitées  par  l'état  d'imperfection  de 
l'homme  et  du  milieu  oii  il  vit. 

J'ai  analysé  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois 
d'avril  1908,  son  avant-dernier  volume  :  Théorie  de  révolu- 
tion. C'est  un  compendium  qui  devrait  se  trouver  dans  toutes 
les  bibliothèques  sérieuses.  M.  de  Molinari,  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  objectif,  montre  comment  les  diverses  trans- 
formations de  l'humanité  se  sont  produites.  Le  besoin  étant 
le  droit,  le  travail  étant  le  devoir,  les  plus  forts  imposèrent 
le  travail  aux  plus  faibles:  de  là  l'esclavage.  Mais  ces  plus 
forts  s'aperçurent  eux-mêmes  que,  de  toutes  les  formes  de 
travail,  le  travail  par  contrainte  était  le  plus  onéreux:  de  là, 
sa  transformation  en  servage;  puis  le  serf  personnel  devient 
le  serf  abonné:  la  redevance  devient  fixe  au  lieu  d'être  livrée 
aux  caprices  du  maître.  Enfin,  on  en  arrive  au  travail  libre: 
et  le  travail  sera  complètement  affranchi  lorsqu'il  sera  com- 
mercialisé. \ 

Lfs  découvertes  scientifiques  et  les  applications  que  nous 
en  avons  faites  depuis  Condorcet  ont  justifié  sa  conviction 
de  la  perfectibilité  de  l'homme;  elles  ont  dépassé  non  seu- 
lement ce  que  pouvaient  prévoir  ses  contemporains,  mais 
même  les  plus  optimistes  des  hommes  de  la  première  moitié 
du    dix-neuvième    siècle. 

Les  appareils  de  production  augmentent  la  productivité 
de  l'industrie,  et  ils  ont  un  résultat  encore  plus  bienfaisant 


I.  Morale  Économique,  p.  33.  i  vol.  gr.  in-8.  Guillaumin,  éd.,  i88S. 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  élevant  la  nature  du  travail.  A  la  place  du  travail  phj-- 
sique  commun  à  l'homme  et  à  la  bête  de  somme,  ils  ne 
laissent  à  l'ouvrier  que  la  direction,  la  surveillance  et  la 
responsabilité  de  son  œuvre,  impliquant  l'emploi  de  ses  fa- 
cultés  intellectuelles   et   morales. 

Mais  au  commencement  du  vingtième  siècle,  nous  consta- 
tons que  tandis  que  les  progrès  scientifiques  et  industriels 
ont  transformé  l'humanité,  elle  reste  enlisée  dans  de  vieilles 
survivances  politiques  et  économiques. 

Dans  la  préface  de  son  livre  le  Mouvement  socialiste  (1872), 
M.  de  Molinari  disait  en  parlant  du  changement  du  régime 
impérial  en  régime  républicain,  ;  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  la  liberté  doive  nécessairement  gagner  à  ce  chan- 
gement de  régime.  Il  se  peut  fort  bien  que  la  Répubhque 
juge  indispensable  de  se  protéger  en  interdisant  la  circulation 
des  idées  et  la  propagande  des  doctrines  qui  lui  paraissent 
subversives  de  l'ordre  politique  et  social  existant.  Elle  se 
bornerait  à  suivre  les  traditions  de  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France,  car  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui   n'ait   frappé   des   délits   d'opinion  >. 

De  ce  que  des  gouvernements  ont  fait  certains  actes,  con- 
clure qu'un  nouveau  gouvernement  devra  les  faire  également 
était  d'un  fatalisme  trop  résigné;  et  la  prévision  de  M.  de 
Molinari  n'a  pas  été  confirmée.  Depuis  1881,  le  délit  d'opi- 
nion a  disparu;  sa  disparition  a  même  entraîné  l'impunité 
pour  l'excitation  aux  délits  et  aux  crimes  qui  n'a  rien  de 
commun    avec   la   liberté    d'opinion. 

Les  économistes,  partisans  de  la  concurrence,  acceptent 
celle  des  idées  comme  ils  acceptent  celle  des  produits  et 
des  services.  M.  G.  de  Molinari  montrait,  au  point  de  vue 
du  développement  de  la  science  économique,  l'utilité  du  pro- 
tectionnisme et  du  socialisme.  De  1810  à  1851,  la  littérature 
économique  avait  été  féconde.  Après  1851,  ce  fut  le  silence, 
et  M.  de  Molinari  constate  un  arrêt  dans  le  développement 
des  études  économiques.  Aussi,  loin  de  demander  une  pré- 
vention ou  une  répression  quelconque  contre  la  propagande 
socialiste,  il  disait  : 

Malgré  les  désordres  qu'engendre  cette  agitation,  malgré  1c  dom- 
mage temporaire  qu'elle  cause  aux  intérôts,  malgré  les  soucis  dont 
elle  est  la  source  pour  le  gouvernemenl,  elle  doit  être  laissée  plei- 
nement libre,  car  elle  est  la  condition  d'un  progrès  nécessaire  dans 
les  idées  et  dans  les  faits. 
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Elle  n'est  dangereuse  que  si  les  hommes  au  pouvoir  ou- 
blient que  leur  première  obligation  est  de  protéger  la  sécurité 
des  personnes   et  des   biens. 

Les  économistes  sont  logiques  en  demandant  la  liberté 
intellectuelle  et  la  liberté  politique  en  même  temps  que  la 
liberté  économique. 

Maisi  comment  'concilier  cette  contradiction  que  les  pro- 
tectionnistes et  les  socialistes,  qui  réclament  la  liberté  intel- 
lectuelle et  la  liberté  politique,  entendent  en  faire  usage 
pour   imposer    la   servitude    économique? 

Ils  affirment  l'aptitude  de  tout  individu  à  agir  sur  la  di- 
rection générale  du  pays,  à  critiquer,  à  juger  toute  ques- 
tion, et  en  même  temps,  ils  lui  dénient  l'aptitude  à  régler 
ses  propres  affaires;  les  protectionnistes  le  mettent  à  l'amende 
s'il  veut  acheter  tel  ou  tel  produit  ou  se  livrer  à  telle  ou 
telle  industrie,  tel  ou  tel  commerce  qui  ne  leur  convient 
pas;  les  socialistes  de  toutes  épithètes  entendent,  par  des 
lois  dites  sociales,  par  la  législation  du  travail,  substituer 
à  sa  volonté,  à  son  initiative,  à  son  jugement,  à  sa  respon- 
sabilité, les  décisions  d'un  gouvernement  composé  d'individus, 
comme  si  le  pouvoir  donnait  l'infaillibilité  à  ceux  qui  gou- 
vernenl  et  comme  si  les  gouvernés  n'étaient  que  des  inca- 
pables. 

Cependant,  l'expérience  quotidienne  prouve  que  l'individu 
ressent  plus  vivement  ses  souffrances  et  ses  joies  qu'il 
ne  ressen!^^  celles  des  autres.  Il  agit  avec  plus  d'énergie  pour 
lui-même  que  les  autres  n'agissent  pour  lui.  Ce  sont  les 
efforts  des  individus  qui  constituent  le  développement  de 
l'humanité,  la  richesse  des  peuples  n'est  que  le  total  des 
richesses  individuelles:  et  quand  les  faits  de  tous  les  jours 
le  prouvent,  quels  phénomènes  politiques  voyons-nous? 

M.  de  Molinari  montre  que  l'évolution  politique  a  con- 
sisté pour  les  individus  à  enlever  un  certain  nombre  de 
droits  que  s'étaient  attribués  les  gouvernants:  les  souverains 
absolus  exploitaient  leurs  sujets  sans  leur  rendre  aucun 
compte,  et  leur  pouvoir  n'était  limité  que  par  la  concur- 
rence des  souverains  et  des  peuples  étrangers. 

Les  souverains  exploitant  l'Etat  sans  en  rendre  aucun 
compte  à  leurs  sujets  deviennent  des  exceptions  de  plus  en 
plus  rares.  La  Russie,  la  Turquie,  la  Chine,  adoptent  des 
systèmes  de  gouvernements  imités  plus  ou  moins  du  gou- 
vernement  parlementaire   anglais:    la   nation   doit   être   gou- 
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V€mé8  et  administrée  par  des  représentants  et  des  ministres, 
mais  les  représentants  sont  nommés  par  mie  partie  ou  par 
l'ensemble  des  adultes  masculins.  «  Dans  le  suffrage  res- 
treint, dit  M.  de  Molinari,  les  électeurs  assez  éclairés  et 
moraux  pour  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  de  l'Etat  ne  for- 
maient qu'une  minorité.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  reproche 
justement  fondé  qu'on  adressait  à  la  classe  investie  du  mo- 
nopole électoral,  de  satisfaire  avant  tout  ses  intérêts  parti- 
culiers, sans  rechercher  s'ils  s'accordaient  avec  l'intérêt  gé- 
néral. »  Mais  l'histoire  du  suffrage  universel  montre  que 
la  majorité  des  électeurs  est  susceptible  de  grandes  illu- 
sions, €t  que  ceux  qui  savent  les  exploiter  en  sont  les  favoris. 
Le  souverain  à  millions  de  têtes,  comme  le  souverain  à  tête 
unique,  aime  ses  courtisans;  et  à  la  vérité  qui  choque  ses 
préjugés  et  ses  espérances,  il  préfère  le  mensonge  qui  les 
flatte  et  les  entretient. 

Lfs  électeurs  consentent  l'impôt;  ils  devraient,  par  consé- 
quent, se  montrer  très  économes,  car  ce  sont  eux  qui  le 
payent.  Pas  du  tout.  Ils  consentent  et  provoquent  des  dé- 
penses, avec  l'espoir  que  d'autres  les  payeront  et  qu'ils  en 
auront  le  bénéfice.  Dans  tous  les  pays,  les  dépenses  publiques 
s'.aggravent. 

Chacun  de  ces  électeurs  réclame  pour  sa  liberté  person- 
nelle; ils  devraient  limiter  étroitement  les  attributions  de 
l'Etat;  pas  du  tout,  ils  ont  une  tendance  à  les  augmenter, 
toujours  avec  l'espoir  d'en  tirer  profit. 

Ces  conceptions  détestables  peuvent  enrichir  quelques  pri- 
vilégiés qui  profitent  des  monopoles  que  la  puissance  pu- 
blique constitue  pour  eux;  mais  elles  appauvrissent  l'ensemble 
de  la  nation.  } 

Tous  les  faits  prouvent  la  justesse  de  ces  conclusions  de 
M.  G.  de  Molinari  : 

Si  'une  société  n'obéit  pas  dans  la  production  de  la  richesse  à 
la  loi  du  moindre  effort,  si  elle  gaspille  ses  forces  en  les  détour- 
nant de  leur  destination,  elle  les  affaiblit,  et  finit  par  les  épuiser. 

Les  guerres,  le  protectionnisme,  le  socialisme,  les  erreurs  éco- 
nomicjues  et  politiques  qui  continuent  à  dominer  l'intellect  même 
des    nations   d'élite,    sont   les    forces   destructives    de   la   richesse. 
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Y.  —  La  Vérité  et  l'Ebreur 

Par  conséquent,  le  devoir  des  hommes  de  progrès  est  tout 
tracé.  Ils  doivent  faire  une  double  œuvre,  à  la  fois  œuvre 
de  critique  des  erreurs,  œuvre  positive  des  vérités  à  dégager. 

L'œuvre  des  hommes  de  progrès  doit  consister  à  éliminer  les 
causes  de  renchérissement  de  la  vie,  à  diminuer  la  somme  de 
travail  et  de  pensée  qu'il  nécessite.  C'est  ainsi  qu'ils  réaliseront 
le  rêve  des  économistes  du  dix-huitième  siècle:  le  gouvernement 
à  bon  marché.  * 

Cette  évolution  ne  pourra  s'accomplir  qu'à  la  condition  que  l'in- 
térêt général  devienne  assez  fort  pour  l'emporter  sur  les  intérêts 
particuliers  auxquels  profitent  la  conservation  et  l'aggravation  de 
l'ancien  régime  de  guerre  et  de  monopole. 

M.  de  Molinari  a  dénoncé  le  risque  de  guerre  avec  per- 
sistance, mais  il  n'a  jamais  été  candidat  au  prix  Nobel. 
Il  considérait  avec  raison  que  ce  n'était  point  directement 
par  des  appels  à  la  paix,  aux  sentiments  généreux,  qu'on 
arriverait  à  supprimer  la  guerre.  Il  a  dit  cette  parole 
que  je  recommande  à  l'attention  de  tous  :  Un  intérêt 
ne  peut  être  vaincu  que  par  un  intérêt  plus  fort. 

Cette  observation  profonde  s'applique  à  toutes  choses. 

On  ne  triomphe  du  protectionnisme  qu'à  la  condition 
que  les  hommes  aient  la  conviction  qu'ils  ont  plus  intérêt 
au  libre-échange  qu'à  la  protection:  et  c'est  ce  qui  est  arriva 
dans  la  Grande-Bretagne  i.  Les  tarif f  refonners  n'ont  pu 
conquérir  les  comtés  industriels  du  Lancashire  et  du 
Yorkshire  et  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  sacrifier  la  cer- 
titude du  bon  marché  de  la  vie  aux  chimères  tentatrices 
qu'on  leur  montrait. 

On  ne  triomphera  du  socialisme  qu'à  la  condition  que 
les  salariés  aient  la  conviction  qu'il  est  la  ruine  pour  eux 
aussi  bien   que   pour  les   capitalistes   et  les   industriels. 

Dans  la  préface  de  ses  Ultima  verba,  écrits  dans  sa  quatre- 
vingt-douzième    année,    M.    de    Molinari    dit:   «    Mon  dernier 
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ouvrage  concerne  tout  ce  qui  a  rempli  ma  vie:  la  liberté 
des  échanges  et  la  paix.  »  Et  il  ajoutait:  «  Ces  idées  fon- 
damentales  sont   partout   en   baisse.  » 

Quelques  années  auparavant,  il  me  disait:  «  Le  peu  de 
succès  de  la  lutte  que  j'ai  soutenue  pendant  plus  de  soixante 
ans  contre  les  protectionnistes  et  les  socialistes,  m'a  porté 
au    pessimisme.  » 

Cependant,  il  terminait  son  livre  Utima  verba  par  ces  pa- 
roles : 

Ou  x>eut  espérer  qu'il  se  produira  une  opinion  assez  intelU- 
gente  pour  comprendre  que  l'existence  des  sociétés  civilisées  peut 
désormais  être  assiu-ée  à  moins  de  frais,  et  assez  puissante  pour 
enlever  l'Etat  assureur  aux  intérêts  particuliers  qui  s'en  disputent 
la  possession,  et  qui,  au  lieu  de  simplifier  et  d'alléger  cette 
vieille  et  lourde  machine,  s'évertuent  tous  les  jours  à  la  compli- 
quer et  à  l'alourdir. 

L'observation  des  faits  montre  que  si  l'évolution  politique 
est  en  retard  sur  les  progrès  scientifiques  et  industriels, 
elle   n'est    pas    cependant   restée   stationnaire. 

De  1815  à  1853,  sauf  la  guerre  d'Esi>agne,  il  n'y  a  pas 
eu  de  guerre  entre  les  nations  européennes;  et  depuis  1870, 
c'est-à-dire  depuis  plus  de  quarante  ans,  si  la  menace  de 
guerre  a  toujours  pesé  lourdement  sur  elles,  au  point  de 
vue  moral  et  matériel,  il  n'y  a  eu  que  la  guerre  de  1877 
entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Les  pratiques  de  la  guerre 
la  font  de  moins  en  moins  productive  pour  le  vainqueur. 
Le  pillage  est  interdit  sur  terre.  Le  gouvernement  anglais 
n'a  pas  confisqué  les  mines  du  Transvaal  comme  le  sup- 
posaient les  anglophobes  du  continent.  La  guerre  est  une 
industrie  qui  ne  paye  pas  ses  frais.  M.  de  Molinari  consta- 
tait que  l'état  de  paix  est  devenu  l'état  normal:  et  il  a 
pu  connaître  le  succès  fait  à  la  proposition  de  M.  Taft,  rela- 
tif à  un  arbitrage  général,  proposition  que  nul  n'eût  prévue, 
il  y  a  seulement  vingt  ans. 

11  y  a  un  siècle,  nous  étions  .sous  le  régime  du  Blocus  conti- 
nental. Jusque  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  1860, 
il  y  avait  en  France,  en  Belgi{[ue,  en  Allemagne,  des  prohi- 
bitions, des  droits  sur  certaines  matières  premières  connue 
les  laines  qui  n'ont  jamais  été  rétablis  depuis.  Le  Royaume- 
Uni  a  résisté  à  l'assaut  protectionniste  que  lui  ont  donné 
M.  Chamberlain  et  ses  amis  depuis  1903,  et  par  la  puissance 


M.    G.    DE   MOLINARI  i95 

de  son  industrie  et  de  son  commerce,  il  prouve  que,  malgré 
les  exigences  des  trade  unions,  les  courtes  heures  de  tra- 
vail, son  industrie  peut,  grâce  au  libre-échange,  avoir  une 
prospérité  solide,  sans  éléments  factices. 

M.  de  Molinari  a  eu  le  culte  de  la  vérité.  C'est  un  culte 
très  onéreux  pour  celui  qui  s'y  voue;  mais  qui  donne  aussi 
des  satisfactions   certaines   à  celui   qui  ose  le  pratiquer. 

M.  de  Molinari  l'a  cherchée  avec  passion,  il  l'a  presque 
toujours  rencontrée. 

Nul  moins  que  M.  de  Molinari  ne  méritait  le  reproche  de 
mépriser  les  faits  et  de  se  perdre  dans  les  théories.  Les 
siennes  ont  été  préparées  non  seulement  par  d'immenses 
lectures,  mais  par  l'observation  directe. 

Toutefois,  M.  de  Molinari  croit  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser 
les  faits  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Il  considère  que  l'œuvre 
de  la  science  consiste  à  en  examiner  les  rapports  et  à  en 
déterminer  l'enchaînement.  Beaucoup  d'hommes  sont  inca- 
pables d'un  pareil  effort. 

Son  œuvre  montre  la  supériorité  des  esprits  généra- 
lisateurs,  comme  le  sien,  sur  les  esprits  à  œillères.  Cer- 
tains sceptiques,  qui  se  croient  malins,  disent  :  «  A  quoi  bon? 
Vous  voj^ez  bien  que  des  hommes  comme  M.  de  Molinari 
ont  vu  leurs  idées  méconnues  ou  ignorées  par  les  gouver- 
nants, par  les  hommes  d'Etat,  aussi  bien  que  par  les  foules; 
quelques-unes  faussées  de  telle  sorte  qu'elles  aboutissent  à 
des  conséquences  diamétralement  opposées  à  celles  prévues 
par  leur  auteur,  comme  les  bourses  du  travail.  » 

M.  de  Molinari  savait  fort  bien  que  la  science  n'est  pas 
populaire. 

L'erreur  est  plus  accessible  à  la  foule  que  la  vérité,  elle  se 
proportionne  mieux  à  la  capacité  générale  des  esprits;  dans  le:; 
sciences  morales  aussi  bien  que  dans  les  sciences  physiques,  elle 
est  plus  conforme  aux  apparences  qui  frappent  les  sens  et  aux- 
quelles le  grand  nombre  s'en  tient  d'habitude.  La  notion  de 
la  propriété,  par  exemple,  dans  toutes  ses  applications,  et  avec 
cette  conséquence  que  l'appropriation  du  sol  profite  à  ceux-là 
mêmes  qui  ne  ix)ssèdent  pas  et  ne  posséderont  jamais  un  pouce 
de  terre,  n'est-elle  pas  autrement  compliquée  et  savante  que  celle 
du  comm^unisme? 

Soit,  mais  il  faut  se  rappeler  cette  constatation  de  Buckle: 
«  Une  vérité  émise  ne  périt  jamais.  ^  Certes,  elle  peut  su^bir 
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des  éclipses,  n'êti'e  conservée  que  par  quelques-uns:  mais 
elle  n'est  plus  à  découvrir.  De  point  d'arrivée,  elle  devient 
point  de   départ. 

M.  de  Molinai'i  a  donné  à  l'humanité  un  certain  nombre 
de  nouveaux  points  de  départ:  et  il  a  enfermé  certaines 
vérités  dans  une  formide  définitive  qui  les  fait  nettement 
comprendre  et  se  gi-aver  dans  la  mémoire.  Telle  est  celle-ci: 
«  Le  devoir   de  l'Etat,   cest  de  maintenir  le  milieu  libre.  » 

Je  termine  cette  trop  rapide  étude  sur  ce  mot  dune  si 
grande  profondeur  et  d'une  si  grande  claj'té. 

Yves  Guyot. 
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Uimportant  travail  que  l'on  va  lire  n'avait  pas  été  écrit  pour 
cette  revue,  et  il  n'est  pas  d'hier.  Ce  n'est  autre  chose  qu'un 
discours  de  distritmtion  de  prix  ;  mais  d'une  importance  exception- 
nelle, prononcé,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  par  M.  Frédéric  Passy,  au 
lycée  Janson-de-Sailly.  La  question  qui  y  est  traitée  n'est  autre,  en 
réalité,  que  celle  que  l'on  agite  tous  les  jours,  et  plus  que  jamais, 
autour  de  nous,  sous  le  nom  de  crise  du  latin  ;  crise  du  fran- 
çais, etc. 

C'est,  au  fond,  comme  le  disait  Bastiat,  dans  son  pamphlet  : 
Baccalauréat  et  Socialisme,  la  question  vitale  de  la  formation 
de  la  jeunesse,  par  la  liberté  et  la  diversité  des  enseignements  et 
des  méthodes,  ou  de  sa  compression  dans  un  moule  uniforme  qui, 
pour  être  antique  et  vénérable,  ne  peut  pourtant  avoir  la  vertu  de 
convenir  à  tous  les  temps,  à  toutes  les  intelligences  et  à  toutes  les 
professions.  On  verra  d'ailleurs  qu'en  reprenant  en  une  improvisa- 
tion originale  et  vive  la  thèse  de  son  maître,  notre  collaborateur 
M.  Passy  a  fait  autre  chose  cjue  de  le  répéter. 

Mes    chers    amis, 

Il  faut  toujours  compter  avec  l'imprévu.  Il  y  a  longtemps  que 
je  le  sais;  mais  j'apprends  tous  les  jours  à  le  savoir  davantage. 
J'avais  accepté  avec  empressement  l'honneur  de  présider  cette 
solennité,  pensant  n'avoir  d'autre  tâche  à  remphr  que  de  vous 
apporter,  avec  mes  félicitations  pour  vos  succès,  quelques-unes 
de  ces  j>aroles  affectueuses,  quelques-uns  de  ces  conseils  fraternels, 
et  plus  que  paternels,  que  mon  âge  me  permet  et  me  commande. 
Et  voici  que  je  tombe  au  milieu  d'une  question  brûlante,  et 
qui   plus   est    personnelle;    je    pourrais    presque    dire   doublement 
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personnelle.    Un    de    mes    fils,    professeur    et    linguiste    distingué, 
à  qui  l'on   doit   déjà   un   rapport  très  remarqué  sur   l'Instruction 
primaire    aux    Etats-Unis,    et    qui,    après    avoir    exploré    llslande, 
est  en  ce  moment  en  mission  scientifique  en  Suède,   est  au   pre- 
mier rang  parmi  les   personnes  qui   s'occupent,   en   France,   de  la 
propagation  de  la  méthode  phonétique  et  de  la  réforme  de  l'or- 
thographe.   Ce    n'est    pas    d'ailleurs    une    entreprise    nouvelle.    Le 
plus  érudit  des  éditeurs  de  ce  siècle,  le  savant  helléniste  Firmin 
Didot,    s'en    est,    j>endant    plusieurs    années,    occupé    avec    ardeur. 
Il  n'a  guère  réussi,  je  le  reconnais,  et  son  exemple  nest  peut-être 
pas  p>our  encourager  beaucoup  les   jeunes.   Mais  ceci  n'est  quun 
pKDint  secondaire,  et  je  passe.  Moi,  de  mon  côté  (en  voici  les  preuves 
imprimées),   il   n'y   a  pas   moins   de   quarante   années   que   je    suis 
de    ceux    qui   ont    cru    devoir   réclamer    non    pas    la    suppression 
du  latin  (je  ne  demande  la  mort  de  personne),  mais  l'introduction 
dans  l'enseignement  secondaire,  à  côté  du  latin,  dans   une  mesure 
de  plus   en   plus  large,   d'études  autres   que  celle»  qui   portent  le 
nom  de  classiques;  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  réduc- 
tion   du   temps   consacré   à  ces   dernières   et    la   modification    des 
méthodes.    Je   ,pensais    des    lors    (et    ma    conviction    n'a    fait    que 
s'affermir    depuis)    qu'il    était    devenu    nécessaire    de    faire    place 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse  à  de  nouvelles  connaissances,  désor- 
mais   indispensables.    Je    m'étais    même    permis    (c'était    peut-être 
téméraire,    je   sortais   du    collège   et   j'avais    à  i>eu   près    l'âge   des 
plus    âgés    d'entre    vous),    d'esquisser    un    plan    de    réforme    dans 
la  brochure  que  voici.   Elle  est  intitulée:  De  V Instruction  secon- 
daire  en  France,   de   ses   défauts,   de   leurs   causes  et   des  moyens 
d'y    remédier,    i'y    suis    revenu    plus    tard,    notamment    dans    des 
considérations  sur  la  Famille  et  la  Société  et  sur  les  causes  de 
ce   que   j'ai   appelé   VEsprit   de  révolution.   11   se   trouve   (soit   dit 
en   passant)  que   mon    programme,    qui   comprenait,   entre   autres, 
la  suppression,  au  moins  pour  le  plus  grand  nombre,  des  discours 
et    des    vers    latins,    voire  des    thèmes    grecs,    le    développemeoit 
des  langues  vivantes,  des  sciences  naturelles  et  de  la  géographie, 
n'est    pas    sans    quelque    analogie    avec    les    modifications    recom- 
mandées  depuis   par  mon    très   savant  confrère  M.   Michel    Broal, 
essayées    par    mes    non    moins    savants    et    non    moins    classiques 
confrères   MM.    Duruy   cl   Jules   Simon,   pendant    leur   passage   au 
ministère,   et   exposées   en   dernier   lieu,   d'une    façon   plus    accen- 
tuée,   devant    le    Conseil    supérieur    de    l'Instruction    publique    et 
devant  l'Université,  réunie  ù  la  Sorbonnc,   par   le    niinislrc  actuel 
de   l'Instruction    publique.    M,    Goblct. 
C'est   dire.   Messieurs,   que   j  ai    reçu   tout   ù  l'heure   pas   mal   de 
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pierres  dans  mon  jardin.  Elles  ne  m'étaient  point  destinées,  il 
est  vrai:  nul  ne  pouvait  savoir,  lorsque  a  été  écrit  le  discours 
que  nous  venons  d'entendre,  quel  serait  le  président  devant  lequel 
il  serait  lu  et  quelles  opinions  ce  président  pourrait  avoir  sur 
la  question  du  latin.  Aussi  me  garderai- je  bien  de  les  ramasser 
pour  les  rejeter  à  la  tête  de  qui  que  ce  soit.  Mais  puisque, 
hier  même,  le  ministre  en  personne,  lui  qui  est  peut-être,  en 
celte  qualité  de  ministre,  tenu  à  plus  de  réserve  qu'un  simple 
mortel,  a  cru  pouvoir,  en  face  de  l'élite  de  nos  hxées,  discuter 
et  parfois  combattre  les  idées  du  très  éloquent  professeur,  au 
talent  duquel  il  était  d'ailleurs  le  premier  à  rendre  hommage, 
peut-être  ne  me  sera-t-il  pas  interdit  de  me  prévaloir  de  cet 
exemple  ix)ur  me  risquer  à  mon  tour  dans  une  joute  courtoise; 
et  je  demanderai  au  savant  maître,  qui  vient  de  prononcer  devant 
nous  un  si  convaincu  plaidoyer  pro  domo  sua,  la  permission 
de  lui  soumettre  discrètement  quelques  réflexions  et  de  plaider, 
moi  aussi,  pro  domo  mea,  tout  au  moins,  les  circonstances  atté- 
nuantes. La  tâche  est  difficile,  je  le  sens.  Incedo  per  ignés;  je 
n'appuierai   pas   jusqu'à   me   brûler  les  pieds. 

Et  d'abord,  si  vous  le  voulez  bien,  Monsieur,  une  simple  rec- 
tification de  fait.  Le  latin  était  depuis  trois  cents  ans,  avez- 
vous  dit,  le  fond  de  l'enseignement;  il  en  était  l'âme  et  même 
le  corps.  Au  siècle  dernier  encore,  il  n'y  a  pas  cent  ans,  avez- 
vous  ajouté,  il  régnait  en  maître;  et  la  philosophie  elle-même, 
qui,  du  reste  (c'est  vous  qui  décochez  en  passant  ce  trait  à 
votre  client),  n'en  était  pas  plus  claire,  ne  parlait  que  latin. 
Je  reconnais  avec  vous  cette  longue  prédominance  des  études 
classiques.  Oui,  c'étaient  elles,  presque  exclusivement,  qui  for- 
maient cette  portion,  d^ailleurs  restreinte,  de  la  société  d'alors 
à  laquelle  s'ouvraient  les  collèges.  Oui,  le  latin  (et  un  peu  le  grec, 
pas  beaucoup)  remplissait  les  classes  pendant  les  huit  ou  dix 
années  qu'y  consacrait  la  jeunesse.  J'ajoute  même  (et  à  quelques 
égards  il  a  pu  paraître  parfois  regrettable  que  cet  usage  se  fût 
perdu),  que  le  latin  a  constitué  longtemps  pour  les  savants,  non 
pas  seulement  philosophes,  mais  mathématiciens  et  physiciens, 
tels  que  les  Bernouilli  et  les  Euler,  une  sorte  de  langue  univer- 
selle qui  leur  permettait  de  se  tendre  la  main  à  travers  les  fron- 
tières et  de  se  parler  par-dessus  la  tête  du  vulgaire.  C'était  le 
volapuk  de  l'époque.  Je  ne  suis  point  assuré  cependant  que  vous 
n'ayez  pas  quelque  peu  exagéré  les  prérogatives  de  ce  roi  d'alors, 
et  fait  quelque  tort  à  cette  littérature  nationale,  dont  vous  par- 
liez si  bien  pourtant  il  y  a  quelques  instants,  en  réduisant  outre 
mesure   la   part   du    français   dans   l'éducation   de   nos    pères   dli 
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siècle  dernier  et  même  du  siècle  précédent.  Descartes,  dont  la 
philosophie  a  tenu  tant  de  place  dans  ce  siècle  (il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  voir  à  quel  point  La  Fontaine  s'en  monti'e 
préoccupé), 

Descartes,  ce  mortel  dont  on  eût  fait  un  Dieu 

Chez  les  anciens,  et  qui  tient  le  milieu 
Entre  l'homme  et  l'esprit,  comme  entre  l'huître  et  l'homme 
Le  tient  tel  de  nos  gens,  franche  bète  de  somme... 

Descaries  a  éml  en  français  son  Discours  sur  la  méthode;  et 
Pascal,  qui  plus  que  personne  a  contribué  à  fixer  la  langue  au 
dix-septième  siècle,  Pascal,  à  côté  de  ce  chef-d'œuvre  desprit,  de 
grâce,  d'iix)uie  et  de  colère  parfois,  qui  s'appelle  les  Lettres  à  un 
provincial,  a  rédigé  en  français  non  seidenient  ses  notices  scien- 
tifiques, mais  ses  Fensées,  ses  fragments  sur  la  définition  des 
termes  et  sur  les  probabilités  de  la  vie  future,  et  tous  les  ma- 
tériaux du  grand  ouvTage  de  philosophie  religieuse  que  la  mort 
ne  lui  a  point  permis  d'élever;  je  ne  crois  pas,  jusqu'à  preuve 
pontraire,  qu'il  eût  l'intention  de  le  rédiger  définitivement  en 
latin.  C'est  en  français  que  Fénelon  et  Bossuet  ont  écrit  leurs 
traités  De  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même  et  De  Vexistence 
de  Dieu.  Nicole  a  rédigé  en  français  sa  Logique  et  son  aimable 
écrit  sur  les  Moyens  de  conserver  la  paix  avec  les  hommes.  Male- 
branche,  Condillac  (je  laisse  de  côté  le  fretin),  ont  employé  leur 
langue  pour  exposer  leiu-s  idées  à  leurs  contemporains.  Voltaire, 
bon  philosophe  à  certaines  heures,  à  l'heure  notamment  où  il 
parle  en  termes  si  admirables  de  1" unité  de  la  morale  et  du 
tribut  d'adoration  dû  à  la  suprême  intelligence  qu'il  appelle  le 
grand  horloger,  s'en  est  servi  pour  faire  connaître  de  ce  côté 
du  détroit  ce  qui  se  disait  de  l'autre.  Et  le  plus  grand  de  tous 
peut-être,  l'universel  Lcibnitz,  qui  avait  à  sa  disjwsition,  comme 
allemand,  la  plus  métaphysique,  je  veux  dire  la  plus  nébuleuse 
des  langues,  et  qui  savait  le  latin  jusqu'à  se  distraire  de  ses 
méditations  de  tout  ordre  en  compasant  un  poème  en  vers  latins 
sur  le  phosphore  et  l'immortalité  de  l'âme,  Leihnitz,  il  y  a  plus 
d'un  siècle  et  demi,  tenait  assez  compte  des  avantages  cl  de  la 
popularité  du  français  pour  écrire  en  français,  lui  aussi,  une 
partie  notable  de  ses  livres.  11  m'a  semblé,  vous  me  le  |>;u\Ion- 
nerez,  que  je  ne  devais  pas  laisser  oublier  celle  i>orti(ui  glorieuse 
de   notre   héritage   national. 

Quoi   (ju'il   en    soit,   Monsieur,    vous   avez    raison,    le   latin    a  été 
jusqu'à   ce   siècle   le   fond   de   lenseignemcnl   secondaire. 
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Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il  ait,  même  alors, 
été  au-dessus  de  toute  discussion  et  à  labri  de  toute  critique. 
Non;  cette  question  du  latin,  qui,  il  y  a  peu  de  mois,  a  été 
réveillée  avec  tant  d'éclat  par  un  latiniste  émérite  (vous  avez 
eu  la  bonne  grâce  de  lui  rendre  cette  justice^,  et  dans  un  français 
d'une  perfection  à  laquelle  nous  ne  sommes  plus  habitués,  cette 
question  du  latin,  il  y  a  longtemps  qu'elle  est  née.  Qu'est-ce, 
à  bien  dire,  que  cette  vieille  querelle  des  anciens  et  des  modernes 
pour  laquelle  se  sont  passionnés  nos  pères?  Qu'est-ce  même  que 
cette  remarque,  faite  tour  à  toiu*  par  Bacon  et  par  Pascal,  que 
c'est  nous  qui  sommes  les  anciens  et  les  anciens  qui  ont  été  les 
jeunes,  sinon  les  premiers  symptômes  d'un  manque  de  respect 
ou  tout  au  moins  de  servilité  à  l'égard  de  la  domination  sans 
réserve  des  idées  et  des  langues  de  l'antiquité?  Franklin,  l'homme 
pratique  par  excellence  (je  le  cite  parce  qu'il  n'est  étranger  ni 
à  notre  société  ni  à  notre  langue,  dans  laquelle  il  a  écrit  plus 
d'un  morceau  charmant),  allait  plus  loin  et  n'aurait  autorisé  le 
latin  qu'à  titre  d'exception.  Et,  si  vous  relisiez  lun  des  travaux 
les  plus  considérables  que  nous  ait  laissés  le  siècle  dernier  sur 
l'ensemble  des  connaissances  humaines,  le  Discours  préliminaire 
placé  par  d'Alembert  en  tète  de  V Encyclopédie,  discours  qui  n'est 
pas  moins  l'œuvre  d'un  lettré  que  l'œuvre  dun  savant,  vous  y 
verriez  avec  quelle  force,  d'autant  plus  réelle  qu'elle  se  modère 
davantage,  cet  homme  à  tant  d'égards  supérieur  avertit  ses  con- 
temporains des  exagérations  auxquelles  les  entraînait  peu  à  peu 
le  culte  trop  exclusif  de  l'antiquité.  Non  seulement  il  ne  mé- 
connaît pas,  il  montre  à  merveille  les  services  qu'a  retirés  l'es- 
prit moderne  de  l'étude  de  l'antiquité.  Il  dit  comment  on  a  dû 
se  rendre  familiers  les  auteurs  grecs  et  romains  jwur  profiter 
de  ce  qu'ils  avaient  pensé  de  meilleur.  Mais  il  montre  en  même 
temps  comment  l'étude  des  mots,  nécessaire  pour  faciliter  l'étude 
des  choses,  peut  devenir  un  inconvénient  et  un  mal  réel  quand 
elle  la  retarde.  Et  il  indique  que  c'était  peut-êb'e  tomber  dans 
la  superstition  que  de  croire  qu'on  ne  pouvait  imiter  ces  maîtres 
qu'en  les  copiant  servilement,  en  dépit  de  l'avertissement  d'Ho- 
■Bce  : 

0   imitatores,   servum   pecus! 

et  de  se  figurer  qu'il  n'était  possible  de  bien  dire  que  dans  leur 
langue.  Il  va  plus  loin;  il  se  demande  si  nous  ne  nous  faisons 
pas,  à  l'égard  du  mérite  de  ces  imitations,  des  illusions  quelque 
peu  grossières.  «  Il  y  a,  dit-il,  dans  les  anciens,  un  grand  nombre 
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de  beautés  de  style  perdues  pour  nous;  il  doit  y  avoir  aussi, 
par  la  même  raison,  bien  des  défauts  qui  nous  échappent  et 
que  l'on  court  risque  de  copier  comme  des  beautés.  »  Si  bien 
que  tout  ce  qu'on  pourrait  espérer,  suivant  d'Alembert,  par  l'usage 
tervile  de  la  langue  des  anciens,  ce  serait  «  de  se  faire  un  style 
bizarrement  assorti  d'une  infinité  de  styles  différents,  très  cor- 
rect et  admirable  pour  nos  modernes,  mais  que  Cicéron  ou  Vir- 
gile auraient  trouvé  ridicule.  C'est  ainsi  que  nous  ririons  d'un 
ouvrage  écrit  en  notre  langue,  et  dans  lequel  l'auteur  aurait  ras- 
semblé des  phrases  de  Bossuet,  de  La  Fontaine,  de  La  Bruyère 
et  de  Racine,  persuadé  avec  raison  que  chacun  de  ces  écrivains 
en  particulier  est   un  excellent  modèle.  » 

Ainsi  parlaient,  Messievu-s,  dès  le  siècle  dernier,  des  i>ersonnages 
aussi  compétents  que  considérables:  je  n'en  cite  pas  de  moindres, 
ï>arce  que  je  ne  veux  me  couvru*  que  de  véritables  autorités. 
Et,  tout  en  protestant  d'une  admiration  d'autant  plus  sincère  quelle 
était  plus  éclairée  pour  les  lettres  anciennes,  ils  nont  pas  craint 
de  réclamer  contre  ce  qu'ils  considéraient  comme  un  excès  et 
une  déviation  de  ce  sentiment.  Ils  ont  admis  le  culte;  ils  ont 
reix>ussé   ce    qui    leur    a  semblé    du    fétichisme. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  aujourd'hui.  Car  le  temps 
a  marché:  les  exigences  du  présent  sont  autres  que  celles  du 
passé;  des  besoins  nouveaux  ont  surgi,  une  clientèle  nouvelle 
s'est  formée.  Et  d'ailleurs  la  vie  suppose  le  progrès,  et  le  pro- 
grès, s'il  n'est  pas  renversement,  est  tout  au  moins,  dans  une 
certaine  mesure,  dévelopi>ement  et  changement.  L'ancienneté,  en 
même  temps  qu'elle  est  un  titre,  est  forcément,  pai'  plus  d  un  côté, 
une  faiblesse. 

Et  vous  le  reconnaissiez  vous-même  tout  à  l'heure,  Monsieur, 
lorsque,  non  sans  serrement  de  cœur  peut-être,  mais  avec  cette 
résignation  que  nous  enseigne  Horace,  Levius  fit  paticntia  quid- 
quid  prohibere  est  ne  fas,  vous  énumériez  les  positions  successi- 
vement cédées  par  le  latin  à  de  nouveaux  venus.  Vous  refusiez 
p>our  lui  le  rôle  de  guillotiné  par  persuasion;  vous  demandiez 
qu'après  avoir  été  tout,  il  lui  restât  permis  d'être  encore  quelque 
chose.  En  quoi,  je  m'empresse  de  le  dire,  je  n'ai  garde  de  vous 
blâmer;  la  question,  encore  une  fois,  n'est  pas  de  savoir  si  le 
latin  ne  sera  plus  permis  à  personne  et  admis  nulle  part,  mais 
uniquement  s'il  sera  imposé  partout  et  à  tous.  Il  ne  s'agit  pas, 
disait,  il  y  a  quarante  ans,  mon  maître  Bastiat,  dans  ce  pam- 
phlet un  peu  bien  vif  qu'il  intitulait  Baccalauréat  et  Sncialiftmc. 
<  de  le  proscrire,  mais  de  ne  plus  le  proscrire  »  ;  tout  au  moins, 
je  Lo  répète,  de  ne  plus  lui  laisser  tout  envaliir.  Nous  ne  sommes 
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pas,  VOUS  le  voyez,  et  je  me  plais  à  le  constater,  autant  en 
désaccord   que   vous  Tavez   pu  supposer. 

Et  pourquoi  ces  changements?  Pourquoi  l'Université,  s'appli- 
quant  à  elle-même  ce  mot  d'un  vieux  livre  qu'on  ne  lit  peut-être 
plus  assez:  «  Il  y  a  plusieurs  demeures  dans  la  maison  de  mon 
père  »,  a-t-elle  ainsi,  p>eu  à  peu,  élargi  son  hospitalité,  et  se 
prépare-t-elle   à   l'élargir   encore? 

Pourquoi  ces  transformations,  Messieurs?  Mais  c'est  tout  sim- 
plement —  nous  venons  de  le  dire,  vous  et  moi  —  parce  que 
le  monde  même  auquel  sadresse  l'éducation  s'est  transformé.  C'est 
parce  que  le  but  et  la  matière  de  l'enseignement  ne  sont  plus 
les  mêmes.  On  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  mes  jeunes  amis, 
vous  n'êtes  plus  derrière  de  hautes  et  épaisses  murailles,  confinés 
dans  un  monde  à  part  dont  ces  murailles  marquent  les  limites, 
façonnés  pour  une  vie  spéciale  à  laquelle  suffit  et  convient  une 
préparation  spéciale.  Vous  êtes  (et  beaucoup  parmi  vous  les  fran- 
chissent plusieurs  fois  par  joiu")  à  peine  séparés  du  dehors  par 
de  larges  grilles  à  travers  lesquelles  vous  arrivent  non  seule- 
ment rair.  mais  les  bruits,  les  idées,  et,  dans  une  certaine  mesure. 
les  émotions  du  dehors.  Vous  n'êtes  pas  destinés  à  vivre  de  la  vie 
d'un  Grec  ou  d'un  Romain,  pas  même,  comme  vos  prédécesseurs, 
de  la  vie  d'un  Français  de  l'ancien  régime,  homme  de  cour  ou 
d'épée,  prêtre,  médecin,  avocat  ou  littérateur.  Non;  vous  êtes 
destirés  à  vi\Te  dans  cet  état  social  nouveau  qui  est  et  qui  doit 
être  de  plus  en  plus  celui  de  la  France  moderne,  c'est-à-dire 
dans  un  état  social  où  il  y  a  place  pour  tous,  mais  oii  tous 
doivent  se  faire  leur  place;  oii  toutes  les  professions  se  mêlent 
et  se  coudoient;  où  dès  lors  l'éducation  n'est  plus  la  préparation 
plus  ou  moins  heureuse  d'une  élite,  mais  l'indispensable  appren- 
tissage de  tous.  J'insisterai  dans  un  instant  sur  ce  point,  qui 
est  capital.  Mais  d'abord  une  remarque;  c'est  qu'il  n'est  peut-être 
pas  bien  sûr  qu'au  point  de  vue  des  arts,  des  letti'es,  de  la 
philosophie,  du  goût  et  de  ce  quon  appelle  habituellement  les 
humanités,  le  latin  soit  la  seule  source  où  l'on  puisse  heureusement 
puiser.  Les  Grecs  (je  ne  sais  plus  si  c'est  l'homme  d'esprit  de 
Jeanmi  et  Colin,  que  l'on  citait  tout  à  l'heure,  qui  en  fait  la 
remarque,  mais  la  chose  est  évidente)  ne  savaient  pas  le  latin. 
Cela  ne  les  a  pas  empêchés  d'être  les  Grecs,  c'est-à-dire  en  bien 
des  choses  les  maîtres  de  tous,  à  commencer  par  les  Latins. 
Ni  Platon,  ni  Aristote,  ni  Socrate,  ni  les  déplorables  mais  mer- 
veilleux sophistes  qu'ils  réfutaient,  ne  savaient  le  latin.  Phidias 
et  Sophocle,  dont  nous  applaudissions  les  noms  il  y  a  quelques 
instants,  n'en  ont  pas  eu  besoin  pour  produire  leurs  chefs-d'œuvre. 
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non  plus  qu'Euripide,  faisant  verser  des  pleurs  à  la  Grèce  assem- 
blée, Eschyle,  entonnant  dans  les  Perses  le  chant  de  triomphe 
de  la  patrie  victorieuse,  ou  Péridès  jetant  siu-  la  tombe  des 
jeunes  Athéniens  son  cri  sublime  :  La  Grèce  a  perdu  son  prin- 
tempsl  Que  dis-je?  En  France  même,  les  femmes,  qui  tiennent  une 
certaine  place  dans  la  littérature,  n'apprennent  pas  le  latin;  elles 
n'en  écrivent  pas  plus  mal.  Il  y  a  même  eu  de  mauvaises  langues 
qui  ont  prétendu  qu'elles  en  écrivent  mieux.  Oh!  je  m'empresse 
de  reconnaître  que  Mme  de  Sévigné  le  savait;  mais,  sans  être  des 
Sé\igné,  la  plupart  de  ces  dames  n'en  connaissent  probablement 
que  les  quelques  brides  que  leurs  gamins  de  fils  leur  en  ont 
cornée >  au>.  oreilles;  et  la  plupart  aussi  (ces  messieurs  ne  me 
démentiront  pas)  écrivent  et  parlent  au  moins  aussi  bien  que 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  le  plus  forts  sur  le  rudiment  ou 
sur  les  racines  grecques. 

Mais  je  le  disais,  et  j'y  insiste:  quel  que  soit  chez  quelques- 
uns  des  représentants  de  l'antiquité  l'art  merveilleux  de  la  forme, 
quelque  grâce,  quelque  délicatesse,  quelque  vérité  qu'ils  aient  pu 
mettre  dans  la  peinture  des  sentiments  et  des  passions,  les  lettres 
anciennes  sont,  comme  toute  littérature,  le  reflet  et  limage  de 
la  société  dans  laquelle  elles  sont  nées;  et  entre  cette  société 
et  la  nôtre  il  y  a  un  abîme.  Ce  mot  humanités  lui-même,  dont 
on  se  prévaut  avec  tant  de  complaisance,  et  qui  est  si  expressif, 
en  effet,  parce  qu'il  indique  bien  ce  que  doit  être  l'éducation,  la 
formation  de  l'homme,  ce  mot  avait  pour  les  anciens,  comme  le 
mot  homme  lui-même,  un  sens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  ou 
qu'il  doit  avoir  pour  nous.  Les  humanités,  les  études  dites  libérales, 
c'est-à-dire  réservées  aux  hommes  libres,  par  opposition  aux  arts 
et  aux  œuvres  serviles,  qui  étaient  le  lot  des  esclaves  ou  de 
la  plèl>e,  mais  c'était  le  privilège  d'un  petit  nombre,  dun  très 
petit  nombre,  auquel  se  réduisait  la  partie  active  de  la  société! 
Ces  grands  hommes  dont  nous  admirons  le  génie  et  le  talent,  à 
part  quelques  exceptions  comme  Homère,  ou  les  Rliapsodes  réunis 
sous  ce  nom,  comme  Tyrtée  entraînant  les  Grecs  à  la  bataille 
(encore  Homère  et  Tyrtée  ne  s'adressaient-ils  qu'aux  citoyens), 
c'était  à  un  cercle  restreint  de  favorisés  qu'ils  avaient  affaire. 
Un  Platon,  un  Démosthène,  un  Isocratc,  un  Cicéron,  un  Virgile, 
im  Lucrèce,  bien  plus  encore  un  Horace,  avec  ses  mièvreries 
d'épicurien  trop  bien  en  cour,  n'existaient  (pie  pour  une  fraction 
imperceptible  de  lliumanilé,  huiuclle  seule,  ce  même  Horace  l'a 
bien  dit,  existait  pour  eux  :  Oâi  projanum  vulgas  et  arceo.  C'était 
autant  de  l>elles  fleurs,  éclatantes  de  couleurs,  nées,  comme  nos 
plantes  de  serre  sur  le  fumier,  sur  le  fumier  humain.   La  société 
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antique,  en  effet,  reposait  sur  l'esclavage,  c'est-à-dire  sur  le  mépris 
de  1  homme.  Et  ce  mépris  de  l'homme,  Rossi  l'a  justement  re- 
marqué, engendrait  comme  une  conséquence  fatale  le  mépris  du 
travail.  Il  y  avait,  suivant  le  mot  cruel  d'Aristote,  deux  espèces 
d'êtres  humains,  les  uns  destinés  à  travailler  pour  les  autres, 
et  ceux-ci  investis,  de  par  une  supériorité  naturelle,  du  droit 
de  les  faire  travailler  pour  eux;  tout  au  plus,  suivant  la  classifi- 
cation de  Platon,  des  chiens,  des  bergers  et  des  moutons.  Le 
citoj'en  seul  comptait,  souvent  la  première  classe  seule  des  cito^'ens; 
au-dessous  était  la  tourbe  des  misérables.  Comment,  avec  un  tel 
état  de  choses,  les  anciens  auraient-ils  pu  avoir  sur  la  vie  humaine 
et  sur  le  respect  qui  lui  est  dû  —  si  cie  n'est  par;  éclairs  comme 
dans  le  vers  célèbre  de  Térence,  mais  Térence  avait  été  esclave 
—  des  idées  justes  et  des  sentiments  élevés?  Comment  auraient-ils 
pu  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  sacré,  d'inviolable,  d'éternel  dans 
les  devoirs  respectifs  des  hommes  les  uns  envers  les  autres,  dans 
la  liberté  de  la  personne  humaine,  dans  le  travail,  dans  la  pro- 
priété? Un  Cicéron  a  pu,  dans  sa  tranquille  retraite  de  Tusculum, 
entrevoir  toute  la  grandeur  de  ces  lois  qui  régissent  le  monde. 
Il  a  pu  écrire  ce  mot  sublime:  l'amour  du  genre  humain,  Caritas 
gêner is  humani.  Mais  Cicéron  n'écrivait,  à  ces  heures-là,  que  pour 
Atticus  et  quelques  amis;  et,  de  la  même  plume,  aux  heures 
courantes,  il  demandait  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  dans  la 
boutique  d'un  cordonnier  ou  d'un  foulon.  Nous  admirons  dans 
le  droit  romain  la  netteté  des  définitions,  la  justesse  des  termes, 
la  finesse  des  distinctions;  mais  nous  y  chercherions  en  vain 
l'idée  supérieure  qui  seule  mérite  le  nom  de  droit.  Pour  les 
Romains,  le  droit  c'est  un  fait,  le  fait  établi  par  la  force,  par 
le  temps  ou  par  la  loi.  C'est  une  règle  nécessaire  au  bon  ordre 
de  la  société;  ce  n'est  pas,  comme  pour  nous,  une  idée  antérieure 
à  la  loi,  au  temps  et  à  la  force,  que  la  loi  précisément  a  pour 
mission  de  proclamer,  la  force  de  faire  respecter,  et  le  temps 
de  consacrer.  De  là,  pour  ne  toucher  que  ce  point,  une  diffé- 
rence profonde  entre  nos  idées,  celles  que  nous  devrions  avoir 
du  moins,  sur  la  propriété  et  sur  la  richesse,  et  celles  qu'avaient 
fatalement  les  anciens.  «  Sans  doute,  dit  Bastiat,  il  était  beau 
de  voir  les  Fabricius  et  les  Curius  demeurer  pauvres  lorsque 
les  richesses  n'étaient  que  le  fruit  du  brigandage  et  de  l'usure. 
Sans  doute,  Cincinnatus  faisait  bien  de  manger  des  fèves  et  des 
raves  puisqu'il  aurait  dû  vendre  sa  patrie  et  son  honneur  pour 
manger  des  mets  plus  délicats;  mais  les  temps  sont  changés. 
A  Rome,  la  fortune  était  le  fruit  du  hasard,  de  la  naissance,  de 
la    conquête;    aujourd'hui,    elle    n'est    que   le    fruit   du    travail,    de 
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l'ordre,  de  l'économie.  Dans  ce  cas,  elle  n'a  rien  que  d'hono- 
rable. C'est  un  fort  sot  préjugé  qu'on  guise  dans  les  collèges, 
ajoutait-il  (et  il  en  sortait,  car  il  avait  vingt  ans  quand  il  écrivait 
ces  lignes),  que  celui  qui  fait  mépriser  l'homme  qui  sait  acquérir 
avec  probité  et  user  avec  discernement.  Je  ne  crois  pas  que 
le  monde  ait  tort  dans  ce  sens  d'honorer  le  riche;  son  tort 
est  d'honorer  indistinctement  le  riche  honnête  et  le  riche  fripon.  » 

Son  tort  surtout,  Messieurs,  est  de  ne  pas  comprendre  assez 
(et  c'est  en  cela  que  les  préjugés  de  l'antiquité  pèsent  encore  sur 
nous  et  que  toute  notre  morale  sociale  en  est  profondément  in- 
infectée); son  tort,  dis-je,  est  de  ne  pas  comprendre  que  tout  vient 
du  travail  et  qu'il  n'y  a  d'autres  fondements  solides  de  l'ordre 
et  de  la  prospérité  des  nations  que  le  respect  du  travail  et  la 
liberté  du  travail.  C'est  là,  à  vrai  dire,  —  je  regrette  d'être  obligé 
de  le  répéter,  ce  de%Tait  être  là,  —  la  distinction  essentielle  entre 
le  passé  et  le  présent,  entre  l'ancien  monde  et,  après  lui,  l'an- 
cien régime  et  le  nouveau  régime.  Et  cette  distinction,  Turgot, 
il  y  a  cent  dix  ans,  dans  le  célèbre  Préambule  de  Védit  d'abolition 
des  jurandes  et  maîtrises,  la  marquait  en  traits  ineffaçables  par 
ces  mots,  que  l'antiquité  n'aurait  pas  compris,  que  beaucoup,  à 
cette  époque  même,  n'entendaient  qu'avec  indignation  et  avec  co- 
lère: «  Dieu  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant 
nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler 
la  propriété  de  tout  homme.  Et  cette  propriété  est  la  première, 
la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  »  Disons  mieux: 
la  seule  véi'itable.  Car  il  n'est  rien  (puisque  l'homme  ne  subsiste 
que  par  le  travail,  puisque,  s'il  n'a  pas  créé  la  substance  des 
choses,  il  a  dû  les  transformer,  les  déplacer,  les  modifier  et, 
pour  tout  dire,  les  approprier),  qui  ne  soit  en  réalité  la  repré- 
sentation de  son  temps,  de  ses  efforts,  de  sa  peine,  en  un  mot, 
l'incarnation  de  sa  personne.  Mais  ces  vérités,  aujourd'hui  pro- 
clamées en  principe,  sinon  toujours  suffisamment  comprises  et 
respectées  en  fait,  étaient  si  loin  d'être  celles  des  siècles  qui 
ont  précédé  le  nôtre,  que  Turgot,  dans  le  même  préambule,  pou- 
vait faire  dire  au  roi  Louis  XVI  :  t  L'erreur  a  été  poussée  si 
loin  que  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs  n'ont  pas  ci'aint  do 
professer  que  le  travail  était  un  droit  domaniid  et  roviU,  que 
le  roi  pouvait  vendre,  et  que  les  sujets  devaient  acheter.   » 

€  Nous  nous  hâtons,  ajoutait  le  roi,  de  répudier  de  pareilles 
maximes.  »  Elles  n'en  étaient  pas  moins  vivaccs  dans  l'esprit  d'une 
partie  considérable  de  la  nation.  Vivre  noblement,  c'était  vivre 
aans  travailler.  Le  gentilhomme  breton,  quand  11  se  livrait  nu  grand 
commerce,  au  commerce  maritime,  qui,   par  exception,   ne  faisait 
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point  définitivement  déroger,  était  tenu  de  déposer  au  moins  son 
épée  dans  la  salle  des  Etats,  et  il  n'avait  le  droit  de  la  reprendre 
que  lorsqu'il  rentrait  dans  l'oisiveté  aristocratique.  Si,  d'ailleurs, 
il  n'y  avait  plus  d'esclaves,  si  même  il  n'y  avait  plus  qu'un  petit 
nombre  de  serfs  proprement  dits  (il  y  en  avait  encore,  ne  fût-ce 
que  ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Claude,  si  spirituellement  défendus 
par  Voltaire),  il  y  avait  partout  des  inégalités  de  droit  qui  consti- 
tuaient xx)ur  les  uns  des  privilèges,  pour  les  autres  des  déchéances. 
Et  l'ensemble  du  travail  industriel  subissait,  dans  ces  corpora- 
tions abolies  passagèrement  par  Turgot,  et  définitivement  par  la 
Constituante,  une  organisation  arbitraire  et  tyrannique  qui  privait 
la  plupart  des  hommes  de  cette  faculté  si  naturelle  et  si  simple 
de  choisir  à  son  gré  sa  profession  et  de  s'élever,  selon  son  mérite, 
d'échelon  en  échelon.  C'est  dire  que  la  masse  de  la  nation  était 
plus  ou  moins  en  dehors  du  droit;  et  que  ce  que  l'on  appelait 
alors  la  société  n'était  guère  qu'une  élite,  moins  oppressive  assu- 
rément que  celle  qui  constituait  la  société  grecque  ou  romaine, 
mais  presque  aussi  exclusive,  et  qui  ne  comprenait  pas  beau- 
coup mieux  la  loi  commune  de  l'effort  personnel  et  de  la  concur- 
rence. L'histoire,  comme  l'a  remarqué  M.  Duruy,  c'était  l'his- 
toire ides  batailles,  ou  celle  des  cours;  ce  n'était  point  celle 
du  travail  et  de  la  masse  qui  travaille.  La  société,  c'était  Ver- 
sailles; et  c'était  pour  cette  société  ainsi  restreinte,  pour  ces 
gens  de  cour  ou  de  lettres,  ces  médecins,  ces  avocats,  ces  théo- 
logiens, seule  clientèle  des  collèges,  qu'était  organisé  l'enseigne- 
ment des  collèges.  Il  pouvait  leur  convenir,  il  leur  était  même 
indispensable;  mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Aujour- 
d'hui la  société,  c'est  tout  le  monde;  aujourd'hui  l'éducation  secon- 
daire, comme  l'éducation  primaire,  s'adresse  à  tout  le  monde,  et 
doit  pouvoir  satisfaire  tout  le  monde.  Elle  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  professions,  et  pouvoir  préparer  à  toutes.  Un  indus- 
triel, un  négociant,  un  ingénieur  tiennent  autant  de  place, 
rendent  autant  de  services,  ont  droit  à  autant  de  considération, 
et  ont  besoin  d'autant  de  préparation  qu'un  avocat,  qu'un  poète 
ou  qu'un  médecin.  Le  temps  est  loin  où  un  père  disait  en  parlant 
de  ses  fils.  Celui-ci  ne  sera  jamais  qu'une  bête;  j'en  ferai  un 
commerçant.  Sans  se  dire  peut-être  assez  encore,  comme  se  le 
disait  Bastiat  à  dix-huit  ans,  que  «  le  bon  négociant  doit  con- 
naître les  lois  et  approfondir  l'économie  politique,  ce  qui  sort 
de  la  routine  et  exige  une  application  constante  »,  on  se  dit 
tout  au  moins  que  le  commerce  n'est  pas  plus  facile  qu'autre 
chose,  et  qu'il  n'y  faut  pas  moins  d'aptitude  et  d'étude.  On  com- 
prend en  deux  mois  que  tous  les  métiers  sont  difficiles  et  que  tous 
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sont  utile?,  et  honorables  lorsqu'ils  sont  bien  remplis,  mais  que 
pour  tous,  il  faut  un  apprentissage  plus  ou  moins  spécial,  et 
que,  par  conséquent,  pour  que  léducation  réponde  à  tous  les 
besoins,  il  faut  qu'elle  se  diversifie,  qu'elle  s'étende  selon  les  cas 
et  que,  selon  les  cas  aussi,  elle  se  restreigne.  Le  domaine  des 
connaissances  humaines  s'est  agrandi  dans  tous  les  sens.  Nous 
sommes  obligés  de  nous  y  tailler  notre  part;  et  là  où  il  n'y 
avait  qu'un  royaume,  force  nous  est  de  reconnaître  des  pro- 
vinces (distinctes.  > 

Et  vous  le  reconnaissez  vous-même.  Monsieur,  ainsi  que  je  lai 
déjà  remarqué.  Vous  voulez  bien  laisser  faire  aux  sciences  et 
aux  langues  vivantes  une  part  importante;  vous  avouez  qu'il  est 
indispensable  d'associer  aux  études  anciennes  dautres  études,  dont 
le  nombre  s'accroît  sans  cesse:  mais  vous  craignez  un  envahisse- 
ment excessif.  Vous  craignez  surtout  que  de  ces  études  nouvelles, 
et  du  changement  qu'elles  entraînent  du  côté  des  anciennes  études, 
ne  résulte  un  affaiblissement  intellectuel  et  moral.  J'estime,  et 
je  tiens  à  le  dire  tout  de  suite,  bien  que  ce  doive  être  la  conclu- 
sion de  ce  discours,  que  ces  craintes  sont  heureusement  sans 
fondement,  et  que  le  point  essentiel  pour  ce  développement  intel- 
lectuel et  moral,  ce  n'est  pas  de  donner  à  tous  le  niême  ensei- 
gnement, mais  de  donner  à  chacun  l'enseignement  qui  lui  con- 
vient le  mieux,  c'est-à-dire  celui  qui  est  le  plus  en  rapport  avec 
ses  qualités  personnelles,  sa  profession  probable  et  le  milieu  dans 
lequel  il  est  destiné  à  vivre.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  différence 
des  études,  non  plus  que  la  différence  des  professions,  qui  fait 
la  différence  du  mérite,  c'est  la  façon  dont  on  s'y  livre.  Toute 
étude  mal  faite,  quel  qu'en  soit  lobjet,  est  une  étude  mauvaise 
et  nuisible.  Et  c'est  ix)ur  cela  qu'il  est  fâcheux  (abslraclion  faite 
de  la  valeur  intrinsèque  des  langues  anciennes)  de  les  imposer 
à  des  catégories  d'enfants  qui  n'y  peuvent  prendre  intérêt  ni  en 
retirer  profit,  mais  qui  risquent  d'y  puiser,  avec  un  inévitable 
ennui,  l'habitude  de  1  indifférence,  de  l'inatlenlion  et  (|uclquefois 
du  dégoût  jxmr  tout  travail.  Toute  étude  bien  faite,  (piel  qu'en 
soit  l'objet  aussi,  est  bonne  et  salutaire.  Elle  donne  tout  au  moins, 
pour    résultat,    l'habitude    de    l'application    et    de    l'effort. 

Or,  Messieurs,  j'y  reviens,  le  monde  se  transforme  et  s  agrandit 
sous  nos  yeux.  La  mer  s'ouvre  à  nos  navires;  la  terre  s'étend 
sous  les  pas  des  voyageui-s  et  des  commerçants;  la  géographie, 
qui,  sans  doute,  ne  doit  pas  tout  absorber,  mais  qui,  jadis,  était 
pour  ainsi  dire,  sauf  un  i>cu  de  géographie  historique,  absente 
de  nos  programmes,  devient,  à  tous  les  points  de  vue,  une  science 
de   première   utilité.    La    physique,    la   chimie,    la   mécanique   sont 
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indispensables    iK)ur    une    foule    de    carrières;    et    pour    toutes,    si 
l'on  veut  être  dans  un  sens  plus  large  ce  qu'au  dix-septième  siècle 
on    appelait   un    honnête   homme,    il   est    nécessaire   d'en    posséder 
au    moins    quelque    teinture.    Les    phénomènes    économiques    sont 
devenus    la    vie    courante    des    sociétés;    en    ignorer    les    lois    est 
aussi  dangereux   pour  la  paix  publique  qu'il  peut  lètre,   pour  la 
santé  individuelle,  d'ignorer  les  premières  lois  de  Ihygiène.   Com- 
ment obéir  à  tant  d'exigences,  comment  faire  la  part  de  toutes  ces 
connaissances  nouvelles,  comment,  à  côté  de  ce  qui  a  vécu,  faire 
tenir  ce  qui  vit,  si  nous  ne  prenons  le  parti  tantôt  de  supprimer, 
comme  le  jardinier  qui  émonde  pour  féconder,  quelques-unes  des 
branches  les  moins  productives,  tantôt  de  simplifier  tout  au  moins 
les    méthodes.    On    nous    dit    que    ces    méthodes    sont    vieilles    de 
trois    cents    ans.    Je    reconnais    que   c'est    très    beau    d'avoir    vécu 
trois  cents  ans.  Cela  prouve  qu'on  avait  la  vie  dure;  et  cela  auto- 
rise  à  supposer   qu'on   a  rendu  des   services:   cela   ne  prouve  pas 
qu'on   soit  encore    apte   à  en   rendre.    Les    habitations   qui   datent 
de   trois   cents   ans   sont   fort   vénérables.   Elles   ne  sont   pas   tou- 
jours,  même   alors  qu'elles  ne  tombent  pas  en  ruines,   très   com- 
modes  au   point  de   vue   des   exigences  de  notre   vie   actuelle.    De» 
même  les  procédés  qui  ont  formé  les  lettrés  d'autrefois,  les  exer- 
cices   par    lesquels    un    Rapin,    un    Vanière,   un    Fénelon,    si    l'on 
veut,   ou  un  Rollin  sont  devenus  ce  qu'ils  ont  été,   peuvent  con^ 
venir    encore    à  un    certain    nombre   d'érudits    de    nos    jours;    ils 
ne    conviennent    plus    à  l'ensemble    de    la   nation.    C'est    un    autre 
universitaire   moins   absolu   que  l'auteur  de  la   Question  du   latin, 
et    qui    lui    reproche    même    d'avoir,    comme    ses    adversaires,    un 
peu   compromis   sa   cause   en   l'exagérant,  c'est   Charles   Bigot   qui 
accuse  l'Université   t  d'ignorer  le  présent  et  de  vouloir  tout  faire 
sur  le  même  modèle  ».   D'où  il  résulte  qu'en  alourdissant  la  tête 
du    poids    de    la    queue    qu'elle    traîne    derrière    elle,    elle    arrive 
tout  à  la  fois  à  affaiblir  la  culture  classique  de  ceux  à  qui  cette 
culture  est  utile  et  à  étendre  dans  des  proportions  considérables 
cette  plaie  redoutable  de  notre  société:  les  fruits  secs,   t  Gardons, 
dit-il,  à  côté  de  la  masse  qui  n'en  a  pas  besoin,  et  qui  a  besoin 
d'autre  chose,  une  élite  qui,  avec  le  reste,  et  par-dessus  le  reste, 
cultivera  les  lettres   anciennes,   mais  ne  les  imposons  pas  à  tous; 
nous  n'avons  déjà  que  trop  de  bacheliers  barbouillés  de  grec  et 
de   latin,   qui   ne   les   savent   guère,    après   avoir   passé   dix   ans   à 
ne  pas  les   apprendre.  >    C'est  à  peu  près,   si   vous   me  permettez 
de  le  redire,  ce  que  je  disais  moi-même  il  y  a  quarante  ans,  en 
constatant  que  dès  cette  époque  les  deux  tiers  environ  des  élèves 
de   nos  lycées  manquaient  leur   éducation  classique  et  n'en  rece- 
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vaient  pas  d'autre.  Et  puisque  je  me  suis  permis  ce  souvenir, 
j'ajoute  que  je  demandais  également  dès  cette  époque  s'il  n'y 
aurait  pas,  dans  l'usage  plus  effectif  des  langues  vivantes,  un 
élément  sérieux  de  la  culture  de  l'esprit.  Un  écrivain  profond 
et  original,  qui  d'ailleurs  possédait  à  fond  les  littératures  anciennes, 
Charles  Clavel,  mort  trop  tôt,  demandait,  dans  ses  Lettres  sur 
l'enseignement  des  collèges,  pourquoi,  au  lieu  daller  des  langues 
vivantes  aux  langues  mortes,  l'on  s'obstinait  à  commencer  par 
les  langues  mortes  pour  ne  venir  que  plus  tard  aux  langues 
vivantes.  C'est,  disait-il,  faire  de  la  logique  à  rebours,  et  pro- 
céder   comme    un    physiologiste    qui,    pour    enseigner    les    lois    de 

la  vie,  ne  voudrait  faire  de  démonstrations  que  sur  des  cadavres., 

à* 
Et  il  appelait  cette  métliode  à  contresens  la  méthode  des  fossiles 

ou  des  vieilles  machines.  Il  y  a  du  vrai  dans  la  critique,  tout 
irresj>ectueuse  qu'elle  puisse  paraître.  Car  ce  n'est  qu'à  travers 
la  langue  maternelle  que  nous  pouvons  acquérir  nos  premières 
notions  des  choses  et  des  mots;  et  les  langues  vivantes,  par  cela 
qu'elles  sont  vivantes,  sont  en  quelque  degré  autant  de  langues 
maternelles.  Nous  les  entendons  parler,  nous  les  parlons,  nous 
les  pratiquons;  et  les  sentiments  et  les  idées  qu'elles  expriment, 
s'ils  nous  sont  parfois  plus  ou  moins  étrangers,  nous  sont  au 
moins  contemporai7is.  Les  langues  mortes,  les  langues  savantes 
exigent,  pour  être  apprises,  des  procédés  scientifiques,  abstraits, 
artificiels,  qui  supposent  un  âge  plus  avancé,  un  esprit  plus  réfléchi, 
une  faculté  d'attention  et  de  généralisation  qui  doit  être  le  résultat 
de  l'étude,  mais  qui  n'en  saurait  être  le  point  de  départ.  Il  y  a, 
disait  un  jour  Laboulaye,  une  phrase  du  grammairien  Lhomond, 
qui  condamne  toutes  les  grammaires  :  La  7ncta physique  ne  convient 
pas  aux  enfants.  Avec  des  règles  que  l'on  enseigne  avant  de  les 
faire  pratiquer,  comme  avec  des  définitions  qui  précèdent  la  cou- 
naissance  des  faits  qu'elles  ont  la  prétention  de  résumer,  on 
est  en  pleine  métaphysique.  Avec  des  langues  que  l'on  parle  et 
des  phénomènes  que  l'on  voit,  on  est  en  pleine  pratique.  J'ai- 
merais donc,  je  l'avoue,  qu'on  procédât  davantage  du  connu  à 
l'inconnu;  que,  dans  l'étude  des  langues  comme  dans  celle  de 
la  nature,  on  commençât  par  observer,  et  par  faire  observer 
avant  de  dogmatiser;  et  qu'au  lieu  de  tracer  à  l'avance  des  règles 
qui  n'ont  point  de  corps,  et  d'édicter  des  lois  dont  la  raison 
^'apparaît  pas,  on  les  déduisît  peu  à  peu  de  la  pratique  elle- 
tnême,  de  telle  façon  que  l'enfant,  toujours  actif  au  lieu  d'être 
passif,  cùl  à  la  fois  le  mérite  et  le  profit  de  trouver  lui-même 
ce  qu'il  doit  savoir.  Faire  voir,  faire  sentir,  faire  penser,  faire 
agir,  n'est-ce  pas,  en  réalité,  l'idéal  de  toute  éducation?  El  n'est-ce 
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pas  ainsi  que  nous  nous  conformerons  au  précepte  de  Sénèque; 
€  Ce  n'est  pas  l'école  qui  est  le  bat  de  la  vie,  cest  la  vie  qui 
est    le    but    de    l'école;  .\on  scholse  sed  viiœ  discimus.  » 

Et  ce  qne  je  dis  des  langues  au  point  de  vue  grammatical,  au 
point  de  vue  du  mécanisme  de  l'instrument,  n'est  pas  moins 
vrai  ail  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  au  point  de  vue 
de  l'acquisition  et  de  l'appropriation  des  idées.  Nous  compren- 
drons d'autant  plus  aisément  et  d'autant  mieux  l'antiquité,  que 
nous  n'y  serons  pas  entrés  de  plein  saut,  comme  dans  ces  régions 
vagues  que  les  Anciens  appelaient  la  terre  inconnue,  terra  inco- 
gnita. 

Quant  aux  sciences,  qui  tous  les  jours  se  développent  et  s'im- 
posent, elles  ne  sont  pas,  elles  non  plus,  lorsque  l'on  sait  les 
comprendre,  indifférentes,  à  plus  forte  raison  hostiles,  à  la  cul- 
ture supérieure  de  l'esprit.  Non  seulement  par  la  nature  même 
du  travail  qu'elles  exigent  elles  exercent  à  l'attention,  à  la  réflexion, 
à  la  défiance  de  soi-même  et  des  apparences,  à  la  comparaison 
judicieuse,  aux  longues  et  difficiles  déductions  (et  ce  ne  sont  pas 
pas  là  de  minces  services;  car  plusieurs  de  ces  habitudes  d'es- 
prit sont  en  même  temps  des  vertus),  mais  l'influence  en  est 
plus  haute  et  plus  réellement  éducative.  Quoi  de  plus  propre, 
je  le  demande,  à  produire  sur  l'homme  une  impression  profonde 
et  salutaire  que  le  sj>ectacle  de  ces  lois  admirables  du  monde 
physique  ou  l'unité  subsiste  et  apparaît  sans  cesse  sous  l'infinie 
variété?  Quoi  de  plus  propre  à  exciter  et  à  satisfaire  sans  jamais 
l'éteindre,  l'éternelle  activité  de  l'esprit  humain  que  la  recherche 
éternellement  heureuse  et  inachevée  de  ces  lois  toujours  certaines 
et  toujours  en  partie  ignorées,  la  poursuite  de  ces  problèmes 
sublimes  dont  la  "solution  toujours  entrevue  recule  à  chaque  décou- 
verte, la  comparaison  enfin  des  règles  du  monde  matériel  avec 
les  règles  du  monde  moral  et  l'explication  de  l'un  par  l'autre? 
«  Certes  »,  concluais-je  en  1846,  après  avoir  développé  ces  consi- 
dérations que  je  résume  sommairement,  «  ce  n'est  pas  de  là  que 
viendra  jamais  l'affaiblissement  de  l'esprit  humain;  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  éteindra  dans  nos  âmes  le  goût  du  beau  et  les  rabais- 
sera vers  la  terre.  » 

"Vous  nous  parlez  d'idéal.  Monsieur,  de  poésie,  d'enthousiasme, 
et  vous  craignez  d'en  voir  tarir  la  source.  Adressez- vous  aux 
sciences,  et  vous  retrouverez  en  leurs  mains  la  baguette  de  Moïse 
que  vous  croyiez  perdue.  Tenez,  j'ai  là  (je  l'ai  apporté  tout 
exprès)  un  petit  volume  de  poésies,  qui  est  l'œuvre  d'un 
homme  que  tout  à  l'heure,  et  je  vous  en  remercie,  vous 
avez   cité   à  côté   des   plus   grands,   André   Chénier.    Granid   parmi 
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les  grands,  en  effet,  et  à  bien  des  titres;  car  ce  ne  fut  pas 
seulement  un  poète  d'une  élégance  exquise  et  dune  admirable 
énergie,  ce  fut  aussi,  ce  qui  vaut  mieux,  un  grand  citoyen,  défen- 
seur obstiné  de  la  justice  et  de  la  liberté,  ennemi  acharné  de  la 
violence  et  de  la  tyrannie,  de  toute  tyrannie,  de  celle  de  la  rue 
comme  de  celle  de  la  cour,  un  combattant  de  toutes  les  heures  et 
un  contempteur  de  tous  les  dangers,  aussi  intraitable,  il  l'a  dit 
lui-même,  pour  les  brigands  à  piques  que  pour  les  brigands  à 
talons  rouges.  Tout  le  monde  sait  quil  est  mort,  l'un  des  der- 
niers, victime  des  fureurs  révolutionnaires.  Tout  le  monde  ne 
sait  pas  à  quel  point  il  avait  mérité  la  gloire  de  cette  mort. 
Mais  je  n'insiste  pas,  c'est  au  poète  seul  que  j'ai  affaire  pour 
le    moment 

On  sait  que,  parmi  les  généreuses  ambitions  de  cet  esprit  infa- 
tigable et  charmant,  l'une  des  principales  était  de  réunir  dans 
un  poème  encyclopédique  l'ensemble  des  connaissances  scientifiques 
de   son  temps.  i 

0  imitatores,  servum  pecus\ 

a-t-il  dit  lui-même  dans  un  passage  d'une  grâce  et  dune  mélan- 
colie touchantes  : 

O'mon  fils,  mon  Hermès,  ma  plus  douce  espérance; 
O  prix  des  longs  travaux  de  ma  persévérance. 
Toi,  l'objet  le  plus  cher  des  veilles  de  dix  ans, 
Qui  m'as  coûté  des  soins  et  si  doux  et  si  lents  ; 
Confident  de  ma  joie  et  remède  à  mes  peines, 
Sur  les  lointaines  mers,  sur  les  terres  lointaines, 
Compagnon  bien-aimé  de  mes  pas  incertains, 
O  mon  fils,  aujourd'hui  quels  seront  tes  destins? 
Une  mère  longtemps  se  cache  ses  alarmes: 
Elle-même  à  son  fils  veut  attacher  ses  armes  ; 
Mais  quand  il  faut  partir,  ses  bras,  ses  faibles  bras, 
Ne  peuvent  sans  terreur  l'envoyer  aux  combats. 

Dans  un  autre  poème,  dans  son  poème  de  V Invention,  il  nous 
a  dit  lui-même  pourquoi  il  avait  songé  à  la  science  pour  renou- 
veler la  poésie.   C'est  assez,  dit-il, 

De  Virgile  et  d'Homère  épier  tous  les  pas. 
Quoi!  faut-il,  ne  s'arraanl  que  de  timides  voiles, 
N'avoir  que  ces  grands  noms  pour  nord  et  pour  étoiles? 
Les  coutumes  d'alors,  les  sciences,  les  mœurs 
Respirent  dans  les  vers  des  antiques  auteurs; 
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Leur  siècle  est  en  dépôt  dans  leurs  nobles  volumes. 

Tout  a  changé  pour  nous,  mœurs,  sciences,  coutumes; 

Pourquoi  donc  nous  faut-il,  par  un  pénible  soin. 

Sans  rien  voir  près  de  nous,  voyant  toujours  bien  loin, 

Vivant  dansle  passé,  laissant  ceux  qui  commencent. 

Sans  penser,  écrivant  d'après  d'autres  qui  pensent. 

Retraçant  un  tableau  que  nos  yeux  n'ont  point  vu. 

Dire  et  dire  cent  fois  ce  que  nous  avons  lu  ? 

Delà  Grèce  héroïque,  et  naissante,  et  sauvage, 

Dans  Homère  à  nos  yeux  vit  la  parfaite  image. 

Démocrite,  Platon,  Épicure,  Thaïes, 

Ont  de  loin  à  Virgile  indiqué  les  secrets 

D'une  nature  encore  à  leurs  yeux  trop  voilée. 

Torricelli,  Newton,  Kepler  et  Galilée, 

Plus  doctes,  plus  heureux  dans  leurs  puissants  efforts, 

A  tout  nouveau  Virgile  ont  ouvert  des  trésors. 

Tous  les  arts  sont  unis  :  les  sciences  humaines 

N'ont  pu  de  leur  empire  étendre  les  domaines 

Sans  agrandir  aussi  la  carrière  des  vers. 

Quel  long  travail  pour  eux  a  conquis  Vu7iivers\ 

Et  le  poète  ajoute,  après  avoir  rapidement  mentionné  les  prin- 
cipales  découvertes    de    son    temps  : 

Quel  amas  de  tableaux,  de  sublimes  images 
Naît  de  ces  grands  objets  réservés  à  nos  âges?... 
Pensez-vous,  si  Virgile  ou  l'Aveugle  divin 
Renaissait  aujourd'hui,  que  leur  savante  main 
Négligeât  de  saisir  ces  fécondes  richesses?... 
Nous  en  verrions  briller  leurs  sublimes  écrits. 
Et  ces  mêmes  objets,  que  vos  doctes  mépris 
Accueillent  aujourd'hui  d'un  front  dur  et  sévère, 
Alors  à  vos  regards  auraient  seuls  droit  de  plaire. 
Alors  dans  l'avenir  votre  inflexible  humeur 
Aurait  soin  de  défendre  à  tout  jeune  rimeur 
D'oser  sortir  jamais  de  ce  cercle  d'images 
Que  vos  yeux  auraient  vu  tracé  dans  leurs  ouvrages. 

Ainsi  parlait  le  poète  au  temps  des  Bnffon,  des  Franklin  et 
des  Bailly.  Qu'aurait-il  dit  de  nos  jours  en  présence  des  mer- 
veilles de  la  science  et  de  l'industrie  modernes?  L'homme,  jadis 
courbé  sous  le  joug  de  la  matière,  s'affranchit,  grâce  aux  décou- 
vertes qui  se  succèdent,  de  la  servitude  du  temps,  de  l'espace, 
de  la  pesanteur  elle-même.  La  vapeur,  âme  de  feu  emprisonnée 
dans  un  corps  de  fer,  travaille  pour  lui  comme  un  esclave  infa- 
tigable et  docile.   Des  voies   nouvelles,  sur  lesquelles  courent  les 


214  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

loooinotives,  sillonnent  la  terre,  et  les  lignes  de  paquebots,  les 
prolongeant  à  travers  les  océans,  font  de  leiurs  abîmes,  contrai- 
rement au  mot  d'Horace,  mais  conformément  à  celui  de  saint 
Jean  Chrysostôme,  un  trait  d'union  entre  les  continents.  Ici  des 
mers  comblées  sont  transformées  en  terres  fertiles;  là  des  isthmes 
coupés  et  des  chaînes  de  montagnes  i>ercées  de  part  en  part 
réalisent,  dans  un  sens  que  n'aurait  point  prévu  le  Grand  Roi,  le 
mot  célèbre:  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  L'électricité,  tantôt  dans 
les  appareils  merveilleux  nés  des  travaux  de  Volta,  de  Galvani, 
d'Œrsted,  d'Ampère  et  de  Morse,  associe  ou  dissocie  les  corps, 
fond  des  métaux,  transmet  au  loin  la  pensée  et  met  en  commu- 
nication les  parties  les  plus  éloignées  du  globe;  tantôt,  entre  les 
mains  des  Hirn,  des  Edison,  des  Desprès  et  de  leiu^s  émules, 
change  à  volonté  la  force  en  lumière  et  la  lumière  en  force, 
fait  passer  à  travers  un  fil  imperceptible  le  son  de  la  voix  humaine, 
la  puissance  du  vent,  la  chute  de  l'eau  et  jusqu'à  l'irrésistible  poussée 
de  lu  marée.  Ailleurs,  la  photographie  fixe  au  passage  les  mou- 
vements des  astres  ou  les  battements  de  l'aile  de  l'insecte;  l'ana- 
Ij'se  spectrale  décompose  la  flamme  jusque  dans  les  profondeurs 
les  plus  reculées  de  l'infini,  et  permet  de  dire  quels  sont  les  élé- 
ments de  ces  globes  perdus  comme  des  points  imperceptibles 
à  des  milliards  et  des  milliards  de  lieues.  Dans  un  autre  do- 
maine la  douleur  est  anéantie,  les  opérations  les  plus  impossibles 
deviennent  faciles;  les  causes  des  plus  effroyables  maladies  sont 
recherchées  et  étouffées  dans  leur  germe;  et  la  «  longue  patience  » 
d'un  Pasteur,  après  avoir  préservé  les  troupeaux  qui  font  la  richesse 
de  l'homme,  affranchit  enfin  l'homme  lui-même  de  l'un  des  plus 
redoutables  tributs  qu'il  payait  à  la  maladie  et  à  la  mort.  Qu'au- 
rait dit,  je  le  répète,  André  Chcnier,  en  présence  de  ces  mer- 
veilles de  notre  temps?  Si  voiis  voulez  le  savoir  ou  du  moins  le 
conjecturer,  demandez-le  à  un  autre  poète,  à  celui  dont  la  tête 
puissante  orne  le  fronton  de  ce  lycée.  Ecoutez-le  saluer,  dans  la 
Légende  des  siècles,  cette  éternelle  croissance  de  l'humanité  qui, 
sans  rien  renier  du  passé,  se  sert  du  passé  pour  élever  plus  haut 
le  présent  et  préparer  un  avenir  plus  haut  encore.  Et  levez  aveo 
lui  les  yeux  vers  ce  navire  aérien,  image  et  symbole  du  progrès 
qui  est  la  raison  d'être  de  l'humanité,  qu'il  nous  montre  «  mon- 
tant   aux    étoiles  »  1 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  et  à  vous  surtout,  Mesdames, 
du  dévelcppement  que  je  me  suis  laissé  entraîner  à  donner  à 
ce  discours.  C'est  l'inconvénient  de  l'improvisation,  et  un  peu 
aussi  celui  de  la  position  de  défendeur  qui  m'était  faite.  C'est 
une  défense,  en  effet,  que  j'ai  essayé  de  présenter;  ce  n'est  point 
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uue  attaque.  Et  ma  conclusion,  la  pensée  que  je  voudrais  avoir 
réussi  à  faire  passer  dans  tous  vos  esprits,  c'est  qu'il  ne  doit 
y  avoir  ni  guerre,  ni  division  dans  le  camp  des  instituteurs  de 
la  jeunesse.  Tous,  de  façons  diverses,  travaillent  à  la  même 
tâche,  à  une  tâche  sacrée  entre  toutes,  pour  laquelle  ce  n'est  pas 
trcp  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Qu'il  n'y  ait  donc  entre  eux, 
qu'il  n'y  ait  entre  vous,  jeunes  gens,  qui  suivez  des  voies  diverses, 
comme  entre  vos  familles  qui  se  partagent  les  branches  diverses 
de  l'activité  humaine,  que  rivalité  féconde  et  qu'émulation  gé- 
néreuse. Que  chacun,  de  son  mieux,  suivant  ses  aptitudes  et 
suivant  ses  vues  d'avenir,  choisisse  sa  direction;  mais  que  tous, 
quelque  direction  qu'ils  aient  choisie,  la  suivent  avec  constance, 
avec  conscience  et  avec  probité,  se  souvenant  à  la  fois  de  notre 
vieux  proverbe:  «  Il  n'y  a  pas  de  sot  métier,  il  n'y  a  que  de  sottes 
gens  »,  et  de  la  réflexion  profonde  de  Thucydide:  2  Les  hommes 
diffèrent  beaucoup  moins  entre  eux  par  leurs  facultés  que  par 
l'usage  qu'ils  en  font.  >  Un  de  mes  niaîti-es  les  plus  chers,  Edouard 
Laboulaye,  que  j'ai  nommé  tout  à  l'hem-e,  nous  faisait  mi  jour, 
pas  bien  loin  dlci,  une  conférence  dans  laqiielle  il  parlait  de 
l'égalité  et  de  l'inégalité  des  conditions;  et  avec  sa  fine  bonhomie, 
il  ncu>  disait:  «  On  juge  souvent  très  mal,  quand  ou  parle  de 
la  supériorité  des  uns  et  de  l'infériorité  des  autres.  L'orgueil 
et  l'envie  nous  mettent  sur  les  yeux  des  verres  qui  nous  troublent 
singulièrement  la  vue.  Il  y  a  des  différences  assurément;  mais  il 
y  a  aussi  des  compensations  et  des  correctifs.  Ainsi,  moi  qui 
vous  parle,  je  me  crois  très  supérieur  à  mon  jardinier  quand 
il  s'agit  d'histoire,  de  droit,  ou  de  littérature;  mais  s'il  s'agit  de 
jardinage,  s'il  est  question  de  la  culture  des  rosiers,  de  celle  des 
fraisiers  ou  de  la  taille  des  arbres,  oh!  alors,  c'est  lui  qui  est 
mon  supérieur,  et  je  lui  tire  très  humblement  mon  chapeau.  » 
La  leçon  n'est-elle  pas  charmante,  et  n'est-elle  pas  vraie?  Je  ne 
dirai  pas  qu'un  jardinier,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  Vilmorin 
ou  un  Decaisne,  soit  l'égal,  et  à  plus  forte  raison,  le  supérieur 
d'un  Laboulaye  ou  d'un  Tocqueville.  Il  l'est  tout  au  moins  de 
bien  des  gens  qui,  tout  en  se  servant  des  mêmes  outils  que  Labou- 
laye et  Tocque\'ille,  ne  les  manient  pas  comme  eux.  Et  après 
te  ut,  les  fonctions  les  plus  hautes  ne  supposent-elles  pas  l'accom- 
plissement des  plus  basses?  Il  faut  manger  pour  vivre,  et  il  faut 
vivre  pour  penser,  même  en  latin,  primo  manducare,  deinde  phi- 
losophari. 

Renonçons  donc  une  bonne  fois  à  toutes  ces  comparaisons 
jalouses:  et  ne  nous  demandons  pas,  ni  dans  la  vie,  ni  dans 
l'étude,  ni  dans  la  société,  ni  au  collège,  si  nous  sommes  placés 
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plus  haut  ou  plus  bas  que  nos  voisins,  mais  si  nous  faisons 
aussi  bien  ou  mieux  qu'eux  ce  qui  est  à  faire  à  la  place  oii 
nous  sommes.  Il  me  souvent,  à  ce  propos  (ce  sera  ma  der- 
nière cartouche),  de  paroles  que  j'ai  lues  il  y  a  bien  longtemps 
dans  lui  discours  d'un  évêque  de  grand  mérite  (je  ne  le  flatte 
pas,  il  est  mort).  Il  bénissait  une  église  nouvelle;  et  cherchant, 
ocmme  il  le  devait  faire,  dans  cette  solennité  l'occasion  de  quelques 
enseignements  utiles,  il  se  plaisait  à  montrer,  dans  l'assemblage 
harmonieux  de  ces  pierres  superposées,  une  image  matérielle 
de  ce  qu'on  appelle  souvent  l'édifice  social.  Il  insistait  surtout 
sur  l'enchaînement  nécessaire  de  ces  matériaux  dont  l'agence- 
ment seul  fait  un  ensemble,  et  sur  la  diversité  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  point  d'unité.  «  Voj'ez,  disait-il,  là-haut,  dans  la 
lumière,  ces  belles  pierres  sculptées,  ces  chapiteaux  taillés  à 
jour,  ces  statues  qui  s'étalent  au  soleil.  Ce  sont  elles  qui  attirent 
nos  regards;  ce  sont  elles  (si  nous  pouvons  les  supposer  un 
instant  animées)  qui  sont  fières  de  la  place  qu'elles  occupent, 
et  regardent  avec  dédain  la  masse  des  pierres  grossières  amon- 
celées au-dessous  d'elles.  Et  pourtant,  sans  ces  pierres  que  rien 
ne  signale,  la  coloime  qui  les  supporte  ne  résisterait  pas.  Que 
dis-je'.'  Sou3  nos  pieds,  bien  bas,  dans  les  profondeurs  des  fon- 
dations, il  y  a  d'autres  pierres  à  jamais  cachées  à  tous  les  yeux, 
auxquelles  jamais  personne  ne  pensera  et  qui  jamais  ne  vsorti- 
ront  de  leur  obscurité.  Et  ce  sont  ces  pierres  oubliées  qui  sup- 
portent tout  le  poids  de  l'édifice.  Et  si,  mal  d'aplomb,  elles 
venaient  à  chanceler  sous  la  charge;  si,  cessant  un  instant  de 
tenir  bon  contre  l'écrasement,  elles  laissaient  un  vide  se  produire; 
si  elles  manquaient  à  leur  devoir,  pour  tout  dire,  à  l'instant 
ces  orgueilleuses  de  là-haut  seraient  précipitées  de  leur  piédestal 
et  il  ne  resterait  d'elles  que  des  débris  informes  cpars  sur  le 
sol.  »  Telle  est,  dans  son  inévitable  hiérarchie,  la  société  humaine. 
Tout  s'y  tient,  et  l'ensemble  ne  subsiste  que  par  l'incessant  échange 
de  services  que  les  différentes  professions  se  rendent  les  unes 
aux  autres.  —  «  Les  pierres  mêmes,  disait  le  prélat  que  je 
viens  de  citer,  ont  les  unes  pour  les  autres  ime  sorte  d'affection; 
elles  ne  tiendraient  pas  ensemble,  a  dit  saint  Augustin,  si  elles 
ne  s'aimaient  en  quelque  façon,  si  non  se  quodam  modo  amarent.  » 
A  plus  forte  raison  les  hommes,  mes  chers  amis.  Et  c'est  encore 
Laboulaye  qui  l'a  dit:  €  Les  sociétés  ne  vivent  que  par  l'amitié.» 
Et  à  plus  forte  raison  encore  en  est-il  ainsi  de  ces  sociétés  plus 
étroites,  dont  la  réunion  constitue  la  grande  société;  de  ces 
familles  comme  la  vôtre,  Messieurs  les  professeurs,  dont  tous 
les    membres    se    doivent    tenir   serrés    les    uns   contre    les    autres 
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peur  former  un  corps,  sachant  bien  que,  sous  des  aspects  divers, 
c'est  la  même  tâche  qu'ils  accomplissent;  que  par  le  grec  ou 
par  le  latin,  par  les  mathématiques  ou  par  la  chimie,  par  les 
langues  vivantes  ou  par  l'histoire,  ce  sont  des  Times  qu'ils  ont 
à  former;  que  de  ces  âmes  ils  doivent  compte  aux  familles 
qui  les  leur  ont  confiées,  à  la  société  pour  laquelle  ils  les  pré- 
parent; et  que  ce  qu'on  leur  demande  par-dessus  tout,  ce  n'est 
pas  de  faire  des  machines  à  calculer  ou  des  dictionnaires  par- 
lants, mais  de  faire  des  hommes.  Si  nous  sommes  assez  heureux, 
^lessieurs,  pour  que  ces  idées,  vivantes  dans  la  tête  et  dans 
le  cœur  des  maîtres,  passent,  grâce  à  eux,  dans  la  tête  et  dans 
le  cœur  des  élèves:  si  tous  vous  êtes  d'accord  pour  comprendre 
que  lu  première  condition,  non  seulement  de  toute  éducation, 
mais  de  toute  existence  humaine,  c'est  de  s'appliquer  à  bien 
faire  ce  que  l'on  fait,  c'est  d'aimer  sa  tâche  et  son  devoir, 
quels  qu'ils  soient,  c'est  de  chercher  non  seulement  à  les  bien 
faire,  mais  à  se  tenir  toujours  au-dessus  d'eux;  si  nous  sommes 
à  toute  heure  et  partout  pénétrés  du  sentiment  profond  de  ce 
que  nous  nous  devons  à  nous-même,  à  notre  dignité  personnelle, 
et  de  ce  que  nous  devons  aux  autres;  si  nous  nous  sentons 
inespon  sables  de  ce  que  nous  faisons  et  de  ce  que  nous 
ne  faisons  pas,  solidaires  de  ce  que  font  et  de  ce  que 
ne  font  pas  les  autres;  ^lors,  soyez-en  sûrs,  tout  ira  bien. 
Vous  serez,  ^lessieurs,  véritablement  les  instituteurs  de  la 
jeunesse;  vous  serez,  mes  amis,  la  joie  de  vos  familles,  l'hon- 
neur de  la  France,  et  tous  ensemble  vous  réaliserez  cette  belle 
devise  d'une  grande  association  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'un  des  présidents,  l'Association  française  pour  Vavancement  des 
sciences:  Tout  par  la  science  et  pour  la  patrie. 
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LES  INDUSTRIES  FRANÇAISES  AU  DÉBUT  DU  XX*  SIÈCLE 


L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE^ 

SITUATION    ÉCONOMIQUE    ACTUELLE 


I.  —  La  Crise 

Avant-propos.  —  La  crise  mondiale.  —  La  crise  en  France. 

Avant-propos.  —  Malgré  que  le  développement  de  l'indus- 
trie cotonnière  et  sa  puissance  de  production  se  traduisent 
en  chiffres  d'une  éloquence  impressionnante,  l'étendue  de 
l'impérieux  besoin  auquel  elle  doit  satisfaire  porte  à  croire 
que,  non  seulement  la  consommation  doit  absorber  facile- 
ment la  production,  mais  encore  que  cette  industrie  doit  jouir 
d'une  prospérité   soutenue. 

En  effet,  le  vêtement  est  le  premier  des  besoins  après 
la  nourriture.  (C'est  celui  en  faveur  duquel  la  généralité 
des  êtres  humains  effectuent  en  premier  lieu  un  supplé- 
ment d'acquisitions  dans  les  périodes  prospères,  après  l'ac- 
quisition des  subsistances.  Pour  ces  dernières,  une  limite 
s'impose  même  tout  naturellement  qui  ne  s'impose  pas  pour 
les  manufacturés  de  coton.  C'est  enfin  à  de  nombreuses  caté- 
gories de  ceux-ci  que  peut  s'appliquer  le  mot  de  Voltaire, 
lorsqu'il  parle  de  «  ce  superflu  qui  nous  est  si  nécessaire  ». 

Et,  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  le  coton,   par  ses  qualités 
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précieuses,  trouve  des  utilisations  et  des  applications  chaque 
jour  plus   diverses  et  plus  imp^or tantes. 

D'autre  part,  dans  les  périodes  difficiles,  l'industrie  coton- 
nière  est  encore  favorisée  relativement  aux  autres  indus- 
tries, —  celles  de  l'alimentation  exceptées.  On  commence 
par  supprimer  tout  ce  dont  on  peut  se  priver,  on  se  réduit 
sur  les  choses  qui  ne  sont  pas  indispensables;  mais,  après 
la  nourriture,  c'est  sur  le  vêtement  cpie  l'on  opère  les  moin- 
dres  réductions. 

Donc,  dans  l'ensemble,  l'industrie  cotonnière  doit,  semble- 
t-il,  jouir  d'une  situation  saine,  et  les  affaires  auxquelles 
elle  donne  lieu  doivent  sui\Te  une  allure  des  plus  régu- 
lières. 

Il   n'en  est  malheureusement  pas   ainsi. 

La  crise  mondiale.  —  En  1908,  la  situation  fut  lamen- 
table aux  Etats-Unis,  mauvaise  en  Allemagne,  Suisse,  Italie, 
et  Belgique,  un  peu  moins  mauvaise  en  Russie,  Autriche- 
Hongrie,  Espagne.  En  Grande-Bretagne,  la  moyenne  des 
bénéfices  de  100  filatures  du  Lancashire  fut  de  16  p.  100, 
et  la  moyenne  des  dividendes  de  11  3/4  p.  100.  Mais,  en 
1907,  la  moyenne  des  bénéfices  avait  été  de  35  p.  100,  et 
celle  des  dividendes  de  15  p.  100.  La  différence,  20  p.  100, 
avait  été  versée  aux  réserves  i. 

The  Economist  du  9  avril  1910  rapporte,  d'après  The  New- 
York  Journal  of  Commerce,  que  le  chômage  aux  Etats- 
Unis  était,  à  cette  date,  plus  étendu  et  plus  considérable 
qu'il  n'avait  jamais  été,  même  en  tenant  compte  de  Tan- 
née 1907,  année  de  panique. 

En  Allemagne,  en  1910,  on  chômait  six  jours  par  mois 
environ. 

La  situation  était  analogue  en  Autriche  et  en  Suisse,  beau- 
coup plus  grave  dans  les  Indes  britanniques  -.  En  Espagne, 
l'industrie  cotonnière  était  dans  le  marasme.  En  Italie,  l'an- 
née 1910  fut  désastreuse.  Au  printemps  de  1911,  on  y  exa- 
minait l'éventualité  de  l'arrêt   définitif  de   600  000   broches. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  s'exprimait  M.  de  Hemp- 
tinne,  dans  le  discours  de  bienvenue  qu'il  prononça  au  sep- 


1.  Commission    permanente    des    valeurs    de    douane.    Rapport    sur 
l'année  1908. 

2.  Moniteur  des  fils  et  tissus,  12  avril  1910.  D'après  un  rapport  du  gérant 
du  consulat  de  Belgique  à  Bombay. 
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tième  Congrès  international  tenu  à  Bruxelles  en  juin  1910  : 

«  Le  septième  Congrès  cotonnier  international  s'ouvre  à 
une  des  époques  les  plus  critiques  de  l'histoire  de  l'in- 
dustrie cotonnière.  Les  années  1909  et  1910  laisseront  long- 
temps gravé  dans  notre  mémoire  le  souvenir  de  jours  désas- 
treux. Les  circonstances  pénibles  que  nous  traversons  ont 
rendu  presque  partout  l'application  du  short-time  inévi- 
table... 

«  Ce  fut  à  la  suite  d'une  crise  analogue  à  celle  que  nous 
traversons  que  les  industriels  cotonniers  se  réunirent  pour 
la  première  fois,  à  Zurich,  en  1904.  C'est  là  que  fut  décidée 
la  fondation  de  la  Fédération  cotonnière  internationale.  De- 
puis lors,  la  Fédération  s'est  inlassablement  efforcée  d'amé- 
liorer les  conditions  de  notre  industrie  et,  certes,  les  ser- 
vices rendus  par  elle  furent  très  grands...  Malheureusement, 
la  Fédération  a  été  impuissante  jusqu'ici  à  empêcher  l'aug- 
mentation inconsidérée  des  broches  et  des  métiers  à  tisser... 

«  Le  ralentissement  de  ce  développement  exagéré  de  notre 
industrie  s'impose  d'autant  plus  qu'il  ne  correspond  ni  à 
l'augmentation  de  la  production  du  coton  brut,  ni  à  celle 
de   la   consommation...    » 

D'autre  part,  au  cours  de  la  (même  séance,  M.  Macara, 
président  du  Comité  international,  a  fait  un  exposé  «  des 
vicissitudes  par  lesquelles  l'industrie  du  coton  a  dû  passer 
au  cours  des  dix  premières   années  du  siècle  actuel.   » 

«  Une  Fédération  internationale,  —  ajoutait  M.  Macara, 
—  forme  le  seul  espoir  de  réussite  dans  la  lutte  avec  les  dif- 
ficultés .Toissantes  qui  entravent  cette  grande  industrie,  et 
dans  leur  éloigncmcnt...   » 

L'orateur  a  insisté  sur  le  point  suivant  : 

«  ...  Un  énorme  bénéfice  réalisé  pendant  une  courte  pé- 
riode n'est  pas  d'une  bien  grande  utilité  pour  la  compen- 
sation des  pertes  ou  absence  de  bénéfices  sétendant  sur  plu- 
sieurs années.  En  outre,  considérés  au  cours  dune  longue 
période,  les  bénéfices  réalisés  dans  l'industrie  cotonnière  du 
monde  entier  n'ont  formé  qu'une  moyenne  de  pourcentage 
très  faible  sur  les  capitaux  engagés...   » 

Il  faut  rapprocher  des  opinions  ci-dessus  celle  d'un  grand 
manufacturier  anglais,  M.  F.  Hindlcy  Smith,  telle  qu'elle 
Çut  reproduite  par  The  Economîst  de  Londres,  dans  son  nu- 
méro du  8  janvier  1910.  M.  F.  Hindley  Smilh,  après  s'être 
réclamé  d'une  expérience  de  vingt  années  dans  une  affaire 
de  cent  treize  ans  d'existence,  déclarait  que  la  période  1900- 
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1900  avait  été  des  plus  profitables  pour  sa  maison.  Il  citait 
d'autre^s  cas  que  le  sien,  et  ajoutait  que  si,  en  1910,  la 
situation  était  moins  bonne,  les  réserves  instituées  lors  des 
années  particulièrement  prospères  permettaient  cependant 
d'assurer   une   rémunération   suffisante   au   capital. 

Le  huitième  Congrès  international  cotonnier,  tenu  à  Bar- 
celone les  8-10  juin  1911,  a  voté  la  résolution  suivante  : 
«  Le  Congrès,  considérant  que  la  situation  actuelle  de  l'in- 
dustrie cotonnière  rend  nécessaire  un  chômage  international, 
ém^t  le  vœu  que  chatim  des  pays  affiliés  prenne  sans 
délai  les  mesures  convenables  pour  l'organisation  de  ce  chô- 
mage  ». 

Au  cours  de  l'année  1911,  une  amélioration  sensible  s'est 
fait  sentir  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Hollande  i. 

La  crise  en  France.  —  «  La  crise  (cotonnière),  —  disait 
M.  Méline  en  1904  2,  —  n'est  pas  un  accident  ordinaire  (et 
superficiel,  un  trouble  commercial  passager  qui  finit  de  lui- 
même;  c'est  un  état  morbide  permanent  qui  tient  à  des  causes 
profondes  préexistantes,  et  tant  qu'on  ne  s'attaquera  pas 
à  ces  causes  elles-mêmes,  pour  les  conjurer  ou  les  corriger, 
la  maladie  continuera.  » 

Le  Syndicat  cotonnier  de  l'Est  énumérait,  en  1904,  les 
crises  dont  avait  souffert  l'industrie  française  du  coton  depuis 
une  trentaine  d'années  : 

1878-1879 
i883-i884 
1889-1890 
1895-1896-1897 
1901-1902-1903-1904 
On  peut  ajouter 1908-1909-1910-1911 

M.René  Pupin^,  analysant  un  rapport  de  M.  Ïh.-R.  Ellison, 
relatif  à  l'année  1905,  établit  que,  —  alors  que  les  filatures 
anglaises  donnaient  10  à  15  p.  100  de  dividendes,  que  d" autres 
pays  réalisaient  aussi  des  bénéfices,  —  les  industriels  coton- 


1.  Vlniustrie  cotonnière  de  Twenle  (Hollande),  par  MM.  H.-J.-N.  Gelder- 
mannetM.  H.  Smissaert,  avec  une  introduction  de  M.  J.  Pierson.  Journal 
des  Economistes,  du  i5  septembre  1911.  Voir  aussi  The  Economist,  i3  jan- 
vier 1912. 

2.  Discours  prononcé  par  M.  Méline  au  Congrès  de  l'industrie  cotonnière 
française,  21  juin  igo^. 

3.  Le  Coton,  saproduction,  sa  consommation,  son  commerce,  Félix  Alcan, 
éditeur,  Paris.  1907. 


22t2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

niers  français  étaient  seuls  à  se  plaindre  de  la  difficulté  des 
affaires  et  de  leur  faible  rendement.  «  Après  quelques  années 
de  prospérité  apparente,  —  écrivait-il  en  1906,  —  l'industrie 
cotonnière  (française)  n'a  pas  connu,  depuis  1900-1901,  de 
jours  véritablement  prospères.  » 

«  La  situation  en  France  de  la  filature  et  du  tissage  a  été 
précaire  en  1909,  —  m'écrivait  M.  Gustave  Roy,  en  1910,  — 
après  une  hausse  de  prix  des  produits  fabriqués  sensation- 
nelle en  1907  et  des  engagements  énormes  se  prolongeant 
même  jusqu'en  1909.  Mais  une  chute  profonde  et  précipitée 
des  valeurs  eut  lieu  au  commencement  de  1909,  coïncidant 
avec  le  bon  marché  de  la  matière  première,  mais  dépassant 
ce  bon  marché. 

«  Aucune  activité  ne  s'étant  manifestée  dans  les  affaires 
en  1909,  les  cours  des  fabriqués  ne  purent  suivre  que  de 
loin  la  hausse  énorme  de  la  matière  première  qui  se  mani- 
festa dans  le  deuxième  semestre  et  qui  dure  encore  (1910).  » 
Dans  son  rapport  annuel  pour  1910,  M.  Gaston  Grand- 
george,  rapporteur  de  la  Commission  des  Valeurs  de  douane, 
s'exprime  ainsi  :  «  L'année  1910  comptera  parmi  les  plus 
mauvaises  qu'ait  traversées  l'industrie  de  la  filature  du 
coton.  »  Il  en  est  !de  même,  dit-il,  pour  le  tissage,  et  il 
donne  à  l'appui  les  chiffres  suivants  : 


Unité. 

Prix  du  colon  middling 5o  kg. 

Chiaîne  28  des  Vosges kg. 

Chaîne  2G  dévidée  de  Rouen..  .  — 

Cretonne  supérieure  de  Rouen.  mètre 

Cretonne  ordinaire  de  Rouen. .  — 

Calicot  (20X^0)  Jes  Vosges  ....  — 

La  situation  du  tisseur-filateur  fut  plus  mauvaise  encore 
que  celle  du  tisseur  acheteur  de  fils.  Le  premier  a  vu  sa 
matière  première  hausser  de  25  p.  100,  et  le  second  a  payé 
les  filés  seulement  10  p.  100  de  plus,  alors  que  la  hausse 
du  prix  du  colon  brut  correspondait  exactement  ù  une 
hausse  de  17  p.  100  sur  les  fils. 

A  l'Assemblée  générale  du  15  mars  1911  du  Syndicat  gé- 
néral de  l'Industrie  cotonnière  française,  M.  Casimir  Berger, 
président,  commençait  son   rapport  par  ces  mots  : 

.€    11   y   a   une   année,   nous    traversions    une   période  qui 


Prix  moyf 

>ng. 

Hausse 

1909. 

1910. 

p.  100. 

77 

90,85 

35,70 

2,33 

2,61 

9>5o 

2,625 

2,93 

11,65 

o,49G5 

0,54 

8,75 

o,4iio 

0,456  j 

10,95 

0,2930 

0,3069 

4,75 
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devait  marquer  parmi  les  plus  mauvaises  pour  notre  indus- 
trie cotonnière. 

«  Nous  avons  malheureusement  à  constater  aujourd'hui 
que  cette  situation  critique,  loin  de  prendre  fin,  a  plutôt 
subi  une  forte  aggravation...  » 

A  partir  de  fin  1911,  la  modicité  des  prix  du  coton  (64  fr.  50 
les  50  kilogrammes  au  8  novembre,  66  fr.  75  au  24  janvier), 
a  facilité  une  reprise  des  affaires,  surtout  dans  la  région 
de  l'Est.  Mais,  dans  son  rapport  pour  le  deuxième  trimestre 
de  1911,  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  signalait  en- 
core une  nouvelle  réduction  des  débouchés  pour  les  filateurs, 
qui,  ayant  constitué  des  stocks  avec  une  matière  première 
très  chère,  craignaient  d'être  forcés  de  vendre  à  perte.  «  La 
situation  des  tissages  de  coton  s'est  encore  aggravée  »,  disait 
le  rapporteur.  Les  ventes  de  tissus  avaient  été  très  inférieures 
à  la  production,  et,  en  dépit  du  chômage,  les  stocks  s'étaient 
accrus,  rendant  la  situation  «  véritablement  des  plus  mau- 
vaises ». 

II.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  Fraxce 

EN    MANUFACTURÉS    DE    COTON 

Chiffres  d'importation.  —  Examen  de  ces  chiffres.  —  Chiffres  d'exportation. — 
Conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  nos  exportations.  —  Les  exportations 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Hollande. 

Chiffres  d'importation.  —  L'examen  des  chiffres  de  nos 
importations  et  exportations  en  manufacturés  de  coton  est 
le  complément  indispensable  des  considérations  qui  pré- 
cèdent. Voici  les  chiffres  des  importations  : 

1883.      1889.     1902.     1907.     1909.      1910.     1911. 

Filés  simples  écrus. 

Tonnes ii  427         7  933       5  062       2971         2  o45         2077         i  SgS 

Mille  francs .  i5  45i         7  363       lAoao       10755 

Fils  de  coton  en  général. 

Tonnes 3992       4^87         3  658        3672        3  126 

Mille  francs  .  12276     26  118       i5  8o9       29105       26  345 

Tissus  écrus,  blancs,  teints  et  imprimés. 

Tonnes 5  i85        3220         i  652       1  45i         1270         1  485         1296 

Mille  francs .  8  o34        7227        8  52i         7  854 

Tissus  en  général,  y  compris  tulles,  dentelles,  broderies,  bonneterie,  etc. 

Tonnes 4  32i       4  933        4  32o        4  85o        4  562 

Mille  francs.  50280     67  i5i       56  853       59491       57891 
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Examen  de  ces  chiffres.  —  Ce  tableau  montre  l'influence 
des  tarifs  de  1881,  qui  causèrent  une  diminution  progres- 
sive des  importations  en  filés  simples  écrus  et  en  tissus 
blancs,  teints  ou  imprimés.  Il  ne  saurait  en  être  autrement 
avec  des  droits  prohibitifs.  La  reprise  dont  témoigne  Tan- 
née 1910  sur  les  mème^  articles  n'est  autre  chose  que  le 
résultat  des  sacrifices  consentis  par  les  industriels  étran- 
gers dans  le  but  d'alléger  leurs  stocks  ^  Les  rapports  de  la 
Commission  permanente  des  valeurs  de  Douane  pour  les 
dernières  années  sont  concluants  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  les  spécialités  et  les  produits  de 
qualités  fines,  les  droits  n'ont  pas  empêché  les  imporlalions. 

Au  cours  de  l'année  1907,  période  très  prospère,  les  impor- 
tations de  fil  de  coton  en  général  et  de  tissus  en  général  ont 
atteint  une  plus-value  considérable,  —  au  moins  relativement, 
—  tandis  que  les  importations  (de  filés  simples  écrus  et 
de  tissus  écrus,  blancs,  teints  ou  imprimés  continuaient  leur 
marche  descendante.  C'est  que  ces  derniers  trouvaient  faci- 
lement ailleurs  qu'en  France  des  débouchés  rémunérateurs, 
tandis  que  les  articles  de  qualités  fines  trouvaient  preneurs 
en  France  à  prix  élevés,  précisément  à  cause  de  la  prospé- 
rité générale. 

Cela  prouve,  entre  autres  choses,  que  nos  droits  de  douane, 
si  élevés  qu'ils  soient,  n'ont  pas  eu  le  don  de  faire  surgir 
en  France  la  fabrication  de  certaines  spécialités  réellement 
intéressantes.  Les  consommateurs  français  continuent  à  les 
faire  venir  de  l'étranger.  Le  supplément  de  prix  qu'ils  sont 
obligés  de  payer  de  par  les  droits  de  douane  diminue  leur 
pouvoir  d'achat  au  détriment  des  industries  françaises  en 
général,  et  de  l'industrie  cotonnière  française  en  particulier. 

Voici  ce  que  dit  M.  Julien  Hayem,  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce,  de  l industrie  et  de  la  Banque-,  au  sujet  de  la 
répercussion  des  droits  de  douane  sur  l'industrie  française 
de  la  lingerie  : 

«  Les  droits  qui  grèvent  les  tissus  de  coton  peuvent  être 
regardes  comme  à  peu  près  prohibitifs  au  point  de  vue  de 
la  lingerie  et  de  la  chemiserie.  Des  tissus  qui,  en  Suisse  ou 


I.  A  remarquer  que,  pendant  l'année  lyio,  la  production  et  la  con 
sommation  françaises  avaient  diminuer  respectivement,  par  rapport  h 
l'année  1909,  de  33  p.  100  et  de  45  p.  100.  Voir  le  Juurnal  des  Economistes 
du  i5  octobre  1911,  p.  70. 

:;.  Article  i    Lingerie    ■. 
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en  Angleterre,  se  vendent  de  0  fr.  50  à  0  fr.  60,  quelque- 
fois moins,  sont  doublés  et  triplés  par  l'effet  du  droit...  Ré- 
duite à  l'impuissance,  la  fabrique  française  voit  lui  échapper 
les  ordres,  et,  faute  de  matière  première  utilisable,  elle 
laisse  chômer  ses  ouvrières.  Voilà  (un  des  terribles  effets 
de  la  protection  excessive  qui  frappe  les  tissus  de  coton.  » 

Laissant  à  part  l'année  1910,  pendant  laquelle  l'impor- 
tation du  coton  en  laine  a  subi  une  dépression  anormale, 
on  constate  que,  en  1909,  l'importation  de  filés  (3  658  tonnes) 
représente  seulement  1,5  p.  100  de  la  production  française 
(234  771  tonnes).  La  proportion  pour  les  tissus  (production  : 
187817  tonnes;  —  importation  :  4  320  tonnes)  est  de  2,3  p.  100. 

On  a  essayé  de  faire  grand  bruit  dernièrement  au  sujet 
de  tentatives  plus  ou  moins  réelles  ayant  pour  but  d'inonder 
le  marché  français  de  filés  étrangers  et  de  ruiner  nos  fila- 
tures par  le  procédé  bien  connu  du  dumping.  Afin  d'im- 
pressionner le  public,  on  a  traduit  en  mètres  un  supplément 
d'importations,  chiffré  ainsi  à  près  de  4  milliards  de  mètres 
de  filés.  Et,  sans  plus  tarder,  une  proposition  tendant  ^ 
élever  les  droits  sur  l'es  filés  a  surgi.  Or,  en  supposait 
même  qu'il  s'agisse  de  filés  n»  ,20  (c'est-à-dire  mesurant 
40000  mètres  au  kilogramme),  4  milliards  de  mètres  corres- 
pondent à  100  000  kilogrammes,  valant  moins  de  300  000  francs  ! 

Chiffres  d'exportation.  —  Voici  maintenant  les  chiffres 
concernant  l'exportation  : 

1900.     1901.      1906.     1908.      1909.      1910.     1911. 

Fils  de  toutes  espèces. 
Tonnes...  i  8i4         2110         6078         2698         2881         4^i4         4606 

Mille  fr...         5^27         6  5/ii       i8  3o8         9701       ioojS       1/1996       16  i36 

Tissus  de  coton  en  général. 
Tonnes...       3i  486       36  38i       43  560       43  o65       46  847       45  45i       48  343 
Mille  fr...     174  432     2;9  96i     306780     281  119     381976     3i4  346     333  843 

Mais  il  est  surtout  intéressant  de  connaître  les  chiffres 
d'exportation  en  filés  simples  écrus  et  en  tissus  écrus,  blancs, 
teints  ou  imprimés  : 


TABLEAU 
TOME  IXXIII,    —    FÉVRIER   1912  15 


i33 

10  3o9 

82 

12  65o 

334 

ii4  43i 

i83 

1/1720 

284 

19619 

2^8 

22  i4i 

33a 

3o  347 

58o 

28  3o5 

a  906 

36  4j5 

719 

33  769 

721 

36  2  0 

ai53 

34  5i8 

2i36 

38oi2 
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Exportations  (en  tonnes). 

Tissus  écrus,  blancs. 
Années.  Filés  simples  écrus.        teints  ou  imprimés. 

i883 

1886 

1889 

1892 

1895 

1898 

1901 

190^ 

19  J7 

1908 

1909 

1910 

1911 

Conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  nos  exportations.  — 
En  général,  l'exportation  des  filés  simples  écrus  est  négli- 
geable. 

Par  contre,  celle  des  tissus  écrus,  blancs,  teints  ou  imprimés, 
d'une  valeur  de  158  millions  de  francs  en  1911,  semble 
importante.  Mais  l'Algérie,  l'Indo-Chine  et  Madagascar  absor- 
bent à  elles  seules  60  p.  100  du  total  (22  200  tonnes). 

Si  l'on  prend  la  moyenne  de  nos  exportations  de  tissus 
de  coton  pour  la  période  1905-1909,  on  obtient  les  chiffres 
suivants  : 

Tonnes.  P.  100. 

Moyenne  quinquennale 3i  60  ) 

dont,  pour  les  colonies  protégées.  .        22  o85     ou     G9.9 
et,  pour  les  autres  pays 9  5i5     ou     3  1,1 

A  Madagascar,  les  manufactures  anglaises  qui  fournis- 
saient autrefois  la  presque  totalité  des  tissus  importés,  ont 
été  supplantées  par  les  manufactures  françaises  auxquelles 
les  droits  institués  ont  créé  un  monopole. 

Nous  avons  imposé  aux  indigènes  nos  lois  et  nos  produits. 
La  cherté  de  ceux-ci  n'a  pas  été  d'ailleurs  sans  causer  dans 
le  pays  de  graves  mécontentements,  réprimés  par  la  force. 

Le  rapporteur  delà  Commission  des  valeurs  de  Douane  pour 
1909  faisait  remarquer  que  des  stocks  énormes  existaient 
en  Algérie,  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar.  Il  estimait  que 
l'écoulement    de    ces    stocks    exigerait   plusieurs   années,   et 
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ajoutait  que  l'avenir  de  notre  industrie  cotonnière  dépen- 
dait de  la  mise  en  valeur  de  ces  régions.  Le  rapport  pour 
1910  signale  l'affaiblissement  de  nos  ventes  aux  colonies 
au  cours  de  cette  année,  et  confirme  ce  gui  précède.  De 
telle  sorte  que  les  débouchés  offerts  par  des  colonies  con- 
quises et  conservées  à  grands  frais  paraissent  aujourd'hui 
sérieusement  compromis.  Ce  n'est  pas  en  réduisant  le  pou- 
voir d'achat  des  indigènes,  en  leur  rendant  l'existence  plus 
difficile,  et  en  augmentant  les  prix  de  revient  de  toutes  les 
entreprises  coloniales  que  l'on  favorisera  la  mise  en  va- 
leur de  nos  colonies  et  leur  puissance  de  production,  donc 
d'acquisition  par  voie   d'échange. 

Quant  à  nos  exportations  à  l'étranger,  —  qui  marquent 
un  léger  progrès,  —  elles  sont  loin  d'être  un  signe  de  vita- 
lité de  notre  industrie.  «  C'est  ainsi  que,  en  1907,  le  chiffre 
de  10  616  200  kilogrammes  n'a  été  dû  qu'aux  ventes  faites 
à  vil  prix  à  l'étranger  pour  écouler  des  stocks  de  marchan- 
dises excessifs  que  la  consommation  française  ne  pouvait 
absorber!  ,,.  l^  gravité  de  cette  déclaration  apparaît  mieux 
encore  si  l'on  se  souvient  que  1907  fut  une  année  de  grande 
prospérité. 

Il  en  est  de  même  pour  l'année  1910  : 

1909.  1910. 

Prix  moyen  du  kg.  de  tissu  exporté.  .  . 
Prix  moyen  du  kg.  de  filé  exporté .... 
Prix  moyen  du  kg.  de  coton  brut  .... 

Le  coton  a  augmenté  de  0  fr.  38  par  kilogramme,  tandis 
que  les  filés  voyaient  leur  prix  baisser  de  0  fr.  40  et  lesj 
tissus  de  0  fr.  17.  Ces  moyennes  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées toutefois  comme  donnant  des  précisions,  mais  elles 
n'en  fournissent   pas   moins   des   indications   incontestables. 

A  l'Assemblée  générale  du  15  mars  1911  du  Syndicat  gé- 
néral de  l'industrie  cotonnière  française,  M.  Casimir  Berger, 
président,   disait  dans  son  rapport  annuel  : 

«  O.li  vous  dira  qu'il  y  a  eu  en  filés  et  en  tissus  des 
affaires  faites  à  destination  de  l'étranger,  affaires  qu'on 
classe  comme  exportations.  Les  filés  ont  été  exportés  par 
le  Nord  et  la  Normandie,  mais  grâce  à  des  sacrifices  que 

i.  Rapport  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane  pour  1909. 
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Fr.  .c 
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se  sont  imposés  ces  deux  régions.  Les  tissus  qui  ont  été 
exportés  ne  sont  sortis  de  France  quen  raison;  ides  prix 
mauvais  pratiqués  sur  notre  marché  et  en  laissant  aux  pro- 
ducteurs une  perte  évaluée  par  eux-mêmes  à  4  francs  par 
pièce, 

«  Reconnaissez  avec  moi  que  ce  n'est  pas  de  l'exportation 
réelle;  ces  affaires  doivent  plutôt  être  clas:sées  comme  liqui- 
dations désastreuses,  dues  aux  stocks  accumulés.  » 

De  quels  anathèmes  ne  couvrirait-on  pas  la  liberté  si 
de  simples  apparences,  même  passagères,  —  et  nous  nous 
trouvons  ici  en  face  de  faits  incontestables,  —  permettaient 
de  l'accuser  de  semblables  résultats  ! 

M.  Gaston  Beaumont^  se  faisait  cependant,  en  1901,  l'apolo- 
giste des  liquidations  à  perte  à  l'étranger.  Ce  n'est  pas  une 
perte,  disait-il,  parce  que  ces  ventes  maintiennent  une  sorte 
d'équilibre  sur  le  marché  international.  L'affaiblissement  de 
l'industrie  des  pays  destinataires  peut  nous  devenir  très 
profitable  (sic).  A  l'abri  «  de  droits  assez  élevés  pour  éloi- 
gner tout  danger  de  représailles,  les  industries  françaises 
pourront  toujours  jeter  le  trouble  quand  elles  le  voudront 
sur  un  marché  ouvert  ou  mal  défendu,  et  elles  pourront 
le  faire  d'autant  plus  impunément  qu'elles  seront  placées 
sous  un  régime  protecteur.  »  Il  m'a  semblé  que  ce  raisonne- 
ment méritait  d'être  reproduit  ici,  à  côté  d'un  exposé  des 
faits,  au  seul  titre  de  curiosité. 

Je  Veux  simplement  faire  observer  combien  M.  Gaston  Beau- 
mont  diffère  d'avis  avec  l'Union  des  syndicats  patronaux, 
cependant  protectionniste  comme  lui.  En  1904,  cette  grande 
association  déclarait  que  la  situation  faite  aux  établissements 
français  travaillant  pour  l'exportation  était  particulièrement 
grave.  Il  n'est  pas  possible  d'invoquer  pour  eux,  disait-elle, 
—  comme  compensation  des  charges  qu'ils  supportent  —  les 
avantages  des  tarifs  de  1892.  «  En  revanche,  leur  existence 
est  subordonnée  à  cette  condition  que  leur  prix  de  revient 
soit  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  t\  celui  de  leurs  concurrents 
étrangers.  Or,  chaque  jour  voit  apparaître  de  nouveaux  con- 
currents. Le  Japon  est  surtout  à  redouter.  Il  y  a  donc  lieu  de 
craindre  que  nos  spécialités  d'exportation  se  rejettent  sur 
le  marché  français,  ce  qui  aggraverai t  encore  la  situation 
des  industries  dites  protégées.  » 


I.  L'Industrie  colonnière  en  Normuniiie,  lyoï. 
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Les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  )et  de  la  Hollande, 
—  Je  crois  utile  de  donner  ici,  pour  comparaison,  les  chif- 
fres des  exportations  françaises  et  ,anglaises  en  manufac- 
turés de  coton  :  \ 

1909.  1910. 

(Milliers  de  francs.) 

Exportations  françaises 34i  984  827  954 

—  anglaises 2  336  000  2  648  900 

Lorsqu'on  connaît  la  situation  dans  laquelle  se  débat, 
sous  un  régime  prohibitif  qui  la  rend  '«  maîtresse  du  marché 
français  et  des  marchés  coloniaux  »,  l'industrie  cotonnière 
française,  de  tels  chiffres  acquièrent  l'éloquence  d'une  dé- 
monstration irréfutable  quant  à  la  valeur  de  notre  régime 
douanier. 

Mais  il  existe  un  autre  pays  que  la  Grande-Bretagne  où 
les  bienfaits  de  la  liberté  se  sont  également  fait  sentir.  C'est 
la  Hollande  où,  toutes  proportions  gardées,  la  prospérité  de 
l'industrie  cotonnière  est  comparable  à  celle  de  l'Angleterre. 
MM.  Geldermann  et  Smissaert  l'ont  fort  bien  exposé  dans 
le  Journal  des  Economistes  du  15  septembre  1911 1.  L'ex- 
portation augmente  régulièrement,  non  seulement  vers  les 
Indes  néerlandaises,  mais  également  vei-s  la  Chine,  les 
Indes  britanniques,  le  Japon,  l'Amérique  du  Sud,  le  Le- 
vant, la  Perse,  etc.  La  valeur  de  l'exportation  de  tous  les 
tissus  est  montée,  de  1877-86  jusqu'en  1908,  de  26,7  mil- 
lions de  florins  (2  fr.  10)  à  74,7  millions.  Celle  des  coton- 
nades  a   passé    de    16,7   à   53,3    millions   de   florins. 

ni.  —  Les  conditions  particulières  de  l'Industrie  cotonnière 

EN  France 

Capitaux.  —  Outillage  et  fournitures.  —  Main-d'œuvre.  —  Prix  de  revient.  — 
Influence  des  perturbations  naturelles,  de  la  température  et  de  la  mode. — 
Législation  du  travail.  — Grèves.  —  La  concurrence.  —  Les  prix  de  vente. 

Les  capitaux.  —  Il  est  essentiel  de  considérer  mainte- 
nant quelles  sont  les  conditions  particulières  qui  sont  impo- 
sées à  l'industrie  cotonnière  française,  et  de  rechercher  dans 
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quelle  mesure  ces  conditions  sont  responsables  de  résul- 
tats déclarés  détestables,  nous  l'avons  vu,  par  les  inté- 
ressés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  capitaux,  on  peut  affirmer  que, 
loin  d'en  avoir  manqué,  l'industrie  cotonnière  en  a  eu  trop 
à  sa  disposition.  Les  tarifs  de  1892  ont  engendré  une  mul- 
tiplication anormale  des  établissements  et  ont  attiré  les  ca- 
pitaux vers  cette  industrie,  au  détriment  d'autres  industries. 
Les  mesuresi  protectionnistes  n'ont  pas  le  don,  en  effet, 
d'augmenter  d'un  centime  la  somme  des  capitaux  dans  un 
pays.  Elles  ne  peuvent  que  les  déplacer.  Les  résultats  ob- 
tenus dans  l'industrie  cotonnière  permettent  de  penser  que 
les  capitaux  absorbés  par  elle  n'auraient  pu  que  ^diffici- 
lement  trouver  un  iemploi  'moins  rémunérateur. 

Outillage  et  fournitures.  —  En  France,  l'outillage  varie 
encore  beaucoup  suivant  les  fabriques,  où  l'on  rencontre 
parfois  côte  à  côte  les   anciens   et  les  nouveaux  procédés. 

Dans  l'ensemble,  il  a  cependant  suivi  les  perfectionnements 
engendrés  par  les  nombreuses  découvertes  dont  il  a  été 
l'objet.  Mais,  alors  que  M.  Giaston  Beaumont  évalue  à  28 
ou  30  francs  le  prix  de  revient  des  installations  anglaises 
par  broche  de  filature,  M.  Yver  indique,  pour  la  France, 
47  fr.  70,  M.  Alcan,  54  fr.  69,  et  M.  Siegried,  76  francs. 

En  1881,  le  rapporteur  de  la  Commission  permanente  des 
valeurs  de  douane  se  basait,  pour  justifier  les  droits  pro- 
posés, sur  ce  que  l'établissement  d'un  métier  de  tissage  coû- 
tait, tous  frais  compris,  820  fl-ancs  en  Angleterre  et  1  274  francs 
en  France. 

D'après  les  documents  statistiques  des  douanes  françaises, 
la  valeur  moyenne  par  kilogramme  des  métiers  continus 
à  filer  ou  à  retordre  est  de  1  franc  à  l'importation,  et  de 
1  fr.  40  à  l'exportation.  Pour  les  métiers  à  tisser,  les  valeurs 
correspondantes  sont  0  fr.  70  et  1  franc. 

A  ce  sujet,  il  est  utile  de  comparer  entre  eux  les  chiffres 
suivants,  concernant  l'outillage  employé  dans  les  industries 
textiles  : 

1909.  1910.  1011. 

'Milliurs  de  francs.) 

Outillage  importé 2m7,,i  jS  i  ))  2080 

Outillage  exporté 3984  3  86j  3  ouq 

On    voit    que     filateurs     et    tisseurs    français     n'hésitent 
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pas  à  favoriser  «  l'inondation  du  marché  français  par  les 
outillages  étrangers  2,  tandis  qu'ils  réclament  la  protection 
pour  leurs  produits  au  nom  de  «  l'intérêt  national  ».  C'est 
l'une  des  contradictions  quotidiennes  auxquelles  sont  con- 
damnés les  protectionnistes. 

Qu'on  veuille  bien   excuser  cette   parenthèse. 

Pour  ce  qui  concerne  le  combustible,  le  Syndicat  coton- 
nier de  l'Est  a  calculé  qu'il  revient  aux  usines  normandes  à 
1  fr.  22  par  broche  et  par  an,  contre  0  fr.  43  au^  usines 
anglaises. 

La  main-d'œuvre.  —  L'ouvrier  britannique  produit  plus 
que  l'ouvrier  français.  Il  est  plus  habile  et  plus  appliqué. 
Son  genre  de  vie  est  d'ordre  plus  relevé.  En  Grande-Bretagne, 
un  ouvrier  conduit  couramment  jusqu'à  six  métiers.  Chez 
nous,  il  est  rare  qu'un  ouvrier,  dans  certains  établissements, 
en  conduise  quatre  1. 

I/Union  des  Syndicats  patronaux  donne  les  chiffres  sui- 
vants pour  les  salaires  : 


Angleterre. 

France. 

4 

2 

So 

a4 

7,5o 

13 

Nombre  de  métiers  conduits  par  un  adulte 

Salaire  du  tisseur  par  semaine Fr. 

Salaire  du  tisseur  par  métier Fr. 

L'infériorité  du  gain  de  l'ouvrier  tisseur  français,  com- 
paré au  gain  de  l'ouvrier  anglais  2,  apporte  une  nouvelle 
confirmation  des  résultats  de  l'enquête  du  Board  of  Trade 
sur  la  condition  comparée  de  la  vie  ouvrière  dans  divers 
pays  3.  Le  premier  effet  permanent  du  protectionnisme  e^t 
de  comprimer  les  salaires.  Après  quoi,  il  prélève,  sur  ces 
salaires  réduits,  une  dîme  d'autant  plus  considérable  que 
les  droits  sont  plus  élevés.  C'est  de  cette  .manière  «  qu'il 
protège  le  travail  national  »  dans  un  pays  de  suffrage  uni- 
versel. 

M.  Maire t  indique  comme  suit  les  salaires  moyens  payés  en 
France  : 


1.  Extrait  d'une  lettre  adressée  à  l'auteur  par  M.  J.  Hayem, 

2.  Voir,  pour  les  salaires  en  Angleterre  :  The  History  of  Wages  in  the  Cotton 
Trade,  par  Georges  Henry  \Yood,  London,  19 10. 

3.  Recueil  de  stalistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  n'  i,  et  Journal 
des  Economistes  du  i5  juin  1911.  (Le  protectionnisme  et  le  coût  de  la  vie 
dans  les  familles  ouvrières, pàv   Germain  Paturel.) 
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Filature  (ouvriers  payés  aux  pièces). 

Ouvriers  de  préparation. .. .  2  25     à     3  25  par  jour. 

Soigneurs  de  continus 2  35     à     020         — 

Rattacheurs 2  75     à     3  /jo         — 

Fileurs 4     »     à     5     »         — 

Tissage  (aux  pièces). 

Bobineurs  (enfants) i  3 1     à  2  i  )  par  jour. 

Ourdisseuses 26)     à  4     >>        — 

Tisserands 2  5  j     à  3  20        — 

Prix  de  revient.  —  La  façon,  payée  dans  les  Vosges  à 
raison  de  0  Jr.  0157  par  1000  duites  (1000  fils  de  trame), 
coûterait  au  maximum,  aux  Etats-Unis,  0  fr.  0133  et,  avec 
le  métier  Northrop,  0  fr.  0028. 

L'Union  des  Syndicats  patronaux  ^  a  calculé  qu'un  tis- 
sage de  coton  de  711  ïiiétiers  paye,  en  Angleterre,  9  fr.  06  d'im- 
pôts par  métier,   alors  qu'il  payerait,  en  France,   12  fr.  09. 

D'après  M.  Beaimiont,  le  prix  de  façon  total  (main- 
d'œuvre  et  frais  généraux)  serait  de  0  fr.  7568  par  kilo- 
gramme en  France,  contre  0  fr.  45  en  Angleterre,  pour  la 
filature. 

M.  Gaston  Bcaumont  s'est  livré  à  un  examen  comparatif 
très  intéressant.  Il  suppose  deux  filatures,  Tune  en  France, 
l'autre  en  Angleterre,  fondées  chacune  au  capital  de  1  mil- 
lion   de    francs.  1 

:  Le  prix  de  re\ient  de  l'étahlissement  d'une  broche  est, 
en  France,  de  48  francs.  On  montera  donc  21 000  broches, 
produisant  annuellement  (à  raison  de  20  kilogrammes  par 
broche)   420  000   kilogrammes   de  filés. 

En  Angleterre,  l'installation  d'une  broche  revient  à 
28  francs.  On  pourra  donc  monter  36  000  broches,  produi- 
sant annuellement  (à  raison  de  18  kg.  500  par  unité)  066  000  ki- 
logrammes. 

Le  fil  français  reviendra,  —  déchet  déduit,  et  le  prix  du 
coton  étant  supposé  de  1  fr.  00  le  kilogramme,  —  à 
1  fr.  60  +  0  fr.  75  =  2  fr.  35. 

Le  fil  anglais  reviendra  à  1  fr.  57  +  0  fr.  45  =  2  fr.  02. 

Ces  prix  de  façon  sont  ceux  indiqués  précédemment.  La 
différence   entre   les   prix   du   coton   est   formée  par   l'écart 
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existant  entre  les  cours  du  coton  au  Havre  et  à  Liverpool, 
ainsi  que  par  les  frais  de  transport  à  l'intérieur. 

Pour  obtenir  le  même  bénéfice  de  5  p.  100  sur  leur  ca- 
pital, soit  un  bénéfice  de  50  000  francs,  le  fabricant  français 

devra  gagner  par  Idlogramme  ^2q  qoq  ""  ^  ^^-  119  o^  ^  ^i'-  1^ 
et  le  fabricant  anglais  ^j^  =  0  fr.  075  ou  0  fr.  08. 

En  France,  le  prix  de  vente  du  kg.  de  filé  sera  2  fr.  35  +  o  fr.  12  =  2  fr.  A7 
En  Angleterre,  le  prix  de  vente  du  kg.  de  filé  sera  2  fr.  02  -|-  o  fr.  '8  =  2  fr.  10 

Différence o  fr.  87 


Différence  que  doit  égaler  le  droit  protecteur  minimum, 
conclut  M.  Beaumont,  alors  qu'il  y  a  là  une  preuve  mani- 
feste de  l'aberration  des  industriels  qui  continuent  à  vou- 
loir être  protégés.  Un  prix  de  revient  réduit  n'est-il  pas 
l'élément  essentiel,  l'élément  le  plus  efficace  de  l'expansion 
d'une  industrie  et  de  sa  prospérité,  comme  la  garantie  de 
débouchés  naturels  toujours  plus  vastes.  Les  ruses  diploma- 
tiques ou  l'asservissement  de  certaines  catégories  de  con- 
sommateurs ne  donneront  jamais,  au  contraire,  que  des  ré- 
sultats passagers,  suivis  d'une  série  ininterrompue  de  dé- 
ceptions, ainsi  que  la  preuve  nous  en  a  été  fournie  par 
l'examen  des  exportations  françaises  en  manufacturés  de 
coton.  I 

Influence  des  perturbations  naturelles,  de  la  température 
et  de  la  mode.  —  On  peut  distinguer  'deux  grandes  caté- 
gories de  tissus  de  coton,  n'emploj^ant  ni  les  mêmes  qua- 
lités de  cotons  ni  le  même  outillage  :  les  tissus  ordinaires 
et  les  tissus  de  luxe. 

Les  premiers  constituent  la  plus  importante  catégorie.  Ils 
sont  destinés  à  la  masse  de  la  population.  Evidemment,  les 
récoltes  déficitaires  de  1910  ont  exercé,  à  ce  point  de  vue, 
une  fâcheuse  influence  sur  les  affaires  en  général.  Mais, 
dans  l'ensemble,  les  industries  françaises  n'ont  pas  souf- 
fert de  cet  état  de  choses  au  même  point  que  l'industrio 
cotonnière.  Et,  d'ailleurs,  la  situation  de  celle-ci  était  déjà 
mauvaise   en    1909.  1 

iM.  Gustave  Roy  estime  que  les  inondations  de  1910  doivent 
également  être  rendues  responsables.  Je  crois  qu'ici,  il  faut 
se  garder  d'exagérer. 

D'autre  part,  la  température  joue  un  certain  rôle.  Si  l'été, 
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par  exemple,  n'est  pas  normal,  les  stocks  préparés  spécia- 
lement pour  la  saison  se  vendront  avec  quelque  difficulté. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  risque  inhérent  à  nombre  d'industries. 
et  contre  lequel  elles  doivent  se  prémunir  par  une  réserve 
spéciale,  prélevée  sur  les  bénéfices  réalisés  pendant  les  bonnes 
années. 

La  vente  des  tissus  de  luxe  est  moins  atteinte  que  celle 
des  tissus  ordinaires  par  les  diverses  causes  ci-dessus.  Par 
contre,  elle  dépend  davantage  des  caprices  de  la  mode.  Il 
paraît  que,  cette  année,  les  exigences  de  la  mode  ont  res- 
treint notablement  l'emploi  des  tissus.  C'est  alors  que  la 
possibilité  d'exporter  rendrait  de  i>récieux  services,  mais  nous 
avons  constaté  que,  pour  les  manufactures  françaises,  l'ex- 
portation est  nulle  ou  onéreuse. 

En  général.  ra\is  des  industriels  cotonniers  est  que  «  l'ar- 
ticle classique,  qui  permettait  les  stocks,  a  presque  disparu 
devant  les  tissus  de  fantaisie.  »  Des  nouveautés  apparaissent 
chaque  jour.  Certaines  d'entre  elles  attirent  soudainement 
les  préférences  des  acheteurs.  Il  s'ensuit  une  période  de 
production  hâtive  et  insuffisante,  brusquement  suivie  d'un 
changement   radical    dans    les   goûts    des    acheteurs. 

L'instabilité  qui  en  résulte  pour  l'industrie,  comme  l'es- 
prit de  recherche  fiévreuse  de  nouveautés,  sont  les  fruits 
du  protectionnisme.  En  haussant  artificiellement  le  prix 
de  revient,  il  a  étroitement  limité  les  débouchés,  tandis 
que  l'attrait  d'un  privilège  et  la  suppression  de  la  concurrence 
étrangère  faisaient  s'accroître,  avec  le  nombre  des  établis- 
sements, la  concurrence  intérieure.  D'où  cette  nécessité  de 
trouver  du  nouveau,  de  découvrir  un  tissu  qui  jouisse,  ne 
fut-ce  qu'un  temps,  de  la  faveur  du  public  et  alimente  la 
fabrication.  Ici  comme  partout,  le  protectiomiisme  a  déçu 
ses  partisans,  en  les  conduisant  là  précisément  où  il  pré- 
tendait leur   éviter   d'être  conduits. 

Législation  du  travail.  —  Les  syndicats  français  et  les  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  la  qjuestion  sont  unanimes 
à  condamner  la  législation  du  travail,  et  à  se  plaindre  des 
entraves  qui  en  résultent  pour  1  industrie.  La  réduction  de 
la  durée  du  travail  fait  écrire  au  Syndicat  cotonnier  de 
l'Est  :  «  Au  point  de  vue  du  principe,  on  pourrait  dire  que 
cette  réduction  du  travail,  appliquée  obligatoirement  aux 
adultes,  serait  une  nouvelle  alleinle  à  la  liberté  du  tra- 
vail, droit  aussi  nécessaire  et  aussi  intangible  pour  eux 
que  celui  de  manger  et  de  dormir  à  volonté.   »  Est-ce  que 
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le  consommateur  français,  qui  n'est  pas  libre  d'échanger 
ses  ressources  contre  les  tissus  les  plus  avantageux,  —  fus- 
sent-ils étrangers,  —  jouit  de  la  liberté  du  travail?  Le  tra- 
vail ne  saurait  être  libre,  quand  la  liberté  des  échanges 
n'existe  pas.  Je  veux  signaler  simplement,  par  cette  re- 
marque, une  nouvelle  contradiction.  Ce  qui  n'empêche  nul- 
lement la  phrase  citée  d'être  l'expression  d'une  vérité. 

L'Union  des  Syndicats  patronaux^  estime  que  les  tarifs 
de  1892  compensaient  uniquement  les  charges  alors  sup- 
portées par  l'industrie.  Or,  dit-elle,  ces  charges  ont  aug- 
menté :  la  réduction  de  la  journée  de  travail  a  haussé  les 
prix  de  revient  de  9  p.  100  dans  la  filature,  et  de  13  p.  100 
dans  le  tissage.  Ceci  explique,  —  ajoute  l'Union  des  Syn- 
dicats, —  pourquoi  il  est  injuste  de  reprocher  aux  indus- 
triels de  ne  pas  avoir  fait  bénéficier  les  ouvriers  des  avan- 
tages qu'ils  retiraient  des  tarifs  protecteurs  de  1892. 

Mais,  est-ce  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
dix  heures  et  demie  existait  avant  le  31  mars  1902,  —  et 
à  dix  heures  avant  le  31  mars  1904  2?  De  1892  à  1902,  il 
y  a  une  marge... 

Le  même  groupement  déclare  lui-même,  d'ailleurs,  que 
la  Grande-Bretagne  a  précédé  la  France  dans  la  réglemen- 
tation du  travail.  C'est  exact  pour  ce  qui  concerne  les  en- 
fants et  les  femmes,   mais  non  pour  les   hommes  adultes. 

Grèves.  —  En  ce  qui  concerne  la  France,  les  grèves  n'ont 
pas  entravé  la  prospérité  de  l'industrie  cotonnière  pendant 
ces  dernières  années.  Quelques  grèves  partielles  seulement, 
surtout  dans  la  région  du  Nord,  peuvent  être  citées.  Il  n  en 
est  pas  de  même  pour  l'Angleterre  où  l'échelle  des  salaires 
a  donné  lieu  à  un  grave  dissentiment  entre  employeurs 
et  employés  à  la  fin  de  l'année  1908,  terminé  seulement 
après  un  lock-out  dans  la  plus  grande  partie  de  l'indus- 
trie du  Lancashire  qui  a  duré  plusieurs  mois.  Au  cours  de 
1910,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent.  Elles  furent  au 
moins  solutionnées  provisoirement.  Mais  mi  nouveau  lock- 
out  vient  d'être  déclaré  en  janvier  1912. 

La  concurrence.  —  «  La  concurrence  est,  jusqu'à  pré- 
sent la  loi  de  l'industrie  cotonnière  française  à  l'intérieur 


I.  Réponse  à  la  Commission  d'enquête  parlemenlaive,  iQoA.  L'Union  des 
syndicats  patronaux  des  industries  textiles  groupe  67  syndicats  représen- 
tant 2  254  établissements. 

a.  Loi  du  3o  mars  1900. 
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des  barrières  douanières,  aussi  bien  entre  lès  diverses  ré- 
gions qu'entre  les  différentes  usines  de  la  même  région. 
Mais  il  faut  constater  que,  en  raison  de  la  mauvaise  situa- 
tion actuelle  des  affaires,  cette  concurrence  est  maintenant 
devenue  si  vive  qu'elle  en  est  inquiétante  pour  l'industrie. 

<  Aussi,  à  différentes  reprises,  a-t-on  essaj'é  de  limiter  cette 
concurrence  par  des  ententes  sous  diverses  formes.  Mais, 
jusqu'à  présent,  ces  efforts  ont  été  absolument  vains  dans 
notre  région...  Une  entente  quelconque  est  assez  difficile 
à  conclure,  en  raison  de  l'extrême  multiplicité  des  produits... 
Jusquà  présent  Ton  n'y  est  pas  parvenu i.   » 

M.  Raoul  Yimard  a  démontré,  dautre  part 2,  comment  la 
concurrence  intérieure  est  venue  suppléer  à  l'absence  de 
concurrence  étrangère.  Par  eux-mêmes,  dit-il,  les  droits  de 
douane  de  1892.  qui  sont  prohibitifs,  étaient  une  invitation 
à  en  profiter.  On  assista,  en  conséquence,  à  une  éclosion 
surabondante  des  entreprises.  La  concurrence  de  l'Est  au 
Nord,  du  Nord  à  la  Normandie,  devint  très  grande.  Elle 
devint  violente,  dans  chaque  région,  d'usine  à  usine.  D'où 
baisse  des  prix.  Dq  sorte  que  les  bénéfices  ,promis  par 
le  \monopole  s'évanouirent  et  furent  remplacés  par  des 
pertes.  1 

Le  prix  de  vente.  —  Si  les  prix  de  revient  sont  supé- 
rieurs, en  France,  de  15  à  20  p.  100  à  ceux  des  marchés 
libres,  il  en  est  de  même  pour  les  prix  de  vente.  Voici,  en 
effet,  ce  que  m'écrivait  récemment  M.  J.  Ha3'em,  rappor- 
teur aux   Expositions   universelles   de   1889  et   de   1900  : 

«  La  moj^enne  de  la  différence  entre  les  prix  de  vente  des 
filatures  et  tissages  français  et  ceux  des  manufactures  an- 
glaises est,  suivant  les  moments,  de  10  à  20  et  même  25  p. 

100  3.    ;> 

L'Union  des  Syndicats  patronaux,  dans  sa  réponse  à  la 


1.  Ilcponsc  (la  Syndical  cnlonnier  de  Vesl  de  la  France  à  la  Commission 
d'enqucle  parlementaire.   iQo!t. 

2.  La  situation  économique  et  rwcnir  de  Vinduslrie  colonnièrc  en 
France.  igoS. 

3.  I.c  Moniteur  officiel  du  commerce  du  '.i/i  juin  1909,  page  G-jJ,  dit  : 
<i  ...  Il  en  reste  néanmoins  celte  constntalion  (jue  les  calicots,  etc.,  ^cnd^s 
sur  la  place  de  Sijan;,'liaï  sont,  ;^  qualitr  cj^'alc,  de  lo  p.  loo  meilleur  marché 
que  les  produits  français  vendus  dans  notre  colonie,  et.  si  l'on  tient  compte 
des  droits  de  douane,  qu'ils  sont  livrés  par  les  fabricants  étran^jers  de 
i5  ù  25  p.  100  meilleur  marclié  que  par  les  fabricants  français.  )>  (U'apr»'« 
le  Bulletin  économique  de  l' Indo-Chine.) 
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Commission  d'enquête  parlementaire  de  1904,  expose  que 
les  industriels  ne  demanderaient  qu'à  élever  leurs  prix  de 
vente.  Mais  ils  ont  remarqué  que  <  la  consommation  moderne, 
habituée  au  bon  marché,  se  resserre  immédiatement  quand 
les  prix  montent. 

t  Les  tarifs  de  douane  seraient-ils  prohibitifs  qu'on  ne 
par^àendrait  pas  à  modifier  les  habitudes  d'une  clientèle 
accoutumée  au  bon  marché  sans  s'exposer  à  une  diminution 
de  la  consommation  dont  la  conclusion  serait  l'extension 
du  chômage?   » 

Le  même  rapport,  prenant  comme  exemples  les  années 
1875  et  1903,  où  le  coton  valait  1  fr.  80  le  kilogramme,  montre 
combien  les  prix  des  manufacturés  ont  baissé  entre  ces  deux 
époques  : 


1815. 

1903. 

Différence. 

p.  100 

Coton 

.  kilogr. 

1,80 

1,80 





Chaîne  28  . . 

— 

3,36 

2,4o 

0,96 

—  29 

Trame  87... 

— 

3,5o 

2,6  J 

0,93 

—  26 

Tissu 

.  .  mètre 

0,43 

0,29 

o,i4 

—  33 

L'écart  entre  le  coton  brut  et  la  chaîne  28,  qui  était  de 
1  îfr,   56   en   1875,   est  tombé  à  .0  fr.   60   en   1903. 

Du  1er  janvier  au  31  décembre  1908;  Ife  coton  baissa  de 
22  p.   100;  la  chaîne  de  33  p.   100. 

Pour  ce  qui  concerne  le  coton  Jumel  (Egypte),  le  coton 
passa  du  prix  de  2  fr.  20  à  celui  de  1  fr.  90,  baissant 
ainsi  de  13  1/2  p.  100.  La  chaîne  baissa  du  prix  de  4  fr.  10 
à  celui  de  3  fr.  10,  soit  de  22  p.  100. 

De  juin  1909  à  juin  1910.  alors  que  le  coton  brut  haussait 
de  0  fr.  49  par  kilogramme,  la  chaîne  •  28  et  la  trame  37 
ne  haussaient  que  de  0  fr.  36 1. 

D'octobre  1910  à  octobre  1911,  le  coton  a  baissé  de  0  fr.  72 
par  kilogramme,  mais  la  chaîne  28  a  baissé  de  0  fr.  71. 

Les  prix  des  tissus  ont  subi  des  variations  analogues, 
laissant  aux  industriels  Ijune  marge  de  bénéfice  aussi  insuf- 
fisante que  les  prix  des  filés. 


I.  La  Réforme  économique.  Tableaux  des  cours  du  coton,  des  filés  et  des 
tissus. 
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IV.    —    U?fB   NOUVELLE   FAILLITE   DU    PrOTEGTIONKISME 

Opinions  contradictoires.  —  Les  industriels  cotonniers  du  Lancashire  et  de 
la  Hollande  et  le  protectionnisme.  — Sur  les  causes  de  la  crise  et  les  remèdes 
préconisés.  —  Quelques  arguments  économiques.  —  Le  tribut  payé  par 
les  consommateurs. 

Opinions  contradictoires.  —  M.  Gaston  Beaumont^  qui  écri- 
vait son  ouvrage  quelque  temps  avant  la  crise  de  1901, 
croyait  à  une  prospérité  durable  :  -  Il  serait  injuste  et 
même  puéril,  disait-il,  de  vouloir  méconnaître  l'effet  salu- 
taire du  régime  protecteur...  Il  semble  que  la  protection, 
non  seulement  a  donné  à  nos  industriels  des  résultats 
matériels,  mais  qu'elle  a  eu  sur  leurs  qualités  morales  les 
plus  heureux  effets.  Elle  a  développé  chez  eux  des  qualités 
d'initiative  et  de  hardiesse  qui  leur  manquaient.   » 

<i  ...  La  tarification  de  1892  a  donc  été  très  bienfaisante 
pour  l'industrie  cotonnière,  —  dit  le  Syndicat  cotonnier  de 
l'Est,  —  et  il  serait  bien  à  souhaiter  que  l'application  de 
ces  mêmes  tarifs  à  l'Afrique  occidentale  française,  et  en 
particulier  au  Sénégal,  permette  à  lindustrie  française  d'ob- 
tenir, dans  ces  colonies,  le  même  résultat  qu'à  Madagascar, 
et  d'en  chasser  les.  produits  étrangers 2...  5^ 

De  INI.  René  Pupin  :  «  Après  quelques  années  de  prospé- 
rité apparente,  l'industrie  cotonnière  n'a  pas  connu,  depuis 
1900-1901,  de  jours  véritablement  prospères.  Le  régime  doua- 
nier est  cependant  toujours  le  même,  «t  oe  qui  indique  bien 
«  que  le  problème  n'était  pas  entièrement  résolu  par  la  loi 
«  de  1892.  » 

M.  Raoul  Vimard,  après  avoir  montré  que  les  industriels 
français  sont  les  maîtres  du  marché  national,  ajoute  :  «  Si 
les  droits  ont  protégé  l'industrie  française  contre  la  pro- 
duction étrangère,  ils  n'ont  pas  amélioré  son  état.  >  Les 
droits,  dit-il,  ont  annihilé  les  avantages  géographiques.  Les 
ruines  qui  en  ont  suivi  1  application  «  atteignent,  le  plus 
souvent,  les  industriels  sérieux  et  consciencieux,  et  elles  sont 
causées,  au  contraire,  par  les  industriels  parasites  qui  pous- 


I.   L'Industrie  cotonnière  en  A'ormandie. 

a.  Avant  Papplication  du  tarif  douanier  de  iS()a  à  Madagascar,  les  Anglais 
lui  fournissaient  q5  p.  loo  de  ses  importations,  alors  qu'actuellement  ils 
ne  lui  en  fournissent  que  5  p.  1001 
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sent,  comme  des  champignons,  à  l'ombre  des  droits  pro- 
tecteurs 1.    » 

M.  Gustave  Roy  2  estime  que  la  protection  est  respon- 
sable de  la  plus  grande  partie  de  l'écart  -existant  entre 
les  prix  de  revient  des  manufactures  françaises  et  an- 
glaises. 

En  France,  dit-il,  le  prix  du  tissu  se  trouve  grevé  : 

1°  De  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  nécessaire 
pour  acquitter  les  droits  de  douane  sur  les  matériaux  de 
construction,  les   machines   et  les  mécaniques; 

2o  Des  sommes  payées  annuellement  pour  solder  les  droits 
de  douane  sur  la  matière  première  (le  fil  de  coton),  et  sur 
toutes  les  matières  nécessaires  à  la  marche  d'une  usine 
(houille,  huiles  de  graissage,  métaux,  bois,  produits  chi- 
miques, etc); 

30  Des  surcharges  d'impôts  provenant  de  primes  payées 
à  diverses  industries; 

40  De  la  surélévation  des  prix  de  transport  due  à  la 
protection  de   la  marine  marchande. 

Ces  constatations  amènent  M.  Gustave  Roy  à  émettre  une 
opinion  tout  au  moins  inattendue,  savoir  :  que  l'industrie 
française  ne  saurait  \àvre  qu'abritée.  «  De  plus,  l'écoulement 
des  produits  ne  pouvant  se  faire  que  sur  des  marchés  étroi- 
tement limités,  l'industriel  doit  constamment  veiller  au  danger 
provenant  de  la  surproduction.  ;>  Cela,  dès  lors,  n'est  pas 
\'ivre,  mais  bien  végéter.  De  l'aveu  même  des  intéressés,  il 
résulte  d'ailleurs  que,  leur  situation  de  «  protégés  »  étant 
aussi  mauvaise  que  possible,  ils  n'auraient  tout  au  moins 
rien  à  perdre  en  essayant  la  liberté. 

Une  phrase  d'un  rapport  de  l'Union  des  Syndicats  patro- 
naux ^  pourrait  laisser  croire  que  cette  association  est  éga- 
lement hostile  à  la  protection  :  «  ...  Or,  de  1875,  —  dit 
le  rapport  en  question,  —  époqlie  où  la  situation  indus- 
trielle était  particulièrement  prospère...  »  En  1875,  l'industrie 
cotonnière  française  ne  jouissait  que  de  la  protection  que 
lui  donnaient  les  traités  de  1860  et  les  protectionnistes  les  ac- 


1.  Ceci  est  une  nouvelle  démonstration  de  la  proposition  de  Frédéric 
Bastiat  :  <(  Le  monopole,  comme  toute  injustice,  porte  en  lui-même  son 
propre  châtiment.  >>  Le?  industriels  «  sérieux  et  consi^iencieux  >>  n'ont-ils 
pas  été,  en  effet,  les  plus  acharnés  protagonistes  du  protectionnisme.* 

2.  Dictionnaire  du  commerce.  Article  :  «  Tissus  de  coton  ». 

3.  Réponse  à  la  Commission  d'enquête  parlementaire  de  1904. 
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cusaient  de  l'avoir  ruinée.  Donc...  il  faut  qu'elle  jouisse 
de  tarifs  prohibitifs  :  telle  est  la  conclusion  du  rapporteur. 
C'est  d'ailleurs  l'idée  qui  se  dégage  de  l'ensemble  de  son 
travail.  Mais  il  n'était  pas  inutile  de  relever  une  contra- 
diction  de   plus   dans   la   thèse   protectionniste. 

Les  industriels  cotonniers  de  Lancashire  et  de  la  Hol- 
lande. —  En  France,  en  dépit  des  enseignements  de  l'ex- 
périence, les  filateurs  et  les  tisseurs  de  coton,  particulière- 
ment en  Normandie,  sont  et  demeurent  les  plus  âpres  des 
protectionnistes.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  tous 
les  pays  protégés,  tant  il  est  vrai  que,  plus  une  croyance 
renferme  de  mystérieuses  absurdités,  plus  elle  s'impose  aux 
homme. 

Deux  pays  seuls  font  exception  :  l'Angleterre  et  la  JIol- 
lande,  paj^s  de  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  On 
ne  saurait  considérer  en  effet  comme  im  droit  protecteur 
le  droit  de  5  p.  100  qui  frappe  les  tissus  à  l'importation  en 
Hollande. 

Le  Lancashire,  aux  dernières  élections,  a  voté  en  masse 
pour  les  candidats  libre-échangistes.  Et  M.  Hindley  Smilh, 
grand  manufacturier  anglais,  traduisait  l'opinion  des  indus- 
triels   cotonniers    anglais    lorsqu'il    disait    récemment  : 

«  Le  libre-échange  nous  a  donné  le  marché  du  monde, 
et  la  production  à  bas  prix  qu'il  nous  assure  est,  par  elle- 
même,  pour  notre  industrie,  la  meilleure  des  protections.  De 
même  que  notre  marché  s'étend  au  monde  entier,  de  même 
notre  production  se  diversifie  infiniment.  »  Et  il  concluait 
par  cette  phrase  lapidaire:  «  Ce  qui  prouve  que  la  richesse 
est  créée  uniquement  par  l'intelligence  et  par  le  travail  ^  » 

Quant  à  la  Hollande,  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  montrer  ses 
progrès  dans  il 'industrie  cotonnière.  ,«  Nous  sommes  heu- 
reux de  constater  que  le  libre-échange  a  fait  éclore  une  indus- 
trie saine  et  puissante,  disent  MM.  Geldermann  et  Smissaert, 
dans  un  rapport  traduit  par  M.  J.  Pierson  et  reproduit 
dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  septembre  1911 2. 
Elle  a  pu  se  maintenir  pendant  les  périodes  difficiles  en 
opposition  avec  des  industries  protégées  qui  sont  aussi  fai- 
bles dans  l'adversité  que  des  plantes  cultivées  en  serres 
chaudes  qu'on  expose  brusquement  à  l'air  libre...  » 


I.   The  Economisf,  n"  du  8  janvier  1910. 

a.  L'Industrie  cotonnière  de  Twente,  déjà  cit(^. 
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Un  rapprochement  s'impose  :  à  des  opinions  radicalement 
opposées,  correspondent  des   situations   très   différentes. 

D'une  part,  nous  voyons  les  industriels  cotonniers  anglais 
et  hollandais,  défenseurs  du  libre-échange,  jouir  d'une  si- 
tuation favorable  dans  son  ensemble,  tandis  que  leurs  con- 
frères des  autres  pays,  tous  protectionnistes,  se  débattent 
dans   des    difficultés    sans    cesse   renouvelées. 

Sur  les  causes  de  la  crise  et  les  remèdes  préconisés.  — 
Tous  les  faits  cités  .dans  les  pages  précédentes  prouvent 
combien  M.  Méline  était  fondé  à  déclarer  que  la  crise  coton- 
entière  «  est  un  état  morbide  permanent  qui  tient  à  des 
causes  profondes  préexistantes.  »  Et,  —  une  fois  n'est  pas 
coutume,  —  les  économistes  partageront  encore  son  avis 
lorsqu'il  ajoute  :  «  Tant  qu'on  ne  s'attaquera  pas  à  ces  causes 
elles-mêmes,  pour  les  conjurer  ou  les  corriger,  la  maladie 
continuera.    »  i 

Naturellement,  aux  yeux  des  protectionnistes,  le  remède 
à  une  situation  déclarée  défavorable,  et  surtout  à  un  danger 
déclaré  possible  alors  qu'il  n'existe  en  réalité  que  dans  l'ima- 
gination d'hommes  plus  ou  moins  sincères,  c'est  l'institution 
de  droits  de  douane.  Si,  ensuite,  la  situation  empire,  ou  plutôt 
devient  réellement  défavorable,  des  augmentations  successives 
des  droits  de  douane  constituent  le  seul  médicament  ap- 
proprié. Pour  les  manufacturés  de  coton,  on  est  parvenu 
ainsi  jusqu'à  la  prohibition  de  fait,  avec  aggravation  corré- 
lative  et   proportionnelle   du   mal. 

Les  docteurs  protectionnistes  ont  ainsi  dépensé  une  fois 
de  plus  toute  leur  science  sans  obtenir  autre  chose  que  des 
résultats  négatifs.  Mais  il  ne  leur  est  jamais  venu  à  l'esprit 
de  se  demander  s'ils  ne  s'étaient  pas  grossièrement  trompés, 
si  ce  n'était  pas  précisément  le  régime  imposé  par  eux  au 
patient  qui  lui  avait  retiré  progressivement  sa  santé  et  sa 
vitalité. 

Si  l'industrie  cotonnière  française  est  dans  le  marasme, 
c'est  donc  qu'elle  est  jsous  l'influence  de  mauvais  génies 
et  que  des  machinations  ténébreuses  se  trament  sans  cesse 
contre   elle. 

On  dépeint  notamment  les  filateurs  et  tisseurs  des  Etats- 
Unis  comme  ayant  surtout  pour  but  d'empêcher  l'appro- 
visionnement des  autres  pays  en  coton  brut,  en  consom- 
mant eux-mêmes  une  partie  de  plus  en  plus  grande  de 
la  récolte  américaine.  En  outre,  les  spéculateurs  américains 
sont  considérés  comme  les  véritables  auteurs  de  l'instabilité 
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des  cours  du  coton  brut,  dont  la  production,  est  jugée  infé- 
rieure en  quantité  à  la  consommation  industrielle. 

Certains  auteurs  déclarent  sérieusement  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'mie  crise  double  :  d'une  part,  insuffisance  de 
matière  première,  les  récoltes  n'ayant  pas  suivi  la  progres- 
sion des  besoins  de  l'industrie;  d'autre  part,  surproduction  et 
mévente  des  produits  manufacturés  M 

J'indique  ci-après  les  principaux  remèdes  proposés.  Je 
n'examine  pas  s'il  y  en  a  de  contradictoires. 

M.  Macara  voit  surtout  dans  la  lutte  contre  les  excès  de 
la  spéculation  le  moj-en  le  plus  puissant  d'améliorer  la 
situation   de    l'industrie    cotonnière. 

L'Union  des  Syndicats  patronaux  n'aperçoit,  comme  so- 
lution aux  crises,  —  outre  la  suppression  de  la  législation 
du  travail  et  la  diminution  des  charges  fiscales,  que  l'aug- 
mentation de  l'outillage,  la  diminution  du  personnel  et  la 
recherche   du   maximum   de   rendement. 

M.  Lederlin  -,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Epinal,  déclare  que  le  seul  remède  réside  dans  le  chô- 
mage systématique  puissamment  organisé  et  appuyé,  d'autre 
part,  par  des  comptoirs  de  vente  et  des  sociétés  d'expor- 
tation. 

M.  Casimir  Berger,  président  du  Syndicat  de  l'industrie 
cotonnière  française,  disait  à  l'Assemblée  générale  du 
15  mars  1911  de  cette  grande  association  :  «  Aucun  de  vous 
ne  niera  que  le  chômage  est  le  seul  moyen  de  réduire  les 
stocks,  de  limiter  la  production  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, et  de  relever  les  marges  de  production  sans  les- 
quelles  notre   industrie   ne   peut   ^'^vre.    » 

Et,  cependant,  l'opinion  générale  est  que  l'une  des  prin- 
cipales causes  des  souffrances  de  l'industrie  est  l'insuffi- 
sance de  la  productin  du  coton  brut.  De  pressants  appels 
paraissent  jusque  dans  les  grands  journaux  quotidiens  en 
faveur  de  l'extension  de  la  culture  du  coton  dans  les  colo- 
nies. 

Quelques  arguments  économiques.  —  Ainsi,  loin  de  penser 
que  le  protectionnisme  peut  être  responsable,  pour  une  large 
part,  des  difficultés  qu'ils  rencontrent,  les  industriels  coton- 


1.  M.  Mairet,  La  Crise  de  l'industrie  cotonnière,  igoi-igoô. 

2.  (I  Monographie  de  l'industrie  cotonnière.  I)  Publication  de  la  Chambre 
de  commerce  d'Kpinnl. 
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niers  et  leurs  porte-paroles  estiment,  au  contraire,  que  son 
application  prévient  des  difficultés  encore  plus  grandes.  Je 
veux  croire  que  cette  opinion  est  trop  générale  pour  n'être 
pas  sincère.  Elle  découle  certainement  de  l'ignorance  des 
vérités   découvertes   par   la   science   économique. 

Absorbés  par  la  recherche  de  leur  intérêt  personnel  immé- 
diat, les  industriels  exigent  des  mesures  qui  répondent  à 
leur  conception.  Ils  n'aperçoivent  que  les  premières  consé- 
quences de  ces  mesures,  «  celles  que  l'on  voit  avec  les 
yeux  du  corps  »,  mais  ils  se  refusent  à  essayer  de  décou- 
vrir les  conséquences  ultérieures,  «  celles  que  l'on  ne  peut 
voir  qu'avec  les  yeux  de  l'esprit  ».  Oe  pont,  cependant, 
presque   toujours,   les   plus   importantes. 

Le  résultat,  c'est  qu'ils  sont  portés  à  rechercher  idans 
la  conservation  ou  l'aggravation  d'un  système  néfaste  le 
remède  à  des  maux  dont  l'origine  réside  dans  ce  système 
lui-même. 

La  consommation  est  la  fin,  la  raison  d'être  de  la  pro- 
duction. Chaque  industriel  produit  non  pour  lui-même,  mais 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  autres  hommes.  Basée  sur 
ce  principe,  l'industrie  se  crée  d'une  façon  normale  et  con- 
serve ce  caractère.  Ce  n'est  pas  que  les  phénomènes  na- 
turels, ou  que  les  imprudences  des  hommes,  ne  puissent 
encore,  de  temps  à  autre,  amener  des  perturbations  et  des 
crises.  Mais  ces  accidents  restent  passagers,  et  bientôt  les 
échanges   retrouvent   l'équilibre   un   instant   perdu. 

Or,  le  protectionnisme,  sous  le  fallacieux  prétexte  d'équi- 
librer par  la  loi  la  production  et  la  consommation,  prétend 
régler  la  consommation  d'après  la  production.  En  promlet- 
tant  un  bénéfice  au-d/essus  de  la  moyenne  à  certaines  caté- 
gories d'industries,  il  attire  les  capitaux  et  les  énergies  vers 
ces  entreprises.  Celles-ci  ont  alors  pour  but,  non  de  satis- 
faire aux  demandes  de  la  consommation,  mais  de  perce- 
voir un  tribut,  un  droit  féodal,  par  l'exploitation  inconsciente 
ou  non   des   consommateurs   livrés   à   leur   discrétion. 

Et  l'on  s'étonne,  après  cela,  de  constater  un  beau  jour  un 
manque  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation. 
Je  me  demande,  en  vérité,  comment  il  aurait  pu  en  être 
autrement. 

Cet  équilibre,  que  le  jeu  des  lois  naturelles  et  le  respect 
de  ces  lois  engendrent  toujours  avec  un  minimum  de  dom- 
mage, a  été  faussé  artificiellement.  N'est-il  pas  évident  qu'à 
persister  dans  des  mesures  d'intervention,  on  ne  fera  qu'ag- 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

graver  les  dommages,  en  offrant  plus  de  prise  aux  effets 
de  lois  naturelles  imprescriptibles? 

Le  protectionnisme  vicie  les  industries  dès  l'origine.  Pour 
leur  éviter  des  accidents  passagers,  il  les  condamne  à  une 
existence  semée  de  crises  et  de  ruines.  Il  finirait  par  les 
tuer,  si  tous  les  hommes,  —  y  compris  les  protectionnistes 
les  plus  convaincus,  —  ne  contrariaient  pas  chaque  jour, 
dans  tous  leurs  actes  d'échange,  les  effets  de  son  intervention. 
C'est  ainsi  que  l'intérêt  personnel  parvient  à  surmonter  des 
obstacles  considérés   comme   des   appuis. 

Par  son  soi,  son  climat,  sa  situation  géographique,  le  génie 
de  ses  habitants,  chaque  nation  est  naturellement  désignée 
pour  se  livrer  aux  productions  auxquelles  elle  est  le  plus 
apte,  pour  produire  ce  qu'elle  peut  faire  le  mieux,  avec  le 
moindre  effort,  au  meilleur  prix.  Par  rechange,  elle  pour- 
rait ensuite  jouir  des  avantages  correspondants  possédés  par 
d'autres  nations.  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits. 

Au  point  de  vue  international,  le  protectionnisme  pousse 
à  la  production  de  produits  identiques.  Or,  on  n'échange 
pas  des  produits  identiques,  mais  seulement  des  produits 
équivalents.  Ces  identiques  se  heurtent  les  uns  aux  autres 
et  sont  refoulés  sur  les  marchés  intérieurs.  Le  nombre  des 
échanges  internationaux  s'en  trouve  restreint,  —  sans  parler 
des  conséquences  politiques  et  diplomatiques.  —  et  le  profit 
général  de  même. 

Sous  un  régime  de  liberté,  chaque  industrie  serait-elle  donc 
centralisée  exclusivement  dans  une  certaine  nation?  Quand 
cela  serait,  je  ne  puis  comprendre  qu'il  en  puisse  résulter 
un  dommage.  Mais  il  existe  dans  la  puissance  centralisée  une 
force  naturelle  de  décentralisation.  En  outre,  les  conditions  de 
milieu  sont  si  différentes  que  la  même  industrie  peut  être 
exercée  en  bien  des  endroits  divers  sans  pour  cela  être 
conduite  à  produire  des  identiques.  Le  goût,  l'esprit  d'inven- 
tion et  l'habileté  des  différentes  races  suffisent  à  assurer  une 
diversité  très  grande  dans  les  produits  d'une  même  indus- 
trie, existant  à  la  fois  dans  un  grand  nombre  de  contrées, 
—  si  l'intervention  de  la  loi  ne  vient  pas  s'y  opposer.  Cette 
remarque  s'applique  tout  particulièrement  à  l'industrie  du 
coton,  qui  dispose  d'une  matière  première  se  prêtant  ri  des 
applications  infinies  dans  leur  diversité. 

Une  période  d'activité  factice,  comme  les  périodes  qui 
précèdent  les  crises  générales,  se  manifeste-t-elle?  La  de- 
mande de  manufacturés  de  coton  devient  énorme,  parce  que 
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c'est  là  où  se  porte  en  premier  lieu  l'accroissement  du  pou- 
voir d'achat  de  la  masse  des  consommateurs.  La  folie 
des  extensions  de  production  et  des  installations  vient  aus- 
sitôt préparer  une  nouvelle  source  de  déceptions  et  de  dif- 
ficultés  pour   un   avenir   prochain. 

En  période  normale,  les  prix  de  revient  ayant  subi  une 
majoration  inévitable  dans  toutes  les  branches  d'activité, 
sans  que  la  demande  totale  de  travail  ait  pu  s'augmenter 
de  même,  puisqu'elle  a  simplement  été  déplacée,  le  pouvoir 
d'achat  des  consommateurs  se  trouve  réduit  de  toutes  parts. 
L'intensité  du  besoin,  qui  est  toujours  très  forte  pour  les 
manufacturés  de  coton,  peut  seule  expliquer  la  résistance  re- 
lative montrée  par  l'industrie  cotonnière  française  dans  les 
longues  périodes  difficiles  qu'elle  a  eues  à  traverser. 

En  1851,  cette  industrie  comptait  16  p.  100  du  nombre 
total  de  broches  dans  le  monde.  Sans  la  protection,  qui  l'a 
soumise  à  la  discrétion  d'un  groupe  de  filateurs  de  qua- 
lités communes,  qui  a  entravé  le  développement  des  indus- 
tries du  vêtement,  de  la  lingerie,  etc.,  il  est  bien  certain 
que  notre  industrie  aurait  acquis  un  tout  autre  dévelop- 
pement que  celui  constaté.  Elle  aurait  perdu  peut-être  en 
partie  la  fabrication  des  filés  et  des  tissus  grossiers  et 
communs,  mais,  avec  les  aptitudes  de  nos  ouvriers,  l'es- 
prit d'invention  des  chefs  d'établissements,  avec  notre  habi- 
leté à  préparer  des  choses  délicates  et  de  bon  goût,  —  non 
seulement  nos  manufactures  seraient  plus  nombreuses  et 
plus  puissantes,  mais  nous  arriverions  à  surmonter  facile- 
ment les  obstacles  mis  par  les  autres  pays  à  l'exportation 
de  nos  produits.  Ceux-ci,  d'une  qualité  et  d'un  prix  élevés, 
pourraient  mieux  supporter  les  droits  étrangers. 

Au  lieu  de  cela,  c'est  la  surproduction  et  le  chômage  que 
l'on  constate.  «  Les  protectionnistes,  en  concentrant  les  capi- 
taux et  l'activité  de  leurs  compatriotes  sur  les  objets  pro- 
tégés, provoquent  la  surproduction,  qui  est  destructive  de 
la   valeur^.    »  r 

Donc,  l'augmentatioii  excessive  du  matériel  n'est  pas  une 
des  causes  de  la  situation  actuelle  de  l'industrie;  c'est  un  effet. 
Le  chômage  ne  saurait  être  un  remède,  c'est  tout  au  plus  iun 
emplâtre.   Surproduction,  chômage,  hausse  des   prix  de  re- 


I.  Yves  Guyot.  Dlclionnaire  du   commerce.  Article  u  Protectionnisme» 
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vient,    baisse   anormale   des   prix   de   vente   sont   les   consé- 
quences  des  mesures   de  protection   douanière. 

La  liberté  peut  seule  assainir  la  situation  actuelle.  Elle 
n'a  pas  tué  l'industrie  française  en  1861,  malgré  les  cir- 
constances difficiles  de  cette  époque.  Elle  ne  pourrait  être 
que  bienfaisante  aujourd'hui.  La  protection  ne  pourra  qu'af- 
faiblir de  plus  en  plus  les  forts,  et  prolonger  pour  les 
autres  une  douloureuse  agonie.  En  tous  les  cas,  pour  ce 
qui  concerne  l'une  de  nos  grandes  industries,  l'expérience 
protectionniste  est  faite,  et  faite  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  le  système.  Les  intéressés  eux-mêmes  sont 
unanimes  à  déclarer  leur  situation  des  plus  mauvaises,  tel- 
lement mauvaise  qu'on  se  demande  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
à  redouter  d'un  changement  de  régime.  Mais  ce  sont  des 
hommes  pratiques,  qui  se  défient  des  théoriciens  à  l'égal 
de  l'aveugle  de  Bastiat.  A  la  fin,  tout  de  même,  l'aveugle. 
s'élant  laissé  convaincre  par  ses  vrais  amis,  a  recouvré  la 
vue... 

Le  tribut  payé  par  les  consommateurs.  —  A  défaut  de  cette 
ressource,  la  vérité  économique  pourrait  peut-être,  quelque 
jour,  rencontrer  des  défenseurs  déterminés  auprès  des  con- 
sommateurs, qui  commencent  à  souffrir  cruellement  de  cer- 
taines relations  insoupçonnées  entre  la  théorie  et  la  pratique. 
Dans  leurs  discussions  ou  leurs  rapports,  les  industriels 
font,  comme  toujours,  abstraction  du  consommateur.  La  do- 
cilité proverbiale  de  celui-ci  semblait  d'ailleurs  les  auto- 
riser jusqu'ici  à  le  considérer  comme  une  quantité  négli- 
geable. 

11  n'est  pas  inutile,  en  conséquence,  de  chercher  à  éva- 
luer le  montant  du  tribut  payé  par  les  consommateurs  au 
dieu  de  la  protection.  Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  îtribut 
continue,  en  effet,  à  être  payé  aux  manufacturiers.  Ceux-ci 
en  ont  profité  aux  environs  dei  1892.  Mais,  actuellement, 
si  leurs  prix  de  vente  restent  de  15  à  25  p.  100  plus  élevés 
que  ceux  d'un  marché  libre,  leurs  prix  de  revient  sont  ma- 
jorés dans  la  même  proportion,  et  ils  ne  récoltent  de  l'aven- 
ture que  les  tristes  résultats  exposés  dans  les  pages  précé- 
dentes. 

Il  n'empêche  que  les  consommateurs  continuent  îi  acquit- 
ter le  supplément  de  prix  ci-dessus  chaque  fois  qu'ils  achè- 
tent un  produit  de  l'industrie  cotonnière,  —  soit  15  à  25 
p.  100.  Sur  les  500  millions  de  francs  de  la  consommation 
nationale,  —  chiffre  approximatif  de  l'année  1909,  —  cela 
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représente  une  amende  annuelle  de  75  à  125  millions  de  francs. 
Je  n'insiste  pas  sur  les  misères  et  les  souffrances  que  ces 
faits  engendrent  forcément  dans  les  classes  pauvres.  Mais 
j'admire  l'inconscience  des  hommes  qui  en  supportent  la 
responsabilité,  et  «  en  éprouvent  d'autant  moins  de  scru- 
pules qu'ils  sont  mieux  protégés  par  l'ignorance  de  leurs 
victimes^    ».  , 

V.    —    La.    SPÉCULATIOFl    ET    LA    PRÉTENDUE   INSUFFISSANCE    DES    RÉCOLTES 

Causes  factices  des  variations  des  cours.  —  Sur  la  prétendue  insuffisance 

des  récoltes 

Causes  factices  des  variations  des  cours.  —  L'objet  de  ce 
dernier  chapitre  forme  un  point  trop  important  pour  ne 
pas  mériter  un  examen  spécial,  complément  indispensable 
de   la   présente   étude. 

«  Il  3'  a  deux  sortes  de  spéculations  :  l'une  est  basée  sur 
la  prévision  des  ressom'ces  et  des  besoins  déterminés  d'une 
manière  objective,  l'autre  sur  la  prévision  des  éléments  sub- 
jectifs qui  peuvent  en  troubler  le  cours  normal  2.  » 

En  premier  lieu,  il  apparaît  nettement  que  la  puissance 
de  production  de  l'industrie  dépasse  de  beaucoup  le  pouvoir 
d'achat   des    consommateurs. 

Le  protectionnisme,  en  disséminant  les  centres  de  produc- 
tion à  travers  le  monde,  en  les  multipliant  dans  chaque  pays, 
a  disséminé  de  même  les  stocks  de  matière  première  néces- 
saires à  chaque  centre  et  à  chaque  usine.  D'où  une  «  pous- 
sière ^  »  de  stocks,  qui  est  de  nature,  —  on  le  comprend  faci- 
lement, —  à  tromper  sur  les  besoins  réels  de  l'industrie 
et  à  agir  sur  les  cours  du  coton.  C'était  là  une  excellente  pla- 
te-forme pour  les  efforts  combinés  des  planteurs  de  coton 
et   des    spéculateurs. 

La  croyai'nce  en  l'insuffisance  des  récoltes  a  fait  naître 
la  crainte  de  manquer  de  coton.  Les  industriels  en  deman- 
dent plus  que  ce  dont  ils  ont  réellement  besoin.  L'incerti- 
tude des  renseignements  sur  la  prévision  et  sur  les  résul- 
tats des  récoltes  vient  aggraver  cette  cause  de  perturbation. 

D'autre   part,   un  établissement  qui   arrête  sa  fabrication 


1.  Yves  Guyot.  La  Comédie  protectionniste,  pao;e  176. 

2.  Yves  Guyot.  La  Science  économique,  k'  édition,  p.  78. 

3.  Expression  que  M.  Neymarck  m'excusera  de  lui  emprunter. 
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en  tout  ou  partie  voit  ses  frais  généraux  augmenter,  son 
personnel  le  quitter.  Il  faut  marcher  quand  même,  et  l'on 
vend  sa  production  à  perte,  avec  l'espoir  d'un  retour  pro- 
chain de  l'activité  dans  les  affaires.  Doù  une  nouvelle  cause 
d'exagération   des   besoins   réels   de   l'industrie. 

Enfin,  les  manufacturiers  deviennent  eux-mêmes  spécula- 
teurs, soit  dans  le  but  de  se  prémunir  contre  les  fluctua- 
tions des  cours,  soit  dans  un  autre  but. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  des  variations  des  cours 
du  coton  brut.  Si  on  examine  les  échelles  de  cours  en 
tenant  compte  des  observations  qui  précèdent,  on  s'aperçoit 
que  les  excès  regrettables  de  la  spéculation  sur  le  coton  ne 
sont  pas  une  cause,  comme  on  le  croit  communément,  mais 
un   effet. 

En  1907,  année  de  prospérité  factice  et  exceptionnelle,  plan- 
teurs et  spéculateurs  ont  acquis  une  position  très  solide. 
Les  préjugés  en  cours,  défendus  par  des  hommes  qui  font 
autorité,  ont  renforcé  cette  position. 

Tout  fut  mis  en  œuvre  pour  soutenir  les  cours  :  lance- 
ment de  nouvelles  pessimistes  sur  l'état  des  récoltes,  expé- 
ditions fictives  de  cargaisons  de  coton,  intervention  d'hommes 
politiques  auprès  du  bureau  d'agriculture  des  Etats-Unis 
chargé  d'évaluer  les  récoltes,  emprunts  destinés  à  retirer 
des  centaines  de  mille  balles  de  coton  de  la  circulation, 
ententes  entre  les  planteurs,  etc.,  etc.  On  voit  ainsi  le  pro- 
tectionnisme perpétuer,  après  le  dr-^t  du  plus  fort,  le  droit 
du  plus  fin. 

Toutes  ces  manœuvres  n'auraient  pu  avoir  lieu,  et  Ja 
hausse  excessive  des  cours  du  coton  d'avril  1909  à 
l'été  1911  n'aurait  pu  se  produire,  si  la  croyance  en  l'insuf- 
fisance des  récoltes  n'avait  pas  été  générale  dans  l'industrie 
cotonnière. 

Sur  la  prétendue  insuffisance  des  récoltes.  —  Or,  comme 
je  l'ai  déjà  démontre  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  octobre  dernier,  cette  crainte  n'est  pas  fondée. 

Malgré  les  efforts  désespérés  faits  par  les  planteurs  et 
les  spéculateurs  à  la  hausse,  on  annonçait,  le  25  juillet  1911, 
que  certains  haussiers  importants  avaient  dû  baisser  pa- 
pavillon  après  avoir  subi  des  pertes  sérieuses.  Une  chute 
des  cours  s'ensuivit.  Et  l'on  vit  de  grands  spécuhiteurs  à 
la  hausse  prendre  vigoureusement  position  à  la  baisse. 

Les  cours  moyens  descendirent  successivement  au  Havre 
(par  50  kilogrammes)  de   101   fr.  25  en  mai,  i\  91   fr.   25  en 
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juillet,  84  fr.  25  en  août,  83  fr.  40  en  septembre,  69  fr.  64  en 
octobre.  Le  8  novembre,  le  cours  était  à  64  fr.  50.  Le  cours 
moyen,  pour  décembre  1911,  fut  de  59  fr.  53.  Un  rendement 
de  10  à  15  p.  100  supérieur  à  la  moyenne  dans  la  récolte 
mondiale  du  coton  a  suffi  pour  produire  cette  baisse  des 
cours. 

M.  Gaston  Grandgeorge,  rapporteur  de  la  Commission  des 
valeurs  de  douane,  déclare,  d'une  part,  qiie  «  la  récolte  de 
1909,  supérieure  de  près  de  11  p.  100  à  celle  de  1910,  avait 
été  facilement  absorbée  par  Tindustrie.  »  Mais  il  ajoute, 
dans  une  autre  partie  de  son  rapport,  que  les  manufacturiers 
français  avaient  en  stock,  à  fin  de  1909,  environ  20  millions 
de  kilogrammes  de  coton,  quantité  dont  il  croit  devoir  di- 
minuer la  consommation  industrielle  réelle  de  1909  et  aug- 
menter celle  de  1910. 

M.  Grandgeorge  rappelle  ailleurs  qu'il  avait,  en  1910, 
exprimé  des  craintes  quant  à  l'extension  possible  de  la  sur- 
face cultivée  aux  Etats-Unis.  Et  il  ajoute  :  «  La  statistique 
de  1910-1911  est  de  nature  à  dissiper  ces  craintes.  Nous 
sommes  assurés,  dès  maintenant,  de  voir  l'acréage  coton- 
nier aux  Etats-Unis  dépasser  le  chiffre  déjà  si  élevé  de 
1908-1909;  c"est  un  indice  de  bon  augure  pour  l'augmentation 
des  récoltes  futures.  »  Il  estime  que  «  ce  fait  est  de  la  plus 
haute  importance  ».  Mais  il  n'en  recherche  pas  toutes  les 
conséquences. 

Des  tentatives  sont  faites  aux  Etats-Unis,  nous  rapporte  la 
Réforme  Economique,  pour  persuader  aux  planteurs  de  ré- 
duire l'acréage  pour  l'année  prochaine,  afin  de  pouvoir 
obtenir   un   prix   de   vente   plus   rémunérateur. 

D'autre  part,  le  Bulletin  des  ventes  de  cotons  du  Havre, 
qui,  au  printemps  de  1911,  redoutait  encore  une  disette  de 
coton  malgré  les  symptômes  d'une  récolte  plutôt  abondante, 
déclarait  à  fin  septembre  que,  malgré  la  baisse  des  cours, 
les  arrivages  continuaient  à  s'effectuer  en  nombre.  Dans 
le  courant  d'octobre,  il  ajoutait  ceci  :  «  Il  devient  de  plus 
en  plus  évident  que  le  mouvement  indique  une  récolte- 
record  qui  dépassera,  et  de  beaucoup,  les  besoins  de  la 
consommation  du  monde.   .> 

Enfin,  s'il  est  exact  que  le  nombre  des  broches  de  fila- 
ture augmente  d'environ  2  p.  100  par  an,  la  réduction  pro- 
gressive dans  la  consommation  moyenne  par  broche  com- 
pense actuellement  cette  augmentation. 

Donc,  les  récoltes    sont   largement    suffisantes    pour    ali- 
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menter  l'industrie.  Les  évaluations  des  besoins  industriels, 
établies  en  supposant  une  marche  normale,  dépassent  de 
beaucoup  la  réalité.  L'encombrement  actuel  d'es  marchés 
en  stocks  de  manufacturés  le  démontre  d'une  manière  incon- 
testable. Il  ne  faut  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que,  si  les  cours 
du  coton  brut  sont  des  réalités,  ceux  des  manufacturés  de 
coton  sont,  dans  les  périodes  de  crises,  purement  nominaux. 

Si  la  production  du  coton  dans  les  colonies  françaises 
avait  pris  une  réelle  importance,  comme  le  souhaitent  des 
hommes  fort  bien  intentionnés  mais  mal  informés,  l'arrivée 
du  coton  colonial  sur  le  marché  aurait  amené  un  véritable 
effondrement  des  cours. 

Parvenu  à  ces  conclusions  par  un  examen  attentif  des 
faits,  je  souhaite  que  les  industriels  cotonniers  daignent  les 
étudier  sans  parti-pris.  C'est  d'eux  seuls  que  dépend  l'al- 
lure des  cours  du  coton  brut,  et  le  sens  des  réalités  peut 
seul  atténuer  la  gravité  d'une  situation  engendrée  par  le 
protectionnisme. 

On  aura  beau  chercher  des  remèdes  à  la  situation  complexe 
dans  laquelle  se  débat  l'industrie  cotonnière,  la  «  maladie 
continuera  »,  suivant  l'expression  de  M.  Méline,  tant  qu'on 
ne  fera  pas  enfin  appel  à  la  liberté.  Et,  lorsqu'une  opération 
chirurgicale  a  été  rendue  nécessaire  par  suite  de  soins 
empiriques,  mieux  vaut  s'y  décider  sans  plus  attendre. 

«  Vous  êtes  funestes  ou  inefficaces.  Vous  ne  pouvez  être 
utiles  »,  s'écriait  Bastiat,  en  s'adressant  aux  protectionnistes. 
Je  ne  partage  pas  l'avis  de  l'illustre  économiste.  Je  pense 
que  les  protectionnistes  ne  peuvent  être  que  funestes,  et 
je  crois  l'avoir  démontré  pour  ce  qui  concerne  l'une  de  nos 
grandes   industries. 

Germain  P.\turel. 
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L'échantillonnage  des  produits  agricoles  et  des  matières  fertilisantes.  — 
Essais  de  M.  L.  Vuaflart.  —  Instruments  automobiles.  —  Un  nouveau 
tracteur-treuil.  — Production  du  froment  dans  le  monde.  —  Indices  uni- 
taires. —  Le  recul  de  l'industrie  sucrière  française.  —  La  vente  directe 
du  lait  et  les  coopératives  allemandes.  —  Conservation  des  fourrages  au 
moyen  des  ferments  lactiques.  —  Expériences  de  MM.  L.  Malpeaux 
et  G.  Lefort.  —  Traitement  de  la  fièvre  aphteuse.  —  La  graine  de  bet- 
terave en  1911.  — -  Circulation  de  l'acide  phosphorique  dans  le  sol. 

Le  prélèvement  des  échantillons  des  matières  fertilisantes,  des 
substances  alimentaires  destinées  au  bétail,  etc.,  est  une  opéra- 
tion qui,  sans  présenter  de  grandes  difficultés,  exige  cependant 
des  soins  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  négliger.  M.  L.  Vuaflart, 
directeur  de  la  Station  agronomique  du  Pas-de-Calais,  vient,  dans 
un  travail  récent  relatif  à  la  vérification  de  la  pureté  des  tour- 
teaux de  lin,  d'apiporter  une  nouvelle  preuve  en  faveur  de  cette 
manière  de  voir  et  de  montrer  combien  il  était  nécessaire  d'agir 
avec  circonspection,  quand  l'on  devait  procéder  à  une  prise  d'essai 
représentant  le  plus  exactement  possible  la  composition  moyenne 
des  tourteaux  en  question.  L'auteur  a  pu  constater  que  les  tour- 
teaux de  lin  constituaient  une  marchandise  fort  peu  homogène; 
il  en  a  examiné  notamment  deux  morceaux,  pris  dans  un  lot 
d'un  produit  falsifié,  et  il  a  trouvé  que  l'un  contenait  15  p.  ICO 
de    coques    d'arachides    et    l'autre    2  p.    100    seulement. 

Lors  d'un  envoi  de  deux  échantillons  d'une  même  fabrication, 
proveuan*;  d'un  même  lot  de  graines,  chacun  d'eux  étant  formé 
par  un  unique  morceau  pesant  une  centaine  de  grammes,  M.  L.  Vua- 
flart a  obtenu  à  l'analyse  30,63  et  28,75  p.  100  de  matières  albu- 
minoïdes.  Dans  un  troisième  cas,  trois  échantillons,  toujours  d'une 
seule  fabrication,  ont  fourni  28,75,  28,13,  25  p.  100  de  matières 
albumincïdes.  Tous  les  trois  renfennaient  des  graines  étrangères 
amylacées,    mais    les    deux    premiers    n'en    contenaient    pas    assez 
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peur  ne  plus  être  commercialement  purs,  tandis  que  le  troisième 
dépassait  la  tolérance  admise.  Ces  dissemblances  entre  tourteaux 
d'une  même  fabrication,  provenant  du  même  lot  de  graines, 
tiennent,  dit  l'auteur,  à  ce  que,  au  cours  des  manipulations  que 
subit  la  graine  avant  d'être  écrasée,  dans  les  élévateurs,  sur  les 
couj'roies  transporteuses,  lors  de  son  déversement  dans  les  silos 
et  de  la  vidange  de  ces  derniers,  les  impuretés  tendent  à  se 
séparer  de  la  graine  de  lin,  dont  elles  diffèrent  par  leur  forme, 
leur  volume  et  leur  densité,  et  à  se  localiser  en  certains  points 
de  la  masse.  Si  l'on  dépose  sur  une  feuille  de  papier  une  poi- 
gnée de  graines  de  lin,  mélangées  à  des  semences  de  colza,  on 
voit  celles-ci,  qui  sont  sphériques,  quitter  le  tas  en  roulant. 
Avec  une  graine  de  La  Plata,  riche  en  pailles,  on  verra  ces 
déchets,  plus  légers,  remonter  à  la  surface  à  chaque  manipu- 
lation. Aussi,  quand  on  regarde  un  bateau  en  déchai-gemcnt,  on 
aperçoit,  principalement  sur  les  bords  en  pente  des  excavations 
que  creusent  les  élévateurs,  des  amas  ou  des  veines,  noirs  s'il 
s'agit  de  colzas,  jaunes  s'il  s'agit  de  pailler,  à  côte  du  lin  pur. 
C'est  pourquoi  un  échantillon  véritablement  moyen  ne  devrait 
pas  être  pris  sur  une  seule  livraison,  ni  même  sur  la  fabrication 
d'une  seule  journée,  mais  bien  sur  le  produit  tout  entier  du 
lot  de  graines.  Il  est  évidemment  souvent  impossible  de  pro- 
céder ainsi  et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  peut  prendre  l'échan- 
tillcn  que  sur  quelques  ccntames  ou  quelques  milliers  de  kilo- 
grammes. II  devient  alors  indispensable,  afin  de  rendre  les  erreurs 
moins  sensibles,  de  suivre  diverses  prescriptions  sur  lesquelles 
il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention.  Pour  les  tourteaux,  il 
faut  casser  au  moins  vingt-cinq  paiiis  en  petits  morceaux  de  la 
grosseur  d'une  noisette,  mélanger  ceux-ci  et  en  prendre  un  échan- 
tillon d'au  moins  500  grammes.  En  cas  d'avarie,  les  échantillons 
doivent  être  pris  sur  la  partie  saine.  Les  échantillons  de  semences 
se  prélèvent  en  vidant  sur  une  place  propre  le  lot  entier  ou 
plusieurs  sacs,  en  recoupant  le  tas  et  en  faisant  plusieurs  prises 
à  différentes  hauteurs.  Ceux  des  petites  graines:  trèfle,  fléole, 
lin,  etc.,  se  premient  très  bien  à  la  sonde.  Pour  les  engrais  et 
les  substances  alimentaires  à  l'état  pulvérulent,  il  convient  de 
sonder  au  moins  cinq  sacs  ou  colis  au  moyen  d'une  sonde  assez 
longue  pour  atteindre  toutes  les  parties  de  ceux-ci  et  de  mé- 
liinger  intimement  les  |K)rlions  extraites.  Beaucoup  de  culliva- 
tcoi^s  placent  les  déchets  de  laine  (engrais  azotes  très  en  faveur) 
destinés  à  lanalysc  dajis  des  caisses  ù  cigares,  système  qui  favo- 
rise   singulièrement    la    falsification    des    échantillons. 

En.  effet,  ces  caisses  étant  tapissées  ialérieurement  de  feuilles  de 
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papier  dont  les  extrémités  sont  librement  juxtaposées,  il  est  possible 
de  glisser  une  pincée  d'engrais  riche  en  azote:  sang  desséché,  sulfate 
d'ammoniaque,  entre  lesdites  feuilles  avant  le  dépôt  des  déchets. 
Après  la  fermeture  des  caisses,  une  simple  secousse  fera  péné- 
trer le  ccmposé  étranger  dans  toute  la  masse  échantillonnée  et 
l'enrichira  de  2  ou  3  p.  100  d'azote.  Faisons  encore  remarquer 
qu'il  est  prudent,  pour  tout  produit  faisant  l'objet  d'un  marché, 
de  prélever  trois  échantillons  identiques,  étiquetés,  scellés  et  ca- 
chetés, de  pratiquer  cette  opération  en  présence  de  deux  témoins, 
qui  signeront  le  procès-verbal  d'échantillonnage,  lequel  repro- 
duira  ou   décrira   les   cachets. 


Nous  avons  attiré  dernièrement  l'attention  des  agriculteurs  sur 
les  instruments  automobiles  destinés  à  maintenir  le  sol  dans  un 
état  parfait  de  propreté,  c'est-à-dire  sur  des  instruments  actionnés 
par  des  moteurs  à  essence. 

Comme  les  résultats  ont  été  satisfaisants  et  qu'il  convient,  vu 
la  pénurie  de  main-d'œuvre  agricole,  de  suivre  de  près  les  pro- 
grès accomplis  dans  la  construction  des  machines  dont  la  culture 
a,  par  ce  fait,  un  si  pressant  besoin,  nous  signalerons  aujour- 
d'hui un  nouveau  tracteur-treuil,  sortant  des  usines  de  M.  A.  Bajac 
(à  Liancourt),  qui  rendra  certainement  de  réels  services  à  la 
moyenne  et  à  la  grande  propriété.  Le  tracteur  en  question  peut 
sei-\ir  de  deux  façons  différentes  :  pour  la  traction  directe  des 
divers  instruments  et  pour  leur  traction  indirecte.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  tracteur-treuil  tire  lui-même,  il  constitue  un  véritable 
attelage  et  le  travail  s'exécute  avec  deux  hommes:  un  chauffeur  sur 
l'automobile,  un  conducteur  sur  linstrmnent  ou  le  véhicule  qui 
suit.  Dans  le  second,  lorsque  la  machine  à  déplacer  dans  le  champ 
exige  un  effort  trop  considérable,  le  tracteur  se  porte  eu  avant 
à  une  distance  n'excédant  pas  200  mètres,  s'arrête,  s'ouvre  auto- 
matiquement et,  au  moyen  d'un  câble  d'acier,  agit  comme  un 
treuil  en  faisant  avancer  l'instrument  (charrue,  etc.)  jusqu'à  lui. 
Puis,  le  tracteur  repart  à  grande  vitesse  et  l'opération  recommence 
d'une  manière  semblable.  Il  ne  se  produit  ainsi  aucune  perte 
de  temps,  car  il  n'y  a  pas  d'installation  spéciale  de  matériel, 
câbles,  poulies,  etc.,  aussi  le  personnel  mentionné  précédemment 
sulfit-il  pour  mener  à  bien  les  travaux  les  plus  compliqués.  D'après 
M.  R.  Dessaissaix,  le  tracteur- treuil  de  j\I,  A.  Bajac  est  une  auto- 
mobile très  rustique  ayant  un  châssis  en  acier  monté  sur  ressorts. 
Le    moteur,   placé   à  l'avant,   a  qxiatre   cylindres;   sa   force   est   de 
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24  à  30  chevaux,  ou  de  30  à  35  chevaux,  suivant  le  modèle. 
C'est  un  simple  moteur  d'automobile,  muni  de  ses  accessoires 
ordinaires:  carburateur,  magnéto  d'allumage,  radiateur  à  ventila- 
teur, qui  marche  à  l'essence,  au  benzol,  à  ralcool  ou  au  pétrole. 
Les  roues  d'arrière,  qui  sont  motrices,  ont  1  m.  30  à  1  m.  40 
de  diamètre  et  0  m.  30  à  0  m.  45  de  jante;  ces  dernières  sont 
ccnstruiten  en  tôle  emboutie.  Quant  aux  roues  directrices  d'avant, 
leur  diamètre  est  de  1  mètre  avec  0  m.  20  de  Largeur  de  jante. 
Les  jantes  des  roues  d'arrière  sont  garnies  de  crampons  en  cor- 
nières. Les  trois  vitesses  d'avancement,  sans  accélérer  le  moteur, 
correspondent  à  3  kilomètres,  5  kilomètres,  12  kilomètres  à  l'heure; 
mais,  sur  une  bonne  route,  il  est  passible  d'atteindre  15  à  16  kilo- 
mètres. La  marche  arrière,  indispensable  pour  les  virages  dans 
les  fourrières  étroites,  par  exemple,  correspond  à  2  kilomètres 
à  riieiu'e.  En  dessous  du  châssis,  à  l'arrière,  se  trouve  le  treuil; 
il  est  formé  d'un  tambour  horizontal  pouvant  enrouler  2C0  mètres 
de  câble  en  acier,  de  12  millimètres  de  diamètre,  conduit  par 
un  guide-enrouleur  automatique  qui  dispose  régulièrement  les 
unes  à  côté  des  autres  les  spires  du  câble  sur  le  tambour  du 
treuil  et  assure  de  même  son  dévidage.  Les  vitesses  moyennes 
dît  câble  varient  entre  2  kilomètres  et  demi  et  4  kilomètres  et 
demi  à  l'heure.  Au  delà  de  4  kilomètres  et  demi,  il  deWent,  du 
nestc,  difficile  d'assurer  la  direction  et  la  marche  égale  dune 
charrue.  Ajoutons  encore  que  le  poids  du  tracteur-treuil  est  de 
3  500  kilogrammes.  Au  point  de  vue  du  travail,  M.  R.  Dessaisaix 
cite  les  chiffres  suivants,  extraits  d'un  ra|>port  de  M.  R.  Rin- 
gelmann,  directeur  de  la  station  d'essais  de  machines,  chiffres 
relevés  dans  plusieurs  expériences  de  longue  durée  effectuées 
avec  le  type  de  25  chevaux. 

1"  Défrichement  d'un  trèfle  en  terrain  argilo-calcaire  présen- 
tant une  dépression  sur  près  de  la  moitié  de  sa  largeur.  Profon- 
deur du  labour:  0  m.  18.  Charrue  employée:  cliarrue-balance 
ouvrant  trois  raies  à  la  fois  et  pesant  1  100  kilogrammes.  Lon- 
gueur du  rayage  :  70O  mètres,  effectués  en  qaiatre  bonds  ou  dépla- 
cements successifs  du  tracteur-treuil,  l'n  dix  heures,  on  laboura 
2  hectares  et  demi  et  la  dépense  d'huile  et  de   benzol   fut  : 

6o  litres  de  benzol i5  fr.    o 

4  1 . ,  3  d'huile a  fr.  8o 

Tolul 17  fr.  8o 

soit  7  fr    12  par  hectare. 
2«  Labour    profond    en    terrain    argilo-siliceux    présentant    éga- 
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kment  une  dépression  sur  la  moitié  de  sa  longueur.  Profon- 
deur du  labour:  0  m.  35  à  0  m.  38.  Charrue  employée:  charru&- 
balance  ou\Tant  deux  raies  et  pesant  910  kilogrammes.  Travail 
accompli  en  dix  heures:  1  hectare  un  quart.  Dépense  d'huile 
et   de  benzol: 

57  litres  de  benzol i4  fr.  aâ 

4  1 . ,  3  d'huile 2  fr.  80 


Total 17  fr.  o5 

soit  13  fr.  64  par  hectare. 

Peur  obtenir  un  résultat  identique  comme  quantité  de  travail, 
il  aurait  fallu  cinq  brabants  doubles,  vingt  bœufs  et  cinq  ouvriers. 
Le  tracteur-treuil  pourra  être  utilisé  dans  les  champs  à  1  enlèvement 
dos  récoltes,  au  transport  du  fumier;  il  remplira  aussi  le  rôle 
de  camion  automobile,  car  le  coffre  dont  il  est  pourvu  est  sus- 
ceptible de  contenir  les  marchandises  les  plus  diverses.  Dans 
ce  but,  on  le  munira  d'arceaux  recouverts  d'une  bâche  et  on 
garantira  le  mécanicien  avec  une  capote  de  cabriolet  fixée  der- 
rière le  siège.  La  poulie  étant  calée  sur  lextrémité  arrière  de 
l'arbre  longitudinal,  le  moteur  servira  jwur  actionner,  à  l'aide 
d'une  courroie,  des  machines  telles  que  les  batteuses,  les  presses 
ià  paille,  etc.  Enfin,  le  tracteur-treuil  sera  capable  de  tirer  sur 
roule  ur.  train  de  plusieurs  voitures  et  on  l'emploiera  efficacement 
au  débcrdage  des  forêts,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Amérique 
à  laide  des  treuils  à  vapeur. 


Suivant  le  Bulletin  de  statistique  agricole,  édité  par  l'Institut 
international  d'agriculture  sous  la  direction  du  professeur  Umberto 
Ricci,  les  données  officielles,  communiquées  à  l'Institut  par  les 
divers  gouvernements,  relatives  à  la  production  des  céréales  dans 
les  pays  de  l'hémisphère  septentrional,  ont  montré  que,  pour 
l'année  1911,  la  quantité  approximative  de  blé  fournie  par  l'en- 
semble des  \ingt  et  un  pays  considérés  est  estimée  à  837  687  529  q. 
centre  834  902142  q.  en  1910.  L'Indice  unitaire,  c'est-à-dire  le 
rapport  pour  cent  entre  la  production  de  1911  et  celle  de  1910,  est 
de:  114  en  Espagne,  126,6  en  France,  112.5  en  Grande-Bretagne  et 
Irlande,  106,2  en  Hongrie,  125,4  en  Italie,  135,3  au  Canada, 
103,5  dans  l'Inde,  116,6  en  Egypte,  94,6  en  Prusse,  86,3  en  Rou- 
manie,   79,2    en    Russie,    94,3    aux    Etats-Unis,    86,7    au    Japon. 

Pour   les   autres  céréales,   l'Indice    unitaire   s'établit:    seigle  96,4, 
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orge  99,4,  avoine  90,7,  maïs  88,4,  riz  111,7.  La  production  du 
maïs  aux  Etats-Unis,  en  1911,  est  de  700  907  000  q.,  soit  une  pro- 
duction de  83.3  p.  100  par  rapport  à  celle  de  1910.  Le  riz,  au 
Japcn,  donne  76  684  000  q.,  aux  Etats-Unis  4  609  443  q.,  en  Italie 
4  730  000  q.  Les  rendements  obtenus  dans  la  culture  des  céréales 
pour  l'hémisphère  méridional  (Chili,  Australie,  Nouvelle-Zélande) 
ne  présentent  rien  de  très  particulier.  De  l'ensemble  des  données 
précédentes,  on  peut  juger  que  ce  sont  surtout  les  Etats-Unis 
et  la  Russie  qui,  par  leurs  mauvaises  récoltes,  ont  abaissé  les 
chiffres  des  Indices  unitaires.  Dans  sa  seconde  partie,  le  Bulletin 
contient  des  renseignements  sur  l'état  de  culture  du  coton,  d'après 
lesquels  on  peut  prévoir  une  récolte  moyenne  aux  Etats-Unis  et 
au  Japon,  tandis  qu'en  Egypte  elle  sera  inférieure  de  11  p.  100 
à  la   moyenne. 


L'Association  internationale  de  statistique  sucrière  ayant  public 
les  chiffres  de  son  enquête  i  sur  la  production  du  sucre  de  bet- 
terave en  Europe  pendant  la  campagne  1911-1912,  nous  indique- 
ron.s   le;   évaluations   fournies   pour  les  principaux   pays. 

Production  en   sucre  brut. 
1911-1912.  1910-1911.  p.   100. 

(Tonn-is.) 

France 5i4  75o  711  172  —  27,6 

Allemagne i  457  200  2  589  869  —  43,7 

Autriche-Hongrie.  i  i54  3oo  i  022785  —  24,2 

Russie 2  oSo  3oo  21087C0  —     i,3 

Hollande 201  320  216  880  +   1^,9 

Belgique aSg  000  283222  —  i5,6 

Au  sujet  du  recul  de  la  production  du  sucre  en  France, 
le  Journal  des  fabricants  de  sucre  fait  remarquer  que  la  ques- 
tion  de  la  main-d'œuvre  agricole  n'y   est  pas  étrangère. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  ne  trouve  plus  de  bras  pour  nombre 
de  travaux,  notamment  pour  le  démariage,  le  binage,  l'arrachage 
des  betteraves,  et  c'est  à  des  ouvriers  belges  qu'on  a  dû  confier 
l'exécution  de  ces  opérations.  Excellents  travailleurs  à  l'origine, 
les  Belges,  subissant  sans  doute  l'influence  du  milieu,  n'apportent 
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plu>  aujourd'hui  aux  démariages  les  mêmes  soins  qu'autrefois. 
Il  en  résulte  qiue  les  plantations  &ont  de  plus  en  plus  espacées, 
au  grand  détriment  du  poids  et  de  la  qualité  des  récoltes.  Que 
de  pièces  de  betteraves  ne  comptent  chez  nous  que  50000  à 
60  000  pieds  par  hectare,  alors  qu'on  en  relève  100  000  et  plus, 
par  exemple,  en  Russie.  La  mauvaise  qualité  de  la  main-d'œuvre 
est,  du  reste,  une  des  grandes  objections  qu'om  fait  à  l'adoption 
du  semis  en  ix)quets,  recommandé  par  des  agriculteurs  très  auto- 
risés qui  l'ont  pratiqué,  semis  procurant  une  économie  de  50  p.  100 
dans  l'emploi  de  la  graine.  Manque  de  bras,  qualité  défectueuse 
du  ti'avail  constituent  des  causes  certaines  du  recul  de  l'industrie 
sucrière  française. 


Le  lait,  sortant  de  chez  le  producteur,  n'arrive  généralement  à 
la  ville  qu'après  avoir  passé  par  un,  deux  et  parfois  trois  inter- 
médiaires. 

Dans  certaines  grandes  villes  allemandes,  on  a  établi  de  vastes 
installations  dans  le  but  de  résoudre  le  problème  de  la  livraison 
directe.  Ainsi,  à  Berlin,  la  laiterie  Bolle  a  vendu,  à  elle  seule, 
en  une  année,  d'après  le  Bulletin  des  institutions  économiques  et 
sociales  et  la  Feuille  d'informations  du  ministère  de  l'Agriculture, 
44  millions  de  litres  de  lait,  au  prix  de  27  centim'es  le  litre 
pris  au  magasin  et  de  30  centimes  porté  à  domicile.  La  lai- 
terie Pfund.  frères,  à  Dresde,  ne  travaille  pas  moins  non  plus. 
D'autre  part,  le  mouvement  coopératif  a  pris  un  tel  déve- 
loppement chez  les  producteurs  qu'en  1908  on  comptait,  en 
Allemagne,  3  000  laiteries  sociales,  aj'ant  260  000  membres.  Une 
bonne  moitié  de  ces  coopératives  locales  s'occupait  déjà  de 
la  vente  directe  du  lait,  mais,  pour  être  vraiment  efficace, 
leur  action  aurait  dû  se  trouver  complétée  par  celle  des  laiteries 
coopératives  centrales,  qui  disposent  de  moj'ens  suffisants  et  d'une 
organisation  commerciale  étendue.  C'est  ainsi  qu'on  a  fondé  des 
laiteries  centrales  à  Berlin,  à  Stuttgard,  à  Dresde,  à  Cologne,  à 
Munich,  à  Wûrzbourg  et  dans  d'autres  villes  allemandes.  Jusqu'à 
présent,  la  plus  importante  de  ces  associations  est  celle  de 
Hambourg,  à  laquelle  se  rattachent  25  coopératives  comptant 
2  800  membres  et  recueillant  la  production  de  28  000  vaches.  Ce 
n'est  pas  sans  avoir  à  lutter  qu'elle  est  arrivée  à  s'affirmer  sur 
le  marché  et  à  réussir  à  devenir  le  plus  grand  fournisseur  des 
coopératives  de  négociants  et  de  toute  la  ville  de  Hambourg.  Ses 
ventes    annuelles   ont    atteint   le  chiffre   de   63   millions    de   litres 
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en  1909-1910,  contre  celui  de  49  millions  de  litres  en  1901-1902.  Le 
lait  non  vendu,  dont  la  quantité  a  été  de  13  millions  de  litres 
pendant  le  dernier  exercice,  est  transformé  on  fromage  et  autres 
produits.  Les  sociétaires  de  la  coopérative  sont  surtout  des  petits 
propriétaires,  des  propriétaires  de  La  classe  moyenne  qui  pro- 
fitent des  économies  et  des  améliorations  réalisées  par  l'association. 
Elle  a  été  pour  eux  une  excellence  affaire,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  vente,  mais  aussi  parce  que,  grâce  à  une  sur- 
veillance technique  et  sanitaire  assidue,  elle  est  parvenue  à  obtenir 
des  étables   un   lait   de   meilleure  qiualité. 


Les  progrès  réalisés  dans  la  conservation  des  fourrages  mé- 
ritent, ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remar- 
quer, d'attirer  l'attention;  aussi,  reviendrons-nous  sur  l'emploi 
des  ferments  lactiques  dont  Tulilisation  présente  un  intérêt  éco- 
.'nomique  considérable.  Suivant  MM.  L.  Mal  peaux  et  G.  Lefort, 
respectivement  directeur  et  professeur  de  l'Ecole  d'agriculture  du 
Pas  de- Calais,  M.  Mazé  avait  indiqué,  en  1905,  que  toute  substance 
alimentaire  suffisamment  riche  en  hydrates  de  carbone  fermentes- 
cibles  pouvait  être  protégée  contre  les  ferments  de  la  putréfaction, 
si  on  l'ensemençait  par  les  ferments  lactiques.  D'un  autre  côté, 
depuis  longtemps  on  se  servait,  dans  certaines  distilleries  de  grains 
et  de  pommes  de  terre,  de  ces  ferments  pour  la  préparation  des 
levains  destinés  à  la  mise  en  route  des  fermentations  alcooliques. 
L'acide  lactique  produit  jouait  le  rôle  d'antiseptique  vis-à-vis  des 
micro-organismes  nuisibles.  En  facilitant  le  travail  de  la  levure, 
il  assurait  encore  une  véritable  stérilisation  du  moût  alcooli- 
sable.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  essais  poursuivis  depuis 
deux  ans  dans  les  laboratoires,  les  fermes  et  les  sucreries,  au 
moyen  de  ces  ferments,  aient  fourni  des  résultats  favorables. 
MM.  L.  Malpeaux  et  G.  Lefort,  qui  avaient  commencé  en  1909 
des  expériences  relatives  à  la  conservation  des  cossettes  épui- 
sées de  sucrerie  avec  le  lacto-piilpe,  ont  continué  leurs  travaux 
en  1910  et  essayé  les  ferments  en  question  sur  plusieurs  catégories 
d'ensilages,  notamment  sur  les  pulpes  de  sucrerie,  les  pulpes  de 
distillerie,  les  betteraves  fourragères  réduites  en  cossettes,  les 
collets  et  feuilles  de  betteraves,  le  mais  fourrage  passé  au  hache- 
paille. 

Au  sujet  des  pulpes  de  sucrerie  ensiléies  seules  sans  aucun 
traitement  particulier,  les  deux  auteurs  donnent  d'abord,  à  titre 
de  renseignements,  les  fîerles  de  ixjids  brut  et  les  j)erlcs  de  ma- 


Pertes  de 

Poids  brut 

Matière  sèche 

p.  100 

p.  100. 

19,5 

22,6 

17,0 

17.9 

28,0 

20,6 

21,0 

29,5 

18.0 

21,9 
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tière  sèche  constatées  par  eux  après  quatre  mois  de  conserva tion. 
Novembre  à  mars. 


1903-1904 

1904-1905 

1905-1906 

1906-1907 

1909-1910 

Additionnées  de  lacto-pulpe,  les  cossettes  ensilées  accusaient 
seulement,  dans  les  essais  de  1909,  16  p.  100  de  perte  de  poids 
brut  et  15,6  p.  100  de  perte  de  matière  sèche.  Par  contre,  en  1910, 
les  pertes  de  poids  brut  sont  plus  élevées  pour  les  pulpes  traitées, 
mais  le  dosage  de  la  matière  sèche  démontre  l'avantage  de  l'en- 
semencement. Le  salage  des  pulpes,  combiné  avec  l'emploi  du 
ferment  lactique,  a  contribué  à  en  assurer  une  parfaite  conser- 
vation. Voici  des  chiffres  se  rapportant  à  126  jours  d'ensilage, 
du  21  décembre  au  26  avril  : 

Pertes 

de  matière  sèche 

p.  100. 

Pulpes  non  ensemencées 27,0 

Pulpes  ensemencées 16, 5 

Pulpes  salées  et  ensemencées 1 1 ,3 

Les  pulpes  de  distillerie  (pulpes  de  râpes  et  de  presses  continues), 
moins  aqueuses  à  l'état  frais  que  les  pulpes  de  diffusion,  lais- 
sèrent un  déchet  de  3  à  4  p.  100  de  poids  brut.  Pour  les  pulpes 
ensemencées,  la  perte  de  matière  sèche  fut  de  7,4  p.  100,  pour 
les  pulpes  non  ensemencées  de  14,8  p.  100,  soit  le  double.  Ces 
pulpes  de  ràp>es  et  de  presses  continues  se  gardent,  du  reste, 
mieux  que  les  cossettes  de  diffusion,  ce  qui  tient  au  mode  de 
traitement  des  racines.  Les  betteraves  travaillées  dans  les  dis- 
tilleries sont  moins  cuites,  la  chaleur  n'agit  donc  pas  avec  autant 
de  force  sur  leurs  tissus  que  dans  la  diffusion.  Elles  contiennent 
aussi  plus  de  sucre  à  la  sortie  des  presses,  condition  très  pro- 
pice jài  l'envahissement  des  ferments  lactiques,  par  conséquent 
à  la  conservation.  D'une  manière  générale,  toutes  les  pulpes  (pulpes 
de  diffusion,  de  presses,  etc.)  traitées  par  les  ferments  lactiques 
présentent  un  aspect  rigide;  elles  sont  moins  friables  que  les 
autres  et  s'égouttent  avec  une  grande  facilité.  C'est  pour  cela 
qu'elles  subissent  des  pertes   de  poids  brut  parfois  élevées,  mais 
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ccmma  leui*  teneur  en  matière  sèche  reste  plus  forte,  il  est 
évident  qu'elles  sont  moins  attaquées  par  les  organismes  de  la 
putréfaction.  L'odeur  franche,  nullement  désagréable,  qu'elles  dé- 
gagent dénote  une  altération  minime  et  l'analj^se  confirme  cette 
supposition.  En  effet,  par  suite  de  l'intervention  des  ferments 
lactiques,  des  pertes  en  composés  azotés,  en  hydrates  de  carbone 
sent  des  plus  restreintes;  quant  à  la  cellulose,  elle  n'est  que 
légèrement  attaquée.  Ces  diverses  considérations,  qui  mettent  en 
relief  la  valeur  des  ferments  lactiques,  nous  engagent  à  conseiller 
vivement  leur  introduction  dans  la  pratique  de  lensilage,  car 
l'ingestion  d'aliments  exempts  de  microbes  pathogènes,  c'est-à-dire 
d'alimenté  sains,  par  le  bétail  devant  être  l'objet  de  l'attention 
toute  spécial©  des  cultivateurs,  ceux-ci  possèdent  maintenant  le 
moyen,  pour  les  produits  dont  la  consommation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  bout  d'une  période  de  temps  plus  ou  moins  éloignée, 
d'atteindre  un  tel  but.  Ajoutons  encore,  que  l'action  du  lacto- 
pulpe  se  prolonge  pendant  de  longs  mois,  puisque  MM.  L.  Mal- 
pieaux  et  G.  Lefort  ont  pu  conserver  sans  aucune  altération,  durant 
deux  amiées,  de  la  pulpe  ensemencée,  alors  qu'il  en  fut  tout 
autrement  de  la  pulpe  non  traitée.  Après  vingt  mois,  le  volume 
de  cette  dernière  se  trouvait  réduit  des  deux  tiers,  elle  formait 
une  masse  pâteuse,  noyée  dans  un  jus  noirâtre  constituant  un 
excellent  milieu  pour  le  développement  des  bactéries  et  des  sub- 
stances   toxiques    qu'elles    sécrètent. 


Au  congrès  annuel  des  médecins  vétérinaires  de  Prusse,  le 
Dr  Siégel  a  donné  lecture  d'un  mémoire  dans  leciuel  il  a  déclaré 
avoir  isolé  le  microbe  de  la  fièvre  aphteuse.  II  a  caractérisé  ce 
Imicrobe  dans  le  sang  et  dans  la  bave  des  gencives  et,  après  en 
avoir  opéré  des  cultures,  il  est  arrivé  à  constater  que  les  animaux 
inoculés  artificiellement,  au  moyen  de  celles-ci,  devenaient  pen- 
dant un  certain  temps  réfraclaires  à  la  maladie.  D'autre  part, 
vcici,  d'après  le  Dr  Morandi,  un  remède  absolument  certain  i)our 
l>révenir  et  guérir  la  fièvre  aphteuse.  Pour  le  trailemenl  préventif, 
dès  que  la  fièvre  aphteuse  se  déclare  dans  une  étable  ou  dans 
son  voisinage,  il  faut  faire  lx>ire,  â  jeun,  1  litre  d'infusion  de 
tliym   à  chaque   animal   non   encore   atteint. 

Traitement  curatif  :  faire  boire  1  litre  d'infusion  do  thym  à 
l'animal,  lentement,  en  le  Laissant  s'arrêter  deux  ou  trois  fois 
IKJur  mieux  garder  le  liquide  dans  la  bouche;  2"  le  lendemain, 
à  jeun,    donner   encore    1  litre    de    la    même    façon;    3"    Procéder, 
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hors  de  lélable.  au  lavage  à  l'eau  pure  des  naseaux,  de  l'inté- 
rieur de  la  bouche,  du  pis,  des  pieds.  Lever  ceux-ci  pour  laver 
au-dessus,  en  dessous  et  entre  les  onglons.  Le  Dr  Morandi  et 
le  Pr  Piana,  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Milan,  conseillent  pour 
le  lavage  de  placer  un  seau  d'eau  plus  haut  que  la  tète  de 
l'animal,  d"y  plonger  un  tuyau  de  caoutchouc  et  avec  le  jet 
obtenu  de  détacher  doucement  les  aphtes  de  peu  d'adhérence. 
Le  même  effet  pourrait  sobtenir  également  avec  une  seringue 
ou  avec  un  arrosoir  sans  pomme;  4°  au  moyen  d'une  éponge 
imbibée  d'eau,  enlever  légèrement  les  débris  d'aphtes  et  en  se 
servant  de  la  même  éponge  bien  exprimée,  sécher  avec  précaution 
les  organes  lavés;  5°  employer  un  demi-litre  d'infusion  pour  laver 
les  mêmes  organes  avec  un  linge  fin;  60  l'après-midi,  répéter 
la  cinquième  opération;  7°  le  lendemain,  si  les  aphtes  ne  dis- 
paraissent: ipas,  refaire  encore  mi  lavage. 

Après  les  lavages,  veiller  à  ce  que  les  pieds  restent  secs.  Pour 
les  porcs,  une  bouteille  par  adulte  dans  leur  boisson  et  asper- 
sion des  pieds,  avec  linfusion,  deux  fois  par  jour.  Ou  emploie 
300  à  400  grammes  de  thym  sec  par  liti'e  dinfusion,  qui  se 
prépare  eu  versant  de  l'eau  bouillante  sur  le  thym,  puis  en 
laissant  infuser  six  heures  dans  un  récipient  couvert.  L'infusion 
est    ensuite    mise    en    bouteilles    bouchées    hermétiquement. 


Au  sujet  des  ressources  en  graines  nécessaires  aux  futurs  em- 
blavements  de  la  betterave  à  sucre,  le  Journal  des  sociétés  agri- 
coles du  Brahant  et  du  Hainaut  fait  remarquer  que  M.  L.  Kuehle, 
président  de  la  Société  allemande  de  sélection  des  plantes,  à 
Gunsleben,  vient  de  publier  un  travail  dans  lequel  il  montre  com- 
bien le  nombre  de  germes  fournis  par  1  kilogramme  des  graines, 
récoltées  en  1911,  est  élevé.  Par  ce  fait,  il  sera  possible  d'écono- 
miser 30  p.  100  de  la  semence.  Tandis  que  le5  normes  revisées 
de  Magdebourg  fixent  le  nombre  de  germes,  par  kilogramme  de 
graines,  à  70  000  et  les  normes  anciennes  à  50  000  seulement, 
la  graine  de  1911  donne,  pour  le  même /poids,  plus  |de  ICO  000  gennes. 
La  cause  du  phénomène  réside  dans  la  petitesse  des  glomérules 
qui  .sont,  par  conséquent,  plus  nombreux  et  dans  cette  circonstance 
surtout  que  la  partie  corticale  dure  de  la  graine  renfermant 
la  semence  est  extrêmement  légère.  Il  en  résulte  un  excès  de 
semences  par  kilogramme  de  glomérules  pai'  rapport  aux  autres 
années.  En  outre,  les  glomérules,  au  lieu  de  contenir,  comme  en 
année    normale,    trois,    quatre    grains    de    semence    et    plus,    n'en 
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ireiifermaiit  qu'un  seul,  les  grains  capables  de  germer  se  répar- 
tiront   mieux   dans   les   lignes    du   semoir. 

M.  L.  Kuehle  conclut  que  si  les  fabricants  de  sucre  et  les 
cultivateurs  tiennent  compte  de  ces  observations,  les  besoins 
en  graines  de  betteraves  dans  le  monde  entier,  pour  la  campagne 
1912-1913,    seront    couverts. 

Uns  communication  ultérieure  de  j\l.  F.  Strohmer,  directeur 
de  la  station  expérimentale  chimico-technique  de  l'Association 
centrale  sucrière  d'Autriche-Hongrie,  confirme  les  chiffres  pré- 
cédents; dans  des  essais  récents,  M.  F.  Strohmer  a  obtenu  de 
108  040  à  138  630  germes  par  kilogramme  de  graines.  L'auteur 
rappelle  encore  que  les  graines  de  betteraves  composées  de 
petits  glomérules  peuvent  produire  des  betteraves  aussi  bonnes 
pour  la  fabrication  du  sucre  que  les  graines  normales.  En  raison 
des  pratiques  auxquelles  pourra  donner  lieu,  cette  année,  dans 
le  commerce,  le  déficit  de  la  récolte  des  graines,  il  est  particuliè- 
rement indiqué  de  faire  l'essai  du  pouvoir  germhiatif  des  se- 
mences, d'autant  mieux  que  cet  essai  aura  son  utiUté  au  point 
de  vue  de  l'emploi,  suivant  des  propK)rtions  strictement  réglées, 
d'une   matière   aussi  coûteuse. 


M.  Stoklaza,  le  célèbre  agronome  viennois,  émet  l'avis,  dans  une 
importante  étude  relative  à  la  circulation  de  l'acide  phospho- 
rique  du  sol,  qu'il  est  probable  que  ce  sont  les  micro-organismes 
qui  jouent  un  rôle  capital  dans  cette  circulation.  Les  micro- 
organismes dégagent  une  quantité  très  élevée  dacide  carbonique, 
capable  de  dissoudre  les  phospliates.  En  un  an,  par  hectare,  il 
peut  se  former  au  moins  7  millions  de  litres  dacide  carbonique 
et,  de  plus,  les  mêmes  microbes  produisent  certains  acides  orga- 
niques pouvant  attaquer  également  les  phosphates.  Si  tout  le 
carbone  de  l'acide  carbonique  devait  venir  exclusivement  des 
matières  organiques  des  terrains,  elles  seraient  \'ile  épuisées,  mais 
parmi  les  micro-organismes  il  en  est  qui  peuvent  édifier  eux-mêmes 
des  matières  organiques  avec  les  éléments  minéraux,  donc  ab- 
sorber et  assimiler  de  l'acide  carbonique.  Si  l'acide  phosplio- 
ri,que,  la  potasse  et  la  chaux  ne  manquent  pas,  l'activité  vitale 
de  la  terre,  c'est-à-dire  la  végêtatioji  et  la  multiplication  des 
piicrcbes  sont  intenses:  le  sol  s  enrichit  en  azote,  même  on 
composés  organiques.  La  dissolution  de  l'acide  phosphorique 
s'cpèrc,    l'alimentation    phosphatée   des    plantes   est    assurée. 

Maurice  de   Molinari. 
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REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Le  Correspondant  (10  décembre).  Quand  les  prix  des  denrées 
s'élèvent,  les  détaillants  sont  les  premiers  à  en  souffrir,  car  ils 
achètent  plus  cher  et  vendent  moins,  la  hausse  des  prix  ayant 
pour  effet  de  restreindre  la  demande.  Il  y  a  donc  là  une  double 
raison   pour   qu'ils  réalisent   moins   de  bénéfices. 

C'est  le  moment  que  choisit  le  gouvernement  pour  exciter  contre 
le  commerce  de  détail  les  coopératives  et  les  municipalités:  «  Dé- 
sormais, dit-il,  les  commmies  pourront  contribuer  par  des  avances, 
et  dans  des  conditions  soigneusement  déterminées,  à  la  création 
de    sociétés   coopératives   de    boulangerie    ou   de    boucherie.  » 

Ce  moyen  de  rejeter  sur  d'autres  la  réalisation  des  promesses 
que  l'un  a  faites  de  remédier  à  la  cherté  ne  manque  pas  d'élé- 
gance, mais  à  quoi  peut-il  aboutir?  Est-ce  le  moment^  demande 
IM.  A.  Béchaux,  de  décourager  le  petit  commerce  et  les  inter- 
médiaires? 

Si  le  système  coopératif  est  plus  économique  que  le  commerce, 
comment  se  fait-il  que  les  coopératives  ont  besoin  des  secours 
de  l'Etat  et  des  communes  pour  naître  et  vivre?  Sinon,  comment 
ces  coopératives  pourront-elles  contribuer  à  diminuer  la  cherté? 
Tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette  unique  concurrence,  c'est  une 
double  perte  pour  l'Etat  et  les  municipalités  :  perte  des  subven- 
tions accordées,  perte  des  patentes  et  autres  contributions  des 
détaillants,    qui   seront    ruinés    par    les    coopératives    municipales. 

M.  Béchaux  donne  d'intéressants  renseignements  sur  le  progrès 
—  si  lent!  —  des  coopératives;  il  constate  que  le  nombre  des 
coopératives  de  production  est  restreint;  qu'en  l'année  1910,  58  de 
ces  sociétés   ont   été  dissoutes;   puis   il   ajoute  ;    «  Il   n'en  est   pas 
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moins  vrai  que  ces  groupements  coopératifs  méritent  la  plus 
grande  sympatiiie  et  sont  une  tentative  ingénieuse  de  régiona- 
lisme social.  » 

Pourquoi  les  coopératives  méritent-elles  la  plus  grande  sym- 
patliie?  Les  coopératives  de  consommation,  les  seules  qui  ,«  vi- 
votent »,  ne  pouvant  s'appro\'isionner  auprès  des  coopératives  de 
production,  qui  ne  travaillent  guère  que  pour  l'Etat,  sont  obligées 
de  s'adresser,  comme  le  petit  commerce,  aux  marchands  en  gros. 
Elles  ne  peuvent  donc,  en  aucune  façon,  faire  baisser  les  prix, 
au  contraire,  et  ne  méritent,  à  aucun  égard,  notre  grande  sym- 
pathie. 

—  Les  Européens  qui  veulent  coloniser  l'Afrique  tropicale  ont 
à  lutter  contre  le  climat,  et  l'on  sait  depuis  longtemps  qu'ils  sont 
vaincus  (d'avance.  Ce  n'e&t  donc  pas  de  la  colonisation  qu'ils 
veulent  faire,  mais  de  l'exploitation.  L'histoire  du  passé,  qui  dé- 
montre la  stérilité  du  travail  esclave  est  lettre  morte   pour  eux. 

Ces  colonisateurs  de  cabinet  croient,  en  outre,  que  les  Noirs 
se  laisseront  asservir  et  exploiter.  Pour  les  édifier  sur  ce  point, 
nous  les  engageons  à  Kre,  dans  le  Correspondant  du  25  décembre, 
larlicle  de  M.  Louis  Le  Barbier  sur  les  Sociétés  secrètes  et  d'as- 
sistance  mutuelle  en  Afrique  occidentale,  leur  organisation,  leurs 
dangers;  ils  y  verront  ce  que,  dès  maintenant,  ces  sociétés  sont 
capables  de  faire  pour  défendre  leur  indépendance;  et,  natu- 
rellement, comme  l'ont  déjà  fait  les  Japonais  et  les  Chinois, 
plus  les  Européens  les  inquiéteront,  plus  elles  s'organiseront  pour 
la  résistance. 

t  II  faut  nous  attendre,  dit  l'auteur,  lorsque  nous  aiu-ons  fait 
monter  ces  peuples  arriérés  à  un  échelon  plus  élevé  de  la  civi- 
lisation, à  les  voir  se  jeter,  avec  une  impétuosité  que  rien  ne 
saura  arrêter,  vers  les  syndicats  et  les  groui^ments,  soit  cor- 
poratifs, soit  politiques,  parce  que,  instinctivement,  et  aussi  par 
traditions  ataviques,  ils  sont  enclins  à  se  grouper.  Ils  ont  l'esprit 
de    solidarité    à  un    degré    que    nos    populations    ignorent.  » 

On  a  déjà  pu  remarquer  qu'au  Soudan  les  réclamations  des 
indigènes  se  font  toujours  d'une  manière  collective.  «  Si  toutes 
ces  sociétés  secrètes  se  réunissaient  ixjur  nous  comljatlrc,  nous 
ne  pourrions  jx'ut-cti'c  pas  leur  résister.  »  S'il  en  est  ainsi  au- 
jourd'hui,  que   sera-ce  demain? 

—  BihliotJnque  universelle  et  Revue  suisse  (décembre .  La  loi 
sur  les  assurances  maladie  et  accidents  en  Suisse  a  été  votée 
par  les  Chambres  fétlérales  le  13  juin  dernier,  et  a  été  sou- 
mise au  référendum  le  4  février  dernier.  M.  Horace  Micheli 
est    partisan    de    celle    loi    en    principe    cl    U^ins    la    pluparl    des 
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détails,  et  indique  ici  les  points  qui  lui  paraissent  faibles. 
La  nouvelle  loi  fédérale  substitue  l'assurance  obligatoire  à  la 
responsabilité  civile.  Les  dépenses  que  sa  mise  en^  vigueur  im- 
posera à  la  caisse  fédérale  sont  estimées  à  une  somme  de  près 
de  8   millions   par   an. 

Ce  sera  toujours  autant  de  gagné  pour  les  juges,  avocats,  experts 
en  affaires,  si  cette  loi,  comme  la  précédente,  a  pour  résultat 
de   multiplier   les    procès. 

La  nouvelle  loi  étend  Fassurance  obligatoire  aux  accidents  non 
professionnels.  «  Ceux  qui  combattent  cette  disposition  font  va- 
loir qu'elle  n'a  été  encore  introduite  nulle  part,  ^qu'elle  risque 
de  donner  lieu  à  de  nombreux  abus,  (les  accidents  non  profes- 
sionnels étant  beaucoup  plus  difficiles  à  contrôler  que  ceux  qui 
frappent  rou\Tier  pendant  le  travail),  et  quelle  menace  d'im- 
poser   à  la    Confédération    des    charges    considérables.  » 

Pour  toutes  ces  raisons,  s'il  faut  que  quelqu'un  prenne  lïni- 
tiative  de  l'obligation  de  cette  assurance,  il  vaut  mieux  que  ce 
soit  la  Suisse,    un   petit   pays,   qu'un   grand  jEtat. 

M.  Micheli  n'approuve  pas  le  monopole  conféré  à  la  caisse  na- 
tionale pour  l'assurance  de  tous  les  accidents  professionnels,  des 
assurés  obligés.  Ce  monopole  n'est  avantageux  ni  pour  les  pa- 
trons ni  pour  les  ouvTiers  et  lindustrie  le  considère  comme  une 
menace   à  son    adresse. 

M.  Micheli  n'en  fait  pas  moins  des  vœux  pour  que  la  nou- 
velle loi  sorte  victorieuse  de  l'épreuve  du  référendum.  «  Le  parti 
libéral,  dit-il,  considère  comme  sa  tâche  essentielle  la  lutte  contre 
le  socialisme  révolutionnaire  et  international,  qui  sape  les  bases 
mêmes  de  notre  pays  et  de  notre  société.  » 

Le  socialisme  révolutionnaire  n"a  pris  un  développement  sé- 
rieux qu'à  la  suite  des  trois  assurances  organisées  pai'  l'Allemagne. 
Ceci  n'aurait-il  pas  engendré  cela?  (\'oir  plus  loin  V article  de 
M.  Bellom.  Note  sur  le  référendum  suisse.) 

—  La  Réforme  sociale  (16  décembre).  On  espérait,  naguère,  que 
la  qualité  de  la  population  remplacerait  la  quantité,  qui  va  dé- 
clinant. Espoir  déçu.  Jamais,  dit  M.  Albert  Rivière,  la  crimi- 
nalité de  l'enfance  n'a  été  plus  inquiétante;  jamais  elle  n"a  obéi 
à  des  causes  plus  variées,  plus  concordantes  et  plus  dissolvantes. 
La  jeunesse  tombe  et  descend  de  plus  en  plus  dans  les  bas- fonds 
sociaux. 

Les  œuvres  de  relèvement  de  la  jeunesse  tombée  font  tous 
leurs  efforts  pour  la  relever,  et  ce  n'est  pas  à  petits  frais  :  dans 
un  de  ces  établissements,  qui  dépend  de  l'Etat,  les  fonction- 
naires sont  au   nombre  de   15,   ce   qui   fait  3   fonctionnaires   pour 
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7  enfants;  le  lit  re\àent  à  10  000  francs,  car  l'établissement  a 
coûté  70  000  francs,  et  les  premiers  frais  s'élèvent  à  37  000  francs. 
Le  pire  ou  le  meilleur  de  l'affaire  est  que  les  jeunes  gens 
tombés  ne  veulent  pas  être  relevés.  Jamais  les  patronages  n'ont 
été  plus  nombreux  et  plus  diligents,  dit  l'auteur;  mais  «  le  jeune 
libéré  n'accepte  plus  la  contrainte  que  naguère  il  subissait;  il 
sabote,  il  est  plus  paresseux,  insolent,  viveur  ».  M.  Rivière  estime 
qu'on  doit  avoir  moins  de  confiance  dans  les  œuvres  de  relè- 
vement que  dans   celles  de  préservation. 

—  M.  Henry  Clément  rend  compte  du  dernier  Congrès  du  crédit 
populaire.  On  s'y  est  principalement  occupé  des  moyens  de  faire 
fructifier  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  qui  s'engouffrent  ac- 
tuellement dans  les  coffres  —  percés  —  de  l'Etat  sans  autre 
résultat  pratique  que  de  fausser  le  cours  de  la  rente  française 
et  d'immobiliser  les  économies  des  ouvriers,  des  petits  commer- 
çants et  des  agriculteurs  qui,  ensuite,  implorent  de  l'Etat  le  crédit 
ouvrier,  le  crédit  agricole,  etc. 

Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  seules  à  thésauriser  au  profit 
de  l'Etat.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  constitué  des  fonds 
de  réserve  qui  s'élèvent  à  près  de  500  millions,  qui  rendent  les 
mêmes  sernces  au  commerce  et  à  l'industrie  que  les  fonds  des 
caisses  d'épargne. 

M.  Clément  demande  (p.  712)  que  les  banques  jxjpulaires  pro- 
tègent les  coopératives  de  production  et  de  consommation,  ou- 
vrent des  crédits  aux  S3'ndicats  agricoles  et  favorisent  les  achats 
en    commun   de   machines   agricoles   et   d'engrais    chimiques. 

Qui  doit  réaliser  ces  réformes?  Pour  les  socialistes  de  toutes 
nuances,  c'est  l'Etat;  pour  les  interventionnistes,  qui  sont  des 
socialisiez  honteux,  c'est  encore  l'Etat;  pour  M.  Clément,  c'est 
à  l'initiative  privée  qu'incombe  cette  tâche.  La  véritable  source 
du  crédit  populaire,  dit-il,  réside  dans  l'épargne  décentralisée. 
C'est  eu  vivant  delles-mcmes  et  par  elles-mêmes  que  les  œuvres 
sociales  s'étendent  et  prospèrent. 

—  On  a  célébré,  en  Allemagne,  le  30=  anniversaire  des  assu- 
rances obligatoires.  A  ce  propos,  M.  Blondcl  dit  que  les  charges 
imixDsées  ainsi  au  patronat  allemand  ont  été  lourdes.  Elles  ont 
doublé  depuis  1888  et  la  nouvelle  loi  les  aggrave  encore.  On  a 
calculé  que  de  1885  à  1910,  les  ouvriers  allemands  ont  reçu 
3300  millions  de  marks  de  plus  que  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes 
versés:  dans  celte  même  période,  729  millions  de  marks  ont  été 
affectés  à  des  constructions  de  maisons  ouvrières,  de  sanatoriums, 
d'hôpitaux. 

Tout  cela  est  l'œuvre  du  profond  politiciuc  Bismarck  pour  guérir 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRA?fÇAISES    ET    ÉTRANGÈRES  267 

la   classe   ouNTière   du    socialisme.    Il  a   bien,   réussi;    on    en   a  eu 
une   nouvelle   preuve  aux   récentes   élections. 

—  Revue  'politique  et  littéraire  (16  décembre).  En  confirmation 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  M.  Paul  Louis  nous  montre  les  pro- 
grès récents  du  socialisme  en  Allemagne.  Le  contingent  des  co- 
tisants à  la  Social  Démocratie  était  de  530  000  en  1907;  il  s'éle- 
vait à  720  000  en  1910  et  à  836  000  en  1911.  L'augmentation  glo- 
bale des  effectifs  a  atteint  à  16  p.  100  d'une  année  à  l'autre. 
Le  socialisme  là-bas,  ajoute  l'auteur,  est  une  force  qui  grandit 
et  dont  rien  n'a  pu  encore  briser  ou  ralentir  l'expansion.  «  Xi 
les  lois  sociales  ni  les  lois  d'exception.  » 

Je  crois  bien.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  favoriser 
ses  progrès  que  les  lois  sociales  et  les  lois  d'exception.  Si  le 
socialisme  n'avait  été  ni  persécuté  ni  favorisé,  il  y  a  longtemps 
qu'il  serait  tombé  à  plat,  devant  le  bon  sens,  si  toutefois  il 
était  parvenu  à  s'élever. 

M.  Paul  Louis  assure  que  c'est  le  socialisme  allemand  qui  a 
empêché  la  guerre  d'éclater  en  ces  derniers  jours.  Il  assure, 
mais  il  ne  prouve  pas.  Il  est  obligé  de  convenir  que  «  quelques 
spéculateurs  et  quelques  gros  directeurs  de  banque  »  ont  été 
pour  quelque   chose  dans  cette   affaire. 

Qui  donc  poussait  à  la  guerre?  Sans  doute,  comme  de  coutume; 
ceux  qui  y  avaient  ou  croyaient  y  avoir  intérêt  :  les  militaires, 
les  fonctionnaires,  les  politiciens  et  les  journalistes.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis,  c'est  M.  Paul  Louis  : 

«  Dès  que  la  chancellerie  de  Berlin  fait  mine  d'accepter  un 
compromis,  de  s'orienter  vers  un  accord  amiable,  elle  est  in- 
juriée copieusement  et  \ilipendée  sans  réserve  par  des  hommes 
qui  se  piquent  pourtant  de  loyalisme  et  de  dévouement  pour 
l'Empire.  C'est  que  les  gazettes  reçoivent  le  mot  d'ordre  des 
chefs  de  groupes,  et  que  ces  leaders  ne  pensent  qu'aux  élections 
futures.  » 

Ces  dernières  lignes  se  passent  de  commentaires  et  s'adressent 
aussi  bien   au  groupe   socialiste  qu'aux  autres   groupes  politiques. 

—  Revue  scientifique  (16  décembre).  La  Corse,  qui  a  été  au- 
trefois un  des  greniers  de  Rome,  importe  maintenant  pour  10  mil- 
lions de  blé  ou  de  farine  chaque  année.  La  terre  de  Corse  ne 
s'est  pourtant  pas  envolée  au  ciel,  mais,  laissée  sans  culture,  elle 
est  devenue  marécageuse  et,  loin  de  nourrir  les  hommes,  elle 
les  impaludise  et  les  tue.  On  s'occupe  maintenant  de  l'assainir 
et  de  la  rendre  à  la  culture  et  à  la  population.  M.  Laveran  in- 
dique ce  qui  a  déjà  était  fait  dans  ce  sens  et  ce  qui  reste  à  faire. 

Les   étangs   à   niveau   constant   ne   sont   pas  insalubres.    Ils   sont 
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poissonneux  et  les  poissons,  détruisant  les  larves  des  moustiques, 
préservent  les  hommes  des  fièvres  paludéennes.  Il  sagit  .donc 
de  combler  les  marais  et  de  les  mettre  en  culture,  ainsi  que  les 
terres  qui  ont  été  envahies  par  le  maquis.  La  somme  nécessaire 
à  l'exécution  de  ces  grands  travaux  est  évaluée  à  11500  000  francs. 
Si  des  particuliers  veulent  en  faire  lavance,  et  si  elle  donne  les 
résultats   espérés   par  M.   Laveran,,   nous   en   serons   enchantés. 

—  La  Revue  socialiste  de  novembre  nous  donne  la  solution 
du  problème  de  la  vie  chère.  La  %Taic  cause  du  mal,  dit  M.  Jean 
Rouge,  est  la  séparation  en  cloisons  étanches  de  la  production 
et   de  la   consommation. 

11  y  a  une  autre  cause  :  la  surproduction  de  lor.  «  Cette  raison 
peut  seule  expliquer  au  cours  des  temps  la  hausse  continuelle.  » 
Ce  que  M.  Rouge  met  à  l'indicatif  deviendrait  exact  au  condi- 
tionnel :  si  la  population,  les  besoins,  l'industrie,  les  moyens  de 
communication,  etc.,  restaient  stationnaires,  la  production  de  l'or 
augmentaat  toujours»,  la  hausse  des  prix  de  toutes  denrées  se 
produirait    infailliblement.    Mais... 

M.  Rouge  constate  que  le  pouvoir  d'achat  des  ouvriei's  a  aug- 
menté; mais  il  ne  voit  pas  là  une  cause  de  hausse  des  denrées 
doublée  par  l'augmentation  du  «  pouvoir  de  vente  »  des  agri- 
culteurs, dont  le  nombre  diminue  à  mesure  que  celui  des  ou- 
vriers des  villes  augmente. 

Le  vrai  remède  à  la  cherté,  d'après  M.  Rouge,  consisterait  à 
mettre  à  la  place  d'une  société  reix)sant  sur  1  intérêt  d  une  seule 
classe,  celle  des  capitalistes,  ime  société  reixîsant  sur  l'intérêt 
commun  des  consommateurs,  maîtres  et  gérants  collectifs  de  la 
production.  «  Hélas!  ce  véritable  remède  nous  apparaît  comme 
lointain.  »  En  attendant,  et  faute  de  mieux,  il  faut  recourir  à  la 
coopération. 

Cette  conclusion  nous  prouve  que  le  gouvernement  fait  école 
ou  va  à  récole  socialiste. 

M.  Rouge  a  probablement  prévu  les  objections  que  nous  avons 
faites  plus  haut  à  la  coopération  :  il  conseille  la  coopération  au 
deuxième    degré,    la    coopération    associée,    fédéralisée. 

Ce  serait  une  fédéralisation  négative;  mais  en  algèbre  —  x  — 
donne    -f.    Pourquoi    n'en    serait-il    pas    de    même    en    sociologie? 

—  Dans  la  livraison  de  décembre,  Paul  Lafargue  donne  sa  der- 
nière parole  sur  le  même  sujet.  La  première  mesure  à  demander, 
dit-il,  serait  la  suspension  des  droits  de  douane  et  des  imi)ôls 
sur   les   denrées. 

Cette  fois,  le  socialisme  nest  plus  d'accord  avec  le  gouvcr- 
ncmcntismc,  qui  doit  ménager  la  chèvre  et  le  chou.  On  sait  (juc 
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M.  Klotz  a  dit,  à  la  rentrée  des  Chambres,  que  la  mesure  pro- 
posée par  Lafargue  «  ne  ferait  que  le  jeu  de  la  spéculation. 
Les  impMDrtateurs  constitueraient  immédiatement  des  stocks,  qu'ils 
n'enverraient  en  France  qu'après  rabaissement  du  droit.  Et  en 
attendant  cet  abaissement,  le  consommateur  payerait  encore  les 
frais  de  l'opération.  »  ' 

On  voit  que  M.  Klotz  n'a  pas  une  tète  de  Janus.  Il  -ne  re- 
garde que  d'un  côté.  Il  voit  bien  ce  qui  arriverait  si  l'on  ré- 
duisait les  droits  de  douane;  il  ne  s'aperçoit  pas,  ou  du  moins  ne 
dit  pas,  que  la  même  chose  arrive,  en  sens  inverse,  chaque  fois 
qu'on   les    élève. 

Pour  en  revenir  à  M.  Paul  Lafargue,  lui  aussi  préconise  les 
coopératives;  il  approuve  l'établissement,  par  les  municipalités, 
de  boucheries  et  de  boulangeries,  «  auxquelles  il  faudrait  ajouter 
des  crémeries  »,  et  pourquoi  pas  des  épiceries,  des  merceries, 
des  quincailleries?  il  n'y  a  pas  de  limites  à  la  municipalisa- 
tion. 

—  La  Réforme  économique  (8  décembre)  cherche  à  «  rectifier 
les  sophismes  mis  en  circulation  par  les  docteurs  du  libre-échan- 
gisme  ».  Un  de  ces  sophismes,  dit  M.  Fleurey,  consiste  à  ranger 
en  deux  catégories  distinctes  le  producteur  et  le  consommateur. 
«  II  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  deux  se  confondent. 
C'est  donc  faire  œu\Te  assez  vaine  que  de  discuter  quel  est  du  con- 
sommateur ou  du  producteur  celui  qui  a  le  droit  de  commander 
à  l'autre;  quel  est  celui  dont  on  doit  protéger  surtout  les  intérêts.  » 

Le  consommateur  et  le  producteur  n'ont  aucun  droit  de  se 
commander  :  ils  ne  commandent  pas,  ils  demandent  et  offrent.  II 
n'y  a  lieu  de  protéger  ni  l'un  ni  l'autre.  Qui  protégera  l'un  d'eux? 
L'Etat?  A  qui  empruntera-t-il  les  moyens  nécessaires  pour  cette 
protection?  A  l'autre.  Prendre  le  bien  d'autrui,  c'est  voler.  L'Etat, 
que  l'on  considère  comme  l'organe  de  la  justice,  deviendrait  ainsi 
le  promoteur  de  l'injustice. 


REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Giornale  degli  Economisti  e  Bevista  di  sta- 
tistica  (août).  La  concentration  des  banques  se  manifeste  prin- 
cipalement en  France  et  en  Angleterre.  Le  public,  ou  du  moins 
une  partie  du  public,  s'inquiète  des  conséquences  de  ces  grandes 
accumulations  de  capitaux;  il  redoute  le  monopole  et  craint  que 
ces   grandes   puissances    financières   puissent   fausser   le   cours   na- 
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turel  du  placement  des  capitaux  et  leur  donner  une  direction 
nuisible,  non  seulement  aux  capitalistes  particuliers,  mais  à  la 
société,  à  l'Etat;  si  bien  que  le  Boikers  Magazine,  de  Londres,  a 
ouvert,  en  1910,  un  concours  sur  cette  question  :  «  Si  la  con- 
centration   des    banques    est    profitable    aux    intérêts    généraux.  » 

M.  G.  François,  qui  examine  ici  cette  question,  constate  que, 
si  les  grandes  banques  parisiennes  ont  des  succiu-sales  dans  toutes 
les  pro\'inoes,  et  quelques-unes  même  à  l'étranger,  elles  ne  sont 
pas  près  d'attirer  à  elles  tous  les  capitaux.  Les  banques  pro- 
vinciales n'abandonnent  pas  la  lutte  et  s'adaptent  aux  nouvelles 
conditions  du   marché. 

La  transformation  la  plus  imp>ortante,  qui  leur  a  permis  de 
soutenir  la  concurrence  des  grandes  banques,  et  non  sans  avan- 
tage, a  été  la  constitution  des  banques  régionales,  qui  marchent 
à  grands  pas  vers  un  sj'stème  de  concentration  décentralisée. 
Ces  sociétés,  qui  ont  un  siège  central  et  des  succursales  dans  la 
région,  disposent  de  forts  capitaux.  Le  nombre  de  leurs  suc- 
cursales démontre  bien  leur  importance  et  l'extension  qu'elles 
ont   prise. 

Ainsi,  la  Banque  privée  de  Lyon  a  46  succursales  ou  agences; 
une  autre,  à  Lille,  en  compte  35;  celle  de  Bordeaux,  33;  de 
Nancy,  27;  de  Mulhouse,  27;  le  Crédit  du  Nord,  à  Lille,  19;  à 
Saint-Quentin,  13;  à  Bar-le-Duc,  12;  à  Dreux,  12.  On  pourrait 
dter  beaucoup  d'autres  banques  qui  ont  de  5  à  10  succursales 
et    (jui    étendent    leur    action   sur    une    zone    très    étendue. 

On  estime  à  un  milliard  la  somme  des  capitaux  réunis  par 
ces  banques  et  ce  chiffre  est  bien  au-dessous  de  la  réalité, 
puisque  la  seule  région  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dispose 
de   plus   de    200   millions   de   capitaux. 

Un  dernier  pas  a  été  fait  en  1902  par  les  banques  régionales  : 
elles  ont  constitué  un  Syndicat  des  Banques  provinciales,  dont  le 
capital  a  été  porté  à  50  millions  en  1911.  Les  membres  de  ce 
syndicat  peuvent  participer,  par  son  intermédiaire,  aux  émissions 
en  France  et  à  l'étranger,  au  même  titre  et  aux  mêmes  con- 
ditions  que   les   grands   instituts  de   crédit. 

Il  n'y  a  donc  pas  péril  en  la  demeure  banquaire.  Que  ces 
institutions  soient  libres,  qu'elles  oi>èrenl  au  grand  jour,  qu'elles 
publient  fréquemment  leurs  bilans,  afin  que  le  public  connaisse 
leur  situation  et  puisse  juger  si  leurs  ressources  sont  propor- 
tionnelles à  leurs  engagements,  et  le  reste  viendra  par  surcroît, 
sans  qu'il  .soit  besoin  que  l'Etat  crée  des  contrôleurs,  des  ins- 
pecteurs et  des  surinsp>ecteurs. 

—  VEconomista   (10  décembre).    L'ilalie   a    réformé   sa    loi    sur 
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les  Chambres  de  commerce,  afin  de  donner  à  cette  institution 
plus  de  vigueur  et  d'activité.  Les  grands  industriels  et  commer- 
çants dédaignent  de  faire  partie  de  ces  organismes,  qui  tombent 
ainsi  dans  le  marasme  ou  sont  exploités  par  un  petit  nombre 
de  vaniteux  ou  d'ambitieux. 

fUEconomista  ne  croit  pas  que  les  institutions  puissent  être 
réformées  par  des  lois  :  il  faut  que  les  institutions  se  réforment 
elles-mêmes.  En  tout  cas,  la  nouvelle  loi  n'a  modifié  en  rien 
l'esprit  des  Chambres  de  commerce;  les  dernières  élections  se 
sont  faites  au  milieu  de  la  plus  grande  indifférence  et  du  plus 
parfait  désintéressement.  On  a  eu  beau  s'efforcer  de  galvaniser 
le  corps  électoral,  il  est  resté  inerte. 

Pour  donner  de  la  vie  aux  Chambres  de  commerce,  dit  l'au- 
teur, il  faudrait  leur  confier  des  attributions  qui  en  vaillent  la 
peine  et  que  ces  corps  seraient  plus  aptes  à  remplir  que  les 
préfets,  qui  en  sont  actuellement  chargés,  par  exemple,  le  rôle 
de  conciliateurs  et  (d'arbitres  dans  les  conflits  entre  le  capital 
et    le    travail. 

—  Un  gouvernement  qui  fasse  des  économies  et  qui  amortisse 
ses  dettes  est  un  oiseau  rare.  Aussi  faut-il  aller  le  chercher  au 
bout  du  monde,  au  Japon.  Le  gouvernement  japonais,  dit  VEco- 
nomista  (24  décembre),  s'est  appliqué,  depuis  la  guerre  russo- 
japonaise,  à  équilibrer  son  budget,  à  promouvoir  l'harmonie  gé- 
nérale dans  la  sphère  économique,  il  a  renoncé  à  demander  de 
nouveaux  crédits;  il  n'a  même  pas  dépensé  tout  ce  qui  lui  avait 
été   accordé. 

Non  seulement,  depuis  la  guen-e,  la  dette  publique  n'a  pas 
été  augmentée,  mais,  pour  en  accélérer  le  remboursement,  on 
a  fixé  une  somme  annuelle  de  50  millions  de  yen  (129150  000  fr.) 
pour   être   consacrée   au  rachat  des   dettes   existantes. 

Dans  cet  étrange  pays,  les  chemins  de  fer  impériaux  donnent 
des  bénéfices,  et  ces  bénéfices  sont  employés  à  couvrir  les  dé- 
penses de  construction  de  nouvelles  voies  et  d'entretien  ou  amé- 
lioration   des    anciennes.    Peut-on    être    Japonais    à  ce    point! 

—  Minerva  (17  décembre).  L'Allemagne  tient  la  tête  du  mou- 
vement en  ce  qui  concerne  le  suicide  des  étudiants;  il  y  en  a  eu 
1 152  dans  la  période  de  1881  à  1901.  En  aucun  autre  pays  la 
jeunesse  studieuse  ne  fournit  un  si  fort  contingent  à  l'armée  des 
«  volontaires  de  la  mort  ». 

M.  Hessen  présume  que  les  causes  de  ce  progrès  sont  :  le 
surmenage  intellectuel  des  jeunes  gens  et  le  manque  d'exercices 
physiques.  Les  programmes  officiels  imposent  bien  des  exercices 
gymnas tiques,    mais    ils    les,    imposent,    c'est    déjà    un    défaut,    et 
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c'est  de  la  gj'mnastique.  Les  écoliers  n'ont  aucun  goût  pyour  ces 
exercices,  et  cela  se  comprend  :  c'est  un  second  surràenage  ajouté 
au  premier. 

La  fatigue  cérébrale  causée  par  les  études  pousse  les  jeunes 
gens  à  l'usage  des  boissons  alcooliques  et  des  autres  excitants 
physiques  et  moraux.  Si  l'on  continue,  dit  M.  Hessen,  à  torturer 
la  jeunesse,  la  race  dépérira  et  l'Allemagne  sera  écrasée  par  la 
concurrence   internationale. 

Il  faut  dire  :  serait  écrasée,  si  les  autres  nations  ne  suivaient 
pas    l'exemple   de    l'Allemagne    ou    ne    le    lui    donnaient    pas. 

—  Quelle  est  l'armée  la  plus  forte  du  monde  et  la  mieux  ou- 
tillée? Personne  n'en  doute,  c'est  l'Allemagne?  —  Eh  bien!  il  paraît 
qu'il  n'en  est  rkn.  Le  correspondant  militaire  du  Times,  dont 
l'autorité  est  incontestée,  rendant  compte  des  dernières  grandes 
manœuvres,  constate  que  l'armée  allemande  a  belle  apixirence, 
de  beaux  uniformes,  beaucoup  de  précision  dans  les  manœuvres; 
mais,  les  soldats  de  plomb  peuvent  avoir  les  mêmes  qualités. 
L'infanterie  allemande  manque  d'élan;  la  cavalerie  n'est  jxis  à 
la  hauteur  des  temps  modernes,  les  services  d'exploration  sont 
mal  organisés,  le  matériel  de  l'artillerie  est  sunncné  et  les  mé- 
thodes de  tir  sont  peu  efficaces. 

En  un  mot,  à  part  sa  confiance  en  elle-même,  l'armée  alle- 
mande ne  présente  aucun  signe  de  supériorité  sur  les  autres 
armées  et  à  certains  égards,  elle  leur  est  inférieure.  Mais  cette 
confiance,  il  suffirait  d'un  revers  pour  la  détruire,  comme  il 
est  arrivé  à  l'armée  française  en  1870,  qui  était  alors  dans  le 
même   état    d'esprit    que    l'Allemagne   d'aujourd'hui. 

L'auteur  assure  que  beaucoup  d'officiers  supérieurs  allemands 
comprennent  que  les  choses  ne  vont  pas  comme  elles  devraient 
aller,  mais  ils  n'osent  dire  ce  qu'ils  pensent,  de  peur  de  ruiner 
leur  carrière. 

Les  causes  de  la  déficience  de  l'armée  allemande?  Trop  d'intruc- 
tion,  dit  l'auteur  anglais;  trop  de  manie  de  soumettre  toutes 
choses  à  des  règlements  minutieux,  etc.*  Les  exercices  que  l'on 
répète  tous  les  jours,  toujours  les  mêmes,  se  convertissent  en 
une    forme    de    somnambulisme.  » 

—  h'Economista  delV  lialia  moderna  (11  novembre).  La  culture 
du  riz  en  Italie  occupe  une  sujx^rficic  moyenne  d'environ  150  000  hec- 
tares, se  répartissant  avec  la  rotation  sur  600  milles  de  terrains 
irrigables.  La  production  dans  les  années  normales  monte  h. 
5  millions  de  quintaux,  qui  représcnlcnt  wwv  valeur  nioycnne 
annuelle  de  120  millions  ;ii)proxinialiveincnt.  L'cxporUition  a  été, 
en   1907,  de   près  de  700  000  quinlaux. 
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Cette  culture  alimente  de  nombreuses  industries  et,  exigeant 
beaucoup  de  main-d'œuvTe,  occupe  et  nourrit  beaucoup  de  tra- 
vailleurs ruraux.  Le  riz  a  été  cultivé  sur  une  plus  grande  étendue 
de  terre  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Lors  de  la  constitution  du 
royaume,  la  superficie  cultivée  était  de  145  000  hectares;  dans 
le  quinquennio  1870-1874,  elle  monta  à  232  000.  Aujourd'hui,  comme 
on  vient  de  le  voir,  elle  est  redescendue  à  150  000. 

La  principale  cause  de  cette  diminution,  d'après  l'auteur,  est 
la  question  hj^giénique.  Les  hygiénistes  ont  découvert  que  l'air 
des  rizières  était  malsain  à  respirer  et  ils  se  sont  dit  :  de  deux 
maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  Et  ils  ont  choisi.  Et  dès  1890, 
la  surface  enrisée   était  descendue  de  232  000   à   193  000   hectares. 

Une  autre  cause  est  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
conséquence  de  l'émigration  des.  paysans  dans  les  villes  et  à 
l'étranger;  or,  la  main-d'œuvre  représente  plus  de  la  moitié  des 
frais  de  culture. 

Heureusement  pour  eux,  les  risiculteurs  ne  se  sont  pas  endormis. 
Ils  ont  amélioré  leurs  procédés  de  culture,  intensifié  leur  pro- 
duction et  ils  sont  arrivés  à  obtenir  jusqu'à  60  quintaux  par 
hectare;  dans  la  plupart  des  régions  risicoles,  la  production  moyenne 
s'est  élevée  de  20  à  25  quintaux,  qu'elle  atteignait  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  à  35,  40  et  plus. 

—  La  Société  par  actions  (novembre).  La  forme  ultime  de  la 
coopération,  mais  la  plus  complexe  et  la  plus  difficile  à  réaliser 
est  la  coopération  de  production.  La  production  exige  une  or- 
ganisation technique  et  financière  rationnelle  et  une  direction, 
vigilante,  responsable  et  libre  de  toute  entrave;  toutes  condi- 
tions difficiles  à  réunir  dans  une  coopérative  composée  d'ou- 
vriers. C'est  pourquoi,  dit  l'auteur,  la  plupart  des  coopératives 
de  production  ne  peuvent  vivre  qu'autant  que  l'Etat  leur  fournit 
des  subventions  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  travaux  à  des 
conditions  privilégiées.  Les  autres  coopératives  ne  se  maintiennent 
qu'à  la  condition  de  perdre  leur  caractère  démocratique  et  so- 
cialiste pour  prendre  la  forme  capitaliste  et  devenir  des  organes 
d'exploitation   des  ouvriers  exclus  du  pacte  social. 

La  création  d'une  coopéi-ative,  conclut  l'auteur,  devrait  être 
précédée  d'une  période  de  préparation,  nécessaire  pour  recueillir 
le  capital  d'établissement  et  réunir  un  nombre  d'ouvriers  choisis; 
mais,  dans  ces  conditions,  la  coopérative  aurait  encore  peu  de 
chances  de  durée,  car  beaucoup  d'autres  causes  s'y  opposent  : 
les  ouvriers  supportent  (difficilement  d'être  commandés  par  leur 
égal;  l'ouvrier  coopérateur  s'abandonne  facilement  à  de  petites 
négligences   ,qui   ne   seraient    pas    supportées    par    un    patron,    et 
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sur  lesquelles  le  directeur  de  coopérative  ferme  les  yeux  pour 
ne  pas  se  faire  d'ennemis  et  perdre  sa  place. 

De  ces  raisons  et  de  beaucoup  d'autres  que  présente  lauteur, 
il  faut  conclure,  par  ironie,  que  les  Etats  qui  encouragent  et 
subventionnent  les  coopératives  de  production  rendent  un  grand 
serNice    aux    contribuables    et    aux    ouvriers    eux-mêmes. 

—  Revues  de  langue  espagnole.  El  Economista  (16  décembre). 
Au  commencement  de  1905,  à  Tiustigation  d'un  comité,  le  roi 
d'Italie  fondait  Tlnstitut  agricole  international,  qui  devait  avoir 
pour  but  d'élever  le  prix  de  vente  des  denrées  agricoles  pour  les 
producteurs  et  de  le  baisser  pour  les  consommateurs.  Aujourd'hui, 
au  bout  de  sept  années  d  existence,  où  en  est  cet  Institut?  Qua- 
t-il   fait? 

L'Institut,  dit  El  Economista,  réunit  et  publie  des  statistiques 
qui  ne  donnent  aucun  résultat  pratique.  Ce  n'est  pas  faute  de 
bonne  volonté  de  la  part  de  ses  directeurs.  Il  publie  aussi  un 
Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales  et  des 
études  sur  divers  sujets  d'un  caractère  théorique,  comme  en  pu- 
blient  le-s   Revues    agricoles   et   sociales. 

Pourquoi  cet  Institut  n'a-t-il  pas  donné  les  résultats  qu'il  se 
proposait?  Parce  que,  dit  VEconomista,  les  lois  économiques  ne 
peuvent  pas  être  violées  et  que  le  mouvement  auquel  elles  pré- 
sident ne  p>eut  pas  être  précipité,  pas  plus  par  les  rois  que  par 
les  peuples.  L'action  administrative,  si  bien  intentionnée  qu'elle 
soit,  ne  peut  tirer  quelque  chose  du  néant;  elle  ne  peut  pas 
créer  des  courants  commerciaux,  elle  ne  peut  même  pas  diriger 
ceux  qui  existent,  elle  ne  p>eut  même  pas  les  connaître,  encore 
moins  les  deviner,  comme  le  font  couramment  les  «  spéculateurs  ». 

Les  statistiques  de  l'année  dernière,  les  renseignements  sur  l'état 
du  marché  le  mois  précédent  importent  peu  aux  producteurs 
et  aux  consommateurs  dans  un  temps  de  vie  intense  et  d'une 
rapidité  vertigineuse  comme  celle  d'aujourd  hui.  Les  statistiques 
officielles  sont  pvour  le  commerce,  on  peut  le  dire,  de  la  mou- 
tarde après  dîner;  elles  sont  mortes,  on  peut  les  assimiler  aux 
langues  mortes  de  l'enseignement  également  officiel.  C'est  d'une 
beauté  remarquable  pour  les  dilettantes,  mais  d'une  praticité  nulle 
pour  les  hommes  d'affaires. 

UEconomhta  montre  que  les  renseignements  économiques  pu- 
bliés par  l'Institut  ne  peuvent  être  d'aucun  profit  \ionv  les  pro- 
ducteurs ni  ix)ur  les  consommateurs;  il  faut  lire  cette  démons- 
tration à  la  source.  Puis  il  ajoute  :  L'expérience  de  l'Institut  agri- 
oole  International  a  été  faite  sur  une  petite  échelle  et  en  partie 
aiLX  frais  d  un  roi,  et  elle  se  bornait  h  recueillir  des  statistiques 
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et  des  informations.  Que  serait-ce  si  les  socialistes  avaient,  non 
seulement  à  établir  le  bilan  de  ce  qui  doit  être  consommé  et 
de  ce  quïl  faut  produire,  mais  à  pom*voir  à  la  production  elle- 
même    et  à    distribuer    le    travail    et    les    produits! 

—  Espana  economica  y  financiera  (16  décembre).  L'Espagne  s'oc- 
cupe de  la  re vision  de  ses  tarifs  de  douane.  A  ce  sujet,  les 
protectionnistes,  bons  apôtres,  disent  que  la  question  du  libre- 
échange  et  du  protectionnisme  est  épuisée,  ce  n'est  que  de  la 
théorie,  il  n'en  faut  plus.  La  théorie,  répond  VEspana,  sera  né- 
cessaire tant  que  les  idées  de  liberté  et  de  restriction  seront 
agitées,  tant  que  l'égoïsme  de  quelques-uns  voudra  s'imposer  au 
droit  de  tous  les  autres.  Et  Fauteur  fait  un  très  bon  résumé  de 
la  théorie  libre-échangiste. 

La  protection,  dit-il,  crée  des  industries  anémiques,  qui  ne  peuvent 
vendre  leurs  produits  que  dans  le  pays,  et  du  même  coup,  la 
protection  anémie  des  industries  qui,  jusqu'alors,  étaient  vigou- 
reuses. 

La  prospérité  passagère  des  industries  protégées,  mises  à  labri 
de  la  concurrence  étrangère,  attire  dans  lesdites  industries  les 
capitaux  et  les  hommes.  C'est  alors  que  la  concurrence  devient 
<  effrénée  ï. 

De  cette  concurrence  résulte  surabondance  des  prodmts  pro- 
tégés, baisse  de  leurs  prix,  misère  pour  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons qui  s'y  sont  engagés.  Les  patrons  et  les  ou\Tiers  les  plus 
faibles  succombent.  Pendant  ce  temps,  les  protectionnistes,  consta- 
tant l'état  de  crise  dans  l'industrie  protégée,  demandent  et  ob- 
tiennent   une   surélévation    des    tarifs    et    c'est    à   recommencer. 

De  cette  gène  chronique  des  industries  protégées  naissent  les 
cartels,  les  trusts  et  le  dumping^  trois  remèdes  de  bonnes  femmes 
ou  de  bonshommes  qui  ne  font  qu'aggraver  le  mal  et  en  masquer 
la  cause  originelle. 

Le  régime  protecteur  n'affecte  pas  seulement  l'industrie  pro- 
tégée. Les  produits  de  cette  industrie  devenant  plus  chers,  les 
patrons  et  ouvriers  des  autres  industries,  qui  consomment  ces 
produits,  sont  obligés  de  se  récupérer  par  l'élévation  du  prix 
de  leurs  produits  et  de  leurs  salaires,  de  sorte  que  la  hausse  fait 
le  tour  du  marché  national,  sans  profit  pour  personne,  au  con- 
traire. 

Autre  conséquence  :  les  pays  étrangers,  à  tort  ou  à  raison,  usent 
de  repr^ailles,  pour  protéger  eux  aussi  leur  industrie.  Les  mé- 
faits de  la  protection  font  ainsi  le  tour  du  marché  international. 

A  l'appui  de  cette  série  de  conséquences,  que  je  ne  fais  que 
résumer  et  quon  ne  sam-ait  trop  redire,  l'auteur  donne  en  exemples 
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les  effets  produits  par  le  régime  protecteui-  sur  les  principales 
industries  espagnoles  :  filature,  tissage,  sucre,  métallurgie,  etc. 
Rappelons,  en  passant,  que  les  conséquences  morales  —  je  veux 
dire  immorales  —  du  régime  protecteur  sont  encore  plus  funestes 
à  la  société  que  ses  conséquences  économiques.  Sous  tous  les 
rapports,  la  société  est  syphiUsée  par  le  chancre  protecteur.  Qui 
nous   en    délivrera? 

L'organisation  économique  espagnole,  comme  celle  de  beaucoup 
d'autres  pays,  est  fondée  sur  cette  base.  Un  article  de  la  même 
JRevue,  qui  traite  ce  sujet,  peut  servir  de  complément  direct  au 
précédent. 

—  Mevista  de  economia  y  hacienda  (16  décembre).  Le  protec- 
tionnisme patronal  a  engendré  le  protectionnisme  ouvrier  et  le 
fils  ne  donne  pas  de  meilleurs  fruits  que  le  père.  M.  Baldamero 
Argenté  passe  en  revue  les  diverses  lois  pro lectrices  de  l'ou- 
vrier et  n'en  voit  aucune  qui  ait  produit  les  excellents  résultats 
qu'on  s'en  promettait. 

Les  protecteurs  ne  manquent  pourtant  pas.  Tous  les  partis  po- 
litiques, en  tous  pays,  sont  interventionnistes  à  outrance.  Les 
libéraux  metlent  les  lois  ouvrières  dans  leurs  programmes;  les 
conservateurs  se  (.vantent  d'avoir  précédé  les  libéraux;  les  ra- 
dicaux prétendent  aller  plus  loin  que  leurs  aînés;  les  socia- 
listes,   plu>    logiques,    veulent    aller    jusqu'au    bout. 

La  classe  ouvrière  s'en  trouve-t-elle  mieux?  Comparez  sa  con- 
dition présente  à  celle  du  passé;  comparez  sa  situation  dans  les 
divers  pays,  suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  avancés  dans  la 
voie  de  la  législation  sociale;  vous  reconnaîtrez  que  les  prin- 
cipes économiques  et  les  enseignements  des  faits  s'accordent  pour 
prouver  que  la  législation  sociale  est  ou  inutile  ou  nuisible  au 
prolétai'iat. 

La  situation  économique  du  prolétariat,  dit  l'auteur,  est  dé- 
terminée par  le  niveau  du  salaire  réel.  Le  salaire  est  régi  par 
l'abondance  jdu  travail.  Tfout  ce  qui  augmente  la  quantité  de 
travail  augmente  le  salaire.  Et  réciproquement,  tout  ce  qui  res- 
treint la  demande  de  bras  fait  baisser  les  salaires.  La  légis- 
lation ouvrière  imposant  au  capital  des  obligations  qui  paralysent 
sa  liberté  et  diminuent  ses  profits,  retarde  l'accumulation  de 
capital,  décourage  les  initiatives,  donc  restreint  la  demande  de 
bras,    fait   baisser   les    salaires   et    augmente    le   chômage. 

De  plus,  la  législation  sociale  favorise  l'extension  de  la  bu- 
reaucratie, augmente  les  charges  publiques,  etc.,  toutes  choses 
qui  font  baisser  les  salaires  ou  diminuent  leur  puissance  d'ac- 
quisition. 
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M.  Baldomero  Argenté  montre  par  des  exemples  que  les  loLs 
vsociales  produisent  effectivement  ces  résultats.  Il  n'en  excepte 
même  pas  les  lois  sentimentales  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants.  Les  enfants,  dit-il,  ne  travaillent  pas  pour  leur  plaisir 
ni  pour  celui  de  leurs  parents,  mais  pour  leurs  besoins.  Les  pa- 
rents qui  font  travailler  leurs  enfant?  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  faire  autrement.  La  loi,  qui  interdit  le  travail  des  enfant?, 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  ces  deux  causes,  elle  ne 
remplit  pas  la  bourse  du  père  ou  ne  change  pas  sa  volonté.  Cette 
loi  est  donc   pour  le  moins  inutile. 

Les  législateurs  sociaux  trouvent  juste  que  l'Etat  prenne  aux 
riches  pour  donner  aux  pau\Tes.  Sont-ils  bien  sûrs  que  c'est 
juste?  En  tout  cas,  la  législation  sociale  prend  beaucoup  plus  aux 
pauvres  qu'aux  riches  :  les  impôts  directs  que  payent  les  riches  — 
ou  du  moins  dont  ils  font  l'avance  —  sont  beaucoup  moins  élevés 
que  les  impôts  indirects,  payés  directement  par  les  pauvres.  La 
législation    sociale    n'a   donc   aucune   justification. 

—  Revues  de  langue  anglaise.  The  Annals  of  tlie  American  Aca- 
demy  of  Political  and  Social  Science  (mai).  Le  nombre  des  femmes 
et  filles  qui  sont  obligées  de  travailler  pour  gagner  leur  vie  aug- 
mente notablement  en  Amérique  comme  ailleurs.  La  principale 
cause  de  ce  progi'ès  est  la  multiplication  des  besoins  plus  ou 
moins   factices   et   la   hausse   du   prix   de   toutes   choses. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  cause  est  que  les  salaires 
des  ouvTières  sont  trop  bas  pour  pouvoir  suffire  à  leurs  besoins. 
Ce  fait  lui-même  provient  de  la  concurrence  même  que  se  font 
les  ouvrières  et  qu'elles  subissent  de  la  part  des  hommes,  et 
surtout,  d'après  M.  Spencer  Baldwin,  de  ce  que  les  syndicats 
d'ouvrières  ne  sont  pas  assez  nombreux  ni  assez  solidement 
constitués,  t  Si  les  ouvrières  ne  cherchent  pas  leur  intérêt  ac- 
tivement et  avec  persévérance,  leur  intérêt  ne  viendra  pas  les 
chercher.  > 

De  l'insuffisance  des  salaires  résultent  les  grèves.  Il  y  a  quel- 
ques années,  un  groupe  d'ouvrières  demanda  une  augmentation 
de  salaires,  disant  :  «  Nous  ne  pouvons  vivre  avec  ce  que  nous 
gagnons.  »  L'employeur  répondit:  «Alors,  quel  salaire  vous  faut-il 
pour  ri\Te?  »  Les  ouvrières  ne  purent  répondre  avec  précision, 
chacune  répondait  selon  son  sentiment.  Effectivement,  on  ne  s'est 
que  peu  ou  point  occupé  de  déterminer  le  juste  salaire  des  femmes. 
La  littérature  économique  ne  contient  presque  rien  sur  ce  sujet. 

Des  tentatives  d'enquêtes  ont  été  faites  en  1906,  en  1907,  en 
1909;  les  ouvrières  crurent  qu'on  allait  augmenter  leurs  salaires; 
mais,   quand   elles    virent   que   les   investigateurs    ne   leur   promet- 
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taient  rien  de  tel,  elles  négligèrent  de  remplir  les  p)etits  papiers 
qu'on  leur  avait  adressés.  De  nouveaux  enquêteurs  se  sont  mis 
en  campagne;  ils  sont  entrés  en  contrat  direct  avec  les  ou- 
vrières, leiu'  ont  distribué  des  livres  de  compte  à  remplir,  afin 
de  voir  dans  quelles  proportions  les  salaires  étaient  employés  à 
la  satisfaction  des  divers  besoins  des  salariées  et  de  pouvoir  ainsi 
déterminer  le  juste   salaire. 

Les  Annals  rendent  compte  de  cette  nouvelle  enquête  et  nous 
renseignent  sur  ce  que  les  ou\Tières  de  diverses  catégories  dé- 
pensent pour  leur  logement,  nourriture,  vêtements,  médicaments, 
éducation,  amusements,  etc.  De  toutes  ces  recherches,  il  résulte 
que  le  salaire  d'approximativement  500  dollars  par  an  ou  10  dol- 
lars par  semaine  peut  être  considéré  comme  le  juste  salaire  (living 
wage)   des   oumères   de   Boston. 

Quand  on  aura  fait  de  pareilles  enquêtes  dans  toutes  les  villes 
du  monde,  on  sera  fixé  sur  le  juste  salaire  et  la  paix  écono- 
mique régnera  parmi  les  hommes  et  les  femmes,  à  condition 
que  la  société  reste  stationnaire,  car,  si  les  prix  des  choses  aug- 
mentent ou  diminuent,  si  les  goûts  et  les  besoins  changent,  il 
faudra   recommencer   les   enquêtes. 

Heureusement  pour  les  ou\Tières  que  le  juste  salaire  s'établit 
et  se  modifie  de  lui-même  et  que  les  enquêtes  de  ce  genre  ne 
font  que  jouer  le  rôle  de  la  mouche  du  coche. 

—  The  Free  Trader  (décembre).  Pendant  que  les  Européens  émi- 
grent  pour  aller  aux  Etats-Unis,  les  Eiats-Vnisiens  éraigi-ent  au 
Canada.  L'émigration  des  Anglais  est  attribuée  par  les  Américains 
au  système  du  libre-échange.  A  quoi  attribueront-ils  leur  propre 
émigration?  Quel  est  le  motif  qui  i)ousse  un  certain  nombre 
d'hommes    hors   des    Etats-Unis    protectionnistes? 

On  estime  que  115  000  Américains  se  sont  établis  au  Canada 
en  1911.  En  1910,  il  n'y  en  a  eu  que  121000.  En  /1909,  60000; 
en  1901,  seulement  18  000.  Cet  exode  coïncide  avec  le  grand  mé- 
contentement   causé    par    le    tarif    protecteur    américain. 

—  Revue  portugaise.  0.  Seculo  (19  février).  Le  Grand  Livre 
a  été  introduit  en  Portugal  en  1835;  mais  l'Etat  a  contracté 
beaucoup  de  dettes  qui  n'y  sont  pas  inscrites,  de  sorte  que 
la    dette    portugaise    se    trouve    ainsi    représentée   aujourd'hui  : 

Dette  intérieure  consolidée  3  p.  100:  533  690  876  S;  amortissable 

3  p.  100  1905:  2  668  080;  amortissnl)lc  4  p.  100  1888  et  1890: 
5  572  417:    amortissable   4    p.    100    1888-89:    20  737  530;    amortissable 

4  p.  100  1903-1905:  3  311910;  amorti.ssablc  5  p.  100  1909:  4  592  240 
dont  le  total  forme  570  573  054  rois. 

Dette  extérieure,  l>-c  série  :  96  614  005;  2^  série  :  5  322  270;  S--  série  : 
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56  080  260;!  total:  154  016  535;  capitaux  de  l'ancienne  dette  exté- 
rieure à  convertir  :  202  054.  La  somme  totale  monte  à  724  791  643  reis. 
M.  Jean  Rodriguez  da  Silva  montre  les  inconvénients  de  cette 
diversité  de  créances  (tant  pour  l'administration  que  pour  les  capi- 
talistes) et  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  les  unifier,  à  les  con- 
vertir toutes  en  dette  inscrite.  La  réforme  proposée  consisterait  à 
tout  convertir  en  5  p.  100.  Cette  dette  serait  convertible  au  bout 
de  dix,  quinze  ou  vingt  ans  et  amortissable,  non  pas  obligatoirement, 
mais  selon  que  les  excédents  budgétaires  le  permettraient.  M.  Ro- 
driguez da  Silva  estime  que  l'expérience  serait  facile  à  faire  et 
serait  profitable  aux  capitalistes  aussi  bien  qu'à  l'Etat. 

Iïl*l    i  ROUXEL. 
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LE  BUDGET  DE  L4  VILLE  DE  PARIS 


LE    PERSONNEL    MUNICIPAL 

Le  rapport  général  de  M.  Louis  Dausset  sur  le  budget  de  la 
Ville  de  Paris  pour  1912  contient  des  renseignements  très  inté- 
ressants sur  la  charge  qu'imposent  au  budget  de  la  ville  et  aux 
budgets  des  diverses  régies  municipales  les  dépenses  de  personned. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  l'augmentation  considérable 
du  salaire   moyen  des  ouvriers  de  la  Ville  : 

1890.  1908.  191-?. 

Effectif  du  personnel  ou- 
vrier de  la  Ville 8  i52  10962  i2i3i 

Dépenses 10  9^1  a^A  fr.  22  Sgô  565  fr.  27  259  54i  fr. 

Salaire  moyen i  3^2  Ir.  2  o43  fr.  2  jSg  fr. 

Soit  en   vingt-deux   années   une   augmentation   de   70   p.    100. 

Bien  entendu,  le  prix  de  revient  des  divers  services  de  la 
Ville  a  lui-même  cionsidérablcanent  augmenté  :  «  Il  ressort,  en 
effet,  dit  M.  Dausset,  d'une  noie  qui  nous  a  été  communiquée 
par  le  Service  de  la  voie  publique,  que  le  i)rix  de  revient  du 
mètre  carré  de  nettoiement  est  passé  de  0  fr.  381  en  1893  à 
0  fr.  417  en  1896,  0  fr.  476  en  1902,  0  fr.  513  en  1908,  0  fr.  557 
en  1909  et  0  fr.  576  en  1910  »,  et  cela  malgré  les  sacrifices  faits 
pour    le    perfectionnement    du    matériel. 

L'accroissement  de  dépenses  (pii  ai>iiarail  au  budget  de  1912 
sur  celui  de  1911  s'élève  à  plus  de  5  millions  pour  le  personnel 
de  la  Ville  proprement  dit,  celui  des  secteurs  électriques  et  du 
gaz,    ainsi   que    celui   de   l'Assistance   publicjue. 

De  1908  à  1912,  les  améliorations  accordées  au  personnel  sur 
fonds  municipaux  ont  entraîné  une  (léi>ense  de  16  625  000  francs, 
dont  3  976  875   francs   pour  le   {X'rsonncl  ouvrier  de  la   préfecture 


LE    BUDGET    DE    LA    VILLE    DE    PARTS  281 

de  la  Seine,  4  789  786  francs  pour  le  personnel  de  la  Société 
du  gaz,  473 193  francs  pour  celui  des  secteurs  électriques.  De 
plus,  les  mesures  votées  jusqu'à  ce  jour  engagent  pour  l'avenir 
un  supplément  de  dépenses  de  3  millions  environ,  et  assureront 
aux  ouvriers  municipaux,  qui  constituent  la  catégorie  la  plus 
nombreuse,    un   salaire   moyen   de   2  356    francs. 

La  situation  du  personnel  s'est  améliorée,  non  seulement  par 
l'augmentation  des  salaires,  mais  aussi  par  la  diminution  des 
heures  de  travail. 

<  On  nous  a  parfois  reproché  d'avoir,  dans  notre  désir  d'amé- 
liorer la  situation  faite  au  personnel  municipal,  perdu  de  vue  l'in- 
térêt   général   et   les   besoins   les   plus    urgents    des    services. 

«  Celte  critique,  c'est  surtout  au  sujet  du  nettoiement  de  la 
voie  publique  qu'on  l'a  formulée.  On  a  prétendu  que,  tandis 
que  la  surface  à  nettoyer  s'augmentait  dans  une  proportion  no- 
table, le  nombre  des  journées  de  travail  diminuait  rapidement 
par  suite  des  mesures  de  bienveillance  prises  successivement  en 
faveur  du  personnel  :  payement  de  2  jours  de  repos  par  mois, 
des  journées  de  maladies,  d'un  congé  annuel  de  10  jours,  ]X)rté 
plus  tard  à  12;  replos  hebdomadaire.  L'ouvrier  du  ser\'ice  du 
nettoiement  qui,  en  1893,  fournissait  annuellement  3  410  heures 
de  travail,  n'en  fournit  plus  que  3  250  en  1896,  3  230  en  1908 
et  2  940  en  1909,  soit  dans  le  deuxième  état  de  choses  une  dimi- 
nution  de   9,5    p.    100.  »  ^ 

Le  rapporteur  signale  ensuite  l'un  des  vices  des  services  mu- 
nicipaux et  des  régies  :  l'augmentation  abusive  des  journées  de 
maladie. 

«  L'une  des  causes  principales  de  la  diminution  de  la  somm.e 
de  travail  fourni  qui,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  est  beau- 
coup moins  sensible  qu'on  ne  l'a  dit,  réside  dans  la  progression, 
actuellement  enrayée,  des  journées  de  maladie.  De  1896,  date  à 
laquelle  ou  commença  à  tenir  un  compte  exact  de  ces  absences, 
à  1908,  si  nous  en  croyons  les  statistiques  du  service  de  la  voie 
publique,  le  nombre  des  heures  de  travail  s'est  abaissé  de 
13  458  817  à  12  922  718,  soit  de  536  099  unités;  le  nombre  des 
heures  d'absence  pour  maladie  s'est  élevé  de  556  440  à  1 056  464, 
soit  de  500  024.  La  diminution  du  nombre  des  heures  de  travail 
et  l'augmentation  des  journées  de  maladie  s'équilibrent  donc  pres- 
que  exactement. 

«  Nous  ne  voulons  pas  reprendre  ici  cette  question  des  journées 
de  maladie,  que  nous  avons  déjà  examinée  dans  nos  derniers 
rapports    généraux,    et    sur    laquelle    le    Conseil    a  manifesté    son 
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sentiment  au  cours  de  nos  dernières  sessions.  Mais  puisque  nous 
étions  amenés  à  nous  occuper  du  rendement  du  travail  du  per- 
sonnel municipal,  nous  ne  pouvions  négliger  ce  facteur,  qui  ap- 
paraît comme  essentiel  dans  la  défaillance  de  nos  services  de 
nettoiement  et  d'entretien.  Le  doublement  du  nombre  des  journées 
de  maladies,  dans  l'espace  de  quelques  années,  alors  que  les 
effectifs  ont  à  peine  varié,  que  les  dispositions  réglementaires 
et  les  conditions  de  travail  sont  restées  les  mêmes,  cette  dimi- 
nution caractéristique  de  la  productivité  du  travailleur,  de  ce 
travailleur  chaque  jour  plus  payé  et  moins  surmené,  pourvu  d'un 
plus  grand  nombre  de  jours  de  repos,  témoignent  d'un  relâche^ 
ment  de  la  notion  du  devoir  professionnel,  dont  le  Conseil  ne 
peut   s'abstenir   de    se    préoccuper.  » 

L'honorable  rapporteur  nourrit  l'espoir,  probablement  chimé- 
rique, que  les  augmentations  de  salaire,  largement  accordées  au 
personnel,  suffiront  à  rappeler  celui-ci  au  sentiment  du  devoir 
professionnel  : 

«  Devons-nous  voir  une  confirmation  de  cette  loi  dans  le  fait 
que,  depuis  quelques  années,  le  nombre  des  journées  de  maladie 
de  notre  personnel  ouvrier  est  en  voie  de  décroissance  marquée? 
En  1907,  ce  nombre  atteint  son  maximum  avec  265 188  journées, 
soit  8,47  p.  100  du  nombre  des  journées  de  travail  effectif.  Mais, 
depuis  lors,  il  n'a  cessé  de  décroître;  il  n'est  plus  que  de  228  625 
en  1908,  226  627  en  1909  et  219  831  en  1910.  Et,  pour  1911,  il 
semble  que  nous  puissions  escompter  une  nouvelle  diminution, 
puisque  pendant  le  premier  semestre,  il  n'a  été  constaté  que 
108  662  journées  de  maladies,  soit  6,44  p.  100  contre  6,92  en  1910, 
7,18   en    1909,   7,3   en    1908    et   8,47    en    1907.  »  ^ 

II 

LE   PERSONNEL   DES   RÉGIES 

La  situation  n'est  pas  meilleure  pour  les  services  en  régie  que 
pour  les  services  municipaux  proprement  dits  :  voici  ce  qu'écrit 
M.   Dausset  au  sujet  du  personnel  du   gaz  : 

*  L'accroissement  des  dépenses  de  personnel  continue,  comme 
par  le  passé,  et  davantage  chaque  année,  à  absorber  presque 
complètement  les  résultats  des  efforts  de  toute  nature  faits  i>our 
le  développement  de  l'exploitation.  Cette  année  encore,  ces  dé- 
penses se  sont  accrues  considérablement  et  nous  devons  prévoir, 
pour    l'année    1912,    une    nouvelle    et    énorme    surcharge. 

<  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  h  nouveau,  ^  l'heure  où  le 
personnel   nous   demande   de   nouveaux   sacrifices,    tout   ce  que  la 
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ville  de  Paris  a  déjà  fait  pour  les  ou\Tiers  et  les  employés  du 
gaz.  Sans  parler  de  toutes  les  améliorations  résultant  de  l'ap- 
plication intégrale  des  statuts  et  règlements  municipaux  et  qui 
constituent  cependant  des  avantages  matériels  importants  :  congé 
annuel,  jours  de  repos  payés,  congés  de  maladie  payés,  service 
militaire  payé,  etc.,  je  me  bornerai  à  donner  quelques  chiffres 
relatifs  aux  traitements  et  salaires  du  personnel  de  toutes  les 
catégories. 

«  Alors  qu'avant  l'assimilation,  les  traitements  du  personnel  va- 
riaient pratiquement  de  1 200  à  3  300  francs,  au  lendemain  de 
l'assimilation,  le  traitement  moyen  des  deux  catégories  les  plus 
importantes  du  personnel  employé  —  expéditionnaires  et  piqueurs 
—  s'éleva  immédiatement  à  3  347  francs,  par  suite  de  l'accès  aux 
premières  classes  d'un  très  grand  nombre  d'agents,  en  raison  de 
leur   ancienneté.  » 

Les  garçons  de  recette  voient  leur  traitement  maximum  passer 
de  1 800  francs  à  3  000  francs,  et  leur  passe  de  caisse  de  50 
à  100   francs. 

Les  accroissements  de  dépenses,  qui  se  produisent  incessamment 
du  chef  du  personnel  dépassent  les  économies  résultant  des  per- 
fectionnements   introduits   dans    la    fabrication, 

ï  Malheureusement,  de  nouvelles  dépenses  viennent  sans  cesse 
s'ajouter  aux  précédentes  sans  que  nous  voyons  jamais  diminuer 
le  cahier  des  revendications;  à  peine  l'une  d'elles  est-elle  satis- 
faite qu'une  autre  surgit,  plus  ardente  et  le  plus  souvent  aussi 
plus  coûteuse. 

«  Aussi  les  dépenses  du  personnel,  qui  étaient  en  1908  de 
30  819  595  fr.  14,  se  sont-elles  élevées,  l'année  suivante,  à  31  mil- 
lions 726  165  fr.  22,  et  en  1910  à  33  382  850  fr.  30,  dont  11  439  896  fr.  15 
pour  les  agents  et  employés  et  21  942  954  fr.  15  pour  les  ouvriers. 

«  On  peut  les  évaluer,  pour  l'année  courante  (1911),  à  la  somme 
globale  de  34  525  000  francs,  dont  12  055  000  francs  pour  les  em- 
ployés et  22  470  000   francs   pour  les   ouvriers. 

«  L'augmentation  par  rapport  à  1910  est  donc  de  1 142  149  fr.  70, 
se   décomposant   comme   suit  : 

Employés 6i5  io3  fr.  85 

Ouvriers 627  o45  fr.  85 

Total I  i/i3  i49  fr.  70 

«  Or,  les  effectifs  du  personnel,  qui  s'élevaient,  au  31  décembre 
1910,  à  3  070  employés  et  9  354  ouvriers,  n'étaient  plus,  au  1"  no- 
vembre   1911,   que   de   3  086  employés   et   9195   ouvriers,   soit   une 
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diminution  nette  d'effectif  de  149  agents.  Il  convient,  d'ailleur^ 
de  remarquer  que  le  personnel  ouvrier  s'accroîtra,  comme  cliaque 
année,  du  l^r  novembre  au  31  décembre,  proportionnellement  à 
la   fabrication,   par   des  embauchages   supplémentaires. 

«  Eu  1905,  dernière  année  d'exploitation  de  la  Compagnie  pari- 
sienne, ces  dépenses  ne  s'étaient  élevées  qu'à  21038  951  fr.  59. 
C'est  donc,  en  six  ans,  sans  parler  des  charges  supplémentairea 
pour  le  service  des  retraites,  une  augmentation  de  plus  de  10  mil- 
lions, dont  a  bénéficié  le  personnel  gazier  de  toute  catégorie. 
Alors  que  la  situation  de  notre  budget  ne  nous  a  pas  encore  permis  de 
réaliser  V abaissement  du  prix  du  gaz  qui  profiterait  à  l'ensemble  des 
consommateurs,  les  avantages  nouveaux  que  nous  avons  consentis  au 
personnel  représentant  plus  de  deux  centimes  par  mètre  cube  de  gaz 
fabriqué.  Alors  que  le  conseil  n'a  pas  voté  de  centimes  pour  l'assistance 
aux  vieillards,  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  pour 
l  adduction  d' eaux  potables ,  pour  tant  d' œuvres  enfin  qui  nous  sollicitent 
et  dont  profiterait  la  cité  tout  entière,  nous  donnons  chaque  année  au 
seul  personnel  du  gaz  le  produit  d'environ  douze  centimes  additionnels.  « 

M.  Louis  Dausset  reconnaît  en  passant,  dans  les  termes  les  plus 
nets,  les  avantages  du  système  de  l'entreprise,  pour  un  certain 
nombre   de   travaux   publics,   sur  la   régie  administrative. 

«  Chaque  fois,  peut-on  dire,  qu'il  est  nécessaire  de  disposer 
d'un  outillage  mécanique  particulier  et  dun  personnel  spécialisé, 
on   n'obtient   de   bons   résultats   qu'en   s'adressant  à   l'entreprise.  > 

L'entrepreneur  se  tient  au  courant  des  derniers  progrès  et  n'é- 
pargne aucun  effort  pour  passer  ses  marchés  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  L'administration,  «  à  supposer  même  (pfelle 
prenne  l'initiative  de  signaler  au  Conseil  les  perfectionnements 
ou  les  améliorations  à  l'ordre  du  jour  »,  ce  qui  est  rarement 
le  cas,  est  obligée  d'attendre  «  plusieurs  mois,  sinon  plusieurs 
années,  pour  obtenir  l'argent  ou  les  autorisations  indisi>ensables  ». 

«  Prenons  maintenant  quelques  exemples,  dit  M.  Dausset.  S'il 
s'agit  du  nettoiement,  l'on  ai>erçoit  facilement  les  avantages  de 
l'entreprise.  La  ville  de  Paris  ne  peut,  avec  ses  ressources  an- 
nuelles limitées  et  à  peine  suffisantes  pour  les  dépenses  courantes, 
réaliser  rapidement  la  transformation  d'un  outillage  tout  à  fait 
démodé:  l'entrepreneur,  au  contraire,  disjxise,  à  cet  effet,  de  ca- 
pitaux qu'il  peut  amortir  sur  une  longue  période,  ce  qui  lui 
permet  de  faire  néanmoins  des  conditions  avantageuses.  De  plus, 
soucieux  de  réduire  au  strict  nécessaire  ses  frais  d'entretien,  l'en- 
trepreneur n'engage  qu'à  bon  escient  les  dépenses  de  pi-eunier 
établissement,  sauf  à  payer  plus  cher  pour  disposer  d'un  matériel 
bien   agencé. 
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«  A  cet  égard,  le  système  des  travaux  à  l'entreprise  avec  prix 
et  base  forfaitaires  conviendrait  également  pour  le  pavage  et  l'as- 
phaltage des  voies  et  leur  entretien.  Tout  dépend  ici  encore  de 
la  qualité  des  matériaux  employés  et,  par  suite,  des  procédés  et 
des  soins  de  fabrication,  aussi  bien  que  du  mode  d'exécution  du 
travail,  eu  égard  à  l'importance  des  voies,  et  de  la  circulation 
qui  les  emprunte.  L'entrepreneur  saura  faire  les  distinctions  né- 
cessaires, et  n'hésitera  pas,  par  exemple,  à  augmenter  d'un  cen- 
timètre l'épaisseur  de  la  couche  d'asphalte  exigée  par  le  cahier 
des  charges  si  la  voie  est  très  fréquentée,  afin  de  s'éviter  dans 
un  avenir  prochain  des  réparations  onéreuses,  et  de  diminuer, 
par  suite,   ses    frais    annuels   d'entretien.  » 

De  même,  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  chaussées  em- 
pierrées, l'administration  «  mal  outillée  et  manquant  de  la  sou- 
plesse indispensable  pour  exécuter  rapidement  et  économiquement 
les  travaux  en  profitant  de  l'expérience  de  chaque  jour,  a  tout 
intérêt  à  en  laisser  la  charge  à  l'initiative  privée,  et  à  conserver 
pour  elle  la  tâche  tout  au  moins  aussi  importante  et  délicate 
du    contrôle  ». 

M.  Macler, 
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LE  REFEREND  M  SUISSE  DU  4  FEVRIER   1912 
EN  MATIÈRE  D'ASSURANCE  OUVRIÈRE 


Le  4  février  1912,  le  peuple  suisse  a  accepté,  par  284  000  voix 
contre  236  000  la  loi  fédérale  d'assurance  contre  la  maladie  et  les 
accidents  du  13^  juin  1911  qui  avait  été  adoptée  par  les  deux 
Conseils  de  la  Confédération. 

Le  20  mai  1900,  la  législation  relative  à  la  même  matière,  datée  des 
2-5  octobre  1899,  avait  été  repoussée  par  une  majorité  de 
193  879  voix  dans  un  référendum  qui  constituait  pour  l'étatisme 
un    retentissant    écliec. 

Tels  sont  les  deux  faits  brutaux  dont  il  im]X)rte  de  dégager 
brièvement  la  signification.  Des  experts  trop  simplistes  pour- 
raient cire,  en  effet,  tentés  de  conclure  de  ce  rapprochement  que 
le  princiiKî  de  l'obligation  et  de  l'étatisation  de  l'assurance  a 
fait,  en  Suisse,  de  gigantesques  progrès  et,  par  suite,  d'en  tirer 
argument  au  profit  du  déveloi)pement  de  ce  même  i)rincipe  dans 
d'autres  pays.  , 

Or,   pareille   conclusion   ne   semble   nulloinoul   fondée. 

La  différence  entre  la  structure  de  la  législation  de  1899  et  celle 
de  la  législation  de  1911  d'une  i>art,  lattitudc  d'une  fraction 
des  libéraux  dautre  part,  suffit  à  le  prouver. 

§  1.  —  Structure  de  la  législation  de  1899  et  de  la  législation  de  1911 . 

Le  2G  octolirc  1890,  le  peuple  suisse  avait  adopté,  il  une  énorme 
majorité,  un  nouvel  article  de  la  Constitution  (jui,  sous  le  numéro 
34  lis,  donnait  à  la  Confédération  le  i>ouvoir  et  la  mission  d'in- 
troduire, «  par  voie  législative,  l'assurance  en  cas  d'accidents  ot 
de  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses  de  secours  existantes  ». 
Celte  réserve  finale  n'était  qu'un  légitime  témoignage  donné  aux 
services  rendus  par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  depuis  une 
cinquantaine   d'années.    Mais    clic    n'était    nullement    resi>ectée    par 
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le  caractère  d'uniformité  des  projets  de  loi  de  1899,  désignés  sous 
le  nom  de  loi  Forrer  en  raison  de  la  part  que ,  ce  conseiller 
national,  devenu  aujourd'hui  conseiller  fédéral,  avait  prise  à  leur 
élaboration  et  à  leur  vote;  de  là,  une  opposition  systématique 
des  membres  des  Caisses  libres  qui  ne  tenaient  dans  l'organisation 
qu'une  place  subsidiaire  conquise  malgré  la  résistance  des  auteurs 
des  projets.  Ce  motif  fut  prépondérant,  du  moins  dans  la  Suisse 
romande,  pour  déterminer  le  vote  populaire  de  1900  qui  rejeta 
le  texte  soumis  au  peuple. 

D'autres  dispositions  législatives  devaient  en  provoquer  le  rejet  : 
c'est  ainsi  que  l'assurance  maladie  était  déclarée  obligatoire  en 
même  temps  que  l'assurance  accidents;  elle  atteignait  certaines 
catégories  de  citoyens,  tels  que  les  agriculteurs  et  les  domestiques 
qui  auraient  dû  en  être  affranchis;  de  plus  le  législateur  fédéral 
couvrait  le  territoire  d'un  organisme  bureaucratique  dont  linter- 
vention,  loin  de  compléter  l'œuvre  des  organismes  préexistants 
issus  de  l'initiative  privée,  en  aurait  annihilé  les  généreux  efforts. 

La  législation  de  1911  ne  présentait  pas  les  mêmes  défauts. 
Elle  s'inspirait  de  cette  idée  que  le  concours  des  mutualistes  était 
indispensable.  D'après  le  dénombrement  des  membres  des  caisses 
libres,  effectué  en  1903,  le  nombre  de  ces  prévoyants  s'était  élevé 
à  500  000,  après  avoir  plus  que  doublé  en  moins  de  vingt-cinq  années, 
et  l'effectif  des  i^ersonnes  assurées  en  cas  de  maladie  atteignait 
450  000,  et  cela,  grâce  à  l'unique  action  de  l'initiative  privée  puisque 
la  loi  genevoise  du  27  mai  1903,  la  seule  loi  cantonale  qui 
accordât  ime  subvention  aux  caisses  libres,  n'était  pas  encore 
entrée   en   vigueur   à  l'époque   du   dénombrement. 

Aussi  la  liberté  de  l'assurance  maladie  était-elle  respectée  dans 
la  législation  de  1911  qui  se  bornait  à  autoriser  les  cantons  à  la 
proclamer  obligatoire;  la  Confédération  ne  créait  aucune  caisse 
d'Etat;  seuls  les  cantons  pouvaient  instituer  des  caisses  publiques, 
sous  réserve  du  resf)ect  des  caisses  existantes  :  les  caisses  libres 
devaient  être  subventionnées  à  linstar  des  caisses  genevoises  sous 
le  régime  de  la  loi  du  27  mars  1903,  ce  qui  leur  aurait  permis 
de  consolider  leur  situation  financière,  d'augmenter  le  taux  de 
leurs  prestations,  de  réaliser  le  libre  passage  des  membres  d'une 
caisse  à  une  autre,  d  étendre  aux  femmes  les  bienfaits  de  la  mutua- 
lité. Pour  atteindre  ce  but,  la  Confédération  versait  aux  caisses 
un  subside  variant  de  3  fr.  50  à  5  francs  par  assuré  selon  l'âge,  le 
sexe  et  la  valeur  des  allocations  garanties.  Les  caisses  devaient, 
à  cet  effet,  être  reconnues  par  la  Confédération,  et  la  reconnaissance 
était  subordonnée  à  la  réalisation  des  conditions  techniques,  à 
la  prestation  de  secours  minima  et  à  lintervention  dans  l'œuvre 
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de  réparation  des  petits  accidents.  Le  malade  pouvait  choisir  son 
médecin  parmi  ceux  qui  acceptaient  les  taiùfs  et  les  conditions 
de  la  caisse  dont  il  était  membre, 

L'asisurance   contre   les   accidents   dérivait   de   1  institution   légale 
du  principe  du  risque  professionnel,  mais  elle  s'étendait,  en  outre, 
au  risque  non  professionnel  :  innovation  déconcertante  i  qui  n'avait 
de   similaire    que    dans    la   législation    suédoise,    avec   cette   aggra- 
vation   que    l'assurance,    loin   d'être   facultative  -,    était   o~bligatoire. 
L'extension  de  l'assurance  aux  accidents  non   professionnels  avait 
été   critiquée  en   Suisse  comme   susceptible  de  donner  lieu   à  des 
fraudes  et  à  des  abus  —  parce  que  ces  accidents,  survenus  hors 
du   travail,    étaient    plus   malaisés   à   contrôler    que   les   autres    — 
et  d'imposer  à  la  Confédération  des  cliarges  excessives.  Le  législa- 
teur   espérait    éviter    les    abus    en    mettant    la    prime    d'assurance 
contre  les  accidents  non  professionnels,  non  à  la  charge  des  patrons 
comme   celle   des   accidents   professionnels,   mais   à   la   charge   des 
assurés  pour  les  trois  quarts  et  à  la  cliarge  de  la  Confédération 
pour  un  quart;   l'ouvrier  devait  donc  redouter  une   augmentation 
de   la   prime   si   les   abus    n'étaient   pas   réprimés   par  "les   assurés 
eux-mêmes;   le   patron  était  responsable  de   cette   part   de   prime 
qui  incombait  à  l'ouvrier,  et  il   pouvait  la  retenir  sur  le   salaire, 
mais  seulement  au  fur  et  à  mesure  du   montant  de  chaque  pé- 
riode de  paye  sur  le  salaire  de  cette   période  ou  de  la  période 
immcdialement    consécutive.    Il   convient    de    signaler    que    certain 
partisan   de   l'extension   de  l'assurance  aux  accidents   non    profes- 
sionnels 3  critique  la  disposition  qui,  en  déclarant  le  patron  respon- 
sable du  payement  de  la  prime,  limite  son  droit  de  retenue  sur 
le    salaire.    Les    difficultés    du    précompte    dont    la    loi    française 
des    retraites   ouvrières    a    montré   les    dangers    constituent,    d  ail- 
leurs, une  nouvelle  objection  à  cette  mesure,  et  il  est  à  craindre 
que  les  ouvriers  n'en  rejettent  le  payement  définitif  sur  les  pa- 
trons à  l'aide  de  grève  ou  de  menace  de  grève. 

L'assurance  était  réalisée  ixu*  une  «  Caisse  nationale  suisse  d'as- 
surance  en   cas   d'accidents    »  investie   d'un    monoiK)le    complet. 

Les  charges  de  la  Confédération  étaient  essentiellement  les  sui- 
vantes :  subsides  aux  causes  de  maladie,  un  quart  de  la  primo 
pour  accidents  non   professionnels,   un  huitième  de  la  prime  des 


I.  J'ai  exposé  ailleurs  {Économiste  français,  lOii,  IL  P-  S'jt  ^o\.  i)  les 
réserves  que  je  formule  à  cet  égard. 

a.  Voir  mon  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  VdHnmger, 
livre  H,  p.  3i68  et  38GC. 

3.  Horace  Micheli,  les  Assiirrances  tnalatlie  el  acciilenls  tn  Suisse,  Lau- 
saillie^,  iQi  I,  p.  25. 
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assurés    volontaires,    la    moitié    des    frais    d'administration    de    la 
Caisse  nationale;  elles  étaient  évaluées  ù  8  millions  j>ar  an. 

Le  référendum  fut  demandé  par  75  000  signatures  soit  le  double 
du  chiffre  exigé  par  la  Constitution.  La  loi  fut  aussitôt  recom- 
mandée par  les  chefs  des  trois  partis  :  radical,  socialiste  et  con- 
servateur chrétien;  les  industriels,  les  commerçants  et  une  partie 
des  libéraux  étaient  hostiles  à  la  loi.  On  reprochait  à  la  loi  l'ex- 
tension de  l'assurance  aux  accidents  non  professionnels,  l'ins- 
titution du  monopole  de  l'assurance  accidents  et  Tassimilatioa 
des   étrangers   aux   nationaux   sans   condition   de  réciprocité. 


§2. —  Atlltude  d'une  Jraction  des  libéraux. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  haute  influence  que  M.  Le 
Ceinte,  député,  et  M.  Horace  Micheli,  rédacteur  au  Journal  de 
Genève,  exercent  dans  les  milieux  libéraux  peuvent  être  certains 
que  leur  intervention  al  déterminé  le  vote  d'un  grand  nombre 
d'électeurs  attachés  aux  idées  de  liberté  et  d'initiative  indi- 
viduelle Le  25  janvier  1912,  ils  signaient,  l'un  comme  président, 
l'autre  comme  vice-président,  un  appel  du  «  Comité  libéral  pour 
la  loi  d'assurance  ».  Ce  document  engageait  formellement  les  élec- 
teurs à  adopter  la  loi  proposée.  Il  reconnaissait  sans  doute  que 
le  texte  présenté  n'était  ix)int  parfait  :  «  Comme  toute  œuvre 
humaine,  il  a  ses  défauts  ».  Il  ajoutait  que  si  les  auteurs  du 
manifeste  étaient  divisés  sur  la  question  du  monopole  de  l'as- 
surance accidents,  tous  étaient  «  daccord  pour  admettre  que 
cette  errem',  si  c'en  est  une,  n'est  pas  suffisante  pour  faire  re- 
pousser une  réforme  sociale  extrêmement  importante  »,  et  il  en 
développait  les  avantages  au  double  point  de  vue  de  l'assurance 
maladie  et  de  l'assurance  accidents. 

Il  présentait  lensemble  de  la  loi  comme  «  un  compromis  loyal 
et  équitable  entre  les  tendances  étatistes  qui  réclament  l'assurance 
obligatoire  par  l'Etat  contre  la  maladie  aussi  bien  que  contre 
les  accidents,  et  les  tendances  libérales  qui,  dans  les  deux  do- 
maines, sont  hostiles  aux  monopoles  ».  Il  se  refusait,  en  terminant, 
à  garantù*  qu'en  cas  de  rejet  de  la  loi  «  un  nouveau  projet 
tienne    autant   de    compte    que    celui-ci   des   idées    libérales    ». 

Si  l'on  en  juge  toutefois  par  les  résultats  du  vote,  les  chefs 
n'ont  pas  été  suivis  par  l'ensemble  de  leurs  troupes.  Tous  les 
cantons  de  la  Suisse  française  ont,  en  effet,  donné  une  majorité 
hostile  à  la  loi,  et  c'est  le  vote  des  cantons  de  la  Suisse  alle- 
mande avec  les  gros  contingents  de  Ziu-ich,  de  Lucerne,  de  So- 

TOME   XXXIII.  —    FÉVRIER    1912  19 


290  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

leure  et  de  Berne  qui,  malgré  ropposition  de  ceux  d'Appenzell,  et 
de  Thurgovie,  a  déterminé  l'adoption  de  la  loi. 

Conclusions 

L'exposé  qui  précède  n'autorise  pas,  semble-t-il,  une  conclusion 
défavorable  à  la  diffusion  de  l'idée  libérale  en  Suisse.  Dans  son 
étude  précitée,  publiée  par  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue 
suisse!,  M.  Horace  Micheli  stigmatisait  en  termes  vigoureux  le  mono- 
pole de  l'assurance  accidents  :  «  Il  est  extrêmement  regrettable, 
écrivait-il,  que  la  majorité  des  Chambres  se  soit  entêtée  à  adopter 
sur  ce  point  un  système  d'étatisme  pur,  qui  ne  présente  aucun 
avantage  pour  les  ouvriers  assurés  et  qui,  en  revanche,  répugne 
profondément  à  l'industrie  »  ;  il  ajoutait  que  le  but  poursuivi, 
c'est-à-dire  la  généralisation  de  l'assurance  et  la  certitude  de  l'in- 
demnité, «  aurait  parfaitement  pu  être  atteint  en  admettant  les 
les  sociétés  actuelles  et  mutualités  libres  d'assurance  contre  les 
accidents  à  concourir  avec  la  Caisse  nationale  pour  le  service 
de  l'assurance  obligatoire  ».  S'il  concluait  en  faveur  du  projet,  c'est 
qu'il  constatait  2  l'étendue  des  concessions  que  la  législation  nou- 
velle, comparée  à  celle  de  1899,  avait  faites  à  l'idée  libérale.  Le 
rejet  par  le  peuple  de  la  loi  de  1911  était  redouté  par  M.  Mi- 
cheli comme  susceptible  d'entraîner  une  longue  période  de  sta- 
gnation législative  qui  pouvait  n'avoir  d'autre  issue  que  l'élabo- 
ration d'un  projet  plus  obligationniste  que  la  loi  proposée.  Il 
terminait  s  ten  adjurant  le  parti  libéral  de  ne  pas  s'engager  «  dans 
une  'campagne  négative  contre  une  loi  aussi  utile  i>.  C'était,  à 
ses  yeux,  «  une  question  de  vie  ou  de  mort  »  pour  le  parti  libéral 
de  tie  pas  s'abstenir  d'un  «  travail  positif  »,  comme  «  contre- 
partie  nécessaire    »    de   la   lutte   contre   le   socialisme. 

Les  libéraux  qui  ont  volé  la  loi  de  1911  ne  sont  donc  pas 
des  néophytes  de  l'obligation;  ce  sont  des  opportunistes  qui  ont 
accepté  tin  compromis.  Ils  ont  affirmé  jusque  dans  leur  con- 
cession  leur  opposition  de   principe   à  l'élatisme  débordant. 

Mais,  si  j'insiste  sur  ce  fait  pour  répondre  d'avance  aux  inter- 
ventionnistes 'qui  l'invoqueraient  en  faveur  de  leur  thèse,  je  n'hé- 
site pas  à  regretter  une  tactique  dont  le  résultat  est  l'institution 
d'un  nouveau  monopole.  C'est,  selon  moi,  une  illusion  de  croire* 


I.   N«  de  décembre  191 1,  p.  a6  du  tirage  spécial, 
a.   Ibid.,  p.   39. 

3.  Ib'uL,  p.  3o. 

4.  Horace  Micheli,  loc.  cil.,  p.  27, 
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que  ce  monopole  ne  constitue  qu'  «  une  disposition  fâcheuse 
qui  pourra  être  revisée  dans  l'avenir  »  ;  on  ne  fait  point  à  l'étatisme 
sa  part;  lorsqu'un  domaine  leur  est  ouvert,  il  l'envahit  tout  en- 
tier et  pour  toujours.  D'autre  part,  le  travail  positif  en  faveur 
des  'classes  laborieuses  consiste,  non  à  leur  recommander  l'adop- 
tion de  mesures  entachées  d'un  vice  de  principe,  mais  à 
exiger  des  législateurs  l'élaboration  de  mesures  inspirées  par  le 
respect  de  la  libre  initiative  :  dans  un  pays  démocratique  où 
la  mutualité  est  puissante  et  organisée,  elle  doit  pouvoir  obtenir 
que  le  législateur  lui  réserve  les  avantages  auxquels  elle  a  droit 
sans  imposer  à  la  masse  des  citoyens  un  régime  d'interventiotmisme 
excessif. 

Je  n'ignore  pas  sans  doute  la  prudence  qui  doit  inspirer  l'appré- 
ciation d'opinions  et  de  votes  émis  à  l'étranger;  je  n'ignore  pas  non 
plus  la  sincérité  des  convictions  libérales  de  MM.  Le  Cointe  et 
IMicheli.  Mais,  bien  qu'impuissant  à  radiographier  le  siège  de 
la  conscience  de  chacun,  je  croirais  méconnaître  la  fermeté  de 
leur  attachement  à  la  cause  libérale  si  je  ne  présumais  l'étendue 
et  la  douleur  du  sacrifice  qu'a  dû  leur  coûter  l'adhésion  au  mono- 
pole de  l'assurance  accidents.  Ils  connaissent  assez,  je  l'espère, 
l'un  la  vénération  que  je  professe  pour  son  caractère  et  sa  vail- 
lance mutualiste,  l'autre  l'indéfectible  amitié  que  je  lui  aie  vouée, 
pour  être  certains  que  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  conteste  la 
portée  de  leur  argumentation,  et  je  leur  demande  de  chercher, 
non  l'excuse  —  car  l'expression  d'une  conviction  n'en  n'a  nul 
besoin  —  mais  le  motif  de  mon  attitude  dans  cette  virile  formule: 
Amicus  Flato  sed  magis  arnica  veritas. 

Maurice  Bellom. 
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UN  MOT  SUR  LES  RAPPORTS 

ENTRE  LE  MOUVEMENT  INTERNATIONAL  DES  CAPITAUX 
ET  CELUI  DES  MARCHANDISES 


Je  lis  dans  l'intéressante  communication  faite  sm'  ce  sujet  par 
M.  Fernand  Faure  à  la  Société  d'économie  politique,  le  5  janvier 
dernier  1,    les    lignes    suivantes    à  titre   de   conclusions  : 

«  Les  pays  riches,  à  capitaux  abondants  et  faisant  des  place- 
ments à  l'étranger,  ont  des  exportations  (de  marchandises)  plus 
faibles  que  leurs  importations.  11  est  facile  de  s'expliquer,  en 
effet,  que  ces  paj's  i>euvent  acheter  des  produits  à  l'étranger, 
tandis  que  ceux  qui  sont  dans  une  situation  opposée  emploient  une 
partie  des  excédents  de  leurs  exportations  sur  leurs  importa- 
tions à  payer  les  intérêts  des  emprunts  qu'ils  ont  faits  à  l'étran- 
ger :    mais   est-ce    là    une    loi    économique?  » 

L'orateur  en  doute,  et  pour  se  donner  une  raison  de  douter 
qu'on  se  trouve  «  en  présence  d'une  véritable  loi  »,  il  observe 
qu'il  est  des  cas  où  les  constatations  faites  ci-dessus  paraissent 
se  trouver  en  défaut.  La  Turquie,  par  exemple,  a  des  importations 
supérieures  à  ses  exportations  et  cependant  elle  emprunte;  elle 
emprunte  même  beaucoup.  L'explication  de  celte  situation,  M.  Faure 
la  recherche  en  partie  dans  l'insuffisance  des  statistiques.  EUe 
existe  peut-être  et  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  justifier 
certains  écarts  des  faits  d'avec  la  théorie.  Mais  je  i>ense  que 
même  en  acceptant  les  chiffres  statistiques  pour  vrais,  une  ana- 
lyse mi  peu  plus  serrée  de  la  question  permettrait  de  constater 
que  ces  écarts  ne  sont  qu'apparents,  et  que  la  loi  des  échanges, 
telle  que  l'avait  d'abord  posée  l'orateur,  est  bien  une  loi  écono- 
mique. 

Ne  s'est-il  pas  produit,  dans  l'exposé  qu'a  fait  le  savant  pro- 
fesseur,   une    confusion    qui    n'a    pas    été    relevée    par    les    diffé- 


I.  Voir  le  Jo»r/(a/  des  Économistes  du  lô  jamicr  igia. 


MOUVEMENT  DES  CAPITAUX  ET  DES  MARCHANDISES        293 

rents  orateurs  dans  la  discussion,  et  qui  est  analogue  â  celle  que 
M.  "Yves  Guyot  aime  à  reprocher  aux  protectionnistes,  qui  est  celle 
d'ailleurs  qu'on  a  souvent  critiquée  chez  les  mercantilistes:  la 
confusion  entre  les  Etats  et  les  particidiers  (ou  groupes  de  parti- 
culiers)? Dans  ces  «  pays  riches  à  capitaux  abondants,  faisant 
des  placements  à  l'étranger  »,  ce  sont  bien  les  particuliers  ou 
soeiétés  privées  qui  placent  leurs  capitaux  à  l'étranger  et 
qui  achètent  des  produits  de  l'étranger  avec  les  revenus  de 
ces  capitaux;  d'oii  l'excédent  signalé  des  importations  sur  les 
exportations  de  marchandises  :  mais  le  cas  est-il  le  même 
dans  les  pays  pauvres  qui  ont  des  importations  supérieures  à 
leurs  exportations  et  qui,  pourtant,  empruntent,  comme  la  Turquie? 
Dans  ce  cas,  n'est-ce  pas  les  particuliers  qui  importent  et  l'Etat 
qui  emprunte,  en  payant  l'intérêt  de  ses  emprunts  non  plus  par 
des  excédents  de  marchandises,  mais  par  des  taxes  prélevées  sur 
les  particuliers  sous  forme  de  contributions  nouvelles,  de  mo- 
nopoles, de  concessions  spéciales  accordées  aux  prêteurs?  Xest-ce 
pas  ce  qui  se  produit  sous  nos  j^eux  —  et  s'est  toujours  produit  — 
pour  la  Turquie!?  N'est-ce  pas  ce  que  nous  avons  dû  faire 
nous-mêmes  en  France,  après  la  guerre  de  1870,  lorsque,  pour 
payer  les  arrérages  des  nouveaux  emprunts,  il  a  fallu  voter  des 
centaines  de  millions  d'impôts?  —  Une  question  toute  différente  de 
celle  à  laquelle  s'est  attachée  M.  Fernand  Faure  serait  d'examiner 
la  condition  économique  des  pays  qui  se  placent  dans  la  situation 
de  la  Turquie,  si  cette  situation  ne  devrait  pas  peu  â  peu  se 
modifier,  comme  elle  s'est  modifiée  en  France,  par  l'augmentation 
de  la  productivité  industrielle  et  agricole;  et  d'étudier  la  rapidité 
d'épuisement  à  laquelle  ces  pays  seraient  exposés  par  l'écrasement 
des  contribuables.  Mais  c'est  là  un  ordre  d'idées  dans  lequel  je  ne 
veux  pas  entrer  pour  le  moment,  car  il  m'entraînerait  trop  loin. 
On  n'y  trouverait  en  tout  cas,  je  le  crois,  qu'une  nouvelle  confir- 
mation de  la  loi  des  échanges  internationaux  qui,  au  fond,  n'admet 
pas  de  dérogation. 

Eugène  d'EiciiTHAL, 
De  l'Institut. 


I .  <i  Lu  Dette  convertie  unifiée  a  pour  garantie  les  revenus  des  monopoles 
du  tabac  et  du  sel,  des  impôts  du  timbre  et  des  spiritueux;  des  taxes  de 
pêche  à  Const;intinople  et  de  la  dime  des  soies;  l'impôt  des  patentes,  le 
tribut  de  la  Bulgarie,  etc.  Les  obligations  ottomanes  4  p.  loo  1890  sont 
garanties  par  des  revenus  spéciaux,  couverts  par  les  douanes,  et  l'emprunt 
des  douanes  a  pour  garantie  une  somme  prélevée  sur  le  produit  des 
douanes,  etc.,  et  des  contributions  indirectes,  etc.,  etc.» 
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Les  manifestations  de  toutes  sortes  qui  se  multiplient  prouvent 
l'évolution  des  esprits  que  nous  avons  déjà  signalée  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce.  Tantôt,  ce  sont  des  manifestations  offi- 
cielles, des  décisions  prises  par  les  gouvernements  en  vue  de 
donner  un  peu  plus  de  liberté  à  ces  échanges;  tantôt  ce  sont 
des  publications  diverses  oiî  l'on  voit  que  les  esprits  s'éclairent. 
Il  va  sans  dire  que  nous  avons  accueilli  avec  une  satisfaction 
toute  particulière  la  nouvelle  que  le  Conseil  fédéral  suisse  dé- 
cidait, à  partir  du  l^r  jan\'ier  1912,  un  abaissement  de  25  à 
10  francs  du  droit  d'entrée  sur  les  viandes  frigorifiées,  et  de  20 
à  10  francs  (par  100  kg.)  sur  les  \iandes  desséchées,  fumées  et 
salées.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  un  peu  plus  de  trois  mois, 
ce  même  Conseil  fédéral  avait  refusé  catégoriquement  d'abaisser 
ces  droits  d'entrée,  en  dépit  des  réclamations  des  coopératives  de 
consommation,  et  pour  obéir  à  la  Ligue  des  paysans.  On  avait 
affirmé  à  cette  épwque  que  cet  abaissement  serait  la  ruine  de 
l'agriculture  suisse.  Le  Conseil  fédéral  a  été  obligé  de  plier  devant 
le  mouvement  de  protestation  des  consommateurs.  C'est  ce  qui 
prouve  que,  si  notre  action  se  continue,  elle  ne  pourra  manquer 
de  p>orter  ses  fruits,  puisque,  dès  maintenant,  le  Parlement  fran- 
çais est  saisi  de  mesures  d'abaissement  douanier.  A  noter  que 
cette  décision  du  Conseil  fédéral  de  Suisse  a  été  accueillie  avec 
une  tràs  grande  satisfaction  par  M.  Jaurès  et  le  journal  l'Humanité; 
alors  que  poiu^tant,  au  récent  Congrès  de  la  Fédération  socia- 
liste de  la  Seine,  quand  on  s'est  occupé  de  la  vie  chère,  une 
divergence  d'opinion  curieuse  s'est  manifestée  parmi  les  socia- 
listes sur  la  question  des  droits  de  douane.  Quelques  orateurs 
ont  estimé  qu'une  manifestation  anti-douanière  serait  nuisible  au 
parti  socialiste  (parce  qu'elle  serait  mal  accueillie  par  les  paysans 
que   l'on   essaye   d'enrégimenter).    M.    Vaillant    s'est    prononcé,   lui, 
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en  faveur  d'une  campagne  anti-protectionniste.  On  voit,  une  fois 
de  plus,  que  les  socialistes  n'ont  guère  de  doctrine. 

A  noter  que,  en  Hongrie,  tout  comme  en  Allemagne,  les  agra- 
riens  s'opposent  à  Timportation  des  viandes  de  boucherie.  C'est 
contre  eux  que  se  sont  élevés  les  membres  du  Congrès  de  l'In- 
dustrie de  la  viande,  qui  s'est  tenu  à  Budapest,  il  n'}'  a  pas  long- 
temps, en  comprenant  des  représentants  des  Chambres  de  com- 
merce de  toute  la  Hongrie.  Beaucoup  de  membres  ont  réclamé 
une  réforme  permettant  une  introduction  facile  des  animaux  vi- 
vants. Tout  naturellement,  les  protectionnistes  et  une  bonne  partie 
des  agriculteurs,  considérant  que  le  protectionnisme  profite  à  l'a- 
griculture, essayent  de  se  défendre  contre  ces  réclamations  des 
consommateurs.  A  la  Société  nationale  d'agriculture  en  particu- 
lier, pendant  la  séance  du  15  novembre  dernier  notamment,  on 
s'est  occupé  beaucoup  du  prix  de  la  viande;  et  ^f.  Dabat,  consta- 
tant que  la  cherté  a  augmenté  un  peu  dans  tous  les  pays,  en 
tire  cette  conclusion  «  qu'il  est  facile  de  réduire  à  néant  l'ar- 
gument tiré  des  taxes  douanières  sur  le  prix  de  la  viande  ».  Il 
a  été  appuyé  par  M.  Viger,  qui  trouve  que  «  les  réclamations 
qui  tendent  à  faire  supprimer  ou  diminuer  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  ou  les  viandes  abattues,  sont  plus  intéressées  qu'in- 
téressantes -.  M.  Méline  n'a  pas  manqué  de  prendre  la  parole 
dans  cette  séance;  il  a  affirmé  que  <  le  remède  à  la  cherté  le 
plus  dangereux  serait  celui  qui  consisterait  à  suspendre  ou  à 
réduire  les  droits  de  douane  »  :  il  serait,  p>araît-il.  -  désastreux 
et  irait  complètement  à  rencontre  de  son  but  ».  Il  a  affirmé, 
et  là  nous  ne  serons  pas  tout  à  fait  opposés  à  son  opinion,  que 
«  c'est  une  mesure  très  funeste  que  de  remanier  le  régime  doua- 
nier sous  le  coup  d'une  émotion  passagère  ■>  :  il  a  fait  son  mea 
culpa  de  la  décision  prise,  en  1898,  de  suspendre  les  droits  sur 
les  blés.  Il  a  tenu  à  ajouter  que  la  première  condition  d'un  ré- 
gime douanier,  c  c'est  de  favoriser  le  bon  marché  par  l'abon- 
dance   de    la    production    nationale  ?. 

Le  soin  que  prennent  tous  ces  protectionnistes  de  défendre  leur 
œuvre,  nous  montre  qu'ils  la  sentent  j>érilleusement  attaquée. 
Nous  aurons  d'ailleiu-s  quelque  jour  l'occasion  de  montrer,  en 
citant  un  rapport  rédigé  par  des  protectionnistes  mêmes  partis 
à  l'étranger  faire  une  enquête  au  sujet  d'une  industrie  textile, 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  sans  ou%Tir  les  yeux,  et 
comprennent  que  les  droits  de  douane  majorent  étrangement  le 
prix  de  revient  des  produits  fabriqués  par  l'industrie  nationale. 
Tout  récemment,  à  la  Chambre  de  commerce  de  Reims,  on  s'est 
occupé  de  la  boulangerie,  du  prix  du  pain,  des  boulangeries  coo- 
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pératives  officielles  rêvées  par  le  gouvernement;  et  l'on  a  fait 
remarquer  que  les  prix  pratiqués  en  France  pour  le  pain  ne 
sont  pas  supérieurs  à  beaucoup  de  prix  pratiqués  à  l'étranger, 
«  en  dépit  des  droits  de  douane  ».  Ce  qui  laisse  supposer  que 
l'on  se  rend  compte,  enfin,  que  le  droit  de  douane  est  payé 
par  le  consommateur.  Il  est  d'ailleurs  caractéristique  de  remar- 
quer que  le  président  du  Conseil  d'hier,  M.  Caillaux,  dans  son 
discours  sur  Faccord  franco-allemand,  a  fait  remarquer  que  le 
système  de  la  porte  ouverte  était  la  cause  pour  laquelle  nos 
colonies  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomej'  sont  parmi  les  plus 
prospères   de   nos   établissements. 

L'apparition  de  notre  feuille  mensuelle  dans  le  Journal  des 
Economistes^  et  sa  distribution  largement  faite  parmi  nos  adhérents 
et  parmi  la  presse,  suscitent  les  insertions  les  plus  utiles  et  les 
sympathies  agissantes.  Tout  récemment,  M.  le  professeur  docteur 
Wilhem  Foerster,  de  Charloltenbourg,  nous  adressait  un  petit 
fascicule  sur  les  espoirs  qu'il  forme  au  sujet  des  relations  inter- 
nationales de  demain,  et  nous  manifestait  sa  sympatliie  jK)ur  notre 
organisation  et  nos  efforts.  Il  se  fonde,  à  Bruxelles,  sous  le  nom 
de  Wnion  économique,  un  nouveau  journal  qui  a  précisément 
le  but  de  resserrer  et  de  rendre  intimes  les  relations  interna- 
tionales sous  l'influence  de  la  liberté  des  échanges.  Ces  jours 
derniers,  pour  ainsi  dire,  à  Amsterdam,  le  Comité  antiprotec- 
tionniste de  Hollande  écoutait  un  discours  des  plus  intéressants 
de  M.  Th.  Verstcr,  contre  le  nouveau  tarif  douanier  projwsé  en 
Hollande,  et  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce.  L'orateur 
signalait,  lui  aussi,  le  revirement  qui  se  produit  dans  les  esprits, 
et  était  heureux  de  constater  les  signes  encourageants  que  consti- 
tuent les  Congrès  de  Londres  et  d'Anvers,  les  protestations  qui 
se  font  un  peu  dans  tous  les  pays  et  la  campagne  de  la  Ligue 
du  Libre-Echange.  Une  foule  de  journaux  continuent  de  men- 
tionner nos  efforts,  de  signaler  nos  publications,  de  les  analyser, 
de  les  résumer.  C'est  le  cas  du  Lloyd  fraiiçais,  du  Journal  de 
Saint-Fétershourg,  qui  publie  un  extrait  de  la  brochure  si  inté- 
ressante rédigée  ]>ar  notre  collègue,  M.  le  professeur  de  Wilde. 
C'est  le  Moniteur  du  Commerce  de  Bruxelles,  qui  analyse  égale- 
ment cette  brochure,  et  parle  de  façon  répétée  de  la  Ligue  du 
Libre-Echange.  C'est  le  Consommateur,  organe  de  la  Ligue  des 
consommateurs  français,  fpii  publie,  sous  la  signature  de  M.  .Mbert 
Dulac,  un  article  s\u-  le  l'roleclionnisme  et  les  paysans,  où  l'au- 
teur met  en  lumière  les  avantages,  même  \Mn\r  la  petite  culturo, 
du  libre-échange  prali(|ué  en  Angleterre  et  au  Danemarck.  IjEco- 
nomiste  international  de   Bruxelles   reproduit   régulièrement   toutes 
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nos  publications.  L'Indépendance  heïge  consacre  une  colonne  à 
ces  publications  et  à  la  brochure  de  M.  le  professeur  De  Wilde. 
La  Eivista  popola  de  Rome  signale  avec  sympathie  ce  que  nous 
disons  sur  le  renchérissement  de  la  vie  et  ses  causes.  L'Ecojio- 
miste  belge  en  fait  autant.  La  Chambre  de  commerce  française 
de  Charleroi,  dans  son  compte  rendu  mensuel,  nous  consacre 
plusieurs  pages.  Et  pendant  ce  temps,  notre  collègue  dévoué, 
M.  Milan  Krésic,  de  Zagreb,  multiplie  par  la  parole  ses  efforts 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce.  D'autre  part,  à  Bayonne, 
l'Union  commerciale  et  industinelle  organise  une  conférence  sur 
les  coopératives  municipales,  où  un  représentant  de  l'Union  des 
intérêts  économiques,  M.  Labarthe,  en  s'élevant  contre  ce  projet 
en  général,  signale  les  résultats  autrement  précieux  que  donne- 
rait l'abaissement   des   droits   de  douane. 

Noois  pouvons  signaler  encore  bien  d'autres  manifestations  de 
l'état  des  esprits.  Tout  récemment,  devant  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris,  M.  A.  Potel  étudiait  notre  commerce  avec 
la  République  Argentine.  Il  signalait  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
établir  entre  notre  pays  et  l'Amérique  du  Sud  des  relations  d'é- 
change réelles;  il  réclamait  notamment,  en  faveur  de  ces  viandes 
étrangères,  qui  ne  sont  pas  pour  nuire  aux  habitants  de  nos  cam- 
pagnes, des  dégrèvements,  des  abaissements  de  tarifs,  et  dans 
tous  les  sens.  De  son  côté,  M.  Ripert,  en  étudiant  l'industrie  du 
froid  dans  ses  rapports  avec  l'agriculture,  se  préoccupait  de  la 
crise  de  la  vie  chère,  et  réclamait  aussi  des  abaissements  de  droits 
de  douane  pour  donner  à  la  classe  ouvrière,  à  la  classe  pauvre 
des  villes  populeuses  notamment,  la  nourriture  indispensable.  A 
deux  reprises,  de  son  côté,  notre  collègue  M.  Daniel  ZoUa  a  étudié, 
dans  la  Bévue  politique  et  parlementaire,  les  mesures  de  protec- 
tion douanière  et  leurs  soi-disant  résultats  sur  l'agriculture.  Il 
a  fait  une  fois  de  plus  la  critique  des  affirmations  de  M.  Méline 
et  de  son  argumentation,  «  appuyée  sur  des  faits  mal  observés  et 
mal  connus  ».  Il  a  insisté  sur  ce  que  M.  Méline  voyait  le  salut 
de  l'agricultiu'e  dans  la  hausse  des  subsistances  à  l'abri  de  la 
concurrence  étrangère.  M.  ZoUa  a  bien  montré  que  la  protection 
a  causé  une  hausse  relative,  bien  que  les  prix  aient  baissé  d'une 
façon  absolue.  Dans  la  même  Bévue  politique  et  parlementaire,  un 
auteur  anonj^me  a  traité  de  la  cherté  de  la  vie  et  de  ;la  pro- 
XJosition  de  loi  relative  aux  abattoirs  publics  tant  combattus  par 
les  protectionnistes.  Il  s'est  moqué  du  «  spectre  de  l'importation 
étrangère  »,  et  a  montré  que  ces  importations  finiraient  par  s'im- 
poser. De  son  côté,  le  grand  journal  l'Information,  sous  la  signa- 
ture de   M.    PawloAvski,   a  réclamé   l'ouverture  de   nos   frontières. 
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tout  au  moins  aux  viandes  frigorifiées.  N'oublions  pas  non  plus, 
détail  très  caractéristique,  que  tout  récemment  un  nouveau  tarif 
a  été  introduit  en  Espagne,  qui  concède  des  abaissements  très 
considérables  sur  toute  une  série  d'objets,  dépendant  surtout,  il 
est  vrai,  de  l'industrie  du  vêtement.  Ces  jours  derniers,  le  cor- 
respondant du  Daily  Telegraph  signalait  une  tendance  très  nette 
en  Espagne  en  faveur  du  libre-échange,  ou  tout  au  moins  d'une 
plus   grande  liberté  des   échanges. 

Maintenant  que  nous  sommes  sortis  de  la  période  du  com- 
mencement de  l'année,  les  adhésions  recommencent  à  venir  un 
peu  de  tous  côtés,  au  fur  et  à  mesure  que  nos  distributions 
se  poursuivent;  que  ce  soit  du  Nord,  de  Tourcoing  en  particulier, 
de  Rennes  et  de  la  Bretagne,  du  sud  de  la  France  ou  même  d'un 
étranger   lointain,    comme   Buenos-Aires. 

Une  conférence,  relativement  prochaine,  se  prépare  à  Bordeaux, 
grâce  au  zèle  de  notre  collègue  M.  Maurice  Guyot  et  à  la  col- 
laboration précieuse  de  M.  Nicolaï,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Bordeaux,  qui  traitera  du  déve- 
loppement du  port  de  Bordeaux  et  de  la  nécessité  pour  le  com- 
merce bordelais  d'être  libre-échangiste.  D'autre  part,  et  par  les 
soins  absolument  indépendants  de  la  Revue  Commerce  et  Indus- 
trie, et  de  son  directeur  M.  Lepain,  en  même  temps  que  de  son 
secrétaire  et  notre  propre  secrétaire,  M.  Paturel,  une  conférence 
fort  intéressante  sur  les  constatations  en  douane  a  été  faite  par 
M.  Fabien  Thibault,  ancien  directeur  des  douanes  de  Paris.  Plu- 
sieurs chambres  de  commerce  étrangères  s'étaient  fait  représenter 
a  celte  conférence,  en  même  temps  que  des  maisons  particuliè- 
rement connues  de  l'industrie  et  du  commerce  parisien  ou  de 
la  province.  Ajoutons  que,  dans  le  courant  de  mars  prochain, 
une  conférence  sur  l'industrie  frigorifique,  faite  par  M.  Daniel 
Bellet,  au  Musée  social,  viendra  encore,  de  façon  indirecte,  attirer 
l'attention  sur  le  rôle  précieux  que  l'importation  de  tant  de  pro- 
duits étrangers  pourrait  jouer  dans  l'alimentation  française.  D'autre 
part,  le  26  février,  à  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  notre 
dévoué  président,  Yves  Guj'^ot,  va  faire,  sous  les  auspices  de  la 
Société  républicaine  des  conférences  pojiulaires,  une  conférence 
sur  le  coûl  de  l'existence  et  la  liberté  des  échanges,  pour  laquelle 
tous  nos  adhérents  recevront  une  carte  d'invitation.  Enfin,  notre 
collègue  M.  Blanchet,  publiscitc  des  plus  connus  d'Angoulêmc, 
est  en  train  de  préparer  le  terrain  dans  cette  ville  pour  une  con- 
férence à  faire  par  la  Ligue  du  Libre-Echange. 

Malheureusement,  la  lArjvp  vient  d'être  h  nouveau  cruellement 
frappée    par   la    mort   d'un   de   ses    pré.sidents   d'honneur  :    M.    de 


LA.    LIGOE    DU    UBRE    ECHANGE 

Molinari.  Déjà  nous  avons  perdu  Emile  Levasseur,  Marc  Maurel; 
c'est  maintenant  un  des  pins  vaillants  défenseurs  de  la  liberté 
des  échanges,  qui  avait  combattu  le  bon  combat  depuis  près 
de   soixante-dix  ans! 


300  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 


BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    a  JOUBNAL   OFFICIEL  » 


Janvier  1912. 

1.  —  Décret  créant  un  type  de  timbre  pour  les  récépissés  des  colis  agri- 
coles prévus  par  le  décret  du  27  octobre  191 1  (page  9). 

—  Décret  reportant  au  3i  décembre  1912  le  terme  fixé  pour  la  percep- 
tion des  taxes  minières  en  Nouvelle-Calédonie  par  les  décrets  des 
ai  décembre  19  )5  et  25  mars  1908  (page  74). 

—  Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  Conseil  général  de 
la  Réunion  relative  à  la  perception  des  taxes  de  consommation  et  à  la 
constitution  en  entrepôt  des  produits  taxés  (page  74). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  Caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire,  pour  les  indemnités  versées  au  cours  du 
premier  semestre  191 1  (page  Si). 

—  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée  (art.  16 
de  la  loi  du  v.S  avril  1816.  (page  91). 

—  Note  sommaire  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  Paris  pendant  l'année  191 1  (page  95). 

2,  —  Loi  concernant  l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  entre 
la  France,  les  Antilles  et  l'Amérique  centrale  (page  98).  —  Errata  (i 8, 
page  593). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  8  juin  191 1,  relatif  au  budget  des 
chemins  de  fer  de  l'État  (page  m). 

4.  —  Décret  fixant  le  taux  de  l'intcict  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de  la 
rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  (page  i33). 

—  Instruction  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance  de 
la  médaille  de  1870-1871  (page  liio). 
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—  Arrêté  autorisant  le  laboratoire  municipal  de  Paris  à  procéder  à 
l'analyse  des  échantillons  prélevés  en  vue  de  la  répression  des  fraudes  (loi 
du  I""  août  1909)  (page  i4o). 

—  Statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pour  l'année  19  jg 
(Édition  complète,  pages  i  à  10). 

5.  —  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au 
3i  octobre  1911  (page  192). 

6.  — Loi  modifiant  l'article  187  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  et  l'article  log  du  même  code  pour  l'armée  de  mer,  concernant  la 
peine  de  mort  (page  202). 

7.  —  Loi  concernant  les  chèques  barrés  (page  234). 

—  Arrêté  fixant,  pour  l'exercice  191 1,  la  prime  accordée  aux  cultivateurs 
de  lin  et  de  chanvre  (page  240). 

9.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  à  Paris,  le 
i5  juin  1910,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  protection  des 
jeunes  ouvriers  Italiens  travaillant  en  France  (page  274). 

10.  —  Loi  relative  à  la  dénaturation  des  sucres  destinés  à  la  fabrication 
de  la  bière  (page  298). 

—  Loi  sur  le  régime  des  ports  maritimes  de  commerce  (page  299), 

—  Situation  à  la  date  du  i"' janvier  1912,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi  du  i3  juillet  1911  (page  337). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
novembre  191 1  (page  336). 

11.  —  Opérations  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'année  191 1 
(page  374). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  bourse 
pendant  l'année  191X  (page  374). 

12.  —  Évaluation  de  la  quantité  globale  des  cidres  et  poirés  fabriqués 
en  igii  et  1910  (page  392). 

i4.  —  Décrets  portant  :  i"  modification  au  décret  du  6  février  1911, 
déterminant  les  conditions  d'application  aux  colonies  des  lois  sur  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État  et  l'exercice  public  des  cultes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  2"  règlement  d'admi- 
nistration publique  en  ce  qui  concerne  les  pensions  et  allocations  prévues 
par  le  décret  du  6  février  1911,  applicable  à  ces  mêmes  colonies 
(page  494). 

i5.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  décembre  191 1  (page  Saa). 

—  Campagne  agricole  de  1911-1912.  —  Récolles  en  terre.  —  Ensemen- 
cements d'automne.  —  Évaluations  au  i^'' janvier  1912  (page  53ti). 

—  Valeurs  étrangères.  —  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour 
lesquelles  un  représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  des  droits  de 
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transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé  ou  un  cautionnement 
versé,  et  de  celles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles  (Édition  complète, 
pages  25  à  io4). 

17.  —  Décret  et  arrêté  fixant  le  minimum  de  la  valeur  des  lots  pour 
certaines  marchandises  pouvant  être  vendues  aux  enchères  et  en  gros 
(page  579). 

—  Arrêté  autorisant  l'entrée  par  le  port  de  Bordeaux  des  animaux  de 
l'espèce  porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page  583). 

18.  —  Commerce  de  France.  —  Documents  statistiques  publiés  par 
l'administration  des  douanes  pendant  l'année  191 1  (page  601). 

19.  —  Loi  abrogeant  l'article  60  de  la  loi  du  2u.  frimaire  an  VII,  qui 
prohibe  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus  et 
lui  substituant  des  dispositions  spéciales  (page  610). 

—  Loi  prorogeant  pour  dix  nouvelles  années,  la  loi  du  6  décembre  i85o, 
relative  à  la  procédure  du  partage  des  terres  vaines  ou  vagues  dans  les 
cinq  départements  composant  l'ancienne  province  de  Bretagne  (page  610). 

—  Décrets  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation  et 
celui  des  poudres  à  feu  livrées  aux  gouvernements  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  (page  611).  —  Errata  (28,  page  789). 

—  Arrêté  autorisant  l'entrée  par  le  port  de  Rouen  des  animaux  de 
l'espèce  porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page  6i5). 

—  Addendum  au  décret  du  3  >  décembre  191 1 ,  portant  approbation  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion  relative  à  la  perception  des 
taxes  de  consommation  et  à  la  constitution  en  entrepôt  de  produits  taxés 
(page  616). 

—  Arrêté  fixant  le  tarif  de  remboursement  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d'accidents  du  travail  (page  6i3).  —  Errata  (20,  page  688). 

—  Liste  des  poudres  et  explosifs  mis  en  vente  pour  servir  aux  usages  de 
mines  (annulant  celle  qui  a  été  insérée  le  3i  octobre  1910)  (page  662). 

20.  —  Décrets  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  décrets  du  2  mai  191 1 
et  du  19  décembre  1910  sur  la  répression  des  fraudes  (hydromels,  sucrerie, 
confiserie,  chocolaterie)  (pages  682  et  683). 

—  Décret  portant  approbation  de  deux  prélèvements  sur  la  caisse  de 
réserve  de  l'Indo-Chine,  pour  payements  en  compte  sur  le  rachat  à  la 
compagnie  générale  du  Tonkin  et  du  Nord-Annam  de  son  monopole  de 
vente  des  alcools  indigènes  et  vins  de  Chine  (page  688). 

21.  —  Errata  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  191 1  (Décret  portant 
règlement  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1912)  (page  706). 

24.  —  Décret  interdisant  l'importation  en  France  et  au  transit  de  tous 
les  végétaux  à  l'état  ligneux,  autres  que  la  vigne  ou  les  résineux,  ainsi  que 
leurs  débris  frais  d'origine  ou  de  provenances  italiennes  (page  775). 

—  Loi  portant  approbation  d'une  convention  passée  le  6  leptembr*  191 1, 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (page  789). 
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26.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890,  situation  à  la  fin  de  la  première  quinzaine  de 
janvier  191 2  (page  909). 

27.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  café  originaire  de  la  Côte  d'Ivoire  à 
admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe,  pendant  l'année  191 1 
(page9A2). 

—  Décret  approuvant  le  budget  général  et  des  budgets  locaux  de 
l'Afrique  occidentale  française  pour  l'exercice  1912  (page  9^3). 

—  Enquête  séricicole  de  191 1  (page  gSo). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
i^au  3i  décembre  191 1  (page  954). 

28.  —  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  1°  ouverture,  sur  l'exercice  191 2, 
des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  février  1912;  2"  autorisation 
de  percevoir,  pendant  le  même  mois,  les  impôts  et  revenus  publics 
(page  966). 

—  Décret  autorisant  un  virement  de  crédits  (budget  général  de  l'Indo- 
Chine)  (page  998). 

—  Décret  portant  prélèvement  sur  la  Caisse  de  réserve  de  l'Indo-Chine 
(page  990). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget  local 
du  Haut-Sénégal-Niger  au  titre  de  l'exercice  1911  (page  994). 

3i.  —  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de  l'espèce 
porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page  io5i). 

RAPPORTS 

Banques  coloniales.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  banques  coloniales  pendant  l'exercice  1909-1910  (4.  Édition 
complète,  pages  11  à  24). 

Recensement  de  la  population  en  1911.  —  Rapport  au  Président  de  la 
République,  relatif  au  recensement  de  la  population  en  191 1  et  décrets 
déclarant  authentiques  les  tableaux  de  la  population  de  la  France  et  de 
l'Algérie  annexés  auxdits  décrets  (10,  page  3i8).  —  Erratum  (i  i ,  page  359), 

Assistance  maternelle.  —  Rapport  sur  la  répartition,  pour  ign,  du 
crédit  de  subventions  aux  œuvres  d'assistance  maternelle  et  de  protection 
des  enfants  de  premier  âge  (28,  page  744). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  12  juillet  1904,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la 
fermeture  totale  d'un  établissement  congréganiste  (Sœurs  de  la  charité  et 
de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers,  autorisé  à  Tulle  (Corrèze)  (6,  page  206). 

Décrète  portant  retrait  des  autorisations  accordées  à  des  établissements 
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congréganistes  et  communautés  religieuses  de  femmes  aujourd'hui  disparues 
et  qui  étaient  établies  dans  les  départements  :  De  la  Côte-d'Or,  de  la  Dor- 
dogne,  du  Finistère,  de  l'Isère,  de  la  Loire,  de  Maine-et-Loire,  du  Rhône, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Vienne,  de  Vaucluse,  de  la  Somme,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  des  Vosges,  de  la  Meuse,  des  Ardennes,  de  Seine-et-Marne  et  de 
la  Haute-Marne  (8,  page  257), 

Loi  prolongeant  de  trois  ans  le  délai  fixé  par  l'article  67  de  lu  loi  de 
finances  du  26  décembre  19  -8,  pour  le  classement  des  objets  conservés  dans 
les  édifices  du  culte  (16,  page  54i). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  l'Aisne,  de  la 
Marne,  delà  Savoie  et  des  Vosges  (6,  page  219).  —  De  l'Oise  (^11,  page  372). 

—  Du  Finistère  (i4,  page  5oo).  —  Des  Hautes-Alpes,  du  Gers,  du  Rhône 
et  de  la  Seine  (17,  page  587).  —  D'Indre-et-Loire,  de  l'Orne  et  du  Var  (20, 
page  692).  —  De  la  Haute-Garonne,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure (25,  page  807). 

Liste  complémentaire  des  biens  avant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  le  département  de  l'Eure  (2g, 
page  10  .9). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQLES    DANS    LES   DEPARTEMENTS 

Du  Cher,  delà  Dordogne,  de  Loir-el-Cher,  du  Lot,  de  la  Haute-Marne, 
de  Meurthe-et-Moselle,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme, 
du  Rhône,  de  la  Haute-Saône  et  de  Seine-et-Oise  (4,  page  i3o).  —  De  l'Aisne, 
de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  du  Gers,  d'Ille-et-Vilaine,  de  l'Isère,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais  et  de  Saùne-et- 
Loire  (5,  page  i55).  —  De  Lot-et-Garonne,  de  Seine-Inférieure,  de  Seine- 
et-Marne,  de  la  Somme  et  de  Vaucluse  (6,  page  2o4).  —  De  l'Aveyron,  du 
Calvados,  du  Doubs,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Marne  et  du  Pas-de-Calais  (7, 
page  235).  —  D'Indre-ct-Loire,  de  l'Ariège.du  Finistère  et  de  Maine-et-Loire 
(9,  page  275).  —  De  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Ilautc-Savoic,  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure  et  des  Vosges  (lo,  page,  327). 

—  De  l'Aisne,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Isère,  du  Nord  et  du  Rhône 
(12,  page  382).  —  De  l'Allier,  de  Meurthe-ol-Moselle,  du  Nord,  de  la  Scinc- 
Inférieure,  de  Seine-el-Marne,  de  Seinc-el-Oise  et  de  la  Somme  (i/i, 
page  /i3o).  —  De  l'Aisne,  de  l'Ariègc,  de  l'Aube,  de  la  llaule-Savoie,  de 
Seiuc-et-Oise,  du  Calvados,  de  la  Corse  et  de  l'Isère  (i5,  page  5n).  —  De 
la  Dordogne,  de  la  Gironde,  d'Ille-ct-Vilainc,  de  la  Loirc-Iuféricure,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Meuse,  du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées,  de  Seine- 
et-Marne,  du  Tarn,  du  Var  et  de  la  Vienne  (  iG,  page  5/|2).  —  Du  Rhône 
(17,  page  574).  —  De  l'Aisne,  du  Territoire  de  lielforl,  du  Canlal,  de  la 
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Drôme  et  de  Maine-et-Loire  (aS,  page  790).  —  Du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaine, 
d'Indre-et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Haute-Vienne 
(26,  page  894).  —  De  la  Côte-d'Or,  de  la  Manche  et  de  la  Marne  (28, 
page  986.  —  De  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  (29,  page  io5).  —  De  la 
Corse  et  des  Côtes-du-Nord  (3),  page  1022).  —  De  l'Eure,  de  la  Haute- 
Garonne,  de  Lot-et-Garonne,  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  Nord  (3i, 
page  1047). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE    BUREAUX    DE   BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

De  l'Ain,  du  Calvados,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de  l'Hérault, 
d'Ille-et-Vilaine,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Somme  et  des  Basses-Alpes  (10, 
page  828).  —  Du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  d'ille-et- 
Vilaine,  des  Landes,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot,  de  la  Meuse,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yonne  (18, 
page  601).  —  Du  Calvados,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  l'Orne  (24,  page  77/i). 
—  De  la  Charente-Inférieure,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Orne,  du  Pas-de 
Calais,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Vosges  (26,  page  896). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LE  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  1911 

Voici  les  résultats  officiels  du  recensement  de  la  population 
de  la  France  auquel  il  a  été  procédé  le  5  mars  1911. 

La  population   de   la   France 

Le  chiffre  total  de  la  population  de  la  France  (départements 
métropolitains  et  Corse)  s'élevait  le  5  mars  1911  à  39  601 509  ha- 
bitants. 

En  1906,  il  était  de  39  252  245  habitants. 

L'accroissement  de  la  population  française,  de  1906  à  1911,  a 
donc  été  de  349  264  habitants.  Ce  chiffre  est  supérieur  à  l'augmen- 
tation constatée  pendant  la  période  quinquennale  précédente 
(1901-1906)  qui  fut  de  290  300  habitants. 

Les  relevés  successifs  de  la  population  de  notre  pays,  d'après 
les  dénombrements  de  1872  à  1911   donnent  les  chiffres  suivants: 

TOME  XXXUI.  FÉVRIER  1912  20 
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Année;.  Population.  Augmentation. 

Habitants.  Habitants. 

En  1872 36  102  921  » 

£111876 36905788  802867 

En  1881 37672048  766260 

En  1886 38218903  546855 

En  1891 38343192  124289 

En  1896 38  5i7  971  i74  783 

En  igor 38961940  443970 

En  1906 39  202  245  290  3oo 

En  191 1 39601509  349264 

En  quarante  ans,  la  population  française  a  augmenté  de  3  mil- 
lions et  demi  d'habitants.  L'accroissement  quinquennal,  qui  fut 
d'abord  de  800  000  têtes  fléchit  ensuite  jusqu'à  124  289  pour  la 
période  1886-1891  ;  il  remonta  ensuite  à  443  970,  retomba  à  290  300 
et  fut  pour  la  dernière  période  de  349  264. 

L'augmentation  porte  sur  23  départements  seulement,  et  tous 
les  autres  voient  leur  population  décroître.  L'augmentation  de 
la  population  de  la  Seine  ayant  été  de  305  424  habitants,  repré- 
sente presque,  à  elle  seule,  l'accroissement  total  de  la  population 
française. 

Les  23  départements  où  la  population  a  augmenté  en  1911  sont 
les  suivants:  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  territoire  de  Belfort,  Bou- 
ches-du-Rhône,  Doubs,  Finistère,  Gironde,  Indre-et-Loire,  Loire-Infé- 
rieure, Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Basses-Pyrénées,  Rhône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,   Var,   Vosges. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supé- 
rieures à  10  000  habitants,  portent  sur  les  Alpes-Maritimes  (22  331), 
les  Bouches -du -Rhône  (39  614),  le  Finistère  (14  668),  Meurthe 
el-Mosellc  (47  222),  le  Nord  (65  919),  le  Pas-de-Calais  (55  689),  le 
Rhône  (56  674),  la  Seine  (305  424),  la  Seine-Inférieure  (13  504),  Seine- 
et-Oisc  (67  864). 

Dans  les  64  autres  départements,  oii  la  population  à  diminué, 
les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  l'Allier  (11  670),  l'Ardèche 
(15  339),  la  Haute-Loire  (10  932),  le  Lot  (10  842),  la  Manche  (11324), 
la   Nièvre   (14  660),   la  Somme  (12  406)   et  l'Yonne   (11310). 

V accroissement   de    la  population  dans  les  villes 

Le  chiffre  total  de  l'augmentation  de  la  population  générale 
est  de  349  242  habitants.  Or,  la  population  des  villes  comptant 
plus   de    30  000    habitants,    s'est    accrue    de    475  442    personnes;    et 
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l'accroissement  porte  sur  toutes  ces  villes,  à  l'exception  de  Mont- 
luçon,   Carcassonne,   Rochefort,   Béziers,   Cette,   Cherbourg. 

Les  villes  contribuent  pour  une  part  considérable  à  l'accroisse- 
ment constaté  dans  les  départements  en  augmentation.  Ainsi  sur 
l'augmentation  de  population  de  22  331  habitants  afférant  aux  Alpes- 
Marilimes,  Nice  est  comprise  à  elle  seule  pour  8  708;  de  même 
Marseille  forme  un  accroissement  de  33121  habitants  sur  les  39  614 
en  plus  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  Lj'on  compte  pour 
51682  habitants  dans  l'augmentation  de  56  674  du  Rhône.  Sur 
les  305  424  habitants  en  plus  du  département  de  la  Seine,  Paris 
entre  pour  124  717  habitants. 

Dans  certains  départements,  où  la  population  est  en  décrois- 
sance, les  centres  lu-bains,  au  contraire,  sont  en  progression. 

Paris  et   le   département  de  la  Seine 

Dans  le  département  de  la  Seine  tout  entier,  qui  a  le  caractère 
presque  exclusivement  urbain,  la  densité  de  la  population  suit 
une    marche    ascendante    non    interrompue. 

Pour  Paris,  dont  la  population  en  1911  est  fixée  à  2  888110, 
l'augmentation,  après  avoir  été,  en  1881,  de  280  217  habitants, 
est  descendue,  en  1886,  à  75  527;  en  1891,  à  103  407;  en  1896,  à 
88  877.  En  1901,  l'accroissement  est  remonté  à  177  234,  puis  descendu 
en  1906,  à  49  325,  chiffre  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint,  pour 
remonter,  en  1911,  à  214  717.  L'augmentation  de  la  population  du 
déparlement  de  la  Seine  (305  424)  appartient  donc  pour  la  plus 
grande  part,  à  la  banlieue  parisienne.  En  effet,  tandis  que  l'aug- 
mentation de  Paris  (124  717)  porte  sur  2  888110  habitants,  celle 
du  reste  du  département,  qui  est  de  180  707,  ne  porte  que  sur 
1265  932  habitants. 

Les  villes   de  plus  de  loo  ooo   habitants 

Parmi  les  communes  suburbaines,  quinze  (Asnières,  Aubervilliers, 
Botdogne,  Clichj',  Courbevoie,  Levallois-Perret,  Neuilly-sur-Seine, 
Pantin,  Puteaux,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Ivry,  Montreuil,  Saint- 
Maur-des-Fossés  et  Vincennes)  ont  une  population  supérieure  à 
30  000  habitants,  alors  qu'en  1906,  treize  communes  seulement  attei- 
gnaient ce  chiffre  :  les  deux  nouvelles  communes  sont  Puteaux 
et  Saint-Maur-des-Fossés. 

Les  quinze  communes  de  la  Seine  citées  plus  haut  présentent 
ensemble  un.  accroissement  de  78  979  habitants. 

En  1906,  quinze  villes  comptaient  plus  de  100000  habitants; 
ce  nombre  est  le  même  en  1911. 

Paris    vient   à  part    avec   2888110    habitants.    Ensuite,    un    pre- 
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mier  groupée   comprend  Marseille   et  Lyon,   avec  550  619  habitants 
pour  la  première   et  523  796   pour  la  seconde. 

Le  second  groupe  est  composé  de  Bordeaux  (261  678)  et  de  Lille 
(217  807). 

Nantes 170  535 

Toulouse 1^9  576 

Saint-Étienne i48  656 

Nice 1/12  gio 

Le  Havre i36  i59 

Rouen 1  ai  987 

Roubaix 122  728 

Nancy 1 19  9'»9 

Reims ii5  178 

Toulon loA  582 

Le   nombre  des  communes  et  des  cantons 

Depuis  le  recensement  de  1906,  il  a  été  créé  27  communes  et 
Ton  en  a  supprimé  7.  Le  nombre  total  des  communes  s'élève 
actuellement  à  36  241,  réparties  en  2  915  cantons  et  362  arrondis- 
sements. Il  y  a  cinq  ans,  on  comptait  pour  le  même  nombre  d'ar- 
rondissements 2911   cantons   et  36  221  communes. 

l'état   actuel   de    la    propriété    BATIE   EN    FRANCE 

Tous  les  dix  ans,  en  vertu  de  la  loi  du  8  août  1890,  doiveni 
être  revisées  les  évaluations  servant  de  base  à  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties.  La  première  revision  décennale  eut 
lieu  en  1900.  La  seconde  revision  décennale,  qui  détermine  les 
valeurs  locatives  à  prendre  comme  bases  des  cotisations  i>endant 
dix  années  à  partir  du  1"  janvier  1911,  a  été  opérée  en  1909 
et  1910.  Ce  travail  a  été  suivi  exceptionnellement  de  la  refonte 
complète  des  matrices  cadastrales  des  propriétés  bâties  qui,  par 
suite  d'inscriptions  successives,  se  trouvaient  dans  un  tel  état 
de  confusion  qu'elles  étaient  devenues  inutilisables.  Ce  sont  lu 
deux  opérations  considérables  dont  voici  les  résultats  d'ensemble. 

Nombre  de  propriétés  bâties.  —  Il  existe  actuellement  en  France 
(non  compris  les  édifices  publics  et  les  bâtiments  ruraux\  0  mil- 
lions 613  642  propriétés  bâties  de  toute  nature:  maisons,  usines 
et  Tnanufactures.    On   compte   9  475  786   maisons   cl    137  676    usines. 

Dans  15  départements,  le  nombre  des  propriétés  bâties  dé- 
passe 150  000.  Ce  n'est  pas  le  département  de  la  Seine  qui  en 
compte  le  plus,  mais  celui  du  Nord.  Voici  d'ailleurs  dans  quel 
ordre  se  classent  les  départements  : 
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Nord 467  3o5  propriétés  bâties. 

Pas-de-Calais 246619  — 

Gironde 289262  — 

Seine 227828  — 

Seine-Inférieure 19^  4o4  — 

Seine-et-Oise i84  281  — 

Loire-Inférieure 169  3i2  — 

Charente-Inférieure 168002  — 

Somme 166029  — 

Côtes-du-Nord 161  5i2  — 

Ille-et-Vilaine lôg  o65  — 

Puy-de-Dôme 107198  — 

Aisne i56  i47  — 

Maine-et-Loire i54  98^  — 

Manche 100699  — 

Tous  les  autres  départements  comptent  moins  de  150  000  pro- 
priétés bâties  et  plus  de  50  000,  à  l'exception  de  quatre:  Basses- 
Alpes  (44143),  Lozère  (35  902),  Hautes-Alpes  (31666),  territoire  de 
Belfort   (13  097). 

Valeur  locative  des  propriétés  bâties.  —  Les  9  613  462  propriétés 
dont  on  a  constaté  l'existence  en  France  au  cours  de  la  dernière 
revision  décennale  représentent  une  valeur  locative  de  3  milliards 
672142128    francs. 

Le  département  de  la  Seine  vient  en  première  ligne.  Les  pro- 
priétés bâties  y  représentent  une  valeur  locative  de  1  milliard 
206  851  213  francs,  soit  le  tiers  de  la  valeur  locative  de  l'ensemble 
des   propriétés  bâties   de  la  France. 

Viennent  ensuite  le  Xord  (194  645  351  francs),  Seine-et-Oise  (124  mil- 
lions 854  014  francs),  Rhône  (122  331920  francs),  Bouches-dii-Rhône 
(101 155  647  francs),  Seine-Inférieure  (95  302  764  francs). 

Ces  six  départements  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
locative    des    propriétés    bâties    de    la    France    entière. 

Cette  valeur  a  été  appréciée  pour  lensemble  de  la  France  à 
64  798  641000    francs. 

Elle  dépasse  18  milliards  dans  la  Seine,  3  milliards  dans  le 
Nord,  2  milliards  en  Seine-et-Oise  et  dans  le  Rhône,  1  milliard 
dans  les  quatre  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde, 
de   la   Seine-Inférieure   et   du    Pas-de-Calais. 

Comprise  entre  500  millions  et  1  milliard  dans  23  départements, 
elle  varie  de  100  millions  à  500  millions  dans  53  autres  et  ne 
descend  au-dessous  de  100  millions  que  dans  les  Basses- Alpes, 
les  Hautes-Alpes  et  la  Lozère. 

Développement  de  la  propriété  bâtie  ait  cours  de  la  dernière 
période  décennale.  —  Le  rapprochement  des  résultats  de  la  der- 
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nière  re%ision  avec  ceux  obtenus  à  la  suite  de  la  revision  de  1900 

permet  de  constater  que,  dans  l'intervalle  des  deux  opérations, 
les   propriétés   bâties   se   sont   accrues  : 

Eu   nombre,  de  310  854,  soit  3,34  p.   100; 

En  valeur  locative,  d'environ  un  demi-milliard,  exactement  de 
494  499  365  francs,  soit  de  15,56  p.  100; 

En   valeur   vénale,   de  7  680  698  000  francs,   soit   de  13,45   p.   100. 

LES    SUCCESSIONS   DÉCLARÉES    EN    lîHO 

La  direction  de  l'enregistrement  vient  d'établir  la  statistique 
des  successions  déclarées  en  1910.  C'est  un  travail  intéressant  et 
qui  donne  des  indications  précieuses  sur  la  fortune  de  la  France 
et  ses   variations. 

Le  montant  total  des  successions  déclarées  en  1910  s'est  élevé 
à  5  683  200  043  francs.  En  tenant  compte  du  passif  déduit,  l'actif 
net,   seul    soumis    à    l'impôt,    s'est    ramené    à   5  319  982  380    francs. 

Le  nombre  des  successions  déclarées  a  été  de  373  801,  dont  315  171 
sans  passif  déductible,  44  665  présentant  un  excédent  d'actif  et 
13  965  négatives,  c'est-à-dire  dont  le  passif  était  supérieur  à  l'actif. 

Les  359  836  successions  pyosiUves  se  classent  de  la  façon  sui- 
vante, d'après  l'importance  de  leur  actif   net  : 


NOMBRE 

SOMMES 

De              I  à         5oo  francs 

De         5oi  à       2  000     —     

98657 

95  590 

io4  7i3 

45  529 

7G5i 

4  641 

I  706 

785 

383 

l42 

10 

)) 

francs. 

24  575  o55 

120  6C2  591 
533  354  i57 
970347  o65 
528  353  i48 
724  499  45-1 
586  918  921 
542  912  962 
472  425  379 
424  298  387 
200  93o  918 
19  '  7o4  343 
)> 

De       2  ooi   à     lo  ooo     —     

De     10  ooi  à     5o  ooo     —     

De     5oooi  à  loo  ooo     —             

De  lo  )  ooi  à  a5o  ooo     —     

De  25o  ooi   à  5oo  ooo     —     

De  5oo  ooi   à   i   million 

De     I  million  à  2  militons 

De     2  millions  ù  5  millions 

De     5  millions  à  10  millions 

De  10  millions  ù  5o  millions 

Au-dessus  de  5o  millions 

iOTALX 

359  b36 

6  3i9  982  38o 

— 
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LE    COUT   DU   RACHAT   DES    TÉLÉGRAPHES    DA>S    LA    GRA:ïDE-BRETAGNB 
LEUR    EXPLOITATION    PAR    l'ÉTAT 

Le  journal  londonien  Spectator  sl  fait  récemment  ressortir,  dans 
une  analyse  succincte,  l'onéreux  échec  financier  qu'a  constitué 
pour  le  gouvernement  anglais  l'exploitation  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Il  y  a  quarante-cinq  ans,  dit-il,  en  1866,  le  gouvernement  pro- 
posa pour  la  première  fois  le  rachat  des  lignes  télégraphiques 
britanniques,  dont  la  valeur  fut  alors  estimée  à  57  500  000  francs. 
Les  négociations  durèrent  environ  trois  ans,  et  en  1869,  le  Par- 
lement affectait  175  millions  de  francs  à  l'opération  du  rachat, 
soit  près  du  triple  des  prévisions  originales.  Le  gouvernement 
dut,  en  outre,  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
leurs  droits  sm;-  les  lignes  télégraphiques  établies  le  long  des 
lignes  ferrées,  une  somme  de  100  millions  de  francs,  de  sorte 
que  l'acquisition  complète  de  l'entreprise  revint  au  gouvernement 
britannique   à  275    raillions. 

Ou  avait  également  prédit  que,  dans  un  délai  d'une  vingtaine 
d'années,  les  revenus  nets  de  cette  entreprise  contribueraient  à 
réduire  sensiblement  les  impôts.  Mais  la  désillusion  vint  vite. 
Il  y  eut  bien  un  petit  revenu  net  dans  les  deux  premières  années 
de  l'exploitation  par  l'Etat,  mais  ensuite  les  recettes  ne  purent 
arriver  à  faire  face  à  l'intérêt  du  capital  engagé  et  pendant  trente- 
neuf  ans  cet  énorme  déficit  a  été  supporté  par  le  Trésor,  c'est-à- 
dire  par  le  public.  Puis,  les  taxes  télégraphiques  furent  réduites 
sous  la  pression  de  l'opinion,  qui  entrevoyait  comme  conséquence 
de  cette  mesure  une  augmentation  d'affaires  et,  par  suite,  de 
recettes.  Mais  le  résultat  fut  juste  l'opposé  de  celui  qui  avait 
été  prévu.  De  leur  côté,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion augmentèrent  énormément  sous  le  régime  de  l'Etat,  et  le 
maintien  nécessaire  des  installations  à  la  hauteur  des  progrès  ren- 
dant les  recettes  de  plus  en  plus  insuffisantes,  les  appels  au 
Trésor  devinrent  de  plus  en   plus   forts. 

Si  l'on  tient  compte  de  tous  les  éléments,  et  notamment  du 
capital  primitif  qui  n'a  jamais  été  amorti,  des  avances  consenties 
par  le  Parlement  qui  ne  sont  pas  productives  d'intérêt,  et  des 
déficits  annuels  de  l'exploitation,  on  trouve  que  le  total  de  la 
perte  commerciale  causée  au  pays  par  le  rachat  des  télégraphes 
s'est  élevée  à  875  millions  de  francs  au  minimum.  On  n'a  même 
pas  la  consolation  de  penser  que  pour  cette  somme  l'Etat  pos- 
sède un  acUf  appréciable,  car  cette  entreprise  entraîne  chaque 
année   pour  son   exploitation    une   perte   supplémentaire  de   plus 
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de  25  millions.  Au  point  de  vue  commercial,  le  rachat  a  été  un 
échec  absolu. 

Le  journal  anglais  ajoute  les  réflexions  suivantes  :  Répondre, 
comme  les  partisans  de  l'étalisme  le  font  invariablement,  que  le 
public  en  a  retiré  une  compensation  sous  la  forme  d'un  service 
meiUeur  et  moins  coûteux,  c'est  une  réponse  qui  peut  être  plau- 
sible mais  non  convaincante.  Car,  même  en  admettant  cette  ré- 
ponse comme  fondée,  il  est  permis  de  se  demander  de  quel  droit 
on  peut  imposer  à  l'ensemble  des  contribuables  l'obligation  de 
subventionner  les  personnes  constituant  une  minorité  de  la  pK)- 
poilation,  qui  utilisent  d'une  façon  régulière  le  télégraphe. 

La  dépense  d'exploitation  par  millier  de  mots  télégraphiés  est 
actuellement,  en  Grande-Bretagne,  plus  forte  qu'il  y  a  trente  ans. 
L'incapacité  organique  de  l'Etat  à  diriger  une  entreprise  com- 
merciale a  été  démontrée  d'une  façon  incontestable  en  cette  cir- 
constance. 

LES    ACCIDENTS    SUR    LES  CHEMINS   DE    FER    d'ÉTAT    ET    SUR    LES    CHEMINS 
DE    FER    DES    COMPAGNIES   PRIVÉES 

Le  rapport  sur  le  budget  des  conventions  pour  l'année  1912  a 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  A.  Thomas,  député 
socialiste  unifié  de  la  Seine.  On  p^ut  se  demander  comment  il  se 
fait  qu'une  commission  du  budget,  en  très  grande  majorité  anti- 
collectiviste, confie  un  rapport  comme  celui  des  chemins  de  fer 
au  membre  d'un  parti  pour  lequel  le  rachat  de  tous  les  chemins 
de  fer  constitue  l'un  des  articles  essentiels  de  son  programme. 
De  plus,  M.  A.  Thomas  avait  pris  une  part  très  active  à  la  grève 
des  chemins  de  fer  du  mois  d'octobre  1910.  D'après  la  brochure 
du  citojen  Grandvallet,  c'est  lui  qui  a  conduit  le  citoyen  Leleuch, 
représentant  du  réseau  de  l'Est,  auprès  de  M.  Jaurès,  pour  lui 
fiiire  part  des  hésitations  des  agents  de  ce  réseau,  et  si  c'est 
M.  Jaurès  qui  a  prononcé  la  fameuse  phrase  :  Qu'importent  les 
victimes...,  M.  A.  Thomas,  d'après  Grandvallet,  l'a  approuvé  plei- 
nement. M.  A.  Thomas  est  encore  le  15  octobre  aux  côtés  de 
M.  Jaurès  au  meeting  du  manège  Saint-Paul,  où  l'on  vote  un 
ordre  du  jour  dénonçant  à  Vindignation  publique  la  cupidité  des 
grandes  compagtiics.  C'est  encore  M.  Thomas  qui,  lors  de  l'inler- 
pfUation  du  mois  d'octobre  sur  la  grève,  flétrit  en  termes  violents 
l'altitude  des  compagnies  et  celle  du  gouvernement.  C'est  à  ce 
député  impartial  que  l'on  confie  le  rapport  sur  le  budget  des 
chemins  de   ferl 

Bien  entendu,  M.  A.  Thomas  n'a  eu  garde  de  laisser  passer  une 
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aussi  belle  occasion  de  défendre  les  idées  de  son  parti.  Son 
rapport,  comme  il  le  dit  lui-même,  est  *  tout  pénétré  de  pensée 
socialiste  ».  fit  il  conclut,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  au  rachat 
intégral  des  réseaux  des  chemins  de  fer. 

Il  n'est  guère  possible  de  suivre  dans  tous  ses  développements 
ce  volumineux  rapport  de  324  pages,  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
rappelle  ceux  de  défunt  Bourrât.  11  est  un  chapitre  cependant 
sur  lequel  il  est  indispensable  d'élever  une  protestation  très 
nette  :  c'est  le  chapitre  des  accidents.  Les  observations  de  M.  A. 
Thomas  ne  tendraient  à  rien  moins,  si  elles  étaient  reproduites, 
qu'à  jeter  l'inquiétude  dans  le  public.  11  importe  de  le  rassurer. 
Se  basant  sur  les  études  statistiques  de  M.  Edgard  Milhaud, 
M.  Thomas  soutient  cette  thèse  hardie  que  la  sécurité  n'est  ga- 
rantie que  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat.  L'argu- 
mentation de  M.  E.  Milhaud  et  de  M.  A.  Thomas  est  plutôt 
simpliste.  Il  y  a  plus  d'accidents  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis  qu-î  sxir  ceux  de  l'Etat  belge  d'une  part;  il  y  en  a  davantage 
sur  les  réseaux  des  compagnies  anglaises  que  sur  le  réseau  de 
l'Etat  prussien;  il  y  avait  plus  d'accidents  sur  les  chemins  de 
fer  suisses  avant  qu'après  le  rachat,  doyic  il  y  a  plus  daccidents 
en  France  sur  les  réseaux  des  compagnies  que  sur  celui  de 
l'Etat,  Si  surprenante  que  la  constatation  puisse  paraître  à  beau- 
coup, dit  M.  A.  Thomas,  cette  thèse  est  scientifiquement  établie. 
Surprenante,  en  effet,  au  lendemain  des  catastrophes  de  Ville- 
preux,  de  Courville,  de  Bernay,  des  Ponts-de-Cé,  de  Saujon,  de 
Montreuil-Bellay!  Quant  à  savoir  si  elle  est  scientifiquement  éta- 
blie, c'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Sinous  comparons  tout  d'abord  les  accidents  de  chemins  de 
fer  sur  les  réseaux  concédés  français  et  sur  notre  ancien  réseau 
de  l'Etat  (nous  laissons  de  côté  le  réseau  de  l'Ouest,  comme  l'a 
fait  M.  Thomas),  nous  constatons,  d'après  les  chiffres  de  la  sta- 
tistique du  ministère  des  Travaux  publics,  que  le  nombre  total 
moyen  des  voyageurs  tués  et  blessés  a  été,  de  1905  à  1909,  par 
million  de  voyageurs  transportés  : 
1,58  sur  le  réseau  de  l'Etat. 
0,79  sur  les  réseaux  concédés. 

Par    million    de    kilomètres    parcourus    par    les    voyageurs  : 
0,03  BUT  le  réseau  de  l'Etat. 
0,02  sur  les  réseaux  concédés. 

Par   million   de    kilomètres   parcourus    par    les    trains  : 
2,01  sur  le  réseau  de  l'Etat. 
1,46   sur   les   réseaux  concédés. 
De  quelque  façon  que  l'on  examine  les  statistiques,  le  nombre 
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moyen  des  victimes  d'accidents  rapporté  au  trafic  est,  sur  l'ancien 
réseau  de  TEtat,  le  réseau  modèle,  sensiblement  plus  élevé  que 
sur  les  réseaux  privés.  La  période  antérieure  1901-1905  donne 
absolument  les  mêmes  résultats.  Si  l'on  envisage  séparément  le 
nombre  des  tués  et  des  blessés,  les  résultats  sont  pour  chacon 
des  éléments  de  la  statistique  ci-dessus,  au  désavantage  de  l'Etat. 

Si  nous  passons  à  la  comparaison  des  accidents  entre  les  réseaux 
concédée  français  et  les  principaux  réseaux  d'Etat  étrangers,  nous 
constatons  que  les  victimes  d'accidents  ont  été  beaucoup  moins 
nombreuses  sm*  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Nous  emprun- 
terons nos  chiffres  aux  dernières  statistiques  parues,  celles  de 
l'année   1909. 

Prenons  d'abord  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  donnés  i>ar  le 
compte  rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer  belges  rap- 
piTochés  de  ceux  de  la  statistique  française  du  ministère  des 
n>navaux    publics  : 


ÉT.\T    BbLGE. 

COMP.^GNIES 
françaises. 

Par    million  de    ^o^ageursl    Tués 

u,   6 

3,8: 

o,o  )i5 

0,I3 

u,    I 

oM 

o,jjo5 
o,oi 

transportés |   Blessés 

Par   million   de   voyageurs  i  Tués 

à  un  kilomètre (  Blessés 

Donc,  incontestable  supériorité  des   compagnies  françaises. 

Prenons  l'Allemagne.  Voici  les  chiffres  extraits  de  l'Amiuaire 
statistique  pour  1  Empire  allemand,  publié  par  l'Office  impérial 
de  statistique  : 


ALLEM.\G.NE. 

COMPAGNIES 
françaises. 

Par   million   de   voyageurs      Tués 

transportés Blessés 

Par    million  de    voyageurs  i   Tués 

o,oS 
o,3S 
o,oo35 
o.oiO 

o,oi 

0,46 

o,ooo5 
o,oi 

à  un  kilomètre \  Blessés   

L'avantage  est  encore  pour  les  compagnies  françaises. 

Prenons    r.\iitri<he.    Voici    les    chiffres    cxtruits    du    rapport    sur 
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les  résultats  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien,   publié  par 
le  tministère   des    Chemins   de   fer  : 


ÉTAT 
autrichien. 

COMPAGNIES 
françaises. 

Par  million    de   vovageurs  j   Tués 

2,20 
)) 
0,07 

0,01 
0,46 
o,ooo5 
0,  I 

transportés (   Blessés 

Par  million   de   voyageurs  (  Tués 

à  un  kilomètre (   Blessés   

Ici  encore  avantage  pour  les  compagnies  françaises,  en  ce  qui 
concerne  les  blessés. 

Prenons  la  Hongrie.  Voici  les  chiffres  extraits  de  la  statistique 
des  chemins  de  fer  hongrois,  publiée  par  le  ministère  des  Che- 
ïtiins  de   fer  : 


ÉTAT 
hongrois. 

•COMPAGNIES 
françaises. 

Par  million    de  voyageurs  (  Tués 

0,23 
1,01 
0,007 
0,  3 

0,01 

o,A6 

o,ooo5 

0,01 

transportés   (  Blessés 

Par  million  de   voyageurs  (  Tués 

à  un  kilomètre (  Blessés 

Ici   encore   avantage    pour   les    compagnies    françaises. 

Prenons  la  Suisse.  Les  chiffres  sont  extraits  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  suisses,  publiée  par  le  département  fédéral  des 
pestes  et  chemins   de   fer  : 


CHEMINS 
Je  fer  fciiéraux. 

COMPAGNIES 
françaises. 

Par  million   de  voyageurs      Tués 

o,i3 
0,74 
0,  08 
o,o3 

0,01 

oM 
o,ooo5 
0,  Il 

transportés Blessés 

Par   million   de   voyageurs  (  Tués 

à  un  kilomètre Blessés 
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Partout,  l'avantage  est  pour  les  compagnies  françaises  :  et  l'on 
peut  dire  hautement  que  la  sécurité  des  voyages  est  beaucoup 
plus  grande  sur  les  réseaux  des  compagnies  françaises  que  sur 
les  réseaux  de  l'Etat  français,  de  l'Etat  belge,  de  l'Empire  alle- 
mand, de  l'Etat  autrichien,  de  l'Etat  hongrois  et  des  chemins  de 
fer  fédéraux  suisses.  On  pourrait  encore  étayer  celte  conclusion 
sur  les  chiffres  des  accidents  de  toute  nature  par  100  kilomètres 
exploités.  Tandis  que  le  chiffre  est  de  5,5i  pour  les  réseaux 
privés  français,  il  est  de  5,9  pour  l'Allemagne,  de  10,1  en  Italie, 
de  12,0."}  pour  l'Autriche,  de  50  pour  la  Suisse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  nous  comparons  la  statistique  des 
accidents  dans  ceux  des  pays  étrangers  où  l'exploitation  par 
l'Etat  et  par  les  compagnies  existe  concurremment,  nous  trouvons 
que,  dans  chacun  de  ces  pays,  les  accidents  sont  plus  nombreux 
sur  les  réseaux  de  l'Etat  que  sur  ceux  des  compagnies. 

Prenons  la   Belgique.   Voici   les   chiffres  officiels  : 


ÉTAT 

COMPAGNIES 

Par    million  de   vovageurs  |  Tués 

0,087 
2,87 
o,ooi5 
0,12 

^Pas  de  tués.) 

0,6 
'^Pas  de  tués.) 

o,o3 

transportés |  Blessés 

Par  million   de   voyageurs  (  Tués 

à  un  kilomètre |   Blessés 

Pour  l'Autriche  et  la  Suisse,  les  statistiques  ne  donnent  pas  à 
part  les  chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux  privés,  mais  hi 
comparaison  entre  le  chiffre  des  accidents  sur  les  réseaux  d'Etat 
envisagés  isolément  et  sur  l'ensemble  du  réseau  de  chaque  pays, 
fait  ressortir  la  mesure  dans  laquelle  ce  dernier  chiffre  est  influeaicé 
par  les  résultats  des  réseaux  privés.  Or,  dans  ces  deux  pays,  le 
chiffre  des  accidents  rapporté  au  trafic  est,  pour  l'ensemble  des 
réseaux,  plus  faible  que  celui  des  accidents  sur  les  seuls  réseaux 
d'Etat,  ce  qui  prouve  que  les  accidents  sont  bien  moins  nombreux 
sur  les  réseaux  privés  que  sur  les  réseaux  d'Etat.  Voici  les 
chiffres  : 
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AUTRICHE 

SUISSE 

État. 

État  et  Com- 
pagnies. 

Chemins 
de  fer  fédé- 
raux. 

Chemins  de 
fer  fédéraux 
et  Compa- 
gnies. 

Par  million  de  voya- 

[ Tués... 

>) 

)) 

o,i3 

0,11 

geurs  transportés. 

'  Blessés. 

2,25 

1,98 

0,74 

0,72 

Par  million  de  voya- 

Tués..  . 

)) 

)) 

0,008 

0,006 

geurs  à  un    kilo- 

) 

mètre 

^   Blessés. 

0,07 

0,06 

0,082 

o,o36 

Enfin,  prenons  la  statistique  des  victimes  d'accidents,  en  y 
comprenant,  non  seulement  les  personnes,  mais  aussi  les  agents 
et  toutes  autres  j>ersonnes.  La  question  de  la  sécurité  de  l'ex- 
ploitation  vaut   bien    d'être    examinée   à  ce   point   de   vue. 

Nous  trouvons  que  le  total  des  tués  et  blessés  par  million  de 
trains-kilomètre  est  de  4,49  sur  les  réseaux  concédés  français, 
contre  15,3  sur  l'Etat  belge  (13,7  pour  les  compagnies  belges), 
7,6  sur  le  réseau  de  l'Etat  autrichien,  8,1  sur  l'Etat  hongrois, 
40,1  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux  suisses  (23  sur  les  compagnies 
suisses),  5,10  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  et  32,4  sur  les 
chemins  de  fer  italiens. 

Après  avoir  lu  ces  chiffres,  nos  lecteurs  trouveront  la  thèse 
de  ]\I.  A.  Thomas  plus  surprenante  encore.  Dans  tous  les  pays 
d'Europe  que  nous  avons  passés  en  revue,  la  sécurité  est  plus 
grande;  sur  les  réseaux  privés  qoie  sur  les  réseaux  d'Etat.  C'est 
un  fait  qui  ressort  des  statistiques  officielles.  Sans  doute,  les 
autres  affirmations  sur  lesquelles  M.  A.  Thomas  fonde  sa  thèse 
da  rachat  intégral  ne  sont  guère  plus  exactes  que  celle  de  1  in- 
sécurité des  réseaux  concédés. 
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NÉCROLOGIE 


M.  JOHN  BIGELOW 

Un  libre-échangiste  américain,  toujours  fidèle  à  cette  doctrine, 
s'est  éteint  à  la  fin  de  1911,  M.  John  Bigelow.  Né  le/ 25  no- 
vembre 1817,  il  a  eu  la  carrière  la  plus  remplie.  En  1849,  il  devint 
copropriétaire  de  VEvening  Post  de  New- York;  en  1861,  il  fut 
nommé  consul  à  Paris,  chargé  d'affaires  en  1864,  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  1865  à  1867.  11  eut  pendant  cette  période  à 
traiter  le-s  questions  délicates  relatives  au  Mexique.  Il  s'en  acquitta 
avec  le  plus  grand  tact. 

En  1875,  il  fut  secrétaire  de  lEtat  de  New- York  et,  en  1877, 
président  du  Tilden  trust.  Il  soutint  avec  acharnement  la  candi- 
dature de  Tilden  à  la  présidence  de  la  république.  Il  a  été  le 
premier  président  de  la  bibliothèque  publique  de  New- York  fondée 
par  Astor,  Lenox  et  Tilden.  Il  a  toujours  été  un  défenseur  du 
libre-échange.  Il  est  l'auteur  de  nombreuses  publications,  entre 
autres  d'une  vie  de  Benjamin  Franklin  dont  il  édita  aussi  les 
œuvres.  C'était  un  grand  vieillard,  très  solide  et  très  vert  d'es- 
prit, qui  faisait  chaque  année  une  ou  deux  visites  à  la  France. 
Il  avait  la  mémoire  remplie  d'histoires,  de  citations  qui  ren- 
daient sa  conversation  charmante.  Il  avait  la  préoccupation  d'être 
aimable  et  il  relevait  son  amabilité  d'une  pointe  desprit  très 
original. 

M.  LOUIS  EHRICH 

M.  Louis  R.  Ehrich,  président  de  V American  free  trade  league, 
est  mort  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Il  était  né  h  Albany 
le  28  janvier  1859.  Après  avoir  reçu  son  diplôme  de  l'université 
de  Yate,  il  fit  une  année  /d'étude  à  l'université  de  Berlin,  et 
il  voyagea  en  Europe  de  1878  à  1885,  dans  le  but  d'étudier  les 
vieilles  peintures.  Il  fonda  à  New- York  les  Ehrich  galleries,  dans 
lesquelles    il    exposa    beaucoup    de    tableaux    de    vieux    maîtres. 

Mais  il  consacra  la  plus  grande  partie  de  son  activité  à  des 
luttes  politiques  et  économiques.  11  combattit  avec  énergie  Je 
mouvement  du  Silvermen  et  fut  un  membre  du  comité  exécutif 
de   la  Sound   monetj   langue.   (La   Ligue   de   la   saine    monnaie.) 

Dévoué  au  libre-échange,  il  fut  délégué  de  Y  American  free  trade 
league    aux    Congrès    de    Londres    en    1908    et    d'Anvers    en    1910. 

Ses  adversaires  n'ont  jamais  contesté  sa  haute  valeur  morale 
et   .sa    supériorité    intellectuelle. 
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RÉUNION    DU    5   FÉVRIER    1912 


NÉCROLOGIE  :  M.  G.  de  Molinari. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre   du  jour  :  Les  tendances  nouvelles  de  la  fiscalité  en  France. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président,  souhaite  la  bienvenue  à 
M.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  invité  de  la 
Société,  puis  il  fait  l'éloge  de  M.  de  Molinari.  Il  rappelle  que 
la  Société  l'avait  élu  au  mois  de  novembre  dernier  président  hono- 
raire. M.  de  Molinari  avait  commencé  tout  jeune  à  écrire  et  son 
activité  s'est  étendue  sur  trois  quarts  de  siècle.  Il  est  rare,  dit 
l'orateur,  de  voir  une  carrière  aussi  prolongée,  aussi  remplie, 
et  une  conception  maintenue  aussi  inébranlablement:  celle  du 
libéralisme  dans  toute   5on  ampleur. 

Il  fut,  en  1842,  l'un  des  assistants  de  la  première  réunion  de 
notre  Société.  Il  a,  au  cours  de  sa  longue  carrière,  traité  tout 
ce  qui  touche  à  la  science  économique  et  il  a  montré  les  liens 
qui,  suivant  lui,   rattachaient  la  religion  à  la  science  économique. 

M.  de  Molinari  unissait  à  un  grand  talent  d'écrivain  une  grande 
finesse  d'esprit  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  rappelle  qu'à  ses  débuts, 
en  1871,  il  a  connu  M.  de  Molinari,  alors  que  celui-ci  était  rédac- 
teur eu  chef  du  Journal  des  Débats  et  malgré  sa  haute  situa- 
tion il   était   très  bienveillant,   très  accueillant. 

Notre  collègue,  ajoute  le  président,  avait  une  grande  imagination: 
son  nom  est  attaché  à  la  création  d'un  organisme  qui  a  mal 
tourné,  mais  qui  pourra  plus  tard  être  corrigé  :  les  bourses  du 
travail.  On  a  fait  à  M.  de  Molinari  une  concurrence  illicite;  mais 
l'idée   de   M.    de   Molinari   était   juste. 

En  terminant,  M.  Leroy-Beaulieu  donne  lecture  d'une  lettre  qu'a 
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transmise  M.  Frédéric  Passy  et  que  celui-ci  avait  reçue  en  dé- 
cembre de  M.  de  Molinari.  Après  avoir  donné  des  nouvelles  de 
sa  santé,  M.  de  Molinari  constatait  combien  les  faits  actuels  étaient 
éloignés  de  ceux  dont  il  avait  rêvé  dans  sa  jeunesse,  mais  ne 
renonçait   pas   à  tout   optimisme  en  ce   qui  concerne  l'avenir. 

«  Je  n'ajouterai  rien,  dit  le  président,  à  cette  lettre  qui  est 
en  quelque  sorte  un  testament.  » 

M.  Daniel  Bellet  secrétaire  perpétuel,  rappelle  les  fêtes  que* 
la  Société  donnera  au  début  de  mai,  puis  il  signale  les  ouvrages 
reçus  :  Us  Bécents  troubles  du  nord  de  la  France  au  point  de 
vue  historique  et  économique^  par  M.  Emile  Watelet;  le  Portugal 
et  ses  colonies^  par  M.  Angel  Marvaud;  les  Conventions  monétaires, 
par  M.  A.  E.  Janssen;  les  Subventions  de  VEtat  et  la  mesure  de 
leur  effet  utile  au  point  de  vue  départemental,  par  Louis  de  Goy. 

Aucune  'objection  n'étant  faite,  la  parole  est  donnée  à  M.  Charles 
de   Laste^'rie,   pwur   traiter   le   sujet   inscrit   à   l'ordre  du   jour  : 

LES  TENDANCES  NOUVELLES  DE  LA  FISC.\LITÉ  EN  FRANCE 

Comme  beaucoup  de  nos  institutions,  dit  M.  Charles  de  Las- 
teyrie,  notre  système  fiscal  est  très  attaqué  depuis  trente  ans... 
et  il  e^t  toujours  debout.  De  1870  à  1906,  on  compte  217  projets 
d'impôt  sur  le  revenu,  et  les  quatre  contributions  directes,  les  quatre 
vieilles  sont  toujours  debout. 

Depuis  quelques  années,  la  lutte  est  particulièrement  violente: 
le  gouvernement  lui-même  a  fait  voter  par  la  Chambre  un  projet 
qui  bouleverse  notre  s^'stcme  et  les  hommes  courageux  qui  dé- 
fendent notre  organisation  actuelle  sont  traités  de  réactionnaires, 
ce  qui,  chacun  sait,  est  linjure  la  plus  grave  que  l'on  puisse 
dire  à  ses  adversaires.  Pourtant,  les  origines  de  notre  système 
ne  sont  pas  précisément  réactionnaires.  Dans  son  ensemble,  il 
date  de  1789  et  a  été  établi  en  haine  de  la  tiiille,  de  la  corvée,  etc- 

Pour  éviter  toute  inquisition,  ou  a  établi  rimi>ôt  réel  et  non 
personnel,  sur  les  choses,  taxé  ce  qui  brille  au  soleil  :  les  mai- 
sons, les  champs,  les  cheminées,  les  portes  et  fenêtres,  tous  signes 
extérieurs. 

Complété  par  la  loi  de  1872  sur  les  valeurs  mobilières,  ce 
système  est  encore  delwut  dans  son  ensemble.  Ce  systhne  a- 
fait  ses  preuves,  a  résisté  aux  rév^hitious,  :\  1870  et,  à  une  époque 
où  la  politique  s'insinue  partout,  limpôt  est  resté  en  dehors 
et    n'a    pu    être    employé    comme    une    arme    électorale.    . 

De  tout  cela  on  n'a  cure  aujourd  liui.  Les  partis  avancés  veulent 
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du  nouveau,  du  progrès  et  ils  nous  présentent  en  ce  moment 
tout  un  système  de  réforme  qui  n'est  pas  le  produit  de  notre 
bon  vieil  esprit  français  —  frondeur,  mais  conservateur.  —  C'est 
tm  sj-stème  venu  de  l'étranger,  outre-Manche,  outre-Rhin  et  la 
(France  qui  a  tant  de  fois  donné  des  leçons  au  monde  est  en 
train   d'eu   recevoir. 

Le  système  que  d'aucuns  préconisent  se  caractérise  eu  deux 
lignes  : 

Impôt  personnel,  global  et  progressif,  sur  le  revenu  et  les  suc- 
cessions ; 

Monopolisation    par    le    tout    à  l'Etat.. 

Uimpôt  personnel  trouve  sa  forme  la  plus  complète  dans  l'impôt 
sur  le  revenu  qui,  au  lieu  d'atteindre  les  signes  extérieurs,  atteint 
le   contribuable   en   soi. 

D'après  ses  protagonistes,  l'impôt  sur  le  revenu  doit  permettre: 

lo  La  taxation  de  toute  une  série  de  revenus  qui,  actuellement, 
sont  indemnes; 

2°  D'accorder  aux  classes  pauvres  surchargées  des  dégrèvements, 
comj>ensés    par    des    surtaxes/   sur    les    classes    riches. 

Ce  sont  là  des  avantages  tellement  appréciables  que  l'impôt 
sur  le  revenu  doit  remplacer  tout,  toutes  nos  contributions  directes. 

C'est  au  total  :  422  millions  en  principal  et  1 078  millions  avec 
les  centimes  que  l'impôt  sur  le  revenu  doit  remplacer  d'un  seul 
coup.  Comment  s'y  prendre  au  point  de  vue  pratique?  On  veut 
l'impôt  global  et  progressif.  Examinons  donc  son  fonctionnement. 
Cet  impôt  comporte  d'abord  la  taxation  de  tous  les  revenus, 
ce  qui  n'est  ni  juste,  ni  équitable,  mais  donne  satisfaction 
à  la  manie  égalitaire.  L'impôt  sur  la  rente  ne  serait  ni  conforme 
au  droit,  ni  bon  en  fait.  L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
donnerait  des  résultats  pitoj'ables.  Ensuite,  comment  s'y  pren- 
dra-t-on  pour  connaître  tous  les  revenus  taxés?  L'orateur  exa- 
mine la  déclaration  et  la  taxation  d'office  et  se  demande  com- 
ment les  Français  supporteront  cette  obligation;  il  rappelle 
ce  qui  se  passe  déjà  quand  on  est  obligé  à  des  déclarations  à 
l'octroi  ou  à  la  douane.  Or,  le  fisc  fera  de  nombreuses  ques- 
tions. On  n'a  pas  idée  de  celles  qui  sont  posées  en  Allemagne, 
Le  mur  de  la  vie  privée  est  remplacé  par  une  cloison  de  verre. 
Le  public  ne  se  prêtera  pas  à  ces  investigations  indiscrètes  et 
des  fraudes  seront  nombreuses.  M.  Caillaux  l'a  compris;  aussi 
a-t-il  édicté  des  mesures  draconiennes  contre  la  fraude,  dans  le 
projet    qu'il   a  élaboré. 

Pour  couronner  l'édifice,  l'impôt  sur  le  revenu  doit  être  pro- 
gressif. Or,  on  sait  les  progrès  que  fait  le  virus  de  la  progression 

TOME    XXXUI.    FÉVRIER    1912  21 


322  JOLRNAL  DES  ÉCONOMISTES 

une  fois  qujl  est  introduit  dans  un  impôt.  Les  droits  sur  les 
successions  en  France  et  en  Angleterre  en  sont  la  preuve.  Avec 
la  progression,  on  dégrève  à  la  base  et  il  va  là  un  danger  très 
grand  dans  une  démocratie  où  ceux  qui  votent,  ne  payant  pas, 
ne  subissent  pas  linfluence  de  leur  vote. 

L'orateur  indique  les  mécomptes  qu'ont  donnés  les  dernières 
réformcvs  des  droits  de  succession,  réformes  qui  ont  été  des  aggra- 
vations considérables  des  droits.  L'Etat  de  New- York,  mieux  inspiré 
que  la  France,  a  réparé  l'erreur  qu'il  avait  commise.  Il  avait 
porté  les  droits  jusqu'à  25  p.  100  au  lieu  de  5  p.  100.  Les 
capitaux  ont  émigré;  devant  ce  résultat,  la  loi  a  été  abrogée 
en  juillet  1911  et  on  établit  des  droits  extrêmement  modérés. 
Dans  ce  système  d'impôts  progi'essifs,  le  côté  fiscal  est  acces- 
soire; ce  qu'on  veut  c'est  désorganiser  les  fortunes.  M.  de  Las- 
teyrie  fournit  à  ce  propos  cette  citation  d'un  discours  de  Sir 
W.  Harcourt,  dans  la  discussion  de  limpôt  progressif  sur  les 
successions. 

«  L'Etat  a  sur  tous  les  biens  de  ses  ressortissants  un  droit  émi- 
nent.  Le  droit  de  tester  n'est  pas  un  droit  natui'el,  c'est  ,|uir 
droit  factice  bénévole. 

«  L'homme  ne  jouit  de  ses  biens  que  de  son  vivant;  il  n"a 
pas  le  droit  d'en  dispo.5er  après  sa  mort,  sinon  aux  conditions 
que  stipule  l'Etat.  L  Etat  se  réserve  sa  part  et  les  héritiers  ne 
reçoivent  que  ce   que  leiu-  laisse  l'Etat.  » 

Donc  les  successions  ne  sont  pas  un  impôt  comme  les  autres, 
c'est  la  quote-part  de   lEtat  dans  l'héritage. 
L'Etat    cohéritier  =  Etat   copropriétaire. 
C'est  la  mainmise  de  l'Etat. 

Cette  mainmise  se  manifeste  sous  une  autre  forme,  c'est  la 
monopolisation. 

La  monopolisation  est  voulue  |>our  un  double  but:  lo  pour 
les  recettes  qu'elle  procure  :  but  fiscal;  2°  i>our  la  nationalisation 
des  moyens  de  production. 

Renonçant  à  faire  de  la  théorie,  1  orateur  se  borne  à  prendre 
des  faits.  11  montre  qu'en  dehors  du  monopole  des  tabacs,  tous 
les  monopoles  français  sont  pitoyables.  Il  rappelle  à  propos  des 
allumettes  que  M.  Poincaré  a  reconnu  que  l'Etat  aurait  inlcrét 
à  ne  pa.s  en  fabriquer  et  à  les  faire  venir  de  Belgique  où  elles 
valent  104  cl  198  francs  le  million,  au  lieu  de  134  et  210  francs 
en  France.  Il  signale  l'exfrioitation  de  1  Ouest  racheté,  exploitation 
coîiteuse   et    meurtrière. 

Les  faits  sont  si  probants  que  M  Chéron  lui-mênu\  qui  nesl 
l>as  sufipecl,  a  dit:  *  Je  crois  être  liiiterprèlede  toute  la  Chambre, 
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qu'il  s'agisse  d'amis  ou  d'adversaires  du  rachat,  en  disant  qu'il 
faut  que  cette  anarchie  prenne  fin.  »  Et  on  n'a  pu  ramener 
de  l'ordre  qu'en  revenant  aux  vitesses  de  1854,  qu'en  marchant 
avec    des    horaires    pratiqués    sous    l'Empire.    Voilà    le    progrès. 

En  réalité,  le  but  des  monopoles  est  autre:  il  ne  s'agit  qu'ac- 
cessoirement du  côté  fiscal,  ce  dont  il  s'agit  c'est  du  côté  social, 
politique. 

Ou  veut  le  monopole  des  assurances  et  des  mines,  non  pas 
pour  leur  argent  —  mais  pour  supprimer  les  compagnies  indé- 
pendantes qui  portent  ombrage  à  l'Etat,  qui  ne  font  pas  assez  la 
courbette  devant  les  puissants  du  jour.  —  On  veut  les  racheter 
pour  avoir  des  places,  pour  augmenter  le  nombre  des  fonction- 
naires. 

C'est  là  le  danger  :  l'Etat  tuant  les  initiatives  privées,  l'Etat 
omnipotent  et   plus   autocrate  despote   que   Louis   Xl'V. 

Cette  tendance  est  indiscutable:  c'est  la  porte  ouverte  au  socia- 
lisme; en  France,  nous  ne  l'avons  pas  vu  beaucoup  à  l'œuvre; 
regardez  en  Angleterre,  regardez  les  taxes  sur  la  terre.  Lloyd 
George  a  dit:  «  La  nationalisation  du  sol  doit  venir,  mais  elle 
doit  venir  par  degrés...  et  cette  gradation  savante  doit  être  obtenue 
au  moyen  des  taxes  sur  la  terre  qui,  d'abord  infimes,  iront  chaque 
jour  grossissant  et  finiront  par  dévorer  tout  le  bénéfice  du  pro- 
priétaire, si  bien  que  celui-ci,  dégoûté,  ne  voudra  plus  d'un  mé- 
tier qui  ne  lui  rapportera  plus!  »  Keir  Hardie  a  dit:  «  Nous 
savons  bien  que  nos  théories  ne  peuvent  être  appliquées  du  jour 
au  lendemain,  mais  emparons-nous  de  la  machine  à  taxer, 
nous  nous  en  servirons  comme  d'un  rouleau  compresseur  pour 
niveler  les  fortunes.  »  Machine  à  taxer  =  machine  à  bosseler,  chasse 
au  renard,  tout  cela  va  ensemble  et  fait  partie  de  cette  société 
nouvelle  toute  de  justice  et  d'équité  que  rêvent  les  socialistes. 

Avec  toutes  ces  théories,  rimjwt  n'est  plus  l'impôt,  c'est  une 
arme,  une  arme  de  guerre  et  ce  sont  là  les  tendances  d'une 
jwrtie  des  hommes  politiques  qui  nous  gouvernent.  Heureusement, 
il  semble  qu'aujourd'hui  ces  tendances  soient  battues  en  brèche 
et  que  le  bon  sens  des  masses  reprenne  le  dessus.  Il  seimble 
qu'un  mouvement  d'arrêt,  sinon  encore  de  changement  dorien- 
talion  se  fasse  dans  l'opinion  publique.  Il  serait  heureux  que 
ce  mouvement  s'affirmât  et  que  nous  évitions  une  révolution 
dans  le  domaine  fiscal.  C'est  sur  ce  souhait  que  termine  M.  de 
Lasteyrie. 

M.  Berthélemy  dit  que  défendre  notre  régime  fiscal,  c'est 
paraître  réactionnaire;  or,   depuis   vingt-huit   ans,  ajoute-t-il,   j'en- 
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seigne  que  ce  régime  fiscal  est  le  meilleur  qui  existe  au  mondel, 
le  plus  équilibré  et  le  plus  harmonique.  On  n'aime  pas  l'impôt 
indirect,  on  oublie  qu'il  a  sauvé  la  France.  Tous  les  impôts  directs 
sont  mauvais;  mais  les  impôts  directs  français  ont  cet  avantage 
de  ne  pas  atteindre  ceux  qu'ils  prétendent  frapper;  et  il  faut 
que  l'impôt  soit  le  plus  possible  anonyme.  Voilà  pourquoi  on 
peut  dire  que  notre  système  d'impôt  est  le  plus  harmonique. 
Notre    impôt    direct    est    un    impôt    sur    les    lignes    indiciels. 

Notre  système  d'impôts  donne  le  maximum  de  rendement  avec 
le  minimum  d'ennuis.  M.  Berthélemy  cite  l'exemple  de  l'impôt 
sur  le  sel  dont  personne  ne  se  plaint  et  qui,  autrefois,  a  soulevé 
des  tempêtes  sous  le  nom  de  gabelle. 

Faisant  allusion  à  ce  que  M.  de  Lasteyrie  avait  dit  de  l'origine 
révolutionnaire  des  impôts  actuels,  l'orateur  dit  qu'en  réalité  ils 
viennent  de  1816,  de  la  Restauration,  qui,  dans  le  besoin,  a  trouvé 
le   moyen   de   remettre  la  France  sur   pied. 

Suivant  les  tendances  modernes,  les  impôts  directs  doivent  : 
1°  servir  au  nivellement  des  fortunes;  2o  être  un  instrument  de 
haine,  une  machine  à  bosseler;  3°  être  un  moyen  d'empêcher 
les  gens  de   s'enrichir. 

Parmi  les  tendances  actuelles  de  la  fiscalité,  on  rencontre  la 
haine  de  l'actionnaire  qui,  pourtant,  est  très  resi>ectable  et  indis- 
pensable. 

Pendant  le  dix-neuvième  siècle  et  surtout  la  seconde  partie 
de  ce  siècle,  dit  l'orateur,  on  a  imaginé  des  moyens  de  satis- 
faction collectifs:  services  d'eau,  du  gaz,  d'électricité,  tramways, etc. 
On  s'est  adressé  pour  créer  ces  services  collectifs  à  des  compa- 
gnies, el  on  a  fait  des  contrats  qui  arrivent  à  terme  partout. 
On  se  trouve  alors  en  présence  d'une  société  qui,  bien  dirigée, 
a  gagné  beaucoup  d'argent,  faut-il  continuer  à  recourir  à  elle  ou 
lui  substituer  la  régie?  On  pourra  faire  profiter  la  collectivité 
d'une  affaire  qui  va,  qui  semble  ne  plus  comix)rter  d'aléa.  C'est 
tentant;  il  y  a  pourtant  à  cela  une  difficulté,  mais  les  masses  ne 
le  comprennent  pas.  11  n'y  a  peut-être  pas  ici  une  idée  fiscale, 
dit  M.  Berthélemy.  Il  est  des  régies  municipales  qui,  d'ailleurs, 
marchent  i\  souhait;  mais  quand  la  ixdiliquc  s'en  mêlera,  elles 
échoueront.  Ici,  dit  l'orateur,  les  circonstances  nous  forcent  la 
main;  mais  elles  ne  nous  la  forcent  pas  dans  les  deux  premiers 
cas. 

L'orateur  termine  en  disant  qu'il  faut  expliquer  que  l'impôt 
direct  ne  porte  pas  sur  les  riches,  que  l'impôt  indirect  a  l'air 
do  charger  le  i>cuple  mais  ne  le  charge  pas. 
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M.  R.-G.  Lévy  insiste  sur  les  dangers  d'application  de  l'impôt 
sur  le  revenu.  Le  caractère  inquisitorial  de  cet  impôt  en  est 
le  grand  danger,  car  il  arrête  l'essor  économique  du  pays.  A 
l'appui  de  cette  opinion,  il  montre  qu'en  Autriche,  pays  doté 
de  cet  impôt,  la  fiscalité  est  de  plus  en  plus  intolérable.  Le  fisc 
ne  recule  devant  rien  p>our  arriver  à  extirper  aux  contribuables 
les  sommes  les  plus  considérables.  Il  cite  à  ce  propos  deux  faits 
très  significatifs  qui  lui  ont  été  récemment  rapportés.  Un  homme 
considérable  reçoit  la  lettre  du  président  d'une  commission  chargée 
d'imposer  sur  le  revenu  et  dans  cette  -lettre  il  lui  est  dit  :  vous 
devez  connaître  Monsieur  un  tel  qui  a  fait  un  don  considérable 
de  couronnes  pour  le  jubilé  de  l'empereur.  Or,  étant  donné  son 
avarice  notoire,  il  doit  avoir  un  revenu  plus  considérable  que 
celui  qu'il  déclare  pour  avoir  fait  un  don  si  important. 

Une  autre  fois,  c'est  un  grand  commerçant  qui,  payant  régu- 
lièrement l'impôt  depuis  1900  sur  un  revenu  déclaré  considé- 
rable, reçoit  cette  année  une  lettre  lui  disant  qu'en  1901  il  n'a 
pas  fait  une  déclaration  exacte,  ayant  gagné  cinq  fois  plus  que 
ce  qu'il  a  déclaré.  Dans  ce  cas,  le  commerçant  n'a  qu'à  payer 
ou  à  produire  ses  li\Tes  devant  une  commission  qui  comprend 
certains   de   ses   concurrents. 

Avec  de  telles  exigences  du  fisc,  la  vie  devient  intolérable. 

M.  Béchaux  ne  croit  pas  qu'on  soit,  comme  on  l'a  dit,  dans 
une  période  de  relai  en  matière  de  tendances  fiscales  fàcheusejs; 
mais  il  raconte  une  très  amusante  scène  de  réunion  publique 
électorale  d'où  il  ressort  qu'il  n'est  pas  impossible  de  faire  en- 
tendre des  choses  sensées  aux  électeurs  et  il  souhaite  qu'il  leur 
en   soit   dit   beaucoup. 

Notre  Société  d'Economie  politique,  dit  M.  Alfred  Neymarck 
a  discuté  bien  souvent  les  questions  multiples  qui  touchent  à  l'impwt 
et  particulièrement  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  toujours  elle  a 
défendu  l'impôt  réd,  c'est-à-dire  celui  qui  est  assis  sur  les  sources 
de  revenus,  sur  les  «  choses  »  du  contribuable  et  combattu  l'impôt 
personnel  lorsqu'il  prend  en  considération  la  situation,  la  p>er- 
sonnalité  du  contribuable.  M.  Alfred  Neymarck  rappelle  à  ce 
sujet,  les  travaux  de  la  Commission  extra-parlementaire  dont  il  fit 
partie,  instituée  en  1894  par  M.  Poincaré,  et  dont  les  ti'avaux 
sont  toujours  consultés.  On  avait  voulu  faire  table  rase  des  an- 
ciennco  contributions  et  examiner  s'il  n'était  pas  possible  d'at- 
teindre tous  les  revenus.  Il  aurait  fallu  imposer  la  rente,  les 
salaires  agricoles,  les   professions  libérales,   les   gages   des   dômes- 
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tiques,  augmenter  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  etc., 
et,  finalement,  le  Trésor  aurait  moins  perçu  qu'avec  les  contri- 
butions et  taxes  existantes.  Du  reste,  est-ce  que  tous  les  impôts 
ne  sont  pas,  au  fond,  des  impôts  sur  le  revenu  et  sur  les  revenus? 
Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  trente-quatre  pages  en  caractères  minuscules,  de  l'état  B, 
qui  se  trouve  régulièrement  inséré  à  la  fin  du  budget  et  des 
rapports  généraux  sur  le  budget,  à  la  Chambre  et  au  Sénat 
Le  contribuable  peut  voir  son  long  martjTologe,  car  le  fisc  ne  le 
ménage  pas  et  l'atteint  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  et  après 
sa   mort 

On  a  critiqué  tous  les  impôts  quels  qu'ils  soient  :  ils  ont  leurs 
avantages  et  leurs  défauts.  Mais  il  est  incontestable  que  l'impôt 
sur  le  revenu,  à  moins  de  supposer  des  taxes  progressives  telle- 
ment draconiennes  qu'elles  seraient  inapplicables,  ne  suffira  jamais, 
comme  le  déclarait  en  1897  à  la  Chambre  M.  Poincaré,  et  comme 
le  disait  ces  jours-ci  M.  Klotz,  ministre  des  Finances,  à  donner 
au  Trésor  les  centaines  de  millions  qu'espèrent  ses  partisans  pour 
équilibrer  les  budgets  de  demain;  il  ne  pourrait  servir  qu'à  cor- 
riger plusieurs  de  nos  impôts  indirects  qui  pèsent  lourdement 
sur  les  contribuables. 

M.  Alfred  Nejmarck  a  voulu  rechercher  quels  étaient  les  im- 
pôts qui  avaient  été  le  plus  augmentés  et  qui  doivent  conséquem- 
ment,  s'ils  sont  productifs  pour  le  Trésor,  être  d'autant  plus 
lourds  pour  les  cojilribuables.  Il  a  comparé  sur  une  longue  période 
d'années,  1869  et  1912,  ce  que  disaient  les  chiffres.  On  ]>eut  con- 
stater notamment  que  de  1869  à  1912  les  droits  de  douane  ont 
augmenté  de  690,36  p.  100  en  s'élevant  de  74  millions  à  590  mil- 
lions. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière a  augmenté  de  110,43  p.  100;  l'enregistrement  de  108,13 
p.  100;  les  contributions  indirectes  de  96,73  p.  100;  les  portes  et 
fenêtres  de  82,96  p.  100,  les  sucres  de  47.22  p.  100,  la  contribu- 
tion foncière  de  21,13  p.  100.  On  i>cut  constater  que  les  impôts 
que  le  public  paye,  sans  s'en  apercevoir,  les  impôts  de  consom- 
mation, les  impôts  douaniers,  les  impôts  de  monopole,  les 
primes,  etc.,  ont  augmenté  considéral)lement;  ils  sont  d'autant  plus 
lourds  qu'ils  rapportent  plus  au  Trésor  ([ui  en  a  d'autant 
plus  besoin,  pour  faire  face  aux  dépenses  cl  aux  besoins  budgé- 
taires que  le  nombre  de  coiilril)uai)les,  étant  donné  l'état  sta- 
tionnaire    de    la    ix>pulalion,    n'augmente    pas. 

NfKS  «  (jnalre  vieilles  >  conlributions  directes,  comme  on  les 
appelle,    s(jnt    toujours    condaïunécs,    mais    heureusement    pour    le 
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Trésor,  leur  productivité  prolonge  leur  existence.  Elles  ont  le 
triple  avantage  d'être  productives,  d'une  perception  facile,  le  public 
y  est  tellement  habitué  qu'il  les  paye  même  par  anticipation  et 
que  les  frais  de  poursuite  pour  recouvrement  restent  toujours 
à  peu  près  au  même  niveau.  On  peut  dire,  sans  doute,  que  tous 
les  imj>ôts  sont  mauvais,  aussi  bien  les  directs  que  les  indirects, 
mais  ils  sont  nécessaires  au  Trésor,  les  impôts  de  douane,  les 
impôts  de  consommation  ont  contribué  à  la  cherté  du  coût  de 
la  vie.  Ce  sont  eux  qui  atteignent  le  plus  lourdement  le  contri- 
buable; quant  aux  impôts  directs,  on  peut  essayer  d'y  apporter 
quelques  retouches;  on  i>eut  améliorer,  mais  il  y  a  danger  à 
tout  détruire;  il  faut  rester  fidèles  au  vieux  principe  des  écono- 
mistes   libéraux:    l'impôt    doit    être    réel    et    non    pas    personnel. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remarque  que,  quand  on  parle  des 
impôts  sur  le  revenu,  on  affirme  que  ces  impôts  répondent  à  un 
idéal  de  justice  sociale  auquel  nous  sommes  réfractaires.  Or,  l'his- 
toire nous  apprend  que  ces  impôts  n'ont  été,  à  l'origine,  en  An- 
gleterre et  en   Allemagne,   que  des   expédients. 

L'orateur  fait  alors,  à  grands  traits,  l'historique  de  l'impôt  sur 
le  revenu  en  Angleterre.  Il  montre  que  ce  fut  un  impôt  de 
guerre  établi  en  1799  et  supprimé  à  la  paix  d'Amiens;  mais  cette 
paix  n'ayant  été  qu'une  trêve,  on  le  rétablit  en  1803.  En  1813, 
il  rapporta  395  millions  de  francs.  Supprimé  après  la  paix  et 
pas  regretté,  rimj>ôt  sur  le  revenu  ne  reparut  qu'en  1842  pour  équi- 
librer le  budget.  Il  fut  alors  combattu  par  lord  John  Russell 
et  lord  Brougham  et  on  ne  l'adopta  que  i>our  trois  ans.  Mais 
en  1845,  époque  à  laquelle  il  devait  disparaître,  on  venait  d'ef- 
fectuer deux  réformes  qui  avaient  causé  un  déficit  dans  le  budget: 
l'abolition  des  droits  sur  les  blés  et  la  réforme  postale;  on  le 
maintint  j>our  boucher  ces  trous.  C'était  une  nouvelle  proroga- 
tion de  trois  ans.  En  1848,  il  y  eut,  comme  on  sait,  une  com- 
motion générale  en  Europe,  il  fallut  proroger  encore  cet  impôt 
qui  finit  par  être  maintenu. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  longtemps  microscopique,  de 
0,80  p.  100,  puis  de  1,20,  1,60  p.  100.  Pendant  la  guerre  de  Crimée, 
il  est  de  6,25  p.  100.  Pendant  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud,  il 
monte  à  peu  près  à  ce  taux;  avant  cette  dernière  guerre,  il  était 
de  3,20  p.  100. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  signale  que  cet  impôt,  qui  n'a  jamais 
été  établi  pour  répondre  à  une  idée  de  philosophie  sociale  ou 
de  justice,  soulève  beaucoup  de  mécontentements  en  Angleterre 
Plusieurs   chambres   de   commerce,    celles   de   Londres   et   de   Bir- 
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minghani  entre  autres,  lui  ont  reproché  d'être  arbitraire  et  vexa- 
toire.  On  demande  aux  commerçants  de  communiquer  leurs  comptes 
de  profits  et  pertes.  Comme  un  certain  nombre  d'entre  eux  s'y 
refusent,  on  a  recours  contre  eux  à  des  subterfuges,  on  leur  refuse 
toute  déduction  pwur  amortissement  et  dépréciation.  Les  commer- 
çants anglais  se  plaignent  aussi  d'être  en  cette  matière  jugés 
par    des    concurrents. 

L'orateur  montre  qu'en  Allemagne,  il  en  a  été  de  même  qu'en 
Angleterre;  rimj)ôt  sur  le  revenu  ne  procède  pas  d'une  idée  sociale, 
c'est  l'ancienne  capitation  graduée  du  moyen  âge.  En  1891,  on 
a  établi  la  déclaration^  Les  autorités  contestent  30  p.  100  de  ces 
déclarations. 

M.  Leroy-Beaulieu  indique  qu'avec  son  système  actuel  d'impôts 
directs,  la  France  paye  autant  que  l'Angleterre  et  plus  que  la 
Prusse. 

Abordant  la  gestion  des  exploitations  industrielles  par  l'Etat, 
l'orateur  insiste  sur  ce  fait  que  l'instabilité  des  pouvoirs  publics 
dans  une  démocratie,  l'irresponsabilité  aussi  et  la  corruption  poli- 
tique sont  des  obstacles  à  une  bonne  gestion  des  industries. 

Nous  assistons  en  effet  à  l'expiration  des  concessions,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  abandonner  le  système  et  on  doit 
féliciter  le  Conseil  municipal  de  Paris  de  n'avoir  pas  complète- 
ment sacrifié  aux  tendances  actuelles  et  avoir  résisté  aux  sollicita- 
tions de  ceux  qui  voulaient  substituer  des  régies  aux  concessions 
expirantes  d'eau,   d'électricité,   etc. 

En  terminant,  M.  Leroy-Beaulieu  remercie  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  la  séance  est  levée  à  11  h.  &. 

E.    R. 
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Mlle  Marie  Le  Roy  et  la  famille  de  M.  de  Molinari,  dans 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  remercier  individuellement  tous 
ceux  qui  leur  ont  donné  des  témoignages  de  sympathie  dans 
leur  douleur,  les  prient  de  recevoir  ici  l'expression  de  leur 
vive  gratitude. 
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COMPTES  RENDUS 


Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  législation  financière 
FRANÇAISE,  par  Edgard  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Gaen.  3e  édition,   i   vol.    in-8.  Arthur  Rousseau,  Paris  191  a. 

L'ouvrage  dont  M.  Allix  publie  une  nouvelle  édition  mise  à 
jour  a  pour  objet  de  «  présenter  l'ensemble  des  notions  de  science 
et  législation  financières  nécessaires  aux  examens  de  licence  et 
de  doctorat  ».  Ces  notions  forment  un  respectable  volume  de 
800  pages;  et  pourtant,  il  n'y  a,  sur  beaucoup  de  sujets,  que 
des  éléments  qui  devraient  être  familiers  non  seulement  aux 
élèves  de.s  écoles  de  droit,  mais  à  tous  les  cito^^ens.  Par  1  inter- 
médiaire de  leurs  représentants,  ils  consentent  limpôt  et  ils 
votent  le  budget;  ils  auraient  tout  inlcrèt  à  savoir  ce  qu'est 
l'impôt,  à  quels  procédés  variés  et  subtils  l'Etat  recourt  pour 
enlacer  leur  bourse  de  ses  tcntacule-s  et  comment  se  fait  un 
budget.  Mais  l'imixjrtance  du  volume  de  M.  Allix  montre  que, 
même  réduites  à  leurs  éléments  essentiels,  la  science  et  la  légis- 
lation financières  sont  compliquées.  Encore  M.  .\llix  s'est-il  bonié 
à  un  exposé  dont  le  grand  mérite  est  d'être  clair,  à  des  expli- 
cations sur  les  divers  modes  d'impôt  et  s'est-il  abstenu  soit 
de  produire  des  chiffres,  soit  d'aborder  même  des  questions 
dont  l'inqxjrtance  est  considérable,  telle  que  celle  de  l'incidence  de 
l'impôt.  Quelques  indications  sur  ce  point  auraient  été  le  com- 
plément naturel  des  notions  sur  les  douanes. 

Il  n'eût  pas  été  inutile  non  plus,  sans  sortir  du  cadre  de 
rou\Tage,  ni  passer  du  simple  exposé  à  la  polémique,  de  pré- 
senter quelques  considérations  sur  les  exploitations  industriiilcs 
et  les  monopoles  de  l'Etat  et  d'insister  sur  les  effets  de  son 
accaparement  des  industries.  Les  élèves  des  facultés  de  droit  sont 
de  jcune>  gens;  ils  n'ont  pas  encore  la  maturité  desprit  néces- 
saire pour  voir  les  inconvénients  et  les  dangers  des  systèmes 
quo;i    leur    iirésenle    trop    souvenl    sous    un    asi>ect    séduisant    et 
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bien  que  ceux  de  la  Faculté  de  Caen  aient  le  correctif  expéri- 
mental de  rOuest-Etat,  il  n'est  pas  superllu  d'attirer  leur  atten- 
tion sur  les  théories  étatistes  et  de  les  diriger  dans  ce  conflit 
d'opinion. 

Si  l'on  a  une  critique  générale  à  adresser  à  M.  Allix,  c'est 
d'avoir  observé,  sur  toutes  les  questions,  une  trop  soigneuse  neu- 
tralité; il  expose  les  systèmes;  il  résume  les  arguments  pour 
et  centre  et  il  laisse  au  lecteur  le  soin  de  se  prononcer.  C'est 
le  rôle  d'un  greffier;  ce  n'est  pas  toute  la  fonction  d'un  éducateur, 
surtout  dans  l'enseignement  supérieur.  Sans  doute,  dans  leur 
cours,  les  professeurs  ont  été  moins  réservés;  M.  Allix  s'est 
moins  proposé  d'entrer  en  discussion  avec  eux  que  de  remémorer 
aux  candidats  les  raisons  que  l'on  peut  invoquer  pour  résoudre 
une   question   dans    un    sens   ou   dans   l'autre. 

Des  chapitres  nouveaux  ajoutés  à  l'ouvrage,  l'un  est  consacré 
aux  projets  de  réforme  fiscale.  M.  Allix  a  eu  la  bonne  idée 
d'analyser  les  divers  projets  d'impôt  sur  le  revenu,  présentés  suc- 
cessivement par  MM.  Doumer,  Cochery,  Peytral,  Ribot,  Rouvier, 
Poincaré  et  CaUlaux.  On  peut  présumer  que  M.  Allix  n'a  pas  pour 
le  projet  actuellement  soumis  au  Sénat  une  prédilection  marquée; 
il  met  en  lumière  l'inégalité  du  traitement  qui  sera  fait  à  des 
contribuables  ayant  des  revenus  identiques  et  les  injustices  fla- 
grantes auxquelles  aboutit  un  système  que  l'on  a  célébré  comme 
réalisant  la  «  justice  fiscale  ».  Mais  si  M.  Allix  n'est  pas  éloigné 
de  penser  «  que  le  meilleur  impôt  est  celui  que  l'on  est  accou- 
tumé à  payer  depuis  longtemps  »  s'il  paraît  avoir  des  préférences 
pour  le  système  fiscal  de  la  Constituante,  qu'il  accuse  les  gouver- 
nements successifs  d'avoir  «  détraqué  »,  comment  reproche-t-il  à 
nos  contributions  actuelles  de  «  n'avoir  point  de  souci  des  charges 
de  famille  »  et  de  frapper  un  même  loyer  du  même  impôt  «  que 
l'occupant  soit  riche  ou  gêné,  chargé  ou  non  de  famille  >,  de 
cotiser  de  la  même  façon  la  même  parcelle  de  terre,  «  qu'elle 
appartienne  à  un  petit  paysan  ou  à  un  gros  propriétaire  ».  Si 
l'on  s'engage  dans  ces  distinctions,  on  est  fatalement  amené  à 
remplacer  l'impôt  réel  par  l'impôt  personnel,  l'impôt  propor- 
tionnel par  l'impôt  progressif  et  encore  à  exercer  sur  le  contri- 
buable l'inquisition  fiscale  inséparable  de  l'impôt  personnel.  L'un 
devra  s'y  soumettre  pour  faire  la  preuve  de  sa  gène;  l'autre  y 
sera  soumis  par  l'administration  qui  dressera  l'inventaire  de  sa 
fortune.  Une  fois  l'engrenage  en  marche,  tout  y  passera.  Le  tout 
n'est  pas  de  •  savoir  si  l'on  veut  ou  non  faire  la  réforme  de 
l'impôt  ».  Personne  ne  conteste  (|u'il  y  ait  des  corrections  à  intro- 
duire danr,  notre  fiscalité  présente,  ne  fût-ce  que  pour  porter  un 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

remède  efficace  aux  inégalités  qui  ont  été  souvent  signalées  et 
non  pas  pour  en  faire  l'instrument  de  tyrannie  et  d'iniquité 
que  serait  l'impôt  sur  le  revenu.  Des  impôts  actuels,  il  en  est 
un  dont  M.  Allix  a  raison  de  dire  qu'il  «  n'est  plus  défendu  par 
j>ersonne  »  ;  c'est  limpôt  des  portes  et  fenèb'es.  Mais  où  M.  Allix 
a-t-il  vu  qu'il  «  est  virtuellement  supprimé  depuis  1894  »?  Une 
expérience  personnelle  nous  permet  de  lui  affirmer  qu'il  n'en 
est  rien.  Il  serait  même  très  désirable  qu'on  le  remplaçât,  car 
il  pousse  souvent  à  distribuer  parcimonieusement  l'air  et  la  lu- 
mière, au  détriment  de  l'hygiène.  11  y  a  encore  bien  d'autres  ré- 
fermes à  faire  sans  se  jeter  dans  les  aventures  et  sans  donner 
aux  ministres  embarrassés  la  tentation  de  boucler  leur  budget 
en  augmentant  un  peu  le  taux  de  l'impôt  complémentaire,  ce 
que  déjà  M.  Cochery  exprimait,  le  19  novembre  1909,  le  regret 
de  ne  pKJUvoir  faire. 

Un  autre  chapitre  nouveau  est  consacré  à  la  théorie,  actuelle- 
ment en  grand  honneur,  des  budgets  industriels  de  l'Etat.  A 
mesure  qn'il  s'écarte  davantage  de  sa  fonction  propre  pour  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  sa  compétence,  l'Etat  se  trouve  plus 
gêné  par  les  règles  tutélaires  de  l'unité  et  de  l'annualité  du  budget, 
en  vertu  desquelles  le  produit  de  l'impôt  doit  être  la  limite 
extrême  des  dépenses.  Si  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas  grou- 
pées dans  un  compte  unique,  c'en  est  fait  de  la  clarté  et  de 
la  sincérité  du  budget.  Si  les  dépenses  ne  sont  pas  limitées 
par  les  recettes  annuelles,  rien  ne  retient  plus  les  Chambres 
pour  engager  des  dépenses  permanentes  sans  assurer  des  res- 
^urces  correspondantes.  On  l'a  bien  vu  à  l'époqoie  où,  à  côté 
du  budget  ordinaire,  alimenté  par  l'impôt,  existait  le  budget 
extraordinaire,  alimenté  ixir  l'emprunt;  la  liquidation  de  ce  compte 
a  présenté  assez  de  difficultés  i>our  que  le  souvenir  n'en  soit  pas 
perdu;  c'est  même  lui  qui  a  fait  échouer  naguère  les  tentatives 
poiu:  spécialiser  le  budget  des  postes  et  télégraphes  dont  on  vou- 
lait consacrer   les   excédents   à  l'amélioration   des   services. 

Le  rachat  de  l'Ouest  a  réveillé  la  théorie  des  budgets  indus- 
triels. Ses  partisans  allèguent  qaïc  les  exploitations  d'Etat  se 
trouveront  ainsi  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  l'in- 
dustrie privée,  ayant  leur  fonds  de  roulement  et  tenant  leur 
oomptabilité  comme  un  établissement  privé.  Il  y  a  loin  de  la 
coupe  aux  lèvres.  Une  exploitation  industrielle  de  l'Etat  ne  tra- 
vaille pas  avec  ses  capitaux;  elle  n"a  inis  les  responsabilités  et 
elle  n'encourt  pas  les  sanctions  de  l'industrie  privée;  elle  est 
portée  à  gaspiller.  Si  l'on  considère  que  «  le  principe  que  le  budget 
de   lElal    doit    s'équilibrer   sans   emprunt    a  été    indûment    étendu 
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aux  services  productifs  »  et  que  «  la  faculté  d'emprunter  doit 
être  un  corollaire  de  l'autonomie  budgétaire  des  services  indus- 
triels de  l'Etat  »,  c'est  la  porte  grande  ouverte  à  toutes  les  fan- 
taisies et  à  toutes  les  aberrations  des  services  industriels.  Us  se 
rueraient  à  l'envi  sur  l'emprunt  et  le  jour  ne  tarderait  guère  où 
les  budgets  autonomes  ne  pouvant  payer  le  capital  ni  les  inté- 
rêts de  leur  dette,  le  budget  de  l'Etat  devrait  leur  faire  des  avances 
que,  naturellement,  ils  seraient  hors  d'état  de  rembourser  jamais, 
mais  qui,  au  contraire,  viendraient  s'ajouter  les  unes  aux  autres. 
On  changerait  bien  quelques  chefs  de  service;  on  .interpel- 
lerait et  on  renverserait  des  ministères.  Cela  n'empêcherait  pas 
le  gouffre  d'aller  s'élargissant  jusqu'à  l'inévitable  débâcle.  Défen- 
dons-noui  contre  les  budgets  autonomes  des  services  «  productifs  » 
et  conservons  soigneusement  l'unité  et  l'annualité  budgétaires.  L'ex- 
périence est  d'accord  avec  la  science  des  finances  pour  nous  en 
faire    une    obligation    absolue. 

Georges    de    Nouviox. 


Fr.\nkreichs  kolomale  H.andelspolitik,  par  le  D'"  Robert  Ermels. 
Chez  Trenkel.  Berlin,  1910. 

M.  Ermels  a  tracé,  dans  un  volume  de  212  pages,  le  tableau 
rapide  de  la  politique  commerciale  que  la  France  a  pratiquée 
et  pratique  à  l'égard  de  ses  colonies.  Malheureusement,  ce  tableau 
impartial  a  toutes  les  allures  d'un  réq^aisitoire.  Tyrannique  au 
début,  alors  qu'elle  se  manifestait  dans  le  triple  monopole  que 
le  pacte  colonial  attribuait  à  la  métropole  française  (obligation 
d'acheter  en  France,  de  vendre  en  France,  de  se  servir  exclu- 
sivement de  navires  français),  la  politique  coloniale  est  redevenue, 
dans  les  vingt  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle,  aussi 
funeste  que  possible  au  développement  normal,  logique  de  la 
prospérité  des  possessions  françaises.  Le  protectionnisme  à  ou- 
trance, qui  méprise  l'expérience  historique,  qui  ne  tient  aucun 
compte  des  lois  économiques,  a  célébré  là  un  de  ses  plus  étonnants 
triomphes.  Seule  l'Afrique  occidentale  française  placée  en  1892 
en  dehors  du  régime  appliqué  à  la  plupart  des  colonies  Guade- 
loupe, Martinique,  Guyane,  Réunion,  Indo-Chine,  Gabon,  N'ouvelle- 
Calédonie,  Maj'otte,  Madagascar,  seule  elle  a  pu  échapper  aux 
conséquences  funestes  de  l'égoïsme  protectionniste  étendu  hors 
des  frontières. 

En  1890,  l'importation  en  France  des  produits  coloniaux  atteint 
52  p.  100  de  l'ensemble  des  exportations  coloniales,  en  1908,  elle 
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est  tombée  à  40  p.  100  de  l'ensemble.  En  ce  qui  coucerne  les 
importations  de  France  aux  colonies,  le  résultat  de  l'application 
du  tarif  de  1892  ne  paraît  plus  avoir  donné  des  résultats  meil- 
leurs. On  a  voulu  écarter  la  concurrence  faite  aux  produits  fran- 
çais par  les  produits  étrangers,  en  soumettant  ces  produits  aux 
mêmes  droits  en  France  et  aux  colonies.  Or,  loin  d'offrir  des 
débouchés  de  plus  en  plus  larges  aux  produits  français,  les  co- 
lonies et  possessions  françaises  ont  restreint  très  sensiblement 
l'accès  qu'elles  avaient  ouvert  aux  produits  de  la  métropole.  En 
1890,  l'importation  des  produits  français  aux  colonies  atteignait 
50  p.  100  des  importations  de  toutes  provenances;  en  1908,  la  part 
des  produits  français  tombe  à  43  p.  100.  Les  intérêts  de  la  métro- 
pole nont  pas  été  sauvegardés.  En  1890,  les  colonies  exportaient 
en  France  18  p.  100  de  plus  qu'elles  n'en  importaient,  en  1908 
elles  ont  exporté  6  p.  100  de  moins  quelles  n'en  ont  importé.  On 
a  dit,  et  ce  sont  des  députés,  comme  M.  Joseph  Chailley,  con- 
naissant bien  les  colonies,  que  cette  diminution  des  importations 
correspond  à  un  affaiblissement  économique  des  colonies,  diminue 
leur  faculté  d'achat  et  rompt  l'équilibre  du  change.  Une  poli- 
tique coloniale  raisonnable  devrait  chercher  à  éveiller  le  sens 
de  la  consommation  chez  les  indigènes  en  leur  fournissant  des  mar- 
chandises à  bon  marché  et  non  pas  les  obliger  à  payer  mar- 
chandises étrangères  et  marchandises  françaises  à  un  taux  ma- 
joré du  droit  de  douane,  perçu  à  l'entrée  en  France  p>our  protéger 
l'industrie  nationale  française. 

M.  Ermels  montre  la  politique  poursuivie  par  d'autres  Etats. 
Actuellement,  lAllemagne  et  les  Pays-Bas  n'accordent  dans  leurs 
possessions  d'outre-mer  aucun  avantage  aux  produits  allemands 
ou  néerlandais,  aucune  préférence  dont  auraient  à  souffrir  les 
concurrents.  Le  tarif  douanier  colonial  allemand  a  pour  objet 
de  procurer  des  ressources  financières.  En  Hollande,  la  loi  du 
17   novembre   1872   supprime   les   droits    différentiels   aux   colonies. 

M.  Ermels  fait  ressortir  1  inégalité  des  charges  que  la  poli- 
tique protectionniste  inflige  à  la  métrojwle  et  aux  colonies.  Celles- 
ci  en  sentent  le  poids  dans  le  renchérissement  des  articles  importés. 
Le  protectionnisme  métropolitain  appauvrit  les  colonies.  Un  re- 
proche encore,  c'est  d'ignorer  le  caractère  individuel  de  chaque 
colonie,  de  les  traiter  toutes  de  même. 

A  côté  des  inconvénients  d  ordre  matériel,  le  protectionnisme 
en  a  de  politiques,  de  moraux.  Il  fuit  naître  des  méfiances,  des  sus- 
picions :  toute  extension  territoriale,  au  dehors,  est  considérée 
comme   impliquant   l'exclusion    de    la    liberté   commerciale. 

A.   R. 
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L'Industrie  de  la   co.nstrcction  mé- 
canique.    Tome     II.     Charpente 

MÉTALLIQUE,  CHAUDRON?{ERIE  DE  FER, 
TUYAUTERIE,  ROBINETTERIE  MECANI- 
QUE. Monographies  industrielles 
publiées  par  l'Office  du  travail 
et  l'Inspection  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique  t^Bruxelles, 
Office  de  publicité  J.  Lebègue  et 
Société  belge  de  librairie.  191 1. 
I  vol.  in-8,  182  pages). 

Les  monographies  que  nous  avons 
eu  si  souvent  l'occasion  de  signaler  et 
d'analyser  ici,  se  continuent  régu- 
lièrement par  les  soins  de  l'Office 
du  travail  de  Belgique.  Dans  celle- 
ci,  est  un  peu  plus  développé  que 
dans  les  autres  le  caractère  de  réper- 
toire industriel  :  on  y  trouve  men- 
tionnées les  diverses  maisons,  in- 
dustrielles elles-mêmes,  se  livrant  à 
la  construction  mécanique  en  ce 
qui  concerne  les  charpentes  métal- 
liques, la  chaudronnerie  de  fer,  la 
tuyauterie  et  la  robinetterie  méca- 
nique ;  les  noms  et  les  adresses  dé- 
taillées de  chaque  maison  sont  donnés 
aprèschacun  des  chapitresse  rappor- 
tant à  telle  ou  telle  nature  de 
construction  mécanique.  A  la  fin  du 
volume,  en  quelques  pages  seule- 
ment, des  considérations  économi- 
ques sont  développées  sur  le  nom- 
bre, l'importance  et  la  répartition 
des  établissements.  Pour  ce  qui  est 
plus  particulièrement  de  la  char- 
pente et  de  la  chaudronnerie  de 
fer,  elles  emploient  en  Belgique  à 
peu  près  20000  ouvriers,  répartis 
dans  217  établissements  disposant 
d'une  puissance  en  chevaux-vapeur 
de  7  100  chevaux  seulement.  Pour 
la  tuyauterie  et  la  robinetterie,  il 
y  a  99  ateliers,  en  Belgique,  occu- 
pant I  600  ouvriers  environ.  Dans 
l'ensemble,  ces  diverses  entreprises 


et  industries  fabriquent  annuelle- 
ment pour  à  peu  près  10  millions 
de  francs  de  produits,  dont  2  mil- 
lions à  destination  de  l'étranger. 

Comme  les  autres,  cette  monogra- 
phie est,  avant  tout,  une  sorte  de 
volume  d'encyclopédie  technique 
et  technologique,  appuyée  d'innom- 
brables photographies  et  de  dessins 
intéressants  comme  les  photogra- 
phies. On  y  trouvera  des  données 
très  précises,  et  qui  peuvent  rendre 
des  services  ;  tout  particulièrement 
ausujetde  la  construction  des  ponts 
métalliques, des  charpentes.  Les  géné- 
rateurs de  vapeur  divers,  et  aussi  tous 
les  accessoires  de  tuyauterie  et  de 
distribution  d'eau,  de  vapeur  et  de 
liquides  divers,  sont  traités  1res 
savamment  et  très  clairement. 

D.  B. 

Les  Principes  sociologiques  du  droit 
PUBLIC,  par  Raoul  de  la  Grasserie, 
Un  vol.  in-8.  t.  XLVII  de  la  Biblio- 
thèque sociologique  internatio- 
nale, dirigée  par  M.  René  Worms). 
1911.  Paris,  V.  Giard  et  £.  Brière, 
édit. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  est  infa- 
tigable. A  ses  traductions  et  à  ses 
mémoires,  il  vient  d'ajouter  un  nou- 
veau volume.  Ce  volume  complète 
les  Principes  sociologiques  de  la  cri- 
minologie et  les  Principes  sociolo- 
giques du  droit  civil,  qu'il  avait  pré- 
cédemment publiés. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre 
parties  : 

I'  Sociologie  du  droit  public  cons- 
titutionnel ; 

2'  Sociologie  du  droit  public  ad- 
ministratif ; 

3°  Sociologie  du  droit  public  in- 
ternational ; 

4'  Sociologie  des  rapports  entre  le 
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droit  individuel  et  le  droit  public. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  com- 
mence cette  quatrième  partie  en 
disant  :  «  L'individu  et  la  société 
resteront  toujours  deux  antago- 
nistes, car  leur  définition  même  est 
contraire.  Pour  être  en  société,  le 
premier  doit  nécessairement  aliéner 
une  partie  de  sa  liberté  ». 

Comment  M.  Raoul  de  la  Grasse- 
rie qui  a  un  savoir  encyclopédique, 
peut-il  encore  parler  de  cette  con- 
ception de  l'homme  isolé  qui  aliène 
une  partie  de  ses  droits  pour  entrer 
en  société  ?  Mais  où  a-t-on  jamais 
trouvé  un  homme  isolé,  né  de 
lui-même,  et  élevé  par  lui-même  ? 
Dans  la  horde  anarchique  primitive, 
l'individu  est  opprimé.  Dans  les 
formes  politiques  primitives  des 
groupes  guerriers,  les  individus  s'or- 
ganisent pour  la  guerre. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  admet 
les  droits  réservés.  «  Ce  principe,  dit- 
il,  a  été  mis  en  lumière  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution  fran- 
çaise ;  mais  la  Constitution  anglaise 
l'avait  déjà  proclamé  et  J.-J.  Rous- 
seau, ce  champion  de  l'individua- 
lisme, l'avait  déclaré  nettement.»  Une 
pareille  qualification  n'est  pas  habi- 
tuellement donnée  à  Rousseau.  Ce- 
pendant, dans  la  Démocratie  indivi- 
dualiale  (p.  38),  j'ai  montré  toutes  les 
réserves,  plus  ou  moins  contradic- 
toires, que  faisait  Rousseau  en  faveur 
des  libertés  indi\  iduelles. 

Tout  code  pénal,  qui  punit  les 
coups  et  blessures,  la  mort,  donnés 
à  un  individu, reconnaît  l'inviolabi- 
lité de  l'individu. 

Le  droit  à  la  liberté  de  se  mou- 
voir s'analyse  en  liberté  indivi- 
duelle. Le  droit  à  la  vie  familiale 
comprend  celle  du  mariage. 

<<  Le  droit  économique  comprend 
celui  aux  diverses  espèces  de  pro- 
priété, matérielle  ou  immatérielle, 
littéraire,  industrielle,  artistique;  il 


exclut  les  vœux  perpétuels  de  pau- 
vreté ;  il  comprend  aussi  la  liberté 
d'industrie  et  de  conscience.  » 

M.  de  la  Grasserie  cite  un  certain 
nombre  d'emprises  du  droit  social 
sur  le  droit  individuel  :  confiscation 
pour  cause  d'utilité  politique,  expro- 
priation avec  indemnité  pour  cause 
d'utilité  publique,  prélèvement  de 
l'impôt  sur  la  fortune  privée,  mo- 
nopoles d'industries,  d'enseigne- 
ment, répression  pénale,  justice 
administrative  qui  constitue  l'État 
juge  des  litiges. 

D'un  autre  côté  M.  de  la  Grasserie 
énumère  les  emprises  du  droit  indi- 
viduel sur  le  droit  social.  Il  consi- 
dère que  la  propriété  privée  du 
droit  individuel,  a  été  constituée 
par  une  usurpation  sur  la  propriété 
collective.  C'est  la  doctrine  collec- 
tiviste. 

La  vénalité  des  offices,  la  ven- 
geance privée,  le  lynchage,  le  duel 
sont  des  emprises  sur  le  droit  so- 
cial. 

Plus  loin,  M.  de  la  Grasserie,  sous 
le  titre  «  Étatdynamique»  montre,  en 
contradiction  avec  sa  déclaration  du 
début,  que  partout  l'évolution  a 
consisté  à  passer  du  droit  social  au 
droit  individuel,  de  l'État  &  l'indi- 
vidu. 

Mais  il  considère  qu'actuellement 
la  Société  regagne  sur  l'individua- 
lisme. 

M.  de  la  Grasserie  semble  avoir 
des  sympathies  pour  ((  un  socialisme 
mitigé  »  qui  consisterait  surtout 
dans  la  confiscation  successorale. 
Mais  il  fait  lui-même  des  objections 
à  ce  système  et  termine  en  disant 
qu'il  n'a  pas  à  résoudre,  dans  ce  vo- 
lume, les  questions  des  rapports  et 
des  conflits  entre  le  droit  public 
social  et  les  droits  indi\iduels. 

S'il  résout  peu  de  questions,  cet 
ouvrage  à  le  mérite  d'en  soulever 
beaucoup. 
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I.  Le  ministère  Poincaré.  —  II.  Le  commerce  de  la  France,  de  l'Allemagne 
et  du  Royaume-Uni.  —  III.  Les  mouvements  de  l'or.  —  IV.  Prévisions 
pour  191 2.  —  V.  Le  commerce  des  boissons.  —  VI.  La  question  des 
poudres.  —  VII.  Les  prodigalités  de  la  Suisse  et  leurs  conséquences.  — 
VIII.  Le  prix  du  blé,  le  protectionnisme  et  la  spéculation.  —  IX.  La 
limitation  des  heures  de  travail  et  les  débouchés.  —  X.  Contradiction 
flagrante.  —  XI.  Les  élections  allemandes.  —  XII.  Les  chemins  de  fer  et 
la  grève.   —  XIII.  La  République  en  Chine. 

I.  Le  ministère  Poincaré.  —  M.  Poincaré  a  constitué  un 
nouveau  ministère.  Avec  la  présidence  du  Conseil,  il  a  pris 
le  ministère  des  Affaires  étrangères.  M.  Briand  est  devenu 
ministre  de  la  Justice.  Tacitement,  le  ministre  de  la  Justice 
€st  le  vice-président  du  Conseil.  Pour  la  première  fois,  ce 
titre  lui  a  été  conféré  par  décret.  M.  Klotz  est  maintenu 
comme  ministre  des  Finances,  M.  Delcassé,  comme  ministre 
de  la  Marine,  M.  Pams,  comme  ministre  de  l'Agriculture; 
M.  Jean  Dupuis  est  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Chaumet 
restant  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  Télégraphes. 
M.  Fernand  David  est  ministre  du  Commerce,  M.  Millerand 
ministre  de  la  Guerre.  M.  Léon  Bourgeois  a  consenti  à  donner 
son  concours  au  ministère  comme  ministre  du  Travail.  La 
capacité  personnelle  de  la  plupart  de  ces  ministres  est  très 
grande.  C'est  quelque  chose.  La  France  avait  besoin  d'un 
ministère  qui  eût  de  l'autorité  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur. 
La  discussion  de  l'accord  franco-allemand  a  commencé 
le  5  février  ^  par  un  discours  de  M.  Jenouvrier  qui  a  affirmé 
que  M.  Caillaux  avait   <  offert  »  à  l'Allemagne,  dans  le  cou- 
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rant  de  l'été,  le  concours  de  la  France  pour  le  Bagdad  alle- 
mand, l'admission  à  la  cote  des  valeurs  allemandes,  presque 
tout  le  Congo,  la  présidence  de  la  Dette  ottomane,  une  co- 
lonie d'Océanie,  enfin  «  un  accord  général  pour  toute  la 
politique  européenne  avec  toutes  les  conséquences  de  cet 
accord,  notamment  l'engagement  de  renoncer  à  obtenir  la 
revision  du  traité  de  Francfort,  l'engagement  aussi  de  renoncer 
à  la  Triple-Entente  ».  C'est  beaucoup  :  et  des  imputations 
aussi  graves  demandent  des  preuves  qui  n'ont  pas  été  données. 
La  question  est  de  savoir  ce  que  valait  l'accord  de  1909. 
M.  Clemenceau  affirme  qu'il  était  parfait.  Il  avait  été  conclu 
sous  son  ministère.  Cependant,  M.  de  Bulow  disait  le 
29  mars,  que  «  cet  accord  ne  laissait  pas  à  la  France  la 
possibilité  de  s'approprier  le  Maroc  sous  une  forme  quel- 
conque ».  Le  11  juin  1909,  M.  Pichon  confirmait.  M.  Charles 
Dupuj-  a  dit  qu'  «  il  nous  reconnaissait  des  droits  sans  nous 
laisser  les  moyens  de  les  faire  valoir  »,  tandis  que,  mainte- 
nant, nous  pourrons  aller  partout  où  nous  voudrons  aller  ». 
Il  est  certain  que  l'accord  franco-allemand  fait  disparaître 
l'acte  d'Algésiras  qui  subordonnait  tous  nos  actes  à  de  nom- 
breuses autorisations. 

Le  Sénat  a  voté,  le  11  février,  l'accord  du  4  novembre  1911 
par  212  voix  contre  42  après  deux  remarquables  discours  de 
MM.  Ribot  et  Poincaré.  M.  Poincaré  a  signalé  un  point  qui 
change  complètement  la  situation  faite  par  l'acte  de  1909. 
Il  faisait  intervenir  les  deux  gouvernements,  non  seulement 
pour  le  Maroc,  mais  encore  pour  le  Gabon,  dans  des 
accords  industriels  franco-allemands.  Cette  fausse  situation 
a  pris  fin.  «  Les  gouvernements,  a  dit  M.  Poincaré,  n'auront 
plus  à  s'immiscer  dans  des  transactions  qui  ne  relèvent  ni 
de  leur  compétence  ni  de  leur  autorité.  >  Il  a  ajouté  que 
cet  accord  n'impliquait  aucun  changement  dans  Toricntation 
de  la  politique  étrangère. 

II.  Le  commerce  de  la  France,  de  F  Allemagne  et  du  Royaume- 
Uni.  —  Voici  les  chiffres  du  commerce  français  (métaux 
précieux  non  compris). 
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Importations 

Années. 
_ ,^^  —  Différences 

1911.  1910.  en  1911. 

(Milliers  de  francs.) 
Objets  d'alimentation.  .  .       1989832         i4i3o3i         —576801 
Matières     nécessaires    à 

l'industrie 4  638  979         4  345  671         +293308 

Objets  fabriqués i  53i  856         i4i4  63o         +  117  226 


858  199 

1  93o  847 

2  960  95i 

483  808 

—  132959 

—  II  677 
-J-  78810 
--   4098 

6  233  SoD 

—  61  728 

Totaux 8160667         7173332         -t- 987  o35 


Exportations 

Objets  d'alimentation..  .  725  240 
Matières    nécessaires     à 

l'industrie   i  919  170 

Objets  fabriqués 3  o39  761 

Colis  postaux 487  906 

Totaux 6  172  077 


L6  mouvement  total  est  de  14332  millions  de  francs  tandis 
que,  en  1910,  il  n'était  que  de  13  407  millions.  Mais,  dans  ce 
chiffre  de  925  millions,  il  faut  compter  une  augmentation 
de  577  millions  d'importation  d'objets  d'alimentation. 

En  dépit  de  la  revision  du  tarif  de  1910,  l'importation  des 
objets  fabriqués  a  augmenté  aussi  de  117  millions  tandis  que 
le  chiffre  de  nos  exportations  de  produits  fabriqués  n'a  aug- 
menté que  de  79  millions  de  francs.  «  La  balance  du  com- 
merce »  est  en  déficit  de  plus  de  1  milliard,  relativement 
à  l'année  1910. 

En  Allemagne,  le  commerce  des  marchandises  offre  les 
chiffres  suivants  : 

1911  1910. 

(Francs.) 

Importation ii  gSo  97 1  000  11  161  94 1  000 

Exportation 10  127  265  000  9343288000 


22  o58  236  000  20  5o5  229  000 

Pour  le  Royaume-Uni,  le  commerce  des  marchandises  re- 
présente : 
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1911.  1910 

(L'.vres  sterling.) 

Importation 68o  55o  loo  678  267  4oo 

Exportation    de    produits 

britanniques 454  282  4oo  43o  384  700 

Réexportation...... 102720800  io3  761  900 


I  287  562  3oo        I  212  4o4  "OO 

Sans  les  réexportations,  le  chiffre  du  commerce  spécial 
britannique  est  de  £  1134  841500,  soit  de  28  371  millions  de 
francs. 

Ces  résultats  globaux  montrent  l'avance  que  le  commerce 
britannique  continue  à  garder.  S'il  est  pour  la  France  de  100, 
il  est  de  153  pour  l'Allemagne,  de  197  pour  le  Roj'^aume-Uni. 

En  dépit  des  droits  protecteurs,  les  importations  ont  aug- 
menté en  1911,  relativement  à  1910,  de  plus  de  987  mil- 
lions pour  la  France,  de  769  millions  de  francs  pour  l'Al- 
lemagne, tandis  qu'elles  n'ont  augmenté  que  de  56  millions  de 
francs  pour  le  Royaume-Uni.  Voilà  un  fait  sur  lequel  j'ap- 
pelle l'attention  des  partisans  de  <  la  balance  du  commerce  ». 

III.  Les  mouvements  de  Vor.  —  D'après  les  chiffres  des 
douanes,  les  importations  et  les  exportations  d'or  en  France 
et  en  Allemagne  ont  été  : 

En  France 

1911.  1910 

(Valeur  en  francs.) 

Importation  lingots 169  077  ^oo  i  28  234  000 

Importation  monnaies  . .  98  348  000  io3  30-?  000 


267425000  23 1  538  000 


Exportation  lingots.  .  . 
Exportation  monnaie* 

4  902  000 
i34  6G9  000 

7  262  000 

166  369  OO) 

1 39  571  000 
AUemn(jne 

l'.Ml. 

173  63 1  000 

1910. 

(Francs.) 

Importation 2G0  384  000  4o4  35iooo 

Exportation 97  891  oiio  1G9441000 

En  Allemagne,  l'importation  d'or  avait  été  beaucoup  plus 
considérable  que   celle  de   la   France  en   1910  et  elle  a   clé 
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encore  supérieure  en  1911  tandis  que  son  exportation  a  été 
très  sensiblement  inférieure. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  d'après  la  circulaire  de  MM.  Mo- 
catta  and  Goldsmid,  la  cote  de  77  sh.  9  s'est  inscrite  tous 
les  jours  de  l'année  1911  sauf  du  2  au  14  janvier  où  l'on  a 
inscrit  9   1/8  pence. 

Les  arrivages  du  Transvaal  se  sont  élevés  à  £  2  500  000 
de  plus  qu'en  1910. 

La  Banque  d'Angleterre  a  reçu  22  millions  de  livres  ster- 
ling en  barres  et  4  millions  de  livres  sterling  en  souverains; 
elle  a  cédé  pour  envoi,  spécialement  en  Egypte,  en  Turquie, 
dans  l'Amérique  du  Sud  18  millions  de  livres  sterling.  II 
a  été  expédié  dans  l'Inde  pour  £  7  500  000  de  petits  lingots 
de  10  onces,  nouvelle  preuve  que  la  thésaurisation  en  or 
remplace  celle  en  argent.  L'or  ne  manque  pas  de  débouchés  : 
mais,  eu  1911,  il  n'y  a  pas  eu  de  grands  appels  d'or  du 
Continent  à  Londres,  ce  qui  est  à  remarquer  :  car  les  évé- 
nements   politiques    auraient    pu    en    provoquer. 

IV.  Prévisions  pour  1912.  —  MM.  Joseph  Davis  et  C.-P.  Hai- 
ley  ont  publié,  au  mois  de  décembre,  leur  utile  :  Business 
prospects  year  book  pour  1912. 

Voici  leurs  pré\isions  pour  1912  : 

Charbon.  —  Les  prix  seront  les  plus  élevés  qu'il  y  ait  eus  depuis 
1908.   Les   salaires   seront  partout  en  hausse. 

Fer.  —  II  y  aura  une  augmentation  de  demande;  la  production 
sera  suffisante  jx)ur  y  faire  face,  mais  la  marge  ne  sera  pas 
grande;  le  travail  sera  régulier;  la  moyenne  des  prix  sera  plus 
élevée  qu'en  1911. 

Cuivre.  —  La  demande  excédera  la  production;  les  stocks  dimi- 
nueront; la  moj'enne  des  prix  sera  supérieure  à  celle  des  quatre 
dernières   années. 

Etain.  —  Les  prix  seront  au-dessus  de  ceux  des  trois  dernières 
années. 

Fer  blanc.   —   Le   prix   sera   plus   bas   qu'en   1911. 

Pétrole.  —  Le  prix  du  pétrole  en  Angleterre  sera  plus  élevé 
qu'en  1911.  L'offre  du  kérosène  dépassera  la  demande.  Pour  les 
autres  huiles,  le  prix  subira  peu  de   variations. 

Money  marJcet.  —  La  demande  des  capitaux  sera  active  et  le 
taux  de  l'escompte  sera  plus  élevé  qu'en  aucune  année  depuis  1907 1. 

1.  La  Banque  d'Angleterre  a  abaissé  son  taux  d'escompte  à  3  i/a  (8  février). 
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La  moyenne  du  taux  de  lescompte  sera  en  moyenne  de  4  p.  100. 

Marine  marcliande.  —  La  demande  constituera  un  record.  Les 
frets  auront  une  moyenne  élevée.  Les  bénéfices  des  compagnies 
de  naNdgation  seront  plus  grands  et  leurs  actions  recevront  une 
plus-value. 

Les  chemins  de  fer.  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  en  dépit  de 
l'élévation  des  salaires  et  du  prix  de  la  houille,  les  bénéfices 
nets  des  chemins  de  fer  seront  maintenus  et  les  dividendes  paj'és 
seront   égaux  à  ceux   de   1911. 

La  moyenne  du  cours  des  valeurs  de  chemins  de  fer  sera 
la  plus   élevée   depuis   1906. 

Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis.  —  Les  bénéfices  bruts  et 
nets  seront  les  plus  élevés  qu'il  y  ait  eus.  Leurs  titres  montreront 
un  progrès  considérable. 

Les  chemins  de  fer  de  la  République  Argentine.  —  Les  bénéfices 
bruts  el  nets  seront  les  plus  élevés  qu'il  y  ait  eus.  Les  dividendes 
de  1911  seront  maintenus.  La  valeur  des  stocks  sera  plus  grande 
qu'elle  n'était  en  octobre  1911.  La  hausse  pwrtera  spécialement 
sur  les  p>etite3  lignes. 

Le  hlé.  —  Les  prix  tomberont  et  la  moyenne  de  Tannée  sera 
au-dessous  de  toutes  les  autres  depuis   1906. 

Coton.  —  La  demande  de  coton  en  masse  dépassera  toutes 
les  demandes  antérieures.  L'augmentation  de  la  production  du 
coton  manufacturé  sera  facilitée  par  l'augmentation  de  la  pro- 
duction. Toutes  les  manufactures  seront  occupées.  Les  bénéfices 
des  manufacturiers  seront  les  plus  élevés  qu'ils  aient  reçus  de- 
puis  1907. 

Caoutchouc.  —  Les  offres  de  caoutchouc  sauvage  seront  moindres 
que  pendant  les  deux  dernières  années,  celles  de  caoutchouc  de 
plantation    seront    plus    grandes. 

Les  prix  s'élèveront  i>endant  les  premiers  mois  de  Tannée,  mais 
la    hausse    ne    sera    pas    maintenue    pendant    Tété. 

Le  prix  moyen  pour  Tannée  sera  plus  haut  que  celui  de  1911, 
mais  au-dessous  de  ceux  de  1909  et  de  1910. 

Produite  du  porc.  —  Les  prix  des  produits  du  porc  (porc  salé, 
bacon  et  jambon)  resteront  élevés  pendant  la  première  partie  de 
Tannée;  le  prix  moyen  pour  Tannée  sera  inférieur  à  celui  de  1911, 
mais    sera    loin    d'être    aussi    bas    qu'en    1908. 

Produits  de  la  laiterie.  —  Le  prix  du  beurre  sera  élevé  dans 
les  premiers  mois,  puis  il  baissera  beaucoup,  la  moyenne  sera 
inférieure  à  celle  de  1910  et  de  1911.  Le  prix  du  fromage  sera 
au-dessous  de  la  moyenne  de  1911  et  s'approchera  de  la  moyenne 
de   1910. 
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J'ai  donné  ces  prévisions  sans  commentaires.  En  général, 
les  prévisions  fournies  par  MM.  Joseph  Davis  et  C.-P.  Hailey, 
pour  les  trois  années  précédentes,  ont  été  exactes.  Il  faut 
noter  que  ces  prix  s'appliquent  surtout  au  marché  de  la 
Grande-Bretagne. 

V.  Le  commerce  des  boissons.  —  Il  y  a  trois  commerces 
persécutés  :  la  boulangerie,  la  boucherie,  le  commerce  des 
boissons.  J'ai,  dans  la  discussion  de  la  Société  d'Economie 
politique  du  5  décembre  1908,  réclamé  la  liberté  du  commerce 
des  boissons  comme  je  l'ai  réclamée  pour  les  deux  autres. 

Le  commerce  des  boissons  subit  trois  formes  de  persécu- 
tions :  celle  du  fisc,  celle  de  l'hygiène,  celle  de  la  morale; 
la  première  très  objective,  les  deux  suivantes,  plus  ou  moins 
subjectives  quant  aux  motifs,  mais  susceptibles  d'être  très 
objectives   dans  leurs   effets. 

Le  5  février,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Reinach,  dont  M.  Sieg- 
fried est  rapporteur,  sur  la  limitation  des  débits  de  boissons. 
Leur  grand  argument,  c'est  que  le  nombre  des  débits  a  beau- 
coup augmenté.  Or,  de  1872  à  1879,  sous  le  régime  de  l'au- 
torisation, les  débits  avaient  passé  de  348  à  385  000  soit 
une  augmentation  de  10  p.  100  en  sept  ans.  Dans  son  pourcen- 
tage, M.  Siegfried  est  parti  du  chiffre  de  354  en  1881.  Or,  ce 
chiffre  était  dépassé  depuis  longtemps. 

Maintenant,  il  est,  d'après  M.  Siegfried,  de  480  000.  soit  une 
augmentation  de  95  000  relativement  au  chiffre  de  1879  et 
la  liberté  des  débits  de  boisson  ne  date  que  de  1881.  Le 
chiffre  du  Doint  de  départ  est  trop  bas.  Il  nous  donne 
25  p.  100,  moins  de  1  p.  100  pour  trente  ans.  La  proportion 
est  plus   faible   que   sous  le  régime  de  l'autorisation. 

Lord  Stanley,  dans  le  manifeste  de  l'Alliance,  grande  so- 
ciété de  tempérance  anglaise,  disait  :  «  J'ai  le  droit  de  légi- 
férer partout  où  mes  droits  sociaux  sont  mis  en  péril  par 
les  droits  sociaux  d'un  autre  ».  Stuart  Mill  lui  répondait 
dans   son  livre  :   la   Liberté  : 

Votre  point  de  vue  est  celui  de  tous  les  inquisiteurs  du  passé. 
Est-ce  'qu'ils  ne  se  plaignaient  pas  qu'un  individu  qui  avait  d'autres 
croyanceii  qu'eux  nuisait  à  leurs  droits  sociaux?  Cette  conception 
brise  toutes  les  libertés  qui  sont  la  base  de  notre  droit  moderne. 
Cette  ttiéorie  voudrait  enfermer  dans  le  moule  de  son  propre 
idéal  social  chacun  des  autres  individus  vivant  au  monde,  et  nous 
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arriverions,  avec  elle,  à  ce  régime  étrange,  que  chacun  serait 
investi  du  droit  de  diriger  la  perfection  morale,  intellectuelle  et 
physique    de    chacun    d'après    le    type    que    chacun    s'en    fait. 

La  proposition  de  loi  a  été  renvoyée  à  la  Commission, 
malgré  les  adjurations  de  MM.  Siegfried  et  Augagneur.  M.  Au- 
gagneur  n'a  pas  manqué  de  parler  de  l'exemple  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège.  Cela  prouve  qu'il  a  besoin  d'étudier  la 
question.  Avant  que  la  proposition  ne  revienne  de  la  Com- 
mission, il  ferait  bien  d'aller  faire  une  enquête  sérieuse  dans 
ces  deux  pays. 

VI.  La  question  des  poudres.  —  Nos  vaisseaux  continuent 
à  ne  pas  avoir  de  poudre.  Les  ministres  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine  viennent  de  prendre  un  arrêté  autorisant  le 
ministre  de  la  Marine  à  faire  exécuter  au  laboratoire  des 
poudres  et  salpêtres  de^  études  et  recherches  concernant 
les   poudres   et   explosifs. 

Mais  le  ministère  de  la  Marine  n'a  pas  d'ingénieurs  pou- 
vant faire  ces  recherches  :  elles  seront  donc  exécutées  par 
des  ingénieurs  relevant  du  ministère  de  la  Guerre. 

Ces  recherches  seront  lentes  et  onéreuses,  tandis  que  la 
question  des  poudres  peut  être  résolue  immédiatement  et 
à  bon  marché.  Il  suffirait  que  le  ministère  de  la  Marine 
fît  usage  de  la  poudre  à  la  nitrogh^cérine  qui  est  employée 
dans  toutes  les  marines,  sauf  dans  la  marine  française, 
dans  celle  des  Etats-Unis  et  dans  la  marine  russe;  mais 
cette    solution    est    trop    simple    et    trop   économique. 

VII.  Les  prodigalités  de  la  Suisse  et  leurs  conséquences. 
—  La  Suisse  avait  pu  être  citée  comme  un  pays  économe  : 
sa  politique  étatiste  la  rend  prodigue  et  les  Suisses,  réputés 
pour  leur  sagesse,  commettent  la  même  contradiction  que 
les  autres  peuples.  Ils  votent  des  dépenses  et  ne  veulent 
pas  les  payer.  Le  Conseil  fédéral  dit  dans  son  message 
de    1912  : 

A  moins  de  créer  de  nouveaux  impôts  qui  seront  très  diffici- 
lement accueillis  par  le  peuple,  nous  ne  pourrons  pas  suffire  avec 
nos  ressources  douanières  actuelles,  fiuoiqu'ollcs  n'aient  pas  atteint 
leur   maximum,    aux    nouveaux   besoins   de    l'avenir. 

Nous  avons  le  plus  souvent  décrété  des  lois  sans  mesurer  exac- 
tement les  conséquences  financières  qui  résulteraient  de  leur  mise 
à  exécution. 
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La  majorité  des  électeurs  suisses  a  continué  cette  poli- 
tique en  se  prononçant,  le  4  février,  en  faveur  de  l'assu- 
rance obligatoire  pour  la  maladie  et  les  accidents.  Comme 
conséquences,  on  prévoit  une  majoration  de  15  p.  100  des 
primes  que  les  industriels  payent  actuellement,  un  relève- 
ment des  droits  d'importation,  un  relèvement  des  taxes  télé- 
phoniques, un  relèvement  des  doubles  courses  en  chemins 
de  fer,  le  monopole  du  tabac,  le  monopole  des  assurances. 
Le  monopole  de  l'alcool  a  déjà  relevé  le  droit  sur  l'alcool 
industriel. 

Cette  politique  économique  est  en  contradiction  flagrante 
avec  les  intérêts  de  la  Suisse.  Son  industrie  d'hôtel  a  be- 
soin d'importer  au  meilleur  marché  possible  pour  attirer  et 
conserver  les  étrangers;  ses  industries  ont  besoin  d'avoir 
les  prix  de  revient  le  plus  bas  possible  pour  pouvoir  exporter 
leurs  produits  que  la  population  suisse  est  trop  petite  pour 
consommer. 

VIII.  Le  prix  du  blé,  le  protectionnisme  et  la  spéculation. 
—  La  récolte  en  blé  de  la  République  Argentine,  qui  se 
fait  au  mois  de  janvier,  avait  été  de  37  000  000  quintaux  en 
1910  et  prévue,  pour  1911-1912,  à  46420  000;  au  Chili,  de 
9  826000  quintaux  et  prévue  à  10500  000  quintaux  pour 
1911-1912;  en  Australie,  de  25  885  0000  quintaux  et  prévue  à 
20  508  000;  la  Nouvelle-Zélande,  de  2251000  quintaux  et  prévue 
à  1765  000,  soit,  en  1910,  un  total,  pour  l'hémisphère  méri- 
dional, de  75  063  0000  quintaux  et,  en  1911-1912,  de  79  193  000, 
soit  une  augmentation  de  4  millions  de  quintaux. 

Dans  l'hémisphère  septentrional,  la  récolte  avait  été  de 
864  896  000  quintaux  en  1910  et  elle  n'a  été  que  de  852  663  000 
quintaux  en  1911,  soit  une  diminution  de  12  millions  de 
quintaux. 

Il  reste  donc  8  millions  de  déficit  relativement  à  la  ré- 
colte de  1910. 

Il  s'est  produit  un  mouvement  de  hausse  :  entre  les  cours 
de  Paris  et  de  Londres,  nous  trouvons,  le  24  janvier,  27  fr.  62 
à  Paris,  20  fr.  65  à  Londres;  le  3  février,  27  fr.  75  à  Paris^ 
et,  le  2  février,  19  fr.  61  à  New- York.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve?  C'est  que  le  droit  de  douane  de  7  francs  joue 
comme  M.  Méline  et  ceux  qui  l'ont  établi  désiraient  qu'il 
opérât.  Il  joue  même  un  peu  plus.  Il  a  atteint  29  fr.  90  pour 
le  disponible  à  la  fin  de  janvier.  C'est  la  constatation  d  un 
fait  économique  bien  connu  sous  le  nom  de  loi  Davenant  et  de 
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Knig  el  dont  M.  de  Molinari  a  donné  la  formule;  la  facilité 
des  moyens  de  transport  l'atténue;  les  droits  de  douane  qui 
jouent  comme  des  obstacles  aux  moyens  de  transport  ten- 
dent à  la  faire  jouer  comme  au  dix-septième  siècle.  Les  prix 
augmentent  en  progression  géométrique  quand  l'offre  di- 
minue en  progression  arithmétique. 

M.  Lauche,  député  socialiste,  a  demandé,  le  6  février,  la 
suspension  des  droits  sur  le  blé  tout  en  incriminant  la 
spéculation  contre  laquelle  il  voudrait  prendre  des  mesures 
vagues  et  draconiennes.  En  dépit  de  l'évidence,  M.  Plichon, 
député  conservateur,  lui  a  répondu  que  les  droits  sur  le 
blé  n'avaient  pas  d'influence  sur  son  prix,  mais  il  s'est  associé 
à  lui  pour  la  dénonciation  de  la  spéculation.  M.  Loth  a 
déclaré  solennellement  :  «  Le  mal  ne  peut  venir  que  de 
la  spéculation.  »  M.  Emile  Ducros  s'est  écrié  :  <  Les  spé- 
culateurs en  prison!  »  M.  Fernand  David,  ministre  du  Com- 
merce dénonce  à  son  tour  la  spéculation  et  demande  le  renvoi 
de  la   motion   de   M.   Lanche   à  la   Commission   de   douane. 

Les  protectionnistes  en  sont  réduits  à  flatter  les  pires  pré- 
jugés. 

Comme  contre-partie,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
a  adopté,  dans  sa  séance  du  31  janvier,  le  vœu  «  qu'il  ne 
soit  apporté  aucun  changement  aux  articles  419  et  420  du 
Code  pénal  ». 

Autrefois,  les  partisans  de  la  liberté  économique  en  de- 
mandaient l'abrogation;  maintenant  de  peur  de  pis.  ils  en 
sont  réduits  à  en  demander  le  maintien. 

A  propos  de  la  spéculation.  M.  Pascalis,  dans  son  rapport, 
dit   très   bien  : 

Les  spéculations  sont  assurées  d'un  Insuccès,  si  elles  vont  à 
rencontre  de  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  en  un 
mot,  elles  consistent  à  s'efforcer  de  prévoir,  et  elles  réussissent 
ou  elles  échouent  selon  qu'elles  répondent  ou  non  à  la  situation 
réelle  du  marché. 

Dénonçant  la  spéculation  pour  dégager  les  droits  de 
douane,  les  protectionnistes  flattent  des  préjugés  et  exci- 
tent les  pires  passions. 

IX.  Lu  limitation  des  heures  de  travail  et  les  débouchés. 
—  Le  8  février,  la  Chambre  avait  à  son  ordre  du  jour  la 
proposition  de  loi  limitant  à  dix  heures  la  journée  du  tra- 
vail  de   tous   les   adultes.   M.   Godarl  dit  dans  son   rapi>ort  : 
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«  La  Commission  a  estimé  ix>ur  la  réussite  même  de  la 
journée  de  huit  heures  d'obtenir  la  réforme  partielle,  plus 
aisément  réalisable,  de  l'unification  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail.   »   Plus  loin,  il  ajoute  : 

La  oommission  a,  à  l'unaniinité,  chargé  son  rapporteur  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  considérait  point  la  journée  de  dix  heures  comme 
la  journée  normale  à  laquelle  il  convenait  de  s'arrêter.  La  com- 
mission   du    travail    pense    que    c'est    là    une    étape. 

Mais  la  limitation  de  huit  heures  ne  sera  qu'une  nouvelle 
étape,  car  les  trade-unions  australiennes  demandent  six 
heures;  M.  Hyndmann,  de  Londres,  a  demandé  quatre 
heures;  M.  Pablo  Laf argue,  trois  heures;  M.  Reinsdorff,  de- 
devant  le  tribunal  de  Leipzig  et  M.  J.  Noble,  de  New- York, 
deux  heures;  M.  le  Dr  Joynes,  une  heure  et  demie.  Du 
moment  qu'il  suffit  de  la  force  politique  pour  limiter  les 
heures  de  travail,  elles  peuvent  être  abaissées  jusqu'à  zéro, 
seul  chiffre  qui  défie  toute  surenchère. 

Un  Congrès,  pour  le  développement  du  commerce  exté- 
rieur est  organisé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Ce  Congrès  a  oublié  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  la 
question  fondamentale  :  Des  rapports  du  prix  de  revient 
avec  les  débouchés. 

La  productivité  du  travail  fait  partie  de  ce  prix  de  revient. 
Les  conclusions  de  la  Commission,  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  lui  feront,  nous  espérons,  ajouter  cette  ques- 
tion à  celles  qu'il  a  inscrites.  Elle  domine  toutes  les  autres. 

Ce  projet  de  loi  sur  la  limitation  du  travail  peut  s'appeler 
l'art  de  fermer  les   débouchés   et  de  préparer  le  chômage. 

X.  Contradiction  flagrante.  —  En  terminant  son  rapport 
à  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France, 
M.  Pallain  disait  : 

Nous  abordons  la  seconde  période  du  privilège,  a  dit  en  ter- 
minant M.  Pallain,  avec  de  nouvelles  obligations,  mais  aussi  avec 
la  certitude  d'en  atténuer  le  poids  par  un  développement  de 
nos  opérations  statutaires,  sans  aucun  doute  favorable  aux  intérêts 
de  nos  actionnaires  et  qui  sera  en  même  temps,  et  par  conséquence 
directe,  le  développement  des  services  rendus  au  pays  par  notre 
établissement. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  fidèles  à  la  pensée  initiale,  au  véri- 
rable  objectif  des  fondateurs  de  la  Banque  de  France,  nous  con- 
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tinuerons  à  considérer  que  notre  mission  primordiale  est  de  mo- 
dérer et  de  stabiliser,  dans  la  mesure  où  le  comporte  Tétat 
du  marché  monétaire,  le  taux  de  l'escompte  commercial?  Nous 
ne  perdrons  pas  de  vue  qu'en  présence  dune  concurrence  interna- 
tionale plus  intense  que  jamais,  c'est  notre  devoir  de  ramener, 
autant  que  faire  se  peut,  les  conditions  du  crédit  à  leur  minimum 
et  de  contribuer  ainsi  à  réduire  le  prix  de  revient  des  produits 
de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture. 

La  Banque  de  France  essaye  de  fixer  le  taux  de  l'escompte 
au  plus  bas  prix;  pourquoi?  Pour  abaisser  le  prix  de  re- 
vient  de   l'industrie   et   du   commerce. 

Mais  tandis  quelle  s'efforce,  grâce  au  désintéressement  de 
ses  actionnaires,  de  pratiquer  cette  politique  économique 
dans  l'intérêt  général,  le  Gouvernement,  en  augmentant  ses 
charges,   a   suivi   une   politique   opposée. 

En  même  temps,  toute  la  politique  des  diverses  Chambres 
des  députés  qui  se  sont  succédé  a  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter les  frais  généraux  de  la  nation  par  l'augmentation  des 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes;  donc 
augmentation  du  prix  de  revient;  d'augmenter  les  impôts 
prévus  établis  par  la  revision  des  douanes  de  1910  au  profit 
des  protégés;  donc  augmentation  du  prix  de  revient;  législa- 
tion sociale,  accroissement  des  charges  de  l'industrie  et  du 
commerce.    La    contradiction    est   flagi-ante. 

XL  Les  élections  allemandes.  —  J'avais,  dans  diverses  chro- 
niques, dit  que  l'envoi  du  Panther  à  Agadir,  le  1er  juillet, 
était  un  argument  électoral  et  que,  pour  ce  motif,  les  né- 
gociations seraient  longues.  Cet  argument  électoral  a  pro- 
duit l'effet  contraire  à  celui  que  désiraient  l'empereur  et 
le  chancelier  Bcthman   HoUweg. 

Tous  les  partis  ont  perdu  des  voix  sauf  les  socialistes 
qui,  entrant  au  nombre  de  110  au  Reichstag,  y  forment  le 
groupe   le    plus    nombreux  :    ils   ont   gagné   57   voix. 

Le  groupe  conservateur,  dit  bleu-noir,  sur  lequel  s'appuyait 
le  gouvernement  dans  la  dernière  session  est  maintenant 
en  minorité,  il  n'atteint  que  197  voix.  Les  groupes  des  socia- 
listes, radicaux,  libéraux  atteignent  2(K)  voix.  A  trois  voix 
près,  ils  s'équilibrent;  et  les  18  voix  des  Polonais  pourront 
jouer  un  rôle  imiwrtant. 

Mais  le  gouvernement  allemand  n'est  pas  parlementaire 
Les  ministres  ne  sont  pas  responsables  dev;uit  le  Reichstag 
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et  il  esl  dépourvu  de  toute  initiative.  Cependant,  le  chan- 
celier est,  moralement,  obligé  d'avoir  un  appui  dans  le 
Reichstag  :  et  le  nouveau  Reichstag  le  place  dans  une  si- 
tuation difficile,  à  moins  qu'il  ne  joue  de  cette  égalité  des 
deux  groupes  pour  se  mettre  au-dessus  d'eux  en  les  opposant 
l'un  à  l'autre. 

Le  discours  de  l'empereur,  le  7  février,  à  l'ouverture  du 
Reichstag,  a  prouvé  que  les  élections  n'apporteraient  aucun 
changement  dans  «  sa  politique  ».  Il  a  eu  soin  d'affirmer 
que  «  sa  politique  »  était  bien  la  sienne  et  non  celle  des 
électeurs.  Toute  la  question  est  de  savoir  à  l'aide  de  quelles 
ressources  on  fera  face  à  l'exécution  du  programme  naval. 
L'ancien  bloc  bleu-noir  avait  repoussé  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions.   Il    est   probable   qu'il   sera  repris. 

XII.  Les  chemins  de  fer  et  la  grève.  —  J'avais  eu  l'honneur 
d'être  invité  par  le  baron  de  Plener,  ancien  ministre  des 
Finances,  président  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Vienne,  à  faire,  le  23  janvier,  une  communication  sur  les 
chemins  de  fer  et  la  grève.  J'en  publierai  le  résumé. 

L'Etat  autrichien  possède  la  plus  grande  partie  du  réseau 
autrichien.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
ont  voté  38  millions  de  couronnes  pour  le  personnel;  le 
ministère  n'a  pu  consentir  que  21  millions  de  couronnes;  mais 
on  voit  la  manière  facile  pour  des  députés  de  se  faire  de 
la  popularité  auprès  des  employés  de  chemins  de  fer  aux 
dépens   des   ministres   et   des   contribuables. 

XIII.  La  République  en  Chine.  —  Le  11  février,  le  fils 
du  ciel  a  abdiqué  et,  par  un  des  trois  édits  du  12  février, 
il  proclame  lui-même  la  République  et  ordonne  à  Yuan  Shi- 
Kaï  d'établir  un  gouvernement  républicain  provisoire  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  républicain  de  Nankin. 

Y.    G. 
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I,  —  Les  grèves  antérieures 

De  1864  à  1910-1911,  il  y  a  eu  dix-sept  grèves  de  mineurs 
dans  la  Grande-Bretagne:  de  1864  à  1871,  trois  eurent  pour 
principal  objet  la  reconnaissance  des  trade  unions.  Elles 
furent  reconnues  par  Vact  de  1871.  Il  ne  supprima  pas  les 
grèves  :  en  1873,  grève  de  60000  mineurs,  pendant  sept 
semaines,  dans  le  South  Wales;  1875,  dans  la  même  région, 
grève  de  70  000  mineurs,  qui  dura  dix-neuf  semaines  et 
aboutit  à  T  échelle  des  salaires  variant  avec  le  prix  de  la 
houille;  1877,  grève  de  30  000  mineurs  dans  le  W.  Lan- 
cashire  pendant  six  semaines  et  de  14  000  mineurs  pen- 
dant huit  semaines  dans  le  Northumberland;  1878,  grève 
de  70000  mineurs  dans  le  Durham,  pendant  six  semaines; 
1880-1881,  grève  de  50  000  à  60  000  mineurs  pendant  sept 
semaines.  Le  résultat  de  ces  trois  dernières  grèves  fut  l'éta- 
blissement de  l'échelle  des  salaires.  Elle  fonctionna  bien  dans 
les  périodes  de  hausse  de  charbon,  mais  les  mineurs  refu- 
sèrent énergiquement  toute  réduction  provenant  de  la  baisse 
du  prix  du  charbon.  De  1890  à  1896,  le  prix  du  charbon  de 
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Cardiff  tomba  de  15  sh.  à  10  sh.  En  1891-i892,  dans  le 
Durham,  il  y  eut  une  grève  de  75  000  mineurs  pendant 
onze  semaines  contre  une  réduction  de  15  p.  100  dans  les 
salaires.  Elle  entraîna  une  perte  de  1500000  jours  de  travail; 
en  1893,  une  autre  grève  de  90  000  mineurs,  pendant  trois  à 
quatre  semaines,  entraîna  une  perte  de  1500  000  journées 
de  travail,  contre  une  réduction  de  salaires  de  42  1  2  p.  100. 
En  1893,  grève  dans  les  districts  confédérés  de  300  000  mi- 
neurs pendant  treize  semaines,  représentant  une  perte  de 
21 130  000  jours.  Lord  Rosebery  intervint  à  la  fin  et  fonda 
le  Conciliation  Board.  En  1894,  en  Ecosse,  grève  de  70  000  mi- 
neurs, pendant  quinze  à  seize  semaines.  En  1898,  dans  le 
S.  Wales  et  le  Montmouthshire,  grève  de  100  000  mineurs, 
d'une  durée  de  vingt-cinq  semaines,  contre  l'échelle  mobile. 
En  1902,  grève  des  pit  lads  (les  servants  des  puits)  pour 
une  élévation  de  salaires.  En  1906,  dans  le  South  Walcs, 
grève  contre  les  non-unionistes,  avec  beaucoup  de  troubles 
auxquels  les  femmes  prirent  part.  En  1910-1911,  grève  dans 
le  S.  ^Yales  dans  les  Cambrian  Collieries.  avec  émeutes  à 
Tonypandy  et  dans  d'autres  places.  Les  mineurs  de  la  South 
AVales  acceptèrent  en  1910  un  accord  qui  ne  devait  prendre 
fin  que  le  31  mars  1915. 

Ces  grèves  forment  un  total  de  dix-sept  en  quarante-huit 
ans;  toutes  ces  grèves  ont  été  pai'tielles. 

Les  chefs  de  la  Miner's  Fédération  disent  nettement  qu'en 
fait,  ces  grèves  ont  échoué;  que  la  grève  générale  seule 
pourrait  avoir  luie  action  efficace. 

II.  —  Trois  «  acts  »  préparatoires 

Trois  acts  dus  au  gouvernement,  libéral  par  antiphrase,  qui 
a  pris   le    pouvoir    en    1906,   ont    préparé   la   grève   actuelle. 

Le  premier  est  le  Trade  disputes  bill,  adopté  en  1906.  Il 
a  dégagé  les  trade  unions  de  toute  responsabilité  pour  les 
actes  de  leurs  agents  et  il  a  ainsi  enlevé  tout  pouvoir  effectif 
aux  comités  réguliers.  Il  a  reconnu  aux  grévistes  le  droit 
d'orgnniser  le  peaceful  pickeling.  C'est  l'autorisation  pour 
les  grévistes  denlourer  les  établissements  quils  ont  mis  on 
interdit». 


I.  Voir  la  «  Grève  des  clierninâ  de  fer  d.iiisl.i  Grande-nrclaf^iic  ».  Journa 
des  Économistes,  septembre  igii. 
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Le  Coal  mines  régulation  act  (1908),  décida,  pour  les  ou- 
vriers du  fond,  qu'un  ouvrier  ne  devait  pas  y  séjourner 
^pendant  plus  de  huit  heures.  C'est  le  sj'stème  «  du  jour  au 
jour  »,  qui  comiprend  non  seulement  le  temps  du  travail, 
mais  le  temps  de  la  montée  et  de  la  'descente  et  le  temps 
nécessaire  pour  aller  du  puits  au  chantier  et  en  revenir. 
Le  temps  doit  être  rigoureusement  fixé  par  un  inspecteur, 
et  toutes  sortes  de  précautions  sont  prises  pour  1  application 
de  Vact.  Les  autorités  peuvent  autoriser  la  dérogation  dune 
heure,  mais  pas  pendant  plus  de  soixante  jours  par  an. 
L'application  de  cet  act  commença  le  1er  juillet  1909, 
sauf  pour  le  Northumberiand  et  le  Durham  oii  il  ne 
fut  appliqué  que  le  1er  janvier  1910.  Il  a  provoqué 
des  mécontentements  de  tout  genre.  Les  adultes  et  les 
jeunes  ouvriers  sont  divisés  en  postes,  qui  ne  leur  per- 
mettent plus  de  travailler  selon  leurs  convenances.  Quand 
un  mineur  a  gagné  £  3  ou  £  4  dans  sa  semaine,  il  aime 
à  avoir  quelques  jours  de  repos.  La  loi  de  huit  heures 
l'a  gêné  pour  organiser  ses  congés. 

Dans  son  enquête  sur  le  miner' s  unrest  parue  l'an  der- 
nier, le  Times  a  relevé  un  fait  significatif:  le  nombre  des 
accident>  mortels  oscillait,  avant  la  loi  de  1908,  entre  4,29 
et  4,64  par  million  de  tonnes  de  houille  extraites;  il  s'est 
élevé,  en  1909,  à  5,23  et,  en  1910,  à  6.37.  Les  autres  acci- 
dents ont  augmenté  dans  la  même  proportion.  C'est  là  tliu 
signe  de  désorganisation   dans  le  travail. 

Quand,  le  24  mars  1909,  M.  Winston  Churchill  déposa 
un  bill  instituant  des  wages  boards  chargés  de  fixer  des 
salaires  minima  pour  lutter  conti^e  le  sweating  System,  il 
était  facile  de  prévoir  que  ce  principe  provoquerait  de  jiou- 
velles  revendications  et  de  nouvelles  applications.  Sir  Charles 
Dilke    avait    beau    dire  :    «  C'est    un    remède    d'exception.  » 

Lord  Lansdowne,  au  nom  des  unionistes,  à  la  Chambre 
des  lords,  avait  beau  l'adopter,  comme  une  mesure  phi- 
lanthropique, sans  conséquence,  c'était  Sir  Banbury  qui  avait 
eu  raison  quand  il  avait  dénoncé  ce  bill  «  comme  iine  forme 
insidieuse  de  socialisme  ». 

Les  mineurs  demandèrent  aussi  un  salaire  minimum:  et 
ils  ont  jugé  le  moment  opportun,  car  la  grève  des  chemins 
de  fer  leur  avait  prouvé  qu  ils  trouveraient  en  face  deux 
un   gouvernement   qui   leur   obéirait. 
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III.  —  Le  «  BALLOT  » 

En  novembre  1911,  une  conférence  des  membres  de  la 
Miner's  Fédération,  tenue  à  Londres,  posa  la  question  sui- 
vante :  «<  Dans  le  but  d  assurer  un  salaire  minimum  j>ar  .dis- 
trict (sans  faire  de  distinction  en  faveur  des  places  anor- 
males) pour  tous  les  hommes  et  enfants  travaillant  dans 
les  mines,  placées  sous  le  contrôle  de  la  Fédération,  la 
règle  qui  autorise  la  Fédération  à  déclarer  une  grève  géné- 
rale sera-t-elle  appliquée?  » 

Le  15  novembre,  la  conférence  décida,  avant  d'avoir  re- 
cours à  cet  ultimatum,  de  faire  des  démarches  auprès  des 
propriétaires  de  mines.  Il  était  certain  qu'elles  n'aboutiraient 
pas,  si  les  trade  unions  ne  consentaient  pas  à  assurer  en 
même   temps   un    minimum   de   production. 

Loin  de  là.  Elles  demandaient  un  minimum  de  salaires 
pour  tous,  quelles  que  fussent  la  capacité  et  la  productivité  des 
hommes,   les    conditions    d'exploitation. 

La  question  suivante  fut  posée  à  M.  Enoch  Edwards,  le 
président  de  la  Fédération  :  —  Un  homme  descend  dans  le 
puits  et  ne  fait  rien.  A-t-il  droit  au  minimum  de  salaires? 

M.  Enoch  Edwards,  embarrassé,  répondit  :  —  J'espère  qu'il 
aura  fait  quelque  chose. 

Les  propriétaires  des  mines  opiX)sèrent  à  cette  vague  es- 
pérance des  faits  précis  et  repoussèrent  la  proposition,  non 
seulement  ceux  du  South  Wales,  mais  ceux  de  l'Ecosse, 
du  Northumberland  et  du  Durham.  Ils  disaient  que  de  telles 
exigences  entraîneraient  la  fermeture  des  mines  qui  ne  tra- 
vaillenl   qu'avec   une   étroite   marge   de   bénéfice. 

A  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Clamorgan 
Coal  Co  limited,  M.  D.  A.  Thomas  donna  les  détails  sui- 
vants. Cette  mine  avait  travaillé  sous  un  système  de  salaire 
minimum,  indépendant  du  travail  effectué.  De  1892  à  1908, 
aucun  dividende  n'a  été  payé  aux  actions  ordinaires  et  la 
compagnie  était  de  douze  ans  en  arrière  avec  les  actions 
de  préférence.  Depuis  1908,  avec  des  prix  à  la  tâche,  elle 
ne  fait  pas  d'énoiTnes  profils,  mais  elle  gagne,  tandis  que 
les  ouvriers  touchent  des  salaires  beaucoup  plus  élevés  que 
ceux   qu'ils    recevaient  i.    Si   on    en    revenait   à  l'ancien   sys- 


j.  The  Times,  22  février. 
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tème,  ce  ne  seraient  pas  les  actionnaires  qui  en  pâtiraieat 
le  plus. 

Le  21  décembre,  la  Miner's  Fédération  de  la  Grande- 
Bretagne,  représentant  600000  à  700  000  hommes,  réunie 
à  Caxton  Hall,  à  Londres,  prit  les  résolutions  suivantes  : 

Un  vote  {ballot)  aura  lieu  les  10,  11,  12  janvier  1912; 
les  résultats  en  seront  communiqués  au  plus  tard  le  16  jan- 
vier à  M.  Ashton.  Dans  le  cas  où  une  majorité  des  deux 
tiers  se  sera  prononcée  en  faveur  d'un  {national  stoppage)  arrêt 
national  du  travail,  des  avis  de  cessation  de  travail  pour 
la  fin  de  février  seront  envoyés  dans  chaque  district.  Le 
vote  des  enfants  et  adolescents  ne  payant  que  la  Jnoitié 
de  la  souscription  à  l'Union  n'était  pas  admis. 

Le  correspondant  du  Times  disait,  en  rendant  compte  de 
(cette  réunion:  «  Rien  ne  pourra  empêcher  l'arrêt  général 
du  travail  si  la  majorité  des  deux  tiers  est  acquise.  Le 
parti  extrême,  conduit  par  les  chefs  du  South  Wales,  est 
le  maître.  Une  preuve  suffit:  on  décide  bien  de  continuer 
les  négociations,  mais  en  même  temps  on  procède  au  ballot.  » 

Le  ballot  donna  les  résultats  suivants:  445  000  hommes 
pour  la  grève,  116  000  contre.  La  majorité  .des  deux  tiers 
était  donc  largement  acquise.  Les  prévisions  furent  com- 
plètement dépassées  :  dansi  le  Northumberland,  les  trois  quarts 
des  voix  furent  en  faveur  de  la  grève;  dans  le  Durham,  où 
certains  puits  ne  voulurent  pas  prendre  part  au  ballot,  cinq 
contre  un  se  prononcèrent  pour  la  grève.  Dans  le  Lan- 
cashire,  le  premier  jour,  quinze  contre  un;  dans  le  JL-ei- 
cestershire,  vingt-cinq  contre  un. 

Le  19  janvier,  la  conférence  de  la  Miner' s  Fédération, 
réunie  à  Birmingham,  sous  la  présidence  de  M.  Enoch 
Edwards,  prit  les  résolutions  suivantes  :  «  Des  avis  de  ces- 
sation de  travail  pour  la  fin  de  février  seront  donnés  dans 
chaque  district.  Pendant  ce  temps,  avis  sera  donné  aux 
propriétaires  de  mines  que  les  représentants  des  miner's 
sont  disposés  à  continuer  les  négociations.  » 

Cependant,  il  n'y  avait  pas  d'accord  entre  les  hommes  : 
South  Wales  demandait  non  seulement  un  salaire  mini- 
mum pour  les  ouvriers  du  fond,  mais  encore  pour  les  ou- 
vriers de  la  surface,  et  son  chiffre  minimum  était  "de  Ijeau- 
coup  supérieur  à  celui  du  Northumberland. 

Le  délai  des  avis  de  cessation  de  travail  était  d'un  mois 
pour  le  South  Wales:  ils  furent  donnés  le  1er  février.  En 
Angleterre  et  dans   l'est  de  l'Ecosse,   le  délai   n'est  que   de 
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quinze  jours.   Ils   furent  donnés  dans  le  milieu   de  février. 
M.    Hartsborn,    le    leader   des   mineurs    du    South    Wales, 
posait  la  question   de  la  manière   suivante   dans  le  Labour 
leader  : 

Il  faut  établir  un  nouveau  principe  dans  l'histoire  houillère 
de  la  Grande-Bretagne,  le  principe  d'un  salaire  individuel  mi- 
nimum poiu'  les  mineurs.  Ce  que  nous  avons  à  obtenir,  c'est 
quelque  chose  de  la  nature  d'une  révolution  industrielle  pour 
les  mineurs. 


Dans  un  discours  prononcé  le  21   février,  il  disait  : 

La  pleine  force  de  la  démocratie  britannique  ne  peut  pas  être 
incapable  d'obtenir  des  salariants  et  de  l'Etat  la  garantie  d'un 
salaire  minimum  pour  l'industrie.  Je  prédis  que  le  vendredi  de 
la  semaine  prochaine  (1er  mars)  marquera  dans  l'histoire  de  ce 
pays,  la  date  d'une  nouvelle  époque.  Ce  jour-là,  un  million  d'hommes 
briseront  leurs  chaînes,  quand  ils  déclareront  d'une  seule  voix 
qu'ils  ne  seront  pas  plus  longtemps  des  esclaves  et  qu'ils  affir- 
meront leur  droit  d'être  traités  comme  des  hommes  libres. 

Un  individu,  s'intitulant  capitaine  Turner,  disait  aux  mi- 
neur   du    Soiilh    Wales  : 

Si  la  grève  a  lieu,  les  soldats  seront  de  votre  côté  en  dix 
minutes.  Pour  chaque  enfant  qui  sera  affamé  par  la  grève,  pour 
chaque  femme  qui  sera  affamée  par  la  grève,  pour  chaque  honmie 
qui  sera  bâtonné  à  mort  par  la  police,  nous,  comme  leaders  des 
mineurs,  nous  disons  que  nous  prendrons  les  enfants  cl  la  femme 
de  l'homme  riche   et   cjue   nous   les   mettrons   à  morl. 

Le  Daîli]  Express  ayanl  dénonc5  le  carac^tcrv»  de  ce',  indi- 
vidu, celui-ci  a  commis  l'impriMence  de  le  poursuivre;  et, 
devant  le  Kings  Beuch  division,  le  8  mars,  il  a  été  prouvé 
que  le  capitaine  Turner,  avait  été  petit  garçon  épicier,  garçon 
de  club,  hussard,  acteur  de  music  halL  valet,  promoteur  de 
vagues  compagnies  et  qu'il  n'avait  jamais  été  capitaine.  Le 
DniUj  Express  a  été  acquitté  Mais  ce  Turner  ncst  pas  un 
petit  personnage.  11  a  été  président  h  C.ardifF  de  la  bianche 
de  la  Nafinnal  inilors  and  Fircmrn  Union  et  il  est  leader  ôf 
the    Soidli    \ynlcs    War/es    Raie    mens    association. 
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IV.  —  L'attitude  du  gouvernement 

Le  public  'ne  s'émut  pas  de  ces  menaces.  La  plupart  des  jour- 
naux considéraient  que  cet  arrêt  national  de  la  production  de 
la  houille  était  impossible.  The  Times  rappelait  le  28  février 
que,  dans  son  numéro  du  12  janvier,  il  avait  appelé  l'at- 
tention sur  la  gravité  du  danger.  ".  Pas  un  seul  ministre, 
pas  un  membre  du  Parlement,  pas  un  homme  public  ne  se 
livra  à  la  plus  petite  appréciation  sur  la  situation.  Un 
mois  après,  Sir  Edwai'd  Grey  dit  bien  dans  un  discours 
que  ce  serait  «  la  plus  grande  catastrophe  nationale  de  l'his- 
toire du  paj^s  :.  Mais  les  hommes  politiques  ne  sachant 
que  faire  préféreraient,  en  niant  le  danger,  se  dispenser 
d'avoir  une  opinion.  Les  membres  du  gouvernement  ne 
disaient  rien  pour  cette  excellente  raison  qu'ils  ne  pensaient 
rien   sur   la   manière   de   le    conjurer. 

Dans  une  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  com- 
munes le  15  février,  sur  un  amendement  à  l'Adresse,  par 
lequel  ]\L  Ramsay  Macdonald,  le  président  du  groupe  par- 
lementaire du  Labour  party,  demandait  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer  et  des  mines,  M.  Robertson,  secrétaire  parle- 
mentaire du  Boad  of  trade,  réfuta  les  deux  thèses  du  Labour 
party  et  l'amendement  de  M.  Ramsay  Macdonald  fut  re- 
poussé par  226  voix  contre  45.  En  réalité,  ce  fut  un  débat 
de  parade  et  très  en  dehors  de  la  inenace  de  grève  dont 
l'échéance  était  si  proche.  C'est  une  nouvelle  preuve  de 
la  séparation  qui  existe  entre  l'action  des  groupes  ouvriers 
et  celle  des  représentants  parlementaires  du  Labour  party. 

Le  20  février,  M.  Asquith  adressa  aux  représentants  des 
propriétaires  de  mines  et  des  salariés  une  lettre  dans  la- 
quelle il  disait  :  «  Si  la  grève  avait  lieu,  elle  provoquerait 
un  arrêt  complet  de  l'industrie  et  le  gouvernement  de  Sa 
'Majesté  pense  qu'il  ne  pourrait  permettre  qu'une  telle  cala- 
mité se  produisît  sans  faire  tous  ses  efforts  pour  l'em- 
pêcher. »  Il  ajoute  ensuite  que  VIndustrial  Council  lui  a 
donné  avis  que,  en  raison  de  la  position  critique  qui  s  est 
manifestée,  des  mesures  immédiates  devraient  être  prises  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  convoquer  à  une  réu- 
nion les  représentants  de  l'industrie  houillère.  M.  Asquith 
ne  fait  évidemment  intervenir  ici  VIndustrial  Council  que 
pour  rappeler  qu'il  existe  :  car  lui  et  ses  collègues  jetaient 
sans  doute  assez  perspicaces  pour  s'apercevoir,  sans  lavis 
de  VIndustrial  Council,  de  la  gravité  de  la  crise. 
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Les  représentants  des  propriétaires  des  houillères,  apparte- 
nant à  la  Fédération,  remirent  une  note  contenant  les  condi- 
tions auxquelles  ils  accepteraient  le  principe  d'un  minimum 
de  salaire  pour  les  ouvriers  du  fond  ^.  Cette  note,  très  longue, 
entre  dans  beaucoup  de  détails,  de  manière  à  garantir  les 
exploitants  de  mines  contre  les  abus  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. Ils  acceptent  que  le  taux  de  37  12  au-dessus  du  tarif  de 
1888  soit  porté  à  50  p.  100  à  partir  du  1er  juillet  1912  et 
l'accord  serait  en  vigueur  pendant  trois  ans. 

Les  représentants  des  ouvriers  répondirent  qu'ils  exigeaient 
un  minimum  pour  les  enfants  et  les  adolescents  qu'ils  fixèrent 
à  2  sh.  (2  fr.  50)  et  à  5  sh.  (6  fr.  25). 

Ils  donnèrent  une  échelle  de  salaires  minimum  en  la 
déclarant  irréductible  : 

Par  jour. 

Sh.  d. 

1°  Yorkshiie 7  6 

2"  Lancashire  and  Cheshire 7 

3°  Midland  Fedei'ation 6à  7 

4°  Derbvshire 711/23  76 

5"  Nottingham 7  6 

6"  North  Wales 6 

7"  Leicestershire 7   2 

8°  South  Derbvshire 0  6 

Les  représentants  des  ouvriers  repoussent  «  la  période 
dessai  de  deux  ans  pendant  laquelle  les  ouvriers  ne  i30ur- 
raient   pas   saisir   l'occasion   d'augmenter   leurs   salaires    »  ^. 

Quant  à  l'augmentation  de  50  p.  100  sur  le  tarif  de  1888, 
elle  n'esl  pas  une  amélioration:  elle  existe  depuis  deux  ans. 

Dans  la  note,  les  propriétaires  de  mines  faisaient  la  dis- 
tinction entre  les  places  anormales  et  les  autres;  et  ils  éta- 
blissaient, pour  celles-ci,  un  salaire  minimum  de  1  sh.,  infé- 
rieur au  taux  des  autres  places.  Les  représentants  des  ou- 
vriers ne  parlent  pas  de  cette  distinction.  Les  propriétaires 
étaient  entrés  dans  des  détails  sur  les  comités  qui  devaient 
trancher  les  différends.  Les  représentants  des  ouvriers  n'en 
parlent  pas. 

Les  propriétaires  de  mines  avaient  demandé  que  fussent 


1.  The  'limes,  21  ft-vrier. 

2.  Ihid,  22  février. 
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exclus  du  minimum  les  hommes  malingi-es  et  les  vieillards, 
"n  rXuf  ^e^tVprLntants   des  ouvrier   veu.al 
rapplication   du   pHncU^e   g^ral   ^j;—^^j:^Z 
::J^t^Z^^^^sVi:rr>s   compétents    pour 
rBe     les  ^f  érends;   qu^me  fois  ce  premier   pomt  acquis 
s  entendent  avoir  la  liberté  de  tout  remettre  en  question 
f tout  moment   quil    leur   plaira.    De    plus,    en    ne   faisant 
pard-e"ceptton  ^ur  les  malingres  et  les  vieillards,  ils  con- 
'd:L^ent  ci  ma'?heureux  à  ne  plus  trouver  d^uvrage:  c  est 
„np  forme   cruelle   de  protectionnisme   de   tra\aii. 

Le  2""évri  r  ont  eu  Iteu  les  entrevues  des  mineurs  et  des 
propriétaires  de  mines  avec  M.  Asquith,  entoure  dun  cer- 
iain  nombre  de  membres  du  gouvernement.  .      .    . 

Les    mineurs    étaient    représentés    par    quatre    de  egues 
MM    Enoch    Edwards,    président;   Robert   Smillie    vice-pre 
<;idPnt-   ^Yilliam   Abraham,   trésorier;   M.   T.    Astiton,    secre 
Ïqvdn  avaient  pas  le  pouvoir   de  négocier  et  ne  pou- 
a^ent  que  s'en   référer  à  la  National   Conférence  of    Coal- 
mner's    qui  devait  se  réunir  à  Londres  seulement  le  27    e- 
W    La  réunion  eut  lieu  à  onze  heures  qmnze  du  ma  m^ 
Celle  des  représentants  des  propriétaires  de  mmes  eut  heu 
à  trois  heures   de  1" après-midi.  rhomas 

La  situation  des  divers  districts  fut  ^^P<>f  7^^^^^  ^/" 
Ratcliffe-EUis  pour  Tensemble    Mr.   Fred.   L-   ^a  ^^,^f^^^^^^^^ 
Wales),  Sir  Hugh  Bell  (Durham:,  Mr^  A.  Iv  ^^/^^^osh  .Ecosse 
Mr  Thomas  Taylor  (Northumberland),  and  Mr.  Frank  Braui 
(Foresl  of   Dean,   Bristol   and   Somerset). 

Sous  la  pression  du  ministère,  les  propriétaires  de  mines 
du  Lancashire,  du  Derbyshire,  du  Northumberland,  du 
Durham  et  du  North  Wales  acceptèrent  la  proposition  sui- 
vante   du    gouvernement  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  constate  avec  une  soigneuse 
considération,  quil  y  a  des  cas  dans  lesquels  les  o-ners  du 
fond  ne  peuvent  gagner  un  minimum  raisonnable  de  salaires 
pour  des  causes  indépendantes  d'eux. 

Ces  causes  indépendantes  des  ou^Tiers  sont  des  toits,  d'es 
failles,  la  présence  de  gaz.  dcau,  de  poussières,  elc.  et  consti- 
tuent ce  quon  appelle  des  places  anorioiales.  Les  proprié- 
taires   de    mines    n'allèrent   pas    au    delà    et,    en    acceptant 
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cette  proposition,  ils   restaient  dans  l'esprit  de. leur  propre 
résolution,   tout   en  se  montrant   conciliants. 

Quant  aux  propriétaires  des  mines  de  la  South  Wales, 
ils  répondirent   par  la  résolution   suivante  : 

<'■  Se  conformant  strictement  à  la  convention  actuelle  qui 
prend  fin  au  plus  tôt  le  31  mars  1915,  ils  déclarent,  après 
un  examen  réfléchi,  à  l'unanimité  qu'ils  ne  peuvent  ac- 
cepter les  propositions  du  gouvernement.  » 

Les  représentants  des  petits  districts  (the  Forest  of  Dean 
and  Somerset  and  Bristol)  repoussèrent  également  les  pro- 
positions du   gouvernement. 

Les  représentants  des  mineurs  déclarèrent  nettement  qu'ils 
maintenaient  le  tarif  minimum  arrêté  le  2  février. 

Tout  fut  ajourné  au  mardi  27  février.  Mais,  dès  le  26, 
dans  certains  districts,  les  ouvriers  mineurs  avaient  com- 
mencé de  quitter  la  mine;  et  les  représentants  des  bu\Tiers 
revinrent  avec  le  mandat  de  maintenir  le  tarif  comme  irré- 
ductible. 

Le  29  février,  au  moment  où,  malgré  ses  appels,  les  gré- 
vistes quittent  le  travail,  M.  Asquith  dit  à  leurs  représen- 
tants: «  Le  gouvernement  est  prêt  à  garantir,  avec  les  sû- 
retés nécessaires,  aux  travailleurs  du  fond,  un  minimum 
de  salaires  raisonnable.  »  M.  Asquith  leur  signalait  le  pro- 
grès considérable  qu'ils  avaient  obtenu  non  pas  seulement 
depuis  six  mois,  mais  seulement  depuis  quinze  jours;  et 
ainsi  il  reconnaissait  officiellement  combien  leur  menace 
de  grève  et  leur  intransigeance  avaient  été  efficaces.  Puis 
se  sentant  fort  de  la  résignation  de  65  p.  100  des  proprié- 
taires de  mines,  obtenue  par  la  pression  du  gouvernement, 
sous  la  menace  de  la  grève,  il  ajoutait  :  «  La  majorité 
des  propriétaires  de  mines  accepte  notre  décision.  »  Et 
dans  une  amplification,  il  affirmait:  «  Il  n'est  pas  juste,  ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  communauté  que  voire  grande 
industrie  soit  pratiquée  sans  la  garantie  d'un  salaire  mi- 
nimum raisonnable  pK)ur  les  ouvriers  du  fond.  »  Il  termi- 
nait par  cette  menace  aux  iiroprlétaires  de  mines  :  «  Nous 
n'entendons  pas  que  la  résistance  dune  minorité  de  plus 
en  plus  restreinte  poiisse  indéfiniment  reculer  la  réalisation 
du  projet  qiie  vous  soutenez  et  que  nous  considérons  comme 
d'accord  avec  la  justice  et  les  melleurs  inlérèls  de  la  commu- 
nauté. »  '     ' 

Après  avoir  tout  concédé.  M.  Asquith  s'est  cru  obligé 
cependant  de   revenir  à  une  réserve   de  convenance,   relati- 


LA    GRÈVE    DES    MINEURS    DAMS    LA    GRANDE-BRETAGNE 


363 


vement  aux  taux  fixés  par  les  mineurs  dans  leur  réso- 
lution du  2  février:  «  Vous  devez  admettre  que  le  gouver- 
nement et  les  propriétaires  de  mines  puissent  les  discuter.  » 
Les  représentants  des  mineurs  ont  repoussé  de  haut  cette 
demande.  A  quoi  bon  cette  apparence,  puisque  M.  Asquith 
leur  affirmait  que  leur  gouvernement  leur  accordait  tout? 
M  Asquith  ne  dit  pas  un  mot  des  garanties  que  devraient 
donner  les  hommes  bénéficiant  d'un  minimum  de  salaire 
qu'ils  feraient  un  minimum  de  travail.  Il  considéra  comme 
acquis  le  salaire  minimum  pour  toutes  les  places  et  pas 
seulement  pour   les   places  anormales. 

Le  gouvernement  entrait  dans  une  impasse:  il  se  décla- 
rait prêt  à  imposer  aux  propriétaires  de  mines  des  mi- 
nima  de  salaires;  mais  les  représentants  des  mineurs  ne 
s'engageaient  pas  à  les  accepter.  Après  le  contrat  unilatéral 
tel  que  le  comprennent  les  mineurs,  le  gouvernement  anglais 
ferait  une  loi  unilatérale,  mais  inapplicable  à  moins  qu  il 
ne  la  complétât  par  une  coercition  à  l'égard  des  mineurs. 
Or,  cette  coercition  serait  inapplicable,  et  les  mineurs  dé- 
clarent  qu'ils    repoussent    l'arbitrage    obligatoire. 

Le  1er  mars,  M.  Asquith  était  obligé  de  constater  son 
échec  en  lisant  à  la  Chambre  des  communes  la  déclara- 
tion  suivante  : 

Le  Premier  ministre  et  les  autres  représentants  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  se  sont  entretenus  ce  matin  avec  le  Comité 
consultatif  des  propriétaires  de  mines  et  le  Comité  exécutif  de 
la  Fédération  des  mineurs.  Il  est  résulté  de  ces  conversations  que 
les  propriétaires  de  mines  de  l'Angleterre  presque  tout  entière 
et  du  North  Wales  ont  accepté  les  propositions  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  Les  propriétaires  de  mines  du  South  Wales  et  de 
lEcosse  ont  décliné  ces  propositions  pour  la  raison  entre  bien 
d'autres  qu'ils  se  considèrent  comme  liés  par  les  contrats  existants. 

Les  représentants  des  mineurs  ont  décliné  les  propositions  du 
Gouvernement,  sous  prétexte  qu'ils  ne  veulent  soumettre  ni  à 
une  négociation  avec  les  propriétaires  de  mines,  ni  à  une  revi- 
sion quelconque,  les  salaires  minima  des  abatteurs  de  charbon, 
tels  qu'ils  ont  été  définitivement  adoptés  et  réclamés  par  la  Fédé- 
ration des  mineurs,  le  2  février  dernier.  Dans  ces  circonstances, 
il  a  été  estimé  que,  pour  le  moment,  la  continuation  des  confé- 
rences entre  le  Gouvernement  et  les  deux  parties  serait  sans  uti- 
lité. Jespère  être  en  mesure  lundi  prochain  de  donner  à  la  Chambre 
de  plus  amples  détails. 
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Le  lundi  4  mars,  M.  Asquith  a  parlé  à  la  Chambre  des 
communes,  sans  apporter  aucun  fait  nouveau.  Seulement 
il  s'est  livré  à  un  ^iolent  mouvement  d'indignation  contre 
l'allégation  de  M.  Harsborne  que,  dans  son  discours  du 
29  février,  il  avait  adhéré  au  tarif  minimum,  non  seulement 
pou  les  mines,  mais  pour  toutes  les  industries.  Du  moment 
que  M.  Asquith  affirme  qu'il  n'a  pas  prononcé  ces  paroles, 
cro3'ons-le;  mais  les  représentants  des  mineurs  qui  croyaient 
les  avoir  entendues  avaient  donné  une  interprétation  logique 
à  l'attitude  de  M.  Asquith.  Après  le  salaire  minimum  sous 
prétexte  de  sweating,le  salaire  minimum  des  m  nears,  pour- 
quoi pas  le  salaire  minimum  pour  les  autres  industries? 
M.  Asquith,  au  lieu  'de  se  fâcher,  devrait  être  flatté  que  certains 
de  ses  auditeurs  l'aient  supposé  incapable  de  contradiction. 

En  fait,  M.  Asquith  a  dit  aux  représentants  des  mineurs: 

«  Vous  avez  raison  de  menacer  de  la  grève.  Votre  cause  est 
la  bonne.  Vous  avez  droit  au  minimum  de  salaire.  Mon  gou- 
vernement n'en  est  pas  seulement  partisan  pour  vous:  il  l'a 
déjà  appliqué  pour  quatre  industries. 

«  65  p.  100  des  propriétaires  de  mines  lont  accepté;  jl 
n'y  a  de  résistance  que  de  la  part  des  propriétaires  du  Nor- 
thumberland,  du  South  Wales  et  de  lEcosse:  mais  s'ils 
persistent,  je  l'imposerai  par  la  loi.  » 

M.  Asquith  concède  tout,  il  met  la  force  de  l'Etat  à  la 
disposition  des  mineurs;  il  portera  au  besoin  le  prin- 
cipe du  minimum  de  salaire  à  la  Chambre  des  communes, 
obéissant  ainsi  aux  injonctions  de  Keir  Hardie;  il  a  réduit 
la  majorité  des  propriétaires  de  mines  à  l'obéissance.  Mais 
les  mineurs  restent  les  maîtres,  indépendants  de  lui,  exi- 
geant qu'il  fasse  prévaloir  leur  tarif  et  son  appHcation 
dans  les   formes   qu'ils  lui   imposent. 

Toutefois  M.  Asquith  ne  peut  insérer  dans  un  act  les  chiffres 
d'un  minimum  de  salaire  que  les  mineurs  n'accepteraient 
pas.  Il  achèverait  sa  démonstration  de  1  impuissance  que  le 
gouvernement  libéral  anglais  a  montrée  à  l'égard  de  chaque 
grève. 

Les  mineurs  ont  beau  jeu.  Ils  sont  les  maîtres:  ;et  Tom 
Mann,  M.  Hartsborn  et  leurs  autres  chefs,  peuvent  leur  dire  : 
«  Voyez  l'utilité  de  votre  grève.  Vous  avez  affolé  tous  Vos 
compatriotes.  Le  gouvernement  vous  a  donné  ce  que  vous 
vouliez.  Les  bourgeois  de  la  Chambre  des  communes  sont 
prêts  à  obéir  à  vos  ordres.  Voilà  l'utilité  do  la  grève.  Tout 
à  gagner,  rien  à  perdre.   > 
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Le  8  mars,  M.  Asquith  a  constaté  lui-même  l'impuissance 
du  gouvernement  en  publiant,  après  une  nouvelle  entrevue 
avec  les  délégués  des  mineurs  et  des  propriétaires  des  mines 
la  note  suivante  : 

En  raison  de  la  difficulté  de  faire  faire  aucun  progrès  à  une 
solution  sans  une  discussion  réciproque,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  invite  les  deux  parties  à  se  réunir  dans  une  conférence, 
sans  idée  préconçue,  avec  l'objet  d'une  libre  discussion  sur  la 
situation  entière. 

La  même  note  officielle  constate  que  le  comité  exécutif 
des  mineurs  va  soumettre  cette  proposition  à  la  conférence 
nationale,  mais  en  déclarant  «  qu'il  ne  lui  recommandera 
l'acceptation  de  cette  invitation  que  s'il  est  entendu  que  le 
principe   du    salaire   minimum   sera   hors    de    discussion.    » 

Ainsi  les  représentants  des  mineurs  considèrent  comme 
acquis  le  principe  du  salaire  minimum;  mais  ils  ont  déclaré 
sur  tous  les  tons  que  les  chiffres  du  salaire  minimum  arrêtés 
par  eux,  le  2  février,  sont  irréductibles.  Alors  que  reste-t-il 
à  discuter?  Voilà  oii  ont  abouti  l'humilité  de  M.  Asquith  de- 
vant les  délégués  des  mineurs,  sa  pression  et  ses  menaces 
arrogantes  contre  les  propriétaires  des  mines. 

Il  reste  de  nouvelles  prétentions  des  mineurs.  Dans  le 
Rhondda  socialist,  M.  George  Barker,  un  des  leaders  les 
plus  influents  des  mineurs,  annonce  qu'aussitôt  le  minimum 
de  salaires  obtenu,  une  nouvelle  agitation  devra  commencer 
pour  une  augmentation  de  salaires  de  25  p.  100. 

Y.  —  Les  respo^ssabilités  renversées 

The  Star  du  29  février  disait  :  «  Si  l'obligation  est  néces- 
saire, qu'on  y  ait  recours.  La  minorité  doit  être  forcée  d'obéir 
à  la  volonté  de  la  communauté:  et  le  gouvernement  sera 
appuyé  par  tous  les  partis  et  par  toutes  les  classes  ;en 
délivrant  la  nation  de  la  calamité  de  la  grève.  ;> 

Admettons  cette  théorie  de  l'absolutisme  de  la  part 
d'hommes  qui  s'intitulent  libéraux:  mais  de  quel  côté  est 
la  communauté?  Est-ce  du  côté  des  800  000  mineurs  ou 
du  côté  de  tous  les  ouvriers  dont  les  industries  ont  besoin 
de  charbon,  de  tous  les  ménages  qui  en  usent,  de  tous 
les  navires  qui  en  consument  et  qui  en  exportent?  La  mi- 
norité est  du  côté  des  mineurs:   et  ces  mineurs,  loin  de  se 
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soumettre,  se  révoltent,  déclarent  la  guerre  au  r<îste  de  leurs 
compatriotes,  enlèvent  le  travail  aux  uns,  les  aliments  aux 
autres;  et  le  gouvernement,  chargé  d'assurer  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens,  la  liberté  de  la  circulation,  ^  com- 
mencé par  leur  dire:  «  Nous  sommes  avec  vous,  et  nous 
ferons  céder  à  vos  injonctions  les  propriétaires  récalcitrants!  » 

En  prononçant  ces  paroles,  M.  Asquith  a  trahi  la  nation 
au  profit  du   groupe  qui  lui   avait  déclaré  la  guerre. 

Par  une  singulière  aberi'ation,  il  a  reçu  une  approbation 
à  peu  près  générale.  Le  4  mars,  le  leader  du  parti  unio- 
niste, M.  Bonar  Law,  l'a  félicité  de  quoi?  d'avoir  obéi 
aux  injonctions  que  M.  W.  E.  Harvej^  membre  du  parle- 
ment, trésorier  de  la  Derbyshire  miner's  Association  for- 
mulait avec  dédain: 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'intervention  du  gouverne- 
ment. Il  doit  protéger  le  commerce  et  1  alimentation  du 
peuple,  et  en  cas  de  grève,  il  devrait  agir  dans  ce  sens 
Boit  par  la  nationalisation  des  mines  ou  autrement.  Un 
gouvernement  doit  se  préoccuper  de  la  sûreté  de  la  nation, 
mais  il  ne  peut  rien  décider  pom*  nous.  » 

Cette  conception  est  très  simple;  des  grévistes  mettent 
la  nation  en  état  de  siège:  ils  suspendent  le  commerce,  ils 
l'affament.  Le  gouvernement  doit  maintenir  le  commerce  et 
assurer  l'alimentation.  Comment?  En  frappant  ceux  qui  sont 
responsables  de  cet  état  de  choses?  Non,  mais  en  capi- 
tulant, dans  les  termes  qui  lui  seront  imposés  et  pn  rédui- 
sant  à  merci    ceux    qui    résistent    aux    grévistes. 

Entraîné  par  ses  démonstrations  sympathiques  à  l'égard 
des  représentants  des  mineurs,  M.  Asquith  faisait  un  éloge  'de 
leur  esprit  de  solidarité,  au  moment  oii  ils  donnent  Un 
effrayant  exemple  d'égoïsme  corporatif.  Ils  n'ont  pas  con- 
sulté les  intérêts  des  ouvriers  métallurgistes,  des  ouvriers 
des  textiles,  des  marins,  des  charbonniers,  des  dockers  em- 
ployés à  la  manipulation  du  charbon,  de  tous  les  commer- 
çants, et  enfin  de  tous  les  consommateurs  dont  ils  troublent 
l'existence.  Ils  n'ont  envisagé  que  les  leurs  :  et  ils  entendent 
y  subordonner  les  intérêts  de  la  nation. 

Par  une  singulière  aberration,  le  gouvcrneuienl  el  la  plu- 
part des  publicistes  essayent  de  justifier  la  capitulation  en 
répétant  que  «  la  houille  est  le  pain  de  1  industrie  ».  Si 
cette  métnphore  est  juste,  les  mineurs  essayent  de  triompher 
en  réduisant  leurs  compatriotes  par  la  famine,  (.'est  un  pro- 
cédé de  guerre;  et  il  a  obtenu  un  plein  succès,  puisque  les 
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porte-parole  des  assiégés  crient  sur  tous  les  tons  :  «  Cédons- 
leur  bien  vite  !  » 

Celte  conception  des  devoirs  de  l'Etat,  que  nous  avons 
déjà  entendu  émettre  à  propos  de  la  grève  des  chemins 
de  fer,  aboutit  à  cette  formule  :  La  sécurité  d'une  industrie 
doit  être  en  raison  inverse  de  son  utilité. 

VI.   —  Les  profits  de  l'industrie  houillère 

Naturellement  on  a  fait  appel  aux  sentiments  de  jalousie 
et  d'envie  pour  entraîner  les  mineurs  à  la  grève.  Une  bro- 
chure intitulée  :  Profits  and  Wages  in  the  British  Coal 
trade  (profits  et  salaires  dans  l'industrie  minière  britannique), 
par  MM.  Thomas  Richardson,  membre  du  Labour  party  au 
Parlement,  et  John  Walbank,  comptable,  a  élé  largement 
répandue.  Les  auteurs  ont  fait  ressortir  les  gains  de  certaines 
œmpagnies  et  ont  prétendu  que  lorsque  les  salaires  s'élevaient 
comme  1,  les  dividendes  s'élevaient  comme  6;  et  ils  concluent 
que  les  mineurs  doivent  donc  reprendre  une  partie  de  cette 
augmentation  de  gains. 

Les  auteurs  ont  pris  treize  années,  de  1898  à  1910;  iet 
ils  ont  conclu  que  le  dividende  moyen  de  toutes  les  sociétés 
houillères  était  de  9,6  p.  100  par  an  pour  leurs  actions  ordi- 
naires et  que  sur  le  capital  total,  y  compris  les  obligations, 
le  revenu  moyen  avait  été  de  7,8  p.  100.  Ce  chiffre,  à  coup 
sûr,  n'a  rien  d'exagéré  pour  une  industrie  soumise  à  tant 
d'aléas.  i  !<  i 

Plusieurs  rectifications  ont  été  faites  aux  affirmations  de 
cette  brochure,  entre  autres  par  M.  A.  B.  Markhami.  Je  ne 
prendrai  ici  que  celle  publiée  par  Sir  Hugh  Bell  dans  the 
Times  du  28  février  et  du  4  mars.  Dans  cette  brochure,  les 
bénéfices  moyens  de  la  compagnie  Bell  Brothers  limited, 
par  an,  avaient  été  évalués  à  28  p.  100.  Elle  ne  produit  de 
la  houille  que  pour  la  consommation  de  ses  hauts  fourneaux 
et  de  ses  aciéries.  Je  ne  prends  que  la  partie  de  la  lettre  de 
Sir  Hugh  Bell  qui  a  trait  aux  Hordcn  Collier ies.  11  dit  que  les 
chiffres  qu'il  donne  peuvent  être  considérés  comme  tj^pi- 
ques   pour  toutes  les  houillères  du   Durham. 


I .  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  se  rappellent  la  magistrale 
étude  de  sir  Hugh  Bell  sur  1' <(  Industrie  du  fer  et  de  l'acier  »,  parue  dans  le 
numéro  de  janvier  igii. 
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Le  capital  monte  à  £  980  000.  Les  dépenses  d'établisse- 
ment sur  le  capital  courent  toujours  et  absorberont  encore 
£  120  000,  ce  qui  en  portera  le  total  à  £  1 100  000.  Cette 
dépense  faite,  l'extraction  sera  probablement  de  2  millions 
de  tonnes  par  an;  chaque  tonne  de  charbon  extraite  par 
an   représente   donc  une  dépense   en   capital   de   10  sli. 

L'année  dernière,  l'extraction  a  été  de  1 124  289  tonnes.  Le 
prix  de  la  tonne  sur  le  carreau  de  la  mine  a  été  de  8  sh.  4  d., 
soit  100  pence,  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Deniei's. 

Payés    en  salaires 56 

Payés  en  appointements  pour  adminislratioii,  elc  .  2 

Payés  pour  les  Royalties 4'  1/2 

Payés  pour  les  loyers  des  cottages,  les  approvision- 
nements, les  impôts,  les  transports,  etc 27   12 

Il  reste  donc  à  la  société  Bell  Brothers  10  d.  Sur  ces 
10  d.,  de  3  à  5  doivent  être  réservés  pour  lamortissement 
du  capital  et  autres  dépenses  du  même  genre,  indispensables 
pour  maintenir  un  établissement  industriel  en  état  de  payer 
un  dividende.  Le  reste,  de  5  d.  à  7  d.,  sert  à  paj-^er  un 
dividende  sur  10  sh. 

Si  10  p.  100  en  plus  étaient  donnés  en  salaires  aux  Horden 
Collieries,  il  n'y  aurait  pas  de  dividende  du  tout.  Ces  chiffres 
sont  applicables  à  la  moyenne  des  houillères. 

Or,  on  fait  de  l'industrie  pour  le  gain;  on  n'en  fait  pas 
pour  la  perte:  et  il  est  aussi  impossible  à  un  gouverne- 
ment de  forcer  les  industriels  à  travailler  à  .perte  qu'il 
lui  serait  impossible  de  les  empêcher  de  respirer  ou  ide 
digérer.   Il   ne   peut  que   les   tuer. 

The  Spectator  faisait  observer  que,  dans  beaucoup  d'in- 
dustries, le  capital  est  renouvelé  tous  les  dix  ans.  Ce  ré- 
sultat est  obtenu  par  de  larges  fonds  de  réserve  et  par  des 
amortissements  annuels.  En  réalité,  c'est  l'introduction  d'un 
nouveau  capital  fourni  par  les  anciens  actionnaires  aux- 
quels les  bénéfices  appartiennent.  Maintenant  qu'ils  aient 
la  conviction  que  s'ils  placent  ce  bon  capital,  ce  sera  fi 
perte,  qu'il  ne  sera  pas  payé  au  prix  du  ^narché,  par  suile 
de  quelque  intervention  législative  ou  de  troubles  indus- 
triels, ils  prélèveront  tous  leurs  bénéfices  et  ne  remettront 
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pas  de  capital  dans  l'entreprise  qui  périra  d'épuisement. 
Cet  argument  suffit  pour  condamner  toutes  les  interven- 
tions. * 

VIT.  —  Importance  de  l'industrie  houillère 

Daprès  les  statistiques  des  houillères  pour  1911,  le  nombre 
des  personnes  employées  dans  les  mines,  placées  sous  le 
Coal  mines  Régulation  ad,  est  de  1067  213  personnes,  soit 
une  augmentation  de  17  806  sur  l'année  précédente:  863  512 
sont  des  ouvriers  du  fond,  et  203  701  des  ouvriers  de  la 
surface. 

L'Angleterre  compte 7^8  287  mineurs 

Wales 1 79  739  — 

L'Ecosse i38  875         — 

L'Irlande 790         — 

I  067  210  mineurs 

La  production  du  charbon  dans  la  Grande-Bretagne  a 
été  pendant  les  quinze  dernières  années  : 


Prix 

Prix 

Tonnes. 

par 

tonne. 

Tonnes. 

par  tonne. 

Sh. 

d. 

S'a.    à. 

I9II  . . . 

.   271878924 

1903  ..  . 

.   280884469 

7   793 

I9I0  . . . 

.   264  433  028 

8 

2  36 

1902  .  . . 

227  095  o42 

8   284 

1909  . . . 

263  774  3l2 

8 

0  70 

1901  .  . . 

. .  219046945 

9   4  29 

1908 . . . 

261  5l2  2l4 

8 

II  00 

190  )  .  .. 

225  181  000 

10   9  66 

1907 . . . 

267  812  852 

9 

M 

1899  ... 

220  095  OOJ 

7   7o3 

1906  . . . 

25i  o5o  809 

7 

3  5o 

1898... 

202  054  030 

6   4  22 

1905  . . . 

. .  286128936 

6 

II  89 

1897  ••• 

202  129  000 

5  I  I  98 

1904 . . . 

282  428  272 

7 

2  58 

Les  plus  hauts   prix  ont  été  atteints  en  1897  et  en  1900. 
Le  nombre  des  houillères  est  de  3  236. 
La   consommation   de   la   houille   en    1910   se    répartit   de 
la  manière   suivante  : 

Royaume-Uni.  Tonnes. 

1910.   Chemins  de' fer 12472479 

1910.   Hauts  fourneaux 2o485  5i4 

1909 .   Gaz i5  225  820 

TOME  XiXllI.   —   MARS    1912  24 
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La  houille  apportée  à  Londres  se  montait  à  16  millions 
710  957    tonnes. 

La  houille  transportée  sur  les  chemins  de  fer  et  les  ca- 
naux  représentait   193  758  420   tonnes. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  indiquer  l'importance  de  la 
grève  des  mineurs. 


Mil.  —  Conséquences  immédiates  de  la  grève 

Les  diverses  unions  de  mineurs  comptent  610000  mem- 
bres; leurs  fonds  s'élevaient,  à  la  veille  de  la  grève,  à 
£  2167  000,  soit  un  peu  plus  de  54  millions  de  francs, 
ce  qui  donne  pour  chacun  la  somme  de  88  francs. 
En  admettant  que  chaque  mineur  en  ait  gagné  à  peu  près 
autant  dans  la  semaine  qui  a  fini  le  29,  il  se  trouve  donc 
à  la  tête  de  176  francs,  sans  compter  les  économies  qu'il 
peut  avoir.  Il  n'est  pas  rare  qu'un  mineur  gagne  de  £  5 
à  6  par  semaine  (125  à  150  francs,  soit  de  500  à  600  francs 
par  mois)i.  Mais  la  plupart  se  contentent  de  £  3  à  £  4 
et  ils  mettent  leur  luxe  à  ne  pas  descendre  dans  la  mine 
pendant  trois   ou   quatre  jours   sur   sept. 

La  plus  riche  des  unions  est  celle  de  Nolh:  £  400  000 
pour  30  000  mineurs,  soit  plus  de  325  francs  pour  chacun. 
Dans  le  South  Wales,  les  grèves  de  l'année  dernière  ont 
épuisé  leurs  ressources  :  elles  n'ont  que  £  150  000  pour 
180  000  mineurs. 

Avec  leurs  ressources  personnelles  et  les  fonds  dispo- 
nibles de  leurs  unions,  les  mineurs  peuvent  prendre  tran- 
quillement un  congé  de  huit  à  quinze  jours. 

Une  grève  des  chemins  de  fer,  comme  on  Ta  vu  en  France 
et  dans  la  Grande-Bretagne,  atteint  son  maximum  de  gra- 
vité le  jour  où  elle  éclate.  Elle  surprend,  elle  trouble  toutes 
les  conditions  de  l'existence.  Ensuite,  on  s'organise  pour 
en   pallier   les   effets. 

Une  grève  de  mineurs  produit  l'effet  contraire.  Les  pre- 
miers jours,  on  a  des  approvisionnements  de  charbon.  On 
les  ménage,  mais  on  les  consomme.  La  situation  s'aggrave 
au  fur  et  à  mesure  que  les  stocks  s'épuisent  en  même  temps 
que  les  ressources  des  grévistes.  Si  leurs  loisirs  se  prolongent, 


1.  The  Economisl,  2  mars  191  2. 
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ils  ne  savent  quen  faire,  et  ils  courent  le  risque  de  les  em- 
ployer d'une  manière  dangereuse  pour  les  autres  et  pour 
eux-mêmes. 

Le  20  février,  on  annonçait  que  la  plupart  des  manu- 
factures du  South  Staffordshire  avaient  donné  congé  à  leurs 
ouvriers  pour  le  moment  où  la  grève  serait  déclarée.  Voici 
la  formule  emplojée  à  Lorld  Dudley's  Round  Oak  Iron  and 
Steel   Works  : 

En  raisou  de  la  grande  incertitude  d'obtenir  du  charbon  après 
la  fin  du  mois,  il  devient  nécessaire  d'informer  tous  les  hommes 
employés  dans  cet  établissement  que,  à  l'expiration  d'un  délai 
de  quatorze  jours,  tous  les  engagements  auront  pris  fin.  Tous 
les  efforts  possibles  seront  faits  pour  obtenir  du  charbon  et  con- 
tinuer le  travail,  mais  le  travail  ne  sera  donné  qu'au  jour  le 
jour,  après  la  fin  du  présent  mois. 

La  grève  des  mineurs  entraîne  la  restriction  ou  la  sus- 
pension de  la  plupart  des  industries  et  des  moyens  iie 
transport. 

Les  poteries  ont  donné  congé  à  leurs  ouvriers;  on  évalue 
que,  dans  le  North  Staffordshire,  la  grève  condamnera  au 
chômage  100000  personnes. 

Les  grandes  usines  de  Test  de  Sheffield,  qui  emploient 
en  moyenne  25  000  tonnes  de  houille  par  semaine,  n'ont 
pu  faire  que  des  approvisionnements  limités  par  l'espace 
dont  elles  disposent. 

L'industrie  du  coton  n'a  pas  l'habitude  de  faire  des  ré- 
serves de  houille:  de  sorte  que  la  prolongation  de  la  grève 
entraînerait  le  chômage.  Le  26  février.  Sir  Charles  Ma- 
cara,  président  de  la  Fédération,  of  Master  Cotton  ^piners, 
écrivait  : 

«  Les  exportations  du  coton,  représentant  plus  d'un  tiers 
des  exportations  d'objets  manufacturés,  sont  les  plus  vul- 
nérables; et  mon  expérience  prouve  qu'un  marché  perdu 
n'est  jamais  regagné.  > 

Le  marché  du  charbon  est  arrêté.  Le  Best  steam  Newcastle 
valait,  le  1er  octobre,  12  sh.;  le  1er  novembre,  11  sh.;  le 
1er  janvier,  11  sh.  9  d.;  le  1er  février,  13,9;  du  1er  au  8  mars, 
de  30  à  35  sh. 

Heureusement  que  la  température  est  douce. 

VInvestor's  review  a  posé  la  question  suivante,  qui  est 
indiscrète  : 
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Beaucoup  de  personnes,  engagées  dajis  le  commerce  du  charbon, 
vont  faire  fortune.  Y  a-t-il  parmi  les  leaders  des  mineurs  des  par- 
ticipants aux  bénéfices  résultant  de  la  hausse  du  charbon?  Toute 
la  richesse  à  gagner  ne  restera  pas  dans  les  poches  des  commer- 
çants avoués. 

Avec  une  admirable  ingénuité,  si  ce  n'est  pas  avec  une 
admirable  hypocrisie,  M.  Ramsay  Macdonald,  au  nom  du 
Labour  party,  a  déposé  à  la  Chambre  des  communes  une 
résolution  contre  «  les  propriétaires  et  les  négociants  qui 
ont  élevé  le  prix  du  charbon  »,  comme  si  cette  augmentation 
du  prix  n'était   pas  le   fait   des   grévistes! 

Certains  objets  d'alimentation  manquent:  et  ce  sont  les 
moins  aisés  qui  sont  les  plus  durement  frappés.  Le  haddock 
fumé  qui,  à  cette  époque  de  Tannée,  tient  la  première  place 
dans  l'alimentation  populaire,  fait  défaut.  A  Grimbsy,  on 
déclare  que  la  grève  immobilise  1 500  bateaux  de  pêche. 
A  Yarraouth,  les  bateaux  qui  vont  pêcher  le  maquereau  à 
cette  époque  de  l'année,  n'ont  pu  quitter  le  port.  Grâce  à  la 
frigorification,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  n'a  pas 
manqué   au   moins  pendant  la   première  semaine   de  grève. 

Les  mineurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  détruiraient  pas  leurs 
instruments  de  travail;  qu'ils  accepteraient  de  procéder  aux 
travaux  d'entretien  pour  épuisement  de  l'eau.  Mais  ils  ne 
tiennent  pas  tous  cet  engagement. 

La  pumping  station  de  Stow  Heath,  située  entre  Bilston  et 
AVolverhamptom,  pompe  en  moyenne  9  000  mètres  cubes  par 
jour.  Une  bande  de  grévistes  a  proféré  de  telles  menaces  que 
les  hommes  qui  assuraient  la  manœuvre  des  pompes  ont 
quitté  le  travail  (8  mars). 

M.  G.  H.  Claughton,  président  de  la  London  and  JSiorth 
West  Company,  disait  qu'en  cas  de  grève,  il  serait  impos- 
sible de  remettre  en  état  les  mines  de  Saltwellsi.  Le  pré- 
sident du  Mond  Gas  Company,  à  Dudley,  a  déclaré  qu'une 
grève  suffisait  pour  fermer  à  jamais  certaines  mines  du  South 
Slaffordshire  -. 

Dans  l'aire  couverte  par  les  opérations  du  Soulh  Slaf- 
fordshire   Mines    Drainage    Commission,   il    fallut,    eu    1911, 


1.  Daily  Mail,  20  février. 

2.  The  Times,  26  février. 
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extraire  47  tonnes  d'eau,  pour  chaque  tonne  de  charbon: 
la  quantité  totale  de  leau  a  été  de  20  842121  tonnes  pour 
442985  tonnes   de   charbon.   Le   prix   de   lépuisemenl   a  ete 

de   £  11  927. 

Beaucoup  d'assurances  contre  l'inondation  des  mines  ont 
été   prises    longtemps    avant   que   la    grève    ne    fût   décidée. 

Le  taux  de  l'assurance  pour  les  primes  contre  les  risques 
de  grève  est  de  1  sh.  p.  100. 

fOn  a  assuré  contre  le  risque  dincendie  provenant  des 
grévistes  de  1  sh.  6  d.  à  2  sh.  6  d.  p.  100,  .et  dans  le  South 
iWales,  pour  les  maisons  occupées  par  les  propriétaires  ou 
les  fonctionnaires  des  mines,  le  taux  s'est  élevé  à  10  sh. 
p.  100.  Dans  le  South  \Yales,  les  assurances  contre  les  des- 
tructions d'approvisionnements,  ont  donné  lieu  à  de  mul- 
tiples combinaisons.  On  a  assuré  les  wagons  à  charbon  et 
les  chargements  de  charbon  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer^. 

Des  taux  semblables  contre  des  crimes  possibles  sont  hu- 
miliants pour  une  nation  civilisée.  Ces  primes  d'assurance 
augmentent  le  prix  de  revient  et,  par  conséquent,  laissent 
moins   de    ressources    disponibles   pour   les   salaires. 

Cependant,  en  vertu  du  Riot  Damages  Ad  de  1886,  les 
Compagnies    peuvent    espérer    rentrer   dans   une    partie    de 

leurs  Dertes. 

Les  spécial  constables  sont  assurés  au  taux  de  £  150 
en  cas  de  décès  et  de  30  sh.  par  semaine  pour  invalidité 
pendant  une  période  ne  dépassant  par  vingt-six  semaines. 
La  prime  est  de  30  sh.  par  homme  pour  une  période  de 
douze  mois. 

M.  D.  Thomas^'  a  remarqué  que  M.  Winston  Churchill 
avait  mobilisé  une  armée  pour  aller  se  faire  entendre  à 
Belfast,  afin  d'affirmer  le  droit  qu'un  Anglais  avait  depai'lei 
sur  tous  les  points  du  territoire.  Mais  M.  Winston  Chur- 
chill avait,  il  y  a  quelques  années,  traité  de  déraisonnable 
le  droit  qu'invoquaient  les  représentants  des  propriétaires 
de  mines  de  sauvegarder  leur  propriété;  et  le  gouvernement 
a  déclaré  qu'ils  n'enverrait  de  troupes  que  si  elles  étaient  de- 
mandées par   les   autorités   locales. 

La  liberté  du  travail  n'existe  pas.  Des  mineurs  de  deux  petits 


1.   The  Times,  27  février  et  4  mars, 
a.  Ibid.,  19  février. 
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puits,  qui  sont  des  affaires  de  famille.,  situés  (ians  le  district 
de  Sheffield,  ayant  voulu  continuer  de  travailler,  ont  dû 
céder  au  menaces.  La  Miner's  association  leur  a  signifié 
qu'ils  ne  devaient  travailler  que  lorsquelle  les  y  autoriserait  i. 

Le  16  février,  le  comité  exécutif  de  la  National  Transport 
Workers  Fédération,  dans  une  réunion  tenue  à  Manchester, 
sous  la  présidence  de  M.  Gosling,  décida  que  la  fédéra- 
tion soutiendrait  les  mineurs  par  tous  les  moyens.  Tous 
ses  membres  refuseraient  de  travailler  au  transport  des 
troupes.  Ils  ont  déclaré  le  charbon  <  conti'ebande  de  guerre  »  ! 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  dû  reslreindre  le 
nombre  de  leurs  trains. 

Les  navires  charbonniers  partent  à  vide  ou  sont  immo- 
bilisés dans  les  ports.  Le  Taff  Vale  Railway,  qui  transpor- 
tait récemment  70000  tonnes  de  charbon  par  jour  à  la  côte 
n'en  transporte  plus  une  tonne.  D'autres  sont  allés  se  mettre 
à  la  disposition  des  mines  étrangères.  Avec  leur  concours,  du 
charbon  a  été  envoyé  de  Norfolk  (Virginie)  à  Port-Saïd. 
Le  marché  charbonnier  de  Cardiff  est  mort  :  et,  évidemment, 
les  concurrents  de  la  Grande-Bretagne  vont  tâcher  de  lui 
substituer  leur  charbon.  L'Amirauté  anglaise  a  dû  faire  venir 
du  charbon  des  Etats-Unis,  dont  25  000  tonnes  ont  été  por- 
tées à  Gibraltar. 

Les  propriétaires  de  mines  du  .Northumberland,  du  Durham, 
et  de  la  Galles  du  Sud  exportent  du  charbon.  Ils  se  heurtent 
à  la   concurrence   du    dehors. 

Je  vois  dans  certains  journaux  des  titres  sensationnels  : 
«  Des  milliers  d'enfants  souffrent  de  la  faim.  La  détresse 
augmente.  Les  grévistes  tiennent  lx)n.  »  Certains  de  ces 
journaux  qui  publient  ces  titres,  loin  de  blâmer  les  grévistes 
qui  affament  les  enfants,  sont  pleins  de  sympathie  pour  eux. 

Mais  les  conséquences  immédiates  de  la  grève  ne  sont 
pas  les  plus  graves.  Les  conséquences  permanentes  qui 
peuvent  en  résulter  sont  autrement  importantes;  et  les  mem- 
bres du  gouvernement  et  de  l'opposition,  au  Parlement,  n'en 
ont  pas  dit  un  mot.  Cependant,  si  les  prétentions  des  mi- 
neurs mettent  les  exploitants  des  houillères  dans  raltcrna- 
tive  ou  de  cesser  l'exploitation  ou  d'augmenter  le  prix  da 
charbon,  toute  la  vie  économique  de  la  Grande-Bretagne 
est  atteinte:   car  le  bon  marclu''  du  combustible  est  un  fac- 


I.   The  l'iiiies,  y  mars, 
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leur  dominant  dans  le  bon  marché  du  prix  de  revient  de 
l  industrie  britannique. 


IX.    —  Co>CLUS10KS 

Que   faire?   Telle    est   la   question. 

Mais  il  y  en  a  une  autre:  Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire:  et 
j'ai  montré,  au  commencement  de  cet  article,  les  trois  acts 
par  lesquels  le  gouvernement  libéral  anglais  a  préparé  la 
grève  des  mineurs:  le  trade  disputes  ad  de  1906;  la  limi- 
tation du  travail  à  huit  heures  dans  les  mines  en  1909; 
la  reconnaissance  du  principe  du  minimum  de  salaire  sous 
prétexte   de    combattre   le   sweating   sijstem. 

Les  conséquences  de  cette  politique  sociale  se  manifestent 
par  la  grève  générale  des  mineurs;  et  que  fait  le  gou- 
vernement? M.  Asquith  n'a  pas  un  mot  de  blâme  pour  les 
grévistes  qui  mettent  les  Iles  Britanniques  en  état  de  siège 
Il  les  assure  de  sa  sympathie  pour  le  principe  du  minimum 
de  salaires  et  menace  les  propriétaires  récalcitrants  de  le 
leur  imposer  par  la  loi. 

Si  le  gouvernement  ne  s'était  pas  montré  aussi  faible 
dans  la  grève  des  chemins  de  fer,  les  chefs  des  mineurs 
n'auraient  pas  compté  sur  cette  faiblesse:  et  la  grève  u" au- 
rait pas   eu  lieu. 

A  cette  question:  comment  prévenir  les  grèves?  il  y  a 
une  première  réponse:  Le  gouvernement  doit  avoir  une 
politique  telle  que  chacun  sache  qu'il  accomplira,  sans  fai- 
blesse, à  l'égard  de  tous,  son  premier  devoir:  maintenir  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens;  et  la  liberté^  de  la 
circulation   est   une    des   conditions    de    cette    sécurité. 

Les  partisans  de  la  faiblesse  du  gouvernement  disent  : 
Un  gouvernement  ne  peut  pas  forcer  un  million  d'hommes 
à  travailler. 

C'est  vrai  :  mais  il  peut  les  empêcher  d'empêcher  les 
autres  de  travailler:  et  un  gouvernement  ne  peut  pas  forcer 
non   plus    des    industriels   à  travailler   à  perte. 

Parmi  les  remèdes,  il  faut  écarter  les  liniments  opiacés, 
que  des  gens  naïfs  et  bienveillants  s'empressent  toujours 
de  proposer  dès  qu'un  accident  se  produit. 

Il  est  nécessaire  de  répéter  au  public  que  tout  gréviste 
cherche  à  augmenter  le  prix  de  revient  du  produit  ou  du 
service    auquel    il    contribue:    et    que,    par    conséquent,    tout 
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consommateur  qui  lui   est  favorable  agit  contre  son  intérêt 
propre. 

Les  partisans  de  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire 
sont  à  même  de  constater  les  conséquences  ruineuses  de 
grèves  semblables;  une  des  choses  extraordinaires,  c'est  la 
résignation  des  trade  unions  des  autres  professions  à  paj^er, 
pour  leurs  membres,  le  chômage  imposé  par  les  mineurs. 

Pour  prévenir  des  actes  de  dissolution  sociale,  comme 
ceux  des  grèves  de  chemins  de  fer,  comme  la  grève  des 
houillères,   il   y  a   deux  sortes   de   moyens: 

lo  Des  moyens  Juridiques.  —  J'en  ai  exposé  un  certain 
nombre  dans  mon  article  du  'Journal  des  Economistes,  sur 
la  Grève  des  chemins  de  fer  (novembre  1910).  et  dans  mon 
livre  :  les  Chemins  de  fer  et  la  grève. 

En  dehors  des  sanctions  pénales,  il  y  a  des  sanctions  ci- 
viles Les  unions  des  mineurs  emploient  leurs  54  millions 
de  francs  à  briser  tous  les  contrats  en  cours,  à  faire  le  chô- 
mage obligatoire  pour  quantité  d'industries.  Les  victimes 
des  grèves  ont  eu  le  tort,  en  France,  de  ne  pas  invoquer, 
contre  les  promoteurs  de  grève,  l'article  1382  du  Code 
civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de  T homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,,   à   le  réparer.        C'est  tme  jurisprudence   ù  établir. 

2°  Des  moyens  économiques.  —  La  trade  union  britan- 
nique est  à  la  fois  une  association  de  prévoyance  et  une 
association  de  combat:  ces  deux  rôles  sont  incompatibles. 
Des  événements  répétés,  pendant  ces  dernières  années,  prou- 
vent que  le  contrat  collectif  du  travail,  conclu  avec  des  asso- 
ciations de  ce  genre,  ne  présente  pas  les  garanties  qu'on 
en  avait  espérées.  La  solution  se  trouve  dans  la  commercia- 
lisation du  travail,  telle  que  l'avait  envisagée  M.  G.  de 
Molinari  et  dont  j'ai  donné  la  formule  dans  mon  livre  : 
les  Conflits  du  travail  et  leur  solution.  J'y  reviendrai. 

Yves    Guyot, 
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EUGEN    DE    BoEHM-BaAVERK    (nÉ    EN    1851   . 

A  la  fois  praticien  éprouvé  et  dialecticien  subtil,  Boehm- 
Bawerk  offre  un  type  de  dualité  surprenante.  En  tant  que 
praticien,  soit  comme  directeur  au  ministère,  soit  comme 
ministre  des  Finances  à  trois  reprises,  il  a  élaboré  l'impôt 
sur  le  revenu  et  tranché,  avec  une  remarquable  souplesse 
d'esprit,  mille  problèmes  complexes  d'ordre  financier.  Ce 
même  homme,  en  qualité  de  théoricien,  a  concentré  tous 
ses  efforts  sur  un  problème  unique  :  l'intérêt  du  capital. 
Tout  jeune  étudiant,  il  lit  son  premier  essai  sur  cette  matière, 
devant  le  professeur  Knies,  au  séminaire  de  Heidelberg; 
aujourd'hui  encore,  devenu  vice-président  de  l'Académie  de 
Vienne,,  il  ne  cesse  de  lutter  et  de  polémiquer  pour  sa  con- 
ception du  capital.  D'ailleurs,  dans  la  théorie  tout  se  tient  : 
en  partant  d'un  problème  unique,  pourvu  qu'on  le  creuse 
suffisamment,  on  arrive  jusqu'aux  premiers  principes  et,  par 
là,  aux  autres  problèmes  de  la  même  science.  ,Ce  fut  le 
cas  de  M.  Boehm-Bawerk  (qui,  pour  approfondir  le  pro- 
blème du  capital,  a  su  donner  un  nouvel  aspect  à  la  plu- 
part des  autres  problèmes  ,de  la  théorie  économique.  La 
qualité  dominante  de  cet  auteur  me  semble  être  la  patience 
infinie  qu'il  met  à  dégager  les  questions  préalables  et  à 
mettre  en  lumière  les  anneaux  intermédiaires  qui.  dans  leur 
ensemble,   forment   la   chaîne   d'une   déduction.   Ajoutons,   à 


1.  Voir  Journal  des  Économistes,   n"*  de  juillet,  août,  septembre  1191. 
jan>ier  1912. 
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ceci,  un  mot  sur  ses  qualités  d'écrivain.  En  effet,  Boehm- 
Bawerk  révèle,  au  cours  de  ses  dissertations  abstraites,  une 
telle  élégance  de  style  qu'on  a  pu,  sans  exagération,  com- 
parer un  de  ses  exposés  à  du  Champagne  pétillant. 

A\ant  son  ouvrage  principal,  le  Capital  et  V intérêt  du  ca- 
pital^, M.  Bcehm-Bawerk  a  publié  deux  essais  destinés  à 
élucider  certaines  questions  préliminaires;  après  cet  ouvrage, 
il  a  fait  paraître  deux  autres  études  dans  lesquelles  il  tirait 
certaine  s  conclusions  des  idées  contenues  dans  le  grand  ou- 
vrage. 

Son  premier  essai  traite  de  la  question  de  savoir  si  des  droits 
et  des  rapports  utiles  peuvent  être  considérés  comme  des 
biens  économiques^.  Voici  comment  l'auteur  est  arrivé  à 
écrire  cette  thèse.  L'économiste  anglais,  M.  Mac  Leod,  avait 
lancé  sa  théorie  audacieuse  bien  connue  :  un  acte  de  crédit 
serait  une  véritable  création  de  richesses.  M.  Mac  Leod  allait 
plus  loin.  <  La  valeur  actuelle  de  toutes  les  lettres  de  change 
et  billets  de  banque  de  Grande-Bretagne  »,  disait-il,  «  n'est 
pas  infériem*e  à  un  demi-milliard  de  livres  sterling;  néan- 
moins, les  économistes  traitent  tout  cela,  comme  ci  ce  n'était 
rien  ».  Malgré  ce  défi,  la  science  avait  presque  unanimement 
répudié  cette  théorie.  Mais  les  mêmes  savants  avançaient 
une  théorie  qui,  selon  M.  Boehm-Bawerk,  menait  tout  droit 
aux  idées  de  Mac  Leod.  Roscher,  par  exemple,  rangeait 
les  droits  et  les  rapports  économiques  au  nombre  des  biens 
économiques.  Mais  alors,  dit  M.  Boehm-Bawerk,  M.  Mac  Leod 
aurait  raison;  si  la  lettre  de  change  est  considérée  comme 
un  bien  économique,  indépendamment  de  l'argent  qu'elle  re- 
présente, il  y  a  une  création  de  capital  toutes  les  fois  qu'une 
lettre  de  change  est  signée.  Cependant,  les  mêmes  théoriciens 
reprochaient  à  Mac  Leod  de  faire  double  emploi  dans  sa 
théorie.  M.  Boehm-Bawerk,  dans  son  premier  essai,  s'efforce 
de  prouver  que  cette  faute  de  double  calcul  se  produit  chaque 
fois  que  nous  en\isageons  le  droit  d'obtenir  une  chose  ou 
d'en  faire  des  usages  pai'ticuliers  et  temporaires  comme  un 
bien  indépendant,  existant  en  dehors  de  la  chose  elle-même. 
Pour  parvenir  à  cette  conclusion,  M.  Boehm-Bawerk  établit 
une  thèse  préliminaire,  tirée  des  conditions  requises  d'après 
M.   Menger  pour  constituer  un   bien.   Parmi   ces   conditions. 


I.  Kupital  und  Kapilalzins,  Innsbriick,  Wagner,  i884. 
a.  liechle  und  \erhaeltnisse  vom  Slandputikle  der   ro//is  loirlschatichen 
Guelerlehre.  Innsbruck,  \\  ;igner,  1881  (pp.  iv,  i53k 
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on  trouve,  par  exemple,  la  puissance  de  disposer  de  la 
chose  et  l'existence  d'un  besoin  qu'elle  peut  satisfaire.  Or, 
ces  conditions  se  rencontrent  seulement  dans  des  personnes 
déterminées;  la  qualité  d'être  un  bien  n'est  donc  jamais 
absolue;  elle  est,  au  contraire  relative,  à  certaines  personnes. 
Le  droit  sur  une  chose  n'est,  selon  ]\I.  Boehm-Bawerk, 
qu'une  puissance  d'en  disposer,  garantie  par  la  commimaulé. 
Cette  puissance  ne  peut  constituer  un  second  bien,  indé- 
pendamment de  la  chose,  puisque  la  puissance  de  disposer 
est  une  des  conditions  requises  pour  que  la  chose  soit  un 
bien.  A  plus  forte  raison,  de  simples  rapports  économiques, 
comme  le  rapport  de  la  clientèle,  ne  sauraient  être  des  biens 
économiques  :  quand  on  achète  à  un  commerçant  sa  clien- 
tèle, il  n'j'^  a  même  pas  l'acquisition  d'un  droit  précis,  mais 
seulement  de  simples  probabilités  de  conserver  cette  même 
clientèle  pendant  un  certain  temps  et  d'en  tirer  le  profit 
pécuniaire  qu'elle  peut  représenter.  Ce  profit  seul  est  un 
bien  économique  et  non  pas  la  clientèle  qui  n'en  est  qu'une 
espérance.  L'auteur  ne  reconnaît  donc,  comme  bien  écono- 
mique, que  les  biens  matériels  ou  les  services  rendus  par 
des  personnes.  Il  refuse  absolument  cette  qualité  aux  droits 
et   aux  rapports   économiques. 

Pour  aboutir  à  cette  conclusion  principale,  M.  Boehm- 
Bawerk  s'efforce  en  chemin  d'élucider  quelque  notions  pré- 
liminaires. Parmi  les  notions  approfondies  dans  cette  étude 
qui  n'a  pas  encore  été  traduite  en  français,  nous  rencontrons 
celle  du  prix  des  usages  temporaires  des  choses  (';  sachliche 
Nutzleistung  »),  notion  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'analyse  du  capital.  Ainsi  donc  les  deux  laOunes  de  M.  Menger, 
énoncées  par  nous  aux  paragraphes  a  et  6  de  cette  étude, 
ont  été   comblées  par  ce   premier  trn^  ail   de   son  disciple  ^. 


I.  Déjà  à  cette  époque  M.  Boehm-Bawerk  signalait  un  phénomène  qu'il 
ne  cessera  de  proposera  l'attention  de  ses  adversaires,  incapables  selon  lui 
de  résoudre  ce  problème.  Il  s'agit  du  calcul  de  l'amortissement.  Chacun 
sait  que  l'amortissement  d'une  maison  ou  d'une  autre  valeur  permanente 
pendant  une  longue  période  ne  se  calcule  pas  à  raison  d'une  déduction 
égale  pour  chaque  année  :  au  contraire,  il  existe  une  progression  en  vertu 
de  laquelle  les  dernières  déductions  sont  beaucoup  plus  importantes  que 
les  déductions  initiales.  Boehm-Bawerk,  en  traitant  de  sa  théorie  de  l'inté- 
rêt, solutionne  aisément  cette  difficulté.  L'intérêt  résultant  de  la  préfé- 
rence qu'on  accorde  aux  biens  présents  sur  les  biens  futurs,  il  est  évident 
que  cette  préférence  sera  d'autant  plus  grande  et  la  valeur  présente  des 
biens  futurs  d'autant  plus  dépréciée  que  la  distance  des  uns  aux  autres 
sera  plus  longue. 
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Toutefois,  en  penseur  scrupuleux,  M.  Boehm-Bawerk  n'osa 
pas  encore  s'attaquer  au  problème  fondamental  de  ses  re- 
cherches, l'intérêt  du  capital.  L'intérêt  n'est  qu'une  espèce 
de  prix  et  la  notion  du  prix  elle-même  n'est  qu'une  appli- 
cation de  la  notion  de  valeur.  Avant  donc  d'entrer  au  cœur 
de  son  problème,  l'auteur  a  tenu  à  se  rendre  compte,  dans 
leurs  détails  les  plus  subtils,  des  rapports  qu'il  y  a  entre 
le  prix  des  choses  sur  le  marché  et  leur  valeur  subjective 
et  individuelle.  M.  Boehm-Bawerk  inaugm'e  ainsi  une  autre 
tâche,  réservée  aux  disciples  de  M.  Menger,  comme  nous 
l'avons  fait  observer  au  paragraphe  e.  Le  deuxième  ou- 
\Tage  du  jeune  autem'  y  est  entièrement  consacré.  C'est 
un  article  de  revue  d'environ  150  pages  paru  ^en  1886 1. 
Cet  ouvrage  fait  date  dans  l'évolution  de  l'école  autrichienne. 
Il  fut  le  point  de  départ  des  études  postérieures  consacrées 
particulièrement  à  la  théorie  des  prix.  Dans  cette  théorie, 
le  problème  le  plus  difficile  que  M.  Menger  avait  seule- 
ment effleuré,  était  la  question  de  savoir  quelle  portion  de 
l'ancienne  théorie  des  frais  de  revient  restait  intacte,  même 
après  l'attaque  vigoureuse  de  Menger.  On  ne  pouvait  re- 
fuser à  cette  théorie  une  certaine  part  de  vérité  :  en  fait, 
à  chaque  instant,  n'est-ce  pas  la  hausse  ou  4a  baisse  des 
matériaux  qui  fait  vainer  la  valeur  des  produits  finaux? 
Il  existait  donc,  à  ce  sujet,  une  confusion  permanente  dans 
les  esprits;  ce  fut  rœu\Te  de  M.  Boehm-Bawerk  d'y  substi- 
tuer une  solution  vraiment  claire.  Selon  lui,  les  matériaux 
reçoivent  assurément  leur  valeur  de  l'uUlité  finale  du  pro- 
duit. Mais,  parmi  les  produits,  compK)sés  des  mêmes  maté- 
riaux, il  y  en  a  qui  sont  plus  ou  moins  rémunérateurs. 
Dans  un  marché  l.'bre,  les  matériaux  iront  naturellement 
vers  les  produits  les  o'ua  rémunérateurs  et  abandonneront 
les  autres.  Prenons  un  exemple.  Voici  un  lot  de  fer,  employé 
à  la  construction  de  charrues.  Le  prix  de  ce  fer  est  déter- 
miné par  l'utilité  finale  des  charrues.  SurN-ient  tout  à  coup 
l'industrie  des  voitures  automobiles  qui  utilise  le  lot  de  fer 
en  question.  Qu'arrivera-t-il?  Tout  d'abord,  dans  l'industrie 
automobile,   on   aura   l'impression   de   recevoir  du   fer   dont 


1.  (jruniizueae  der  Théorie  des  vurtscIuifUirlicn  Giielcnverthes,  in  C.onrads 
Jahrbtiechern  fner  .\ational-Otkononiie  nnd  Stalislik,^.  F.  Bil.  \11I,  p.  i-8a 
und  .'j77-5.'ji.  On  lrou\e  un  extrait  de  cet  ou \  rage  dans  /<j  Théorie 
posilire  du  capital  (livre  m,  sect.  i  et  2  ;  p.  i3A-348  de  la  première 
édition). 
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le  prix  est  indépendant  du  prix  de  ce  produit  final 
(automobiles);  tout  au  contraire,  il  se  peut,  que,  le  lot  de  fer 
augmentant,  le  prix  des  automobiles  vienne  à  baisser.  Il  se 
peut  donc  parfaitement  que,  dans  une  industrie  particulière, 
le  prix  du  produit  final  soit  réglé  par  le  prix  des  matériaux 
qui  affluent  d'une  autre  branche  de  l'industrie.  Mais,  dans 
notre  hj-pothèse,  il  faut  remonter  plus  loin  :  c'est  la  va- 
leur des  charrues  qui  a  déterminé  le  prix  du  fer  et,  à  tra- 
vers le  prix  du  fer,  détermine  maintenant  le  prix  des  auto- 
mobiles. Mais,  dira-t-on,  si  le  prix  de  revient  du  fer 
venait  à  changer,  par  exemple,  à  la  suite  d'un  fléchisse- 
ment dans  le  prix  du  travail  emploj^é  dans  la  production 
du  fer?  Assurément,  le  prix  des  voitures  changerait,  sous 
le  coup  de  ce  changement  dans  les  prix  des  matériaux.  Mais, 
pour  mieux  saisir  ce  phénomène,  il  faut  arriver  à  une  cause 
plus  profonde.  Pourquoi  la  main-d'œuvre  peut-elle  baisser? 
C'est  parce  qu'elle  est  moins  rémunérée  dans  d'auti'es  bran- 
ches de  travail  oii  les  prodmts  du  travail  se  trouvent  être 
de  moindre  utilité  finale.  Maintenant,  voici  l'objection  la  plus 
sérieuse  qu'on  puisse  faire  à  cette  théorie.  Si,  par  suite  d'un 
progrès  technique,  on  vient  à  économiser  de  la  main-d'œuvre, 
le  prix  du  produit  final  ne  doit-il  pas  baisser?  Donc  le 
prix  de  revient  serait,  en  effet,  la  cause  du  prix  du  produit. 
Regardons-y  de  près.  Ce  progrès  technique  pouvait  aussi 
abc'utir  à  un  autre  résultat  :  le  prix  du  produit  restant 
le  même,  le  salaire  aiu-ait  pu  monter.  Si  ce  résultat  n'a 
pas  lieu,  nous  pouvons  être  certains  que  la  quantité  de 
la  marchandise  produite,  grâce  à  l'économie  réalisée  dans 
la  main-d'œuvre,  a  été  multipliée  et  que  les  produits  les 
moins  demandés  qui  se  vendent  encore  sur  le  marché  n'au- 
ront qu'une  utilité  finale  qui  suffit  juste  pour  rémunérer 
la  main-d'œu\Te  au  taux  antérieur.  Donc,  en  définitive,  même 
dans  l'hypothèse  d'une  économie  de  main-d'œuvre,  c'est  encore 
l'utilité  finale  du  produit  qui  règle  le  produit  de  la  main- 
d'œuvre. 

Pour  résumer  la  conclusion  de  M.  Boehm-Bawerk  la  théorie 
classique  qui  fait  déterminer  le  prix  des  produits  par  la 
valeur  des  matériaux  de  la  main-d'œuvre,  etc.,  n'est  pas 
dépourvue  de  vérité,  si  on  n'envisage  que  des  produits  par- 
ticuliers; mais  elle  manque  de  profondeur,  elle  néglige  ce 
qui  se  passe  autre  part.  Si  on  envisage  la  totalité  des  produits 
sur  le  marché,  ce  sont  toujours  des  produits  finaux  quel- 
conques qui  déterminent  la  valeur  des  moj-ens  de  production 
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et  à  travers  ceux-ci,  la  valeur  aussi  des  produits  particuliers 
cités    plus    hauts. 

M.  Boehm-Bawerk  prend  texte  de  cette  étude  sur  l'origine 
des  prix  pour  s'expliquer,  à  cette  occasion  déjà,  sur  la 
situation  particulière  qui  détermine  le  prix  d'usage  du  capi- 
tal, c'est-à-dire  son  intérêt.  Dans  Ihypothèse  du  prêt  d'argent, 
par  exemple,  si  on  en\isage  seulement  le  capitaliste  prêteur, 
on  peut  admettre  à  la  rigueur  que  celui-ci  serait  souvent 
disposé  à  prêter  son  argent,  même  sans  intérêt,  pourvu  qu'il 
soit  assurj  de  sa  restitution;  mais  du  côté  des  emprunteurs 
la  situation  n'est  pas  la  même.  Pour  un  prêteur  il  y  a 
dix  emprunteurs;  donc  la  concurrence  de  ceux-ci  déterminera, 
nécessairement  et  toujours,  dans  le  jeu  du  prêt  d'argent 
l'établissement  d'un  minimum.  Ainsi  donc  le  capital  res- 
semblerait à  une  marchandise  dont  les  vendeurs  peuvent 
se  contenter  d'un  prix  quelconque  mais  dont  les  acheteurs 
par  leur  demande  nécessairement  supérieiu'e  à  l'offre,  déter- 
minent constamment  un  prix  minimum.  C'est  l'intérêt;  son 
existence  est  donc  l'effet  de  cette  circonstance  que,  dans 
le  marché  du  capital,  la  demande  est  nécessairement  et 
toujours  supérieure  à  l'offre.  Quelles  sont  les  causes  de  cette 
situation.  C'est  en  les  déterminant  qu'on  trouvera  les  causes 
de  l'existence  de  l'intérêt.  Cette  question  va  préoccupver  le 
théoricien  autrichien  dans  son  grand  ou\Tage  sur  le  capital. 

Après  avoir  approfondi  les  notions  préliminaires  dans  ses 
deux  premiers  essais,  M.  Boehm-Bawerk  n'était  pas  encore 
préparé,  à  sa  propre  satisfaction,  à  exposer  sa  théorie.  Pré- 
cédemment, il  a  consacré  un  volume  i  d'environ  500  pages 
à  une  analyse  scrupuleuse  et  à  une  critique  détaillée  de 
l'œuvre  de  tous  ses  devanciers.  Les  auteurs  quil  passe  en 
revue  sont  au  nombre  d'environ  70  :  notre  historien  les  classe 
tout  d'alx)ra  par  types  de  théories;  il  forme  ainsi  5  groupes 
principaux,  sans  compter  les  écrivains  qui  font  transition 
d'un   groupe   à   l'autre. 

Prenant  ensuite  à  part  chacun  de  ces  types  de  théories, 
il  expose  le  caractère  intime  de  chaque  type  et  de  chaque 
nuance  de  ce  typ>e;  il  fortifie  de  son  mieux  les  arguments 
de   ses   prédécesseurs;   c'est   alors    seulement   qu'il    se    met 


1.  Geschichle  und  Krllik  <ler  Knpitnhins.  —  Tlieorieen.  C'est  le  premier 
volume  de  ?on  ouvrage  principal  Kapilal  und  Kapitahins  ;  il  a  élé  traduit 
par  1.  Bernard  sous  le  titre  :  Histoire  critique  des  théories  de  Vintérèt  du 
capital  (Paris,  Giard  et  Brière,  a  vol.,  iQOij. 


l'école  altriciiie>>e  d'kcoomie  politique  383 

à  les  critiquer.  II  démontre  par  une  dialectique  subtile, 
quelles  sont  les  défectuosités  dont  chacune  de  ses  théories 
est  entachée  par  sa  nature  même.  On  considère  généralement 
cette  monographie  sur  l'histoire  des  théories  de  l'intérêt 
comme  le  chef-d'œu\'re  de  M.  Boehm-Bawerk.  Toujours  est- 
il  que  pour  donner  une  introduction  historique  à  sa 
théorie  concernant  un  des  problèmes  de  l'économie  politique 
M.  Boehm-Bawerk  a  écrit  un  volume  aussi  étendu  que  celui 
de  Ricardo  sur  l'économie  politique  tout  entière.  C'est  au 
prix  d'une  telle  abondance  d'exposé  que  M.  Boehm-Bawerk 
achètera  toujours  la  manière  profonde  et  complète  qui  lui  est 
particulière. 

Passons  maintenant  en  revue  les  types  de  théories  exposées 
par   lui. 

a)  Le  premier  type  est  celui  des  théories  dites  de  produc- 
tivité dans  lesquelles  nous  faisons  rentrer  les  théories  dites 
de  fructification.  «  Ce  type,  au  dire  de  M.  Leroy-Beaulieu, 
n'a  fait  que  copier  la  nature.  »  En  effet,  le  capital  augmente 
visiblement  la  productivité  du  travail;  le  profit  de  l'entre- 
preneur est,  en  général,  proportionné  à  la  quantité  du  capital 
emploj'^é  et  à  la  durée  de  cet  emploi.  Il  semble  donc  que  ce 
soit  la  productivité  du  capital  qui  engendre  le  profit  et,  par 
conséquent,  l'intérêt.  Pourtant  cette  théorie,  si  évidente  en 
apparence,  ne  résiste  pas  à  une  analj^se  sérieuse  de  la  notion 
de  productivité.  S'agit-il  d'une  productivité  en  nature  ou  bien 
d'une  producti^'ité  en  valeur?  Assurément  Turgot  songe  à 
la  première  interprétation,  lorsqu'il  explique  l'intéi-êt  du  capi- 
tal par  la  rente  d'une  terre  équivalente,  c'est-à-dire  par 
la  productivité  de  cette  terre.  Mais  cette  explication  tourne 
dans  un  cercle  vicieux  comme  l'a  fait  remarquer  Boehm- 
Bawerk.  En  effet,  pourquoi  telle  ou  telle  ten-e  rapporte- 
t-elle  à  son  propriétaire  tant  pour  cent  du  capital,  employé 
à  son  achat?  Ou  plutôt  pourquoi  la  capitalisation  du  revenu 
foncier  s'opère-t-elle  de  telle  façon  que  la  terre  se  vend 
pour  ce  capital?  C'est  parce  qu'un  capital  quelconcfue  dans 
ce   pays   rapporte   généralement  tant   pour   cent   d'intérêt 

Notre  auteur  ne  se  contente  pas  d'avoir  fait  ressortir  ce 
cercle  vicieux;  il  nous  en  indique  la  raison  profonde.  Pour 
la  terre,  dit-il,  on  peut  parler  incontestablement  de  produc- 
tivité physique  :  elle  rapporte  normalement  beaucoup  plus 
de  grains  iq^ion  n'en  a  semé  dans  ses  sillons.  Au  contraire,  pour 
le  capital  c'est  autre  chose,  il  s'agit  ici  d'une  productivité 
de  valeur.  Une  machine  ne  rapporte  pas  plusieurs  machines 
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du  même  genre,  mais  un  produit  dont  la  valeur  sera  ordi- 
nairement supérieure  à  celle  de  tous  les  matériaux  consommés 
et  de  l'outillage  usé.  C'est  cette  plus-value  du  produit  qui 
reste  inexpliquée  et  le  restera  toujours,  si  on  s'en  tient 
à  la  théorie  de  productivité.  Cette  théorie  ne  nous  conduit 
qu'à  moitié  route  de  la  solution  du  problème  :  elle  aboutit 
à  l'explication  de  la  productivité  physique  et  s'arrête  là; 
elle  est  donc  tout  aussi  indispensable  pour  la  première  partie 
de  l'explication  (augmentation  physique  du  produit)  qu'elle 
est  inopérante  pour  la  seconde  (plus-value).  Car,  si  celle- 
ci  résultait  du  capital,  \le  capital  lui-même,  ne  tirant  sa 
valeur  que  de  la  valeur  du  produit  ne  tarderait  pas  à 
augmenter  de  valeur,  de  sorte  que  l'équation  des  deux  termes 
—  produits  et  capital  —  se  ti'ouverait  rétablie;  donc,  il  n'y 
aurait  ni  plus-value,  ni  profit,  ni  intérêt.  Les  théoriciens  sen- 
taient d'instinct  qu'il  y  avait  à  cette  plus-value  une  cause 
encore,  en  dehors  de  la  producti\até  physique  du  capital. 
Les  uns  cherchaient  cette  énigme  dans  la  valeur  des  usages 
du  capital,  aljstraction  faite  du  capital  lui-même;  les  autres 
dans  l'abstention  du  propriétaire  ou  dans  le  travail  du  capi- 
taliste les  socialistes  enfin,  dans  l'exploitation  de  l'ouvrier, 
auquel  la  classe  capitaliste  retiendrait  une  partie  de  son  salaire 
légitime  en  abusant  du  monopole  de  puissance  qu'elle  détient. 
On  arrivait  ainsi  à  former,  en  dehors  du  premier  type 
(théories  de  productivité)  les  types  suivants  :  le  deuxième, 
théories  de  l'usage  (Nutzungstheorie);  le  troisième,  théories 
de  l'abstinence;  le  quatrième,  théories  du  travail;  le  cin- 
quième,   théories   de   l'exploitation. 

M.  Boehm-Bawerk  tout  en  s'appliquant  à  préciser  l'ori- 
ginalité de  chaque  théorie  signalera  le  vice  essentiel  de  cha- 
cune : 

b)  Théories  de  Yusage.  A  J.-B.  Say  et  à  ses  successeurs 
allemands  (Hermann  Schaeffle,  Karl  Mengcr,  etc.)  M.  Boehm- 
Bawerk  répond,  en  s'appuyant  sur  la  thèse  de  son  premier 
ouvrage,  que  l'usage  ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
un  bi£-.  indépendant,  en  dehors  de  la  chose;  au  contraire 
la  valeur  des  usages  pai'Liculiers  fait  partie  intégrante  de 
la  valeur  du  capital;  elle  ne  constitue  donc  pas  un  élément 
distinct,   pour  expliquer  l'énigme   de   la   plus-value. 

c)  Théories  d'abstinence.  A.  Fr.  Bastiat  et  à  ses  prédéces- 
seurs anglais,  notamment  Senior,  notre  auteur,  tout  en  les 
exonérant  de  la  critique  injuste  de  Lassalle,  répond  qu'une 
fois  pour  toutes  un  sacrifice  a  été  fait,  lors  de  l'effort  dépensé 
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pour  produire  le  capital;  l'abstinence  ne  peut  pas  être  compté 
comme  un  deuxième  sacrifice.  Si  elle  est  le  plus  grand 
des  deux  sacrifices  c'est  en  elle  qu'on  pourra  chercher  une 
cause  de  la  plus-value;  mais  dans  le  cas  contraire  qui  sera 
le  cas  régulier,  le  sacrifice  consiste  uniquement  dans  le 
travail  dépensé  antérieurement;  on  arrive  alors  à  une  des 
théories  du  travail  (rf,  1). 

d)  Théories  du  travail.  Parmi  les  théories  qui  s'efforcent 
d'expliquer  la  plus-value  par  le  travail  du  capitaliste,  Boehm- 
Bawerk  distingue  trois  groupes  :  1°  groupe  anglais  (James 
Mill,  Mac  CuUoch);  2»  groupe  français  (Courcelles-Seneuil, 
Joseph  Garnier,  Cauwès);  3o  groupe  allemand  (Rodbertus, 
.Wagner). 

1.  Pour  les  Anglais  peuple  producteur,  l'intérêt  est  un 
salaire  du  travail  dépensé  pour  la  production  du  capital; 
notre  critique  répond  que  le  salaire  de  ce  travail  a  déjà 
été   payé  une  fois  aux  ouviners   i. 

2.  Pour  les  Français,  peuple  de  l'épargne  par  excellence, 
l'intérêt  est  le  salaire  du  travail  d'épargne  par  opposition 
au  travail  musculaire.  Boehm-Bawerk  réfute  sans  peine  cette 
théorie.  Le  millionnaire,  dit-il,  n'éprouve  aucune  peine  par 
son  «  travail  d'épai'gne  »  ;  souvent  ce  prétendu  travail  se 
fait  à  son  insu  par  son  employé  et  cependant,  en  vertu  de 
sa  propriété,  le  millionnaire  recueille  une  rémunération  beau- 
coup plus  gi^ande  que  l'humble  travailleur  qui  a  réussi, 
au  prix  d'un  effort  héroïque,  à  mettre  de  côté  une  faible 
somme.  Par  opposition  à  cette  théorie  on  réussit  à  se  pénétrer 
mieux  de  la  vérité  que  la  source  de  l'intérêt  se  trouve  dans 
la  propriété  et  non  pas   dans  le  travail. 

3.  Pour  les  Allemands  la  théorie  de  l'intérêt  prend  pour 
ainsi  dire,  un  cai-actère  bureaucratique  :  le  capitaliste,  disent- 
ils,  ne  serait  guère  qu'une  sorte  de  fonctionnaire,  chargé 
par  la  société  de  veiller  à  l'emploi  productif  du  capital. 
L'auteur  autrichien  constate  que  cette  théorie  n'est  qu'une 
justification  de  l'intérêt;  mais  cette  justification  présuppose 
l'existence  de  l'intérêt.  Or,  c'est  cette  existence  qu'il  faut 
expliquer. 

e)  Théories  d'exploitation.  Ces  théories,  en  germe  chez 
Sismondi   et  Proudhon,  se  retrouvent   dans   toute   la  littéra- 


I.  Si  l'on  suppose  que  dans   le  salaire  payé,  il  n'y  a  pas  encore  tout  le 
salaire  dû,  on  tombe  dans  la  théorie  de  l'exploitation. 

TOME   XTXIII.    MARS    1912  25 
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ture  socialiste  de  nos  jours.  Dans  l'impossibilité  d'analyser 
à  part  chacun  de  ces  nombreux  auteurs,  Boehm-Bawerk' 
s'est  borné  à  étudier  deux  socialistes  allemands  :  Rodbertus 
et  Marx;  le  premier,  parce  qu'il  lui  paraît  le  plus  profond 
de  tous;  le  second,  parce  que  son  autorité  est  indiscutée 
dans   le   monde   socialiste. 

Voici  la  thèse  de  Rodbertus:  Est  bien  économique  seu- 
lement e  bien  qui  a  coûté  un  travail  humain.  —  Sa  valeur 
dépend  exclusivement  de  la  quantité  de  ce  travail.  —  L'ou- 
vrier a  donc  droit  à  la  valem'  intégrale  du  produit  de  ce 
travail.  —  Le  capital  n'étant  autre  chose  que  du  ti'avail 
accumulé,  l'intérêt  représente  une  portion  de  valeur  qui  est 
soustraite    à  la   classe   ouvrière. 

Autant  de  propositions,  autant  d'erreurs,  selon  Boehm- 
Bawerk.  D'abord,  il  existe  des  biens  économiques  sans  aucmi 
travail  humain;  par  exemple,  la  mine  d'or  ou  d'argent  à  fleur 
de  terre.  Aussi,  la  valeur  d'un  bien  économique  ne  dépend- 
elle  pas  seulement  de  la  quantité  de  travail  dépensé  dans 
la  production  mais  aussi  de  la  quantité  du  capital  employé 
et  de  la  durée  de  cet  emploi.  Ce  capital  n'est  pas  seulement 
du  travail  accumulé;  il  peut  y  avoir  aussi  des  dons  gratuits 
de  la  Nature,  représentés  par  des  matières  brutes.  Ajoutons 
ceci:  l'ouvrier  ne  peut  jamais  avoir  droit,  dès  à  présent, 
à  la  valeur  intégrale  du  produit  de  son  travail,  si  cette 
valeur  n'existe  que  dans  une  échéance  plus  ou  moins  longue, 
quand  le  produit  sera  achevé.  Même  dans  une  société  so- 
cialiste, on  ne  pourrait  payer  à  un  ouvrier  en  1912  la  valeur 
que  son  produit  n'aura  acquise  qu'en  1917.  Et  voici  la  thèse 
la  plus  importante  de  Boehm-Bawerk  en  matière  d'intérêt  : 
le  franc  de  1912  représente  toujours,  en  1912,  une  valeur 
supérieure  à  celle  du  franc  de  1917.  Demandez  à  mille 
ouvTiers  en  1912  s'ils  préfèrent  être  payés  maintenant  ou 
bien  au  bout  de  cinq  ans;  il  est  hors  de  doute  que  pas  un 
ne  choisira  la  seconde  alternative.  Cette  tendance  à  préférer 
toujours  les  biens  présents  aux  biens  futurs  est  naturelle 
à  l'homme,  elle  est,  selon  notre  auteur,  la  véritable  cause 
de  l'intérêt.  Supposons  maintenant  cinq  ouvriers  à  mille  francs 
par  an,  travaillant  successivement,  chacun  une  année,  à  la 
construction  d'une  machine  qui  ne  sera  complètement  ter- 
minée qu'au  bout  de  cinq  ans;  si,  dans  cette  hypothèse, 
la  machine  achevée  a  la  valeur  de  5  500  francs,  en  1917, 
comment  demander  qu'on  paye  à  chaque  ouvrier  le  cin- 
quième   de    cette    valeur    finale,    dès    son    travail    accompli, 
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en  1912,  13,  etc.?  L'ouvrier  lui-même  est  donc  convaincu 
que  le  franc  de  1917  n'est  pas  la  même  chose  pour  lui 
que  celui  de  1912.  Or  on  peut  faire  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  payer  €n  1917  à  chaque  ouvrier  le  cinquième  de  la 
valeur  de  1917,  ou  bien  payer,  déjà  en  1913,  la  valeur  de 
son  travail  achevé,  mais  une  valeur  plus  faible  que  celle 
à  laquelle  il   aurait  droit  «n  1917. 

Quelles  sont  maintenant  les  raisons  pour  les  hommes  de 
préférer  toujours  les  biens  présents   aux  biens  futurs? 

Boehm-Bawerk  en  énonce  trois  :  premièrement  le  risque 
pour  le  capitaliste  de  devoir  s'abstenir  totalement  de  jouir 
de  son  capital  parce  qu'il  n'est  pas  certain  de  vivre  assez 
longtemps  pour  le  voir  retourner  en  sa  possession.  Deuxiè- 
mement, l'usage  personnel  que  le  capitaliste  aurait  pu  faire, 
entre  temps,  de  son  capital.  Troisièmement  l'emploi  pro- 
ductif que  le  capitaliste  aurait  pu  en  faire  durant  le  même 
intervalle. 

Regardons  y  de  près.  Ces  trois  raisons  ne  sont-elles  pas 
tout  simplement  des  formes  nouvelles,  sous  lesquelles  repa- 
raissent les  trois  théories  étudiées  déjà  par  Boehm-Bawerk? 
Nous  croyons  que  oïd.  Dans  la  première  raison  reparaît, 
à  notre  a\ds,  la  théorie  de  l'abstinence,  dans  la  deuxième 
la  théorie  des  usages,  dans  la  troisième  la  théorie  de  la 
p^oducti^^té.  Les  deux  autres  types  de  théories  ^théories  du 
travail  et  de  l'exploitation)  ayant  été  écartées  comme  de 
simples  essais  de  justification  ou  de  condamnation,  les  trois 
théories  subsistantes  servent  de  points  d'appui  à  la  grande 
thèse  de  Boehm-Bawerk  sur  la  préférence  des  biens  pré- 
sents. Cette  thèse  constitue  donc,  non  seulement,  un  nouveau 
type  original  de  la  théorie  de  l'intérêt,  mais  encore  une 
synthèse  qui  résume  tout  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les 
théories  précédentes. 

C'est  à  l'exposé  de  cette  théorie  personnelle  que  l'auteur 
a  consacrf^  le  second  volume  de  son  ouvrage  sur  «  le  capi- 
tal et  l'intérêt  du  capital  ».  Ce  volume  est  intitulé  :  Théorie 
positive  du  capital;  il  paraît  actuellement  en  nouvelle  édi- 
tion, augmentée  d'appendices  très  développés.  Presque  tous 
ces  exposés  supplémentaires  sont  consacrés,  jusqu'ici  i,  à  la 
défense  d'un  point  spécial  de  la  théorie  de  fauteur.  Il  y  a, 


I.  La  premièremoitié  de  ce  second  volume  a  paru  en    1909  la  seconde 
est  actuellement  sous  presse. 
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dit-il,  une  connexion  étroite  entre  la  productivité  du  travail 
humain  et  les  époques  de  production.  Une  «  époque  de  pro- 
duction »    est  le   temps   qui   s'écoule   entre   le   premier   acte 
qui  mène  vers  la  production  d'un  bien  et  l'acte  définitif  qui 
la  termine;  le  temps  nécessaire  à  la  production  des  outils 
et   des   machines   entre   également   dans    «  l'époque   de   pro- 
duction »  du  produit.  Comme  l'outillage  devient  de  plus  en 
plus    compliqué,    les    époques    de    production    se    prolongent 
é\idemment    au    cours    des    progrès    techniques.    Mais,    plus 
elles   sont  longues,   et  plus   la  préférence   accordée  par  les 
hommes    aux    biens   présents    sur    les    biens    futurs    se    fera 
sentir.  Il  y  a  ainsi,  à  côté  de  la  cause  psychologique  de  l'in- 
térêt (préférence  pour  les  biens  futurs),  une  cause  technique 
de    l'accroissement    des     capitaux    et    de    leur   intérêt    (pro- 
longation des  époques  de  production).  Cette  prolongation  peut 
s'effectuer   par   le   choix  d'outils   plus   difficiles   à   produire 
ou  par  la  généralisation  d'inventions  nouvelles;  ou  bien  par 
l'emploi  de  matières,  soit  plus  rares,  soit  plus  dures  à  tra- 
vailler ou  plus  longues  à  transporter;  ou  bien  pai'  l'emploi 
d'un  travail  qui  exige  un  long  apprentissage.  Ce  sont  là,  en 
quelque  sorte,  <■  des  détours  >  :  on  s'attarde  à  la  production 
de   moyens   préalables,   au   lieu   d'aller   tout   droit   à  la   pro- 
duction du  bien  désiré.  Mais  pourquoi  ferait-on  ces  détours? 
Voici  la  réponse  :  toute  prolongation  prudente  de  la  produc- 
tion  aboutit  normalement  à  un  meilleur   résultat  technique. 
Il  s'agit,  en  tout  cela,  de  «  détours  productifs  ».  Cette  théorie 
des  détours  productifs  est  la  forme  personnelle  que  Boehm- 
Bawerk  donne  à  la  vieille  théorie  de  productivité.  C'est  pour- 
quoi  l'auteur   ne   se   lasse    pas   d'appuyer   sa   thèse    sur    la 
productivité  des  détours  techniques  par  des  arguments  tou- 
jours nouveaux,  dans  les  appendices  de  la  nouvelle  édition. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  déjà  dans  sa  définition 
primordiale  du  capital  productif,  l'auteur   subisse,  peut-être 
à  son  insu,  l'influence  de  cette   théorie  favorite.   Le  capital 
productif,   selon   lui,   ne  se   compose  que   des   produits   des- 
tinés  à   servir   à  une   production    ultérieure,   des    «  produits 
intermédiaires  ».    Parmi   ceux-ci,   il    n'admet    que   l'outillage 
et  les  matières  brutes  ou   mi-fabriquées.  Il   en  exclut  éner- 
giquemenl  et  la  terre  et  le  travail,  voire  môme  les  salaires 
donnés  en  rémunération  du  travail.   Or,  on  sait  que  la  plu- 
part des  théoriciens,  suivant  en  cela  la  pratique  du  monde 
des  affaires,  comptent  comme  élément  du  capital  la  somme 
des  salaires  déboursés  par  le  patron.   Il   n'en   csl  rien.   Les 
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salaires  du  travail  de  l'ouvrier,  affirme  Boehm-Bawerk,  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  le  capital  productif,  parce  qu'ils 
sont  destinés  à  être  convertis  par  l'ouvrier  en  biens  de 
consommation  et  qu'il  importe  à  la  théorie  de  faire  nette- 
ment la  distinction  entre  biens  de  production  et  biens  de 
consommation  :  ceux-ci  peuvent  faire  partie  du  «  capital  lu- 
cratif ),  au  même  titre  qu'une  maison  de  rapport  consacrée 
à  l'habitation,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  la 
notion  du   «  capital  productif  »   national. 

Observons  d'ailleurs  qu'en  dehors  du  problème  du  capital, 
Boehm-Bawerk  a  rajeuni  dans  ce  volume  beaucoup  d'autres 
questions.  C'est  ainsi  qu'il  a  su  présenter,  sous  une  forme 
nouvelle,  ce  qui  demeure  de  l'ancienne  théorie  du  fonds 
de  salaire.  Notre  auteur  n'admet  pas  l'existence  d'un  fonds 
fixe  destiné  par  le  capital  pour  la  rémunération  du  travail 
et  qui  serait  la  limite  rigide  de  la  somme  de  travail  possible. 
A  cette  limite  il  en  substitue  une  autre,  le  fonds  de  subsis- 
tance. Ce  fonds  se  distingue  du  premier  en  ce  cpi'il  em- 
brasse tous  les  moyens  de  subsistance,  aussi  bien  ceux  des- 
tinés à  nourrir  les  entrepreneurs  et  les  capitalistes  que 
ceux  qui  serviront  à  maintenir  les  ouvriers  pendant  l'époque 
de  production.  Le  fonds  national  de  subsistance  limite  la 
prolongation  des  époques  de  production.  On  ne  peut  pas 
prolonger  ces  époques  au  delà  du  temps  pour  lesquelles  les 
moyens  de  subsistance  existent  en  quantité  suffisante.  La 
productivité  du  travail,  dépendant,  selon  M.  Boehm-Bawerk, 
de  la  prolongation  des  époques  de  production,  elle  pourrait 
seulement  être  étendue  au  fur  et  à  mesure  que  ce  fonds 
de  subsistance  de  toute  la  nation  s'accroît,  grâce  aux  progrès 
antérieurs  de  la  producti\'ité. 

Après  son  grand  ouvrage  sur  «  le  capital  et  l'intérêt  », 
l'auteur  autrichien  a  publié  deux  études  qui  le  complètent. 
L'une  a  paru  à  l'occasion  de  la  publication  du  troisième 
volume  de  Karl  Marx^.  Elle  contient  la  réfutation  la  plus 
élégante  qui  soit  du  système  marxiste. 

Pourtant  telle  est  la  bonne  foi  de  ce  critique  qu'il  avertit 
lui-même  le  lecteur  de  ne  pas  croire  qu'en  réfutant  une 
forme  déterminée  de  la  théorie  socialiste,  on  puisse  détruire 
le  socialisme  en  lui-même.  Celui-ci  ne  peut  être  vaincu,  en 


I.  Zum  Abschlass  des  Marxschen  Systems  (traduit  en  anglais  par  Miss  Alice 
M.  Macdonald,  London,  F.  Fisher  Ùnwin,  1898). 
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définitive,   que  par  un  changement   dans  l'évolution  écono- 
mique qui  l'a  provoqué. 

Enfin,  M.  de  Boelim-Bawerk  a  complété  son  œuvre  par 
la  réfutation  de  la  théorie  récente  de  l'Américain  Clark. 
Celui-ci  affirme  que  chaque  capital  existe  sous  deux  formes, 
forme  valeur  et  forme  biens.  x\insi,  par  exemple,  le  capital 
d'un  fermier  de  Tan  1800  peut  encore  exister  de  nos  jours, 
en  tant  que  valeur,  chez  un  arrière-petit-fils  qui  s"  est  établi 
imprimeur.  Le  même  capital,  qui  était  la  ferme  en  1800, 
se  retrouvera  de  nos  jours,  en  tant  que  bien,  dans  le  matériel 
de  l'imprimerie.  M.  de  Boehm-Bawerk,  au  conti'aire,  sou- 
tient qu'il  y  a  ici  un  nouveau  capital  qui  a  remplacé  l'an- 
cien. Le  capital-valeur  ne  ferait  qu'un  double  emploi  avec 
le  capital-bien.  Rappelons,  à  ce  propos,  que  la  première 
thèse  de  Boehm-Bawerk,  celle  sur  le  droit  et  les  rapports 
économiques,  était  dirigée  contre  un  dualisme  semblable, 
établi  en  matière  de  crédit  pai'  l'économiste  Mac  Leod.  No- 
tons donc,  ici,  une  fois  de  plus,  la  prudence  méfiante  et, 
en  même  temps,  l'unité  de  vue  qui  imprègnent  d'un  bout 
à   l'autre   l'œuvre   de   l'éminent   économiste   autrichien  i. 

Feilbogen. 


I.  Pour  d'autres  points  controversés  voir  :  Einige  strittige  Fragen  der 
Kapitalslheorie  (trad.  en  anglais,  par  W .  A.  Scott  et  S.  Feilbogen,  Mac- 
millan    et  G'*,  Londres  et  New-York,  1900.) 
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C'est  à  M.  Dalimier,  député  de  Seine-et-Oise,  qu'est  revenue 
celte  année  la  tâche  ingrate  de  rapporter,  ou,  plutôt,  de 
critiquer  le  budget  des  P.  T.  T.  devant  la  Chambre.  Au 
Sénat,  le  même  rôle  a  été  dévolu  à  M.  Emile  Dupont,  séna- 
teur de   l'Oise. 

Leurs  justes,  mais  sévères  observations  portent  autant  sur 
la  forme  que  sur  le  fond,  sur  la  manière  de  présenter  et  de 
justifier  les  dépenses  budgétaires,  que  sur  les  errements  de 
l'Administration  des  P,  T.  T. 

Le  budget  des  P.  T.  T.,  dit  M.  Dalimier,  se  présente  sans 
clarté.  Il  n'a  point  la  belle  ordonnance  des  choses  simples:  il 
est  compliqué  et  touffu;  il  comporte,  dans  ses  développements, 
d'infimes  détails  qui  font  paraître  plus  regrettable  encore  l'absence 
ou  l'insuffisance  des  justifications  produites  à  l'égard  de  dépenses 
réellement  importantes. 

Le  budget  des  P.  T.  T.  manque  de  clarté  surtout  parce  qu'il 
manque   d'unité. 

L'examen  des  propositions  administratives  établit,  aussi  péremp- 
toirement que  possible,  le  défaut  de  cohésion  que  nous  avons 
signalé.  Il  n'existe  pas,  à  NTai  dire,  de  budget  unique  coordonné 
et  présenté  suivant  des  vues  d'ensemble  nettement  déterminées; 
chaque  service  ignore  le  service  voisin,  prépare  son  budget  de 
manière  indépendante,  lui  imprime  sa   marque   propre. 

Selon  que  son  chef  est  pénétré  de  la  nécessité  du  contrôle  par- 
lementaire, selon  qu'il  le  juge  inutile  ou  inopportun,  les  propo- 
sitions de  dépenses  et  les  justifications  qui  les  accompagnent  su- 
bissent  d'étranges    variations. 
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A  des  propositions  étaj-ées  darguments  probants,  et  qui  dénotent 
un  esprit  de  recherche  et  d'examen  essentiellement  méritoire,  suc- 
cèdent sans  transition  des  formules  plus  ou  moins  impératives 
oîi,  sans  termes  de  comparaison,  sans  vues  d'ensemble,  lAdmi- 
nistration  se  borne  à  affirmer  avec  une  imprécision  voulue  peut- 
êti-e,    que    telle    dépense    est    à  ses    yeux   absolument   nécessaire. 

L'absence  de  coordination  aboutit  à  une  juxtaposition  de  bud- 
gets partiels,  préparés  et  présentés  avec  une  désinvolture  qui  jus- 
tifie toutes  les  critiques:  «  Défaut  général  de  méthode,  trop  peu 
de  souci  des  règles  financières  et  des  principes  budgétaires,  pas 
de  frein  dans  les  dépenses  lorsque  la  source  des  (^crédits  est 
abondante,  pas  assez  de  clarté  dans  les  justifications  ni  (dans 
les  comptes,  désordre  fréquent  dans  la  préparation  et  l'exécution 
des   travaux   ainsi   que  dans   la   gestion   des   crédits.  » 

Au  sujet  d'un  crédit  de  523135  francs  figurant  au  budget 
de  1911,  pour  travaux  dans  les  hôtels  des  postes,  et  demandé 
de  nouveau  pour  1912,  1" honorable  député  déclare  : 

A  défaut  de  toute  autre  justification,  votre  Commission  avait 
pensé,  tout  d'abord,  que  le  crédit  demandé  pour  1912  s'appli- 
quait exclusivement  aux  travaux  en  cours  et  qu'une  erreur  s'était 
glissée   dans   les    chiffres   qui   lui    étaient    soumis.  ' 

Un  examen  plus  attentif  lui  a  permis  de  constater  que  l'Admi- 
nistration fait  apparaître,  pour  la  première  fois,  dans  ses  prévi- 
sions pour  1912,  tout  un  programme  nouveau  de  travaux  im- 
portants  au   sujet  desquels  elle   ne   fournit  aucun   éclaircissement. 

La  cause  de  cette  abstention  réside  tout  entière  dans  la  simi- 
litude des  chiffres  inscrits  aux  budgets  de  1911  et  de  1912  :  les 
augmentations  et  les  diminutions  de  crédits  nécessitent  des  jus- 
tifications;   or,    il    y  a    ici    égalité    parfaite. 

L'administration  estime,  par  conséquent  que  le  contrôle  du 
Parlement  est  absolument  superflu,  bien  qu'il  s'agisse  d'amorcer 
l'exécution  de  travaux  dont  il  n'a  jamais  été  explicitement  ques- 
tion jusqu'à  ce  jour  et  qui  exigeront,  sauf  erreur  ou  omission, 
une  dépense  globale  de  585  000  francs. 

Par  un  dosage  savant  des  crédits,  elle  s'est  ingéniée,  pour  éviter 
toute  justification  nouvelle,  à  reproduire  identiquement,  en  1912, 
le  chiffre  de  523135  francs  inscrit  au  budget  de  1911.  Toute 
considération  relative  aux  besoins  réels  est  bannie  de  ce  genre 
de    prévisions:    le    chiffre    h  obtenir    seul    importe. 

Plus   loin,    M.    Dalimier   revient    sur    le    même   sujet  : 
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Nous  rappellerons  tout  d'abord  qu'aucune  justification  ne  nous 
a  été  fournie  en  ce  qui  concerne  les  agrandissements  d'immeubles 
prévus  à  Cannes,  Nancy  et  Marseille  et  la  construction  d'un  im- 
meuble  à  Tours-gare. 

Comment  concilier  cette  manière  d'agir  avec  le  principe  en 
vertu  duquel  les  Chambres  doivent  juger  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité    de    toute   dépense    nouvelle? 

Les  demandes  de  crédits  sans  justifications  suffisantes,  sans 
qu'il  ait  été  fait  d'études  oai  de  devis,  sont  un  continuel 
sujet   de   plaintes   des   rapporteurs   des   P.   T.   T. 

Ainsi,  à  propos  dune  station  radiotélégraphique  transatlan- 
tique : 

L'Administration  oublie,  dans  sa  note,  qu'elle  avait  déjà  fait 
inscrire  au  titre  du  budget  de  1908,  c'est-à-dire  dès  1907,  un 
crédit  pour  «  commencer  linstallation  »  du  poste  extra-puissant 
en  question.  Si  l'on  en  juge  par  son  opinion  actuelle;  elle  était 
alors  bien  pressée!  On  trouve  dans  cet  exemple  une  nouvelle 
preuve  de  la  légèreté  avec  laquelle  sont  réclamés  des  crédits 
sans  qu'aucun  devis,  même  aucune  étude  n'aient  été  effectués... 
Et  toutes  les  critiques  et  réprimandes  des  commissions  parle- 
mentaires   demeurent    sans    aucun    effet. 

Une  demande  de  crédits  pour  la  transformation  du  bureau 
de  la  gare  de  l'Est  provoque  une  remarque  analogue  : 

Ici  encore  absence  de  devis  préalable  et  impossibilité  pour  l'Ad- 
ministration de  fournir  aucune  indication  quant  à  la  dépense  totale 
à  prévoir. 

Votre  Commission  avait  tout  d'abord  été  d'avis  de  rejeter  les 
demandes  de  crédits  formulées  dans  ces  conditions;  elle  pouvait 
difficilement  admettre,  en  effet,  qu'il  suffit  à  l'Administration  d'al- 
léguer l'urgence  de  certains  travaux  pour  légitimer  des  proposi- 
tions insuffisantes  et  ériger  en  sj'stème  le  principe  que  l'ouver- 
ture des  crédits  doit  précéder  les  études  préliminaires  ayant  pour 
objet  de  préciser  l'étendue  des  travaux  à  effectuer  et  la  dépense 
à  prévoir. 

Grâce  à  «  l'énergique  intervention  »  du  sous-secrétaire 
d'Etat,  la   Commission   a  pu   obtenir  quelques  précisions  : 

Votre  Commission  est  toutefois  davis  qu'il  est  urgent  de  mettre 
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un  terme  à  des  errements  de  ce  genre  dont  l'existence  a  été  trop 
souvent  constatée.  Est-il  utile  de  rappeler,  i^ar  exemple,  que  les 
travaux  de  transformation  en  cours  au  poste  central  des  télé- 
graphes ont  été  ainsi  amorcés  à  laide  dun  crédit  de  100  000  francs 
obtenu  en  1908;  que  chacun  des  exercices  suivants  a  vu  grossir 
peu  à  peu  le  chiffre  de  ce  crédit  qui  a  été  arrêté  finalement, 
après  des  incidents  où  l'Administration  est  loin  d'avoir  eu  le  beau 
rôle,  au  chiffre  de  979  000  francs,  non  compris  les  100  000  francs 
demandés  pour  1912  en  vue  de  l'installation  dans  ce  service  d'un 
système  de  chauffage  à  basse  pression. 

Le  manque  d'études  préparatoires  entraîne  d'incessants  dé- 
passements de  crédits;  ainsi,  au  sujet  des  constructions  d'im- 
meubles : 

Votre  Commission  veut  espérer  que  les  incidents  qui  ont  marqué 
l'exécution  de  la  loi  de  programme  du  4  juillet  1906  sauront 
être  évités  par  l'Administration,  à  l'occasion  de  celle  du  29  juillet 
dernier. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dépassements,  les  annulations, 
les  virements,  les  erreurs  et  les  imprévoyances  mis  à  jour  :  l'Ad- 
ministration   s'était    réellement    surpassée. 

M.  Dupont  fait  des  observations  analogues  : 


Plusieurs  de  ces  propositions  n'étaient  pas  encoie  au  point 
lorsque  les  crédits  ont  été  demandés.  En  inscrivant  200  000  francs 
pour  commencer  les  travaux  d'exhaussement  de  l'agence  comp- 
table des  timbres-poste  et  de  transformation  de  l'IIôlcl  des  postes, 
l'Administration  posait  un  chiffre  au  hasard.  Elle  ignorait  encore 
à  quelle  partie  des  travaux  serait  affectée  cette  somme,  elle  ne 
sait  peut-être  pas  encore  comment  elle  se  répartira  entre  les 
deux   immeubles   à  transformer. 

De  même  pour  le  l)iircau  de  tri  de  la  gare  de  l'Est.  Elle 
avait  demandé  100  000  francs;  clic  a  reconnu  ensuite  que 
75  000  francs  lui  suffiraient  en  1912. 

Il  a  fallu  l'insistance  de  M.  Ualimicr  cette  année,  comme  celle 
de  M.  Charles  Dumont  l'an  dernier,  pour  arracher  quchpies  préci- 
sions aux  l)urcaux.  Leur  insouciance  dans  les  f[ucstions  de  crédits 
de  bâtiment  a  eu  pour  coiisé((uence,  dciniis  (|ucl(|ucs  années,  des 
dépassements  de  crédits  importants:  cité  Marlignac,  120  000  francs; 
rue   Bertrand.    115  000   francs;   Lyon,   316  000   francs. 


Dépenses  prévues. 

Dépenses  faites 

Fr.    c. 

Fr.     c. 

5io  853 

826  4'!  55 

277  00  j 

393  92  >  78 

760  o;)() 

87 .481  86 

743950   77 

9589JI   78 

640000 

755  483  19 

I  000  000 

2  65  j  37  j  20 
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L'histoire  des  Archives,  sur  une  moindre  éclielle,  s'est  repro- 
duite à  plusieurs  exemplaires  et  cela  indique  combien  les  bureaux 
sont  attachés  à  leurs  déplorables  méthodes.  Pour  qu'ils  y  renoncent, 
il  faudra  toute  l'énergie  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  secondé 
par   son   actif   directeur  de   l'exploitation   postale. 

Le  rapport  de  M.  Dalimier  publie  un  certain  nombre  de 
cliiffres  caractéristiques  sur  les  dépenses  des  hôtels  des 
postes. 

Hôtels. 

Lyon 

Auxerre 

Martignac 

Dijon 

Hôtel  de  la  rue 
Bertrand 

Bureau  des  Ar- 
chives  

Etudiant  les  «  dépenses  sompluaires  de  l'Administration, 
M.   Dalimier  fait  les  remarques   suivantes  : 

Rappelons-nous  que  l'installation  du  bureau  -  modèle  »,  mais 
parfaitement  incommode,  du  boulevard  des  Italiens,  a  coûté 
250  000  francs  et  que  le  loyer  du  local  sera  pendant  trente  ans 
de  73  000  francs   «  au  lieu  de  6  000  francs  ». 

Plus  près  de  nous,  nous  la  voyons  réaliser,  rue  du  Louvre,  xme 
installation  de  fortune  en  matière  téléphonique  et  payer,  dans 
ce  but,   un  loyer  annuel  de  85  000  francs. 

Nul  de  nos  collègues  n'ignore  la  signification  du  terme  provi- 
soire en  téléphonie  :  les  travaux  du  bureau  des  Sablons  ont  duré 
cinq  ans;  ceux  des  Archives,  de  fâcheuse  mémoire,  cinq  ans 
également. 

Il  est  vrai  qu'on  trouve  dans  ce  dernier  des  «  salles  immenses 
et  des  galeries  superbes,  des  bureaux,  des  salles  de  repos,  des 
salles  libres  pour  20  000  abonnés  et  qu'une  période  de  soixante-dix 
ans   s'écoulera   avant   qu'il   soit   arrivé   à  saturation  ». 

L/honorable  M.  Dupont  attire  également  l'attention  du  Sénat 
sur  la  déplorable  et  coûteuse  installation  des  bureaux  de 
poste  : 
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Beaucoup    d'hôtels   des    postes   nont    d'iiôtel   que   le    nom. 

Les  salles  dattente  sont  petites,  mal  éclairées.  Elles  ne  peuvent 
être  pourvues  d'autant  de  tablettes  ou  pupitres  que  le  public 
devrait  en  avoir  à  sa  disposition.  Deux  à  trois  places  sont  amé- 
nagées pour  écrire,  alors  que  dix  personnes  attendent.  Les  gui- 
chets sont  en  nombre  insuffisant  et  paraissent  avoir  été  prévus 
comme  si  le  travail  était  régulier  alors  que  la  poste  doit  assurer 
à  certaines   heures   un    travail   excessif. 

Les  pièces  réservées  au  personnel  sont  tout  aussi  défectueuses. 
Les  agents  n'ont  aucune  aise:  les  manipulations,  tant  au  guichet 
qu'au  départ,  s'effectuent  de  la  façon  la  plus  incommode.  Les 
bureaux  ne  peuvent  être  munis,  faute  de  place,  ni  du  matériel 
ni  de  l'outillage  nécessaires. 

L'insalubrité  de  la  plupart  des  locaux,  par  suite  de  l'aération 
insuffisante,  du  mauvais  éclairement  et  du  chauffage  irrégulier, 
exerce   une   fâcheuse   influence  sur  la   santé  du   personnel. 

Quand  on  met  en  parallèle  ces  installations  défectueuses  avec 
celles  existant  à  l'étranger,  en  Suisse,  en  Allemagne,  on  ressent 
une  impression  pénible.  Dans  ces  paj's,  les  vastes  pièces  réser- 
vées au  public  comme  aux  employés,  sont  éclairées  par  d'im- 
menses baies  prodiguant  l'air  et  la  lumière;  le  chauffage  est  excel- 
lent; les  courants  d'air  inconnus.  Le  public  trouve  dans  la  salle 
d'attente  des  sièges,  des  tables  et  des  pupitres  confortables  munis 
des   fournitures  nécessaires. 

Pourquoi  donc  cet  état  d'infériorité  ?  Parce  que  à  rencontre  de 
ce  qui  se  produit  ailleurs,  la  poste  française  n'est  pas,  en  général, 
propriétaire    des    immeul^les    qu'elle    occupe. 

Un  exemple  entre  cent.  L'Administration  occupe  boulevard  Mont- 
parnasse un  local  pour  le  service  de  la  direction  de  la  Seine. 
La  durée  du  bail  est  de  trente  ans.  La  valeur  totale  du  terrain 
et  de  l'immeuble  est  inférieure  à  1  million.  Le  loyer  annuel  est 
de  70  000  francs.  C'est,  pour  le  propriétaire,  un  placement  de  père 
de  famille.  Si  l'Administration  avait  été  autorisée  à  emprunter  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  départements  et  les  communes,  elle 
aurait  eu  à  payer  pendant  trente  ans  une  annuité  de  5,65  p.  100 
comprenant  l'intérêt  et  l'amorlisscment,  soit  une  somme  de 
56  500  francs  par  an  au  lieu  de  70  000  francs.  Et  après  celle  période 
de  trente  ans,  elle  était  exonérée  de  toutes  charges,  tandis  que 
dans  l.i  situation  actuelle,  à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire, 
renseigné  sur  les  difficultés  et  les  dépenses  qu'occasionne  le  dépla- 
cement d'un  service  tel  c[uc  celui  de  la  direction  de  la  Seine, 
ne    manquera    pas    d'augmenter    le    prix    du    loyer. 
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Il   est  également  fait  mention,   dans  le  rapport  au   Sénat, 
du  célèbre  Bureau  des  Archives  : 


Bâtiment.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  irrégularités 
commises  dans  la  construction  du  bureau  des  Archives.  Votre 
honorable  rapporteur  général  les  a  complètement  mises  en  lu- 
mière dans  le  rapport  qu'il  a  déposé  le  30  mai  1911,  au  sujet 
d'une  demande  de  crédits  supplémentaires.  Il  suffit  de  rappeler 
que  les  pré\asions  de  dépenses  d'achat  de  terrain  et  de  construc- 
tion s'élevaient  à  1900  000  francs  et  que  le  bâtiment  reviendra 
à  2  696  202  francs.  C'est  le  plus  coûteux  de  nos  bureaux  télépho- 
niques. Le  biu-eau  de  Desrenaudes  installé  pour  9  600  abonnés 
revient  à  739  321  francs,  soit  77  francs  par  place  ;  celui  de  Saxe 
revient  à  951 539  francs,  soit  151  francs  pour  chacune  des 
6  300  places;  enfin,  le  dernier  construit,  celui  des  Sablons,  qui 
renferme  7  300  places,  a  coûté  1008  000  francs,  soit  138  francs 
par   place. 

En  admettant  que  la  moitié  du  bâlunent  des  Archives  soit 
affectée  au  multiple  de  5  000,  la  place  d'abonné  y  reviendra  à 
269   francs. 

Le  rapport  à  la  Chambre  relève  des  exemples  d'incurie,  de 
négligence,    de    laisser    aller    véritablement   incroyables  : 

Réseau  souterrain  urbain  de  Paris.  —  Nous  avons  pu  constater 
que  ce  réseau  se  trouve  dans  un  état  déplorable.  Il  n'est  l'objet 
d'aucune  siu-veillance,  d'aucun  entretien  méthodique;  les  répara- 
tions sont  faites  à  la  hâte,  sans  contrôle.  Les  conducteurs  sont 
happés  au  passage  et  dérivés  de  levu-s  câbles  sans  plan  aucun, 
sans  précautions  techniques;  les  câbles  eux-mêmes  sont  piqués, 
troués,  écrasés  dans  les  égouts  ou  les  tranchées  sans  que  le 
service  compétent  ne  s'émeuve;  des  artères  entières  sont  aban- 
données; certaines  mêmes  ont  été  relevées  ou  ont  disparu  sous 
des  remblais,  sans  que  personne  en  ait  conservé  le  souvenir! 
L'incurie   atteint,   dans   ce   ser\ace,    un   degré  inimaginable... 

M.  Dalimier  cite  une  note  de  l'Administration  et  conclut: 

En  somme,  on  reconnaît  que  les  ligues  sont  visitées  lorsqu'elles 
cessent  de  fonctionner  et  que,  par  contre,  lorsqu'on  se  mêle  de 
faire  exceptionnellement  du  zèle,  il  suffit  qu'une  section  d'un 
couducteiu'  soit  douteuse  pour  qu'elle  soit  entièrement  remplacée! 
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Quant  à  rinexistence  du  service  dentretien,  il  esl  é\ideiit  que 
le  Parlement  en  est  le  seul  coupable:  c'est  lui  qui  ne  voit  pas 
que  les  ingénieurs  sont  en  nombre  insuffisant;  c'est  lui  qui  n'ac- 
corde pas  de  crédits  que  l'on  se  garde  bien,  d'ailleurs,  de  deman- 
der, par  crainte  des  justifications  qui  seraient  exigées.  C'est  aussi 
la  «  situation  budgétaire  »  qui,  après  coup,  constitue  l'éternelle 
excuse!... 

Mais  il  y  a  mieux  : 

Lignes  de  ceinture.  —  Au  cours  de  la  période  des  inondations 
de  janvier-fé\Tier  1910,  le  service  télégraphique  de  Paris  et,  par 
suite,  le  service  général  et  l'ensemble  du  pays,  se  trouvèrent 
fortement  affectés  du  fait  des  défaillances  de  divers  gros  câbles 
mal  isolés  en  égout  et  de  nombreux  conducteurs  aériens  de  la 
banlieue.  Les  lignes  souterraines  à  grande  distaxice  furent  d'un 
précieux  concours;  mais  elles  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant 
pour  parer  à  tous  les  besoins.  Tout  danger  eût  été  écarté  si 
un  réseau  de  lignes  «  de  ceinture  »  avait  existé  qui  eût  permis 
de  renvoyer  en  des  points  accessibles  de  la  périphérie  de  Paris 
les  lignes  coupées  sur  une  partie  de  leur  itinéraire  normal. 

La  nécessité  dun  tel  réseau  apparut  comme  si  impérieuse  qu'à 
la  suite  de  la  réunion  de  la  Commission  des  inondations,  un 
projet  de  loi  fut  préparé,  comportant,  entre  autres  travaux  de 
première  urgence,  rétablissement,  le  long  des  fortifications  de 
la  capitale,  de  câbles  «  sous  papier  j>  à  un  nombre  suffisant  de 
conducteurs.    La   dépense   devait   dépasser   2  millions. 

Le  service  technique  de  Paris  avait  totalement  oublié,  après 
comme  avant  l'inondation,  que  tout  un  réseau  de  ceinture  existait, 
«  sous  gutta  »  et  sous  conduites  de  fonte  depuis  près  de  qua- 
rante années  :  il  ignorait  qu'il  se  trouvait  encore  dans  un  état 
d'entretien  remarquable,  malgré  son  abandon  complet;  que,  moyen- 
nant quelques  travaux  de  réparation  peu  onéreux  (à  peine 
50  000  francs),  il  iK)urrait  être  remis  entièrement  eu  service  et 
qu'au  cours  des  événements  récents  la  situation  eût  pu  être  com- 
plètement   sauvée    grâce   à  cette   réserve    insoupçonnée! 

C'est,  en  effet,  ce  qu'établit  de  la  façon  la  plus  formelle  l'ins- 
pecteur des  lignes  souterraines  à  grande  distance,  chargé,  par  le 
ser\ice  de  Tcxploitation  qui  avait  appris  l'existence  de  ces  lignes 
et  arrêté  le  dépôt  du  projet  de  loi  précité,  d'inventorier  les  sous- 
sols  de  la  capitale  et  de  faire  toutes  constatations  et  propositions 
utiles. 

N'est-il    par   extraordinaire   que   des   centaines   de   kilomètres   de 
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câbles  aient  été  nou  seulement  abandonnés,  mais  même  oubliés, 
alors  qu'il  eût  suffi  d'une  visite  pour  les  retrouver,  de  quelques 
opérations  des  plus  simples  pour  les  remettre  en  état:  ils  ne 
figuraient  même  plus  aux  registres  de  contrôle  du  service  tech- 
nique! Toute  une  section  de  soixante-trois  conducteurs  est  enfouie, 
depuis  on  ne  sait  combien  d'années,  sous  les  voies  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest-Etat,  sur  une  longueur  de  près  de  1  kilomètre! 
D'autres  servent  de  points  d'appui  à  d'énormes  conduites  d'eau 
ou  de  gaz.  D'autres,  enfin,  ont  été  relevées  sans  qu'on  sache 
par   qui,   ni   pourquoi... 

M.  Dalimier  consacre  quelques  pages  à  l'histoire  du  câble 
de   Brest   à  Dakar,    déjà   signalée   par  ses   prédécesseurs  : 

C'est  un  fait  d'histoire  administrative,  —  et  non  pas  une  simple 
légende  comme  le  déclarait  à  la  Chambre  un  haut  fonctionnaire 
technique,  —  que  le  câble  de  Brest  au  Sénégal,  dont  le  coût 
a  dépassé  15  millions,  a  dû  atterrir  à  Yoff,  et  non  à  Dakar,  sim- 
plement parce  qu'une  grosse  erreur  fut  commise  dans  le  calcul 
de  la  longueur  du  conducteur  et  qu'aucune  campagne  de  sondages 
ne  précéda  la  pose. 

Cette  lourde  faute  coûta  sa  situation  à  un  directeur  du  minis- 
tère :  en  ce  temps-là,  la  responsabilité  administrative  n'était  pas 
encore  un  mythe...  Ce  qui  fut  plus  grave,  comme  conséquence, 
c'est  que,  pour  joindre  Dakar,  il  fallut  poser,  à  travers  la  pres- 
qu'île du  Cap-Vert,  environ  15  kilomètres  d'une  ligne  souterraine 
que  l'on  eut  l'habileté  supplémentaire  de  confectionner  en  câble 
sous  papier  d'un  type  très  sensible  aux  variations  de  tempéra- 
ture et  d'humidité,  de  sorte  qu'elle  est  d'un  fonctionnement  tout 
à  fait  défectueux,  que  les  dérangements  sont  des  plus  fréquents 
et  que  les  réparations  sont  très  pénibles,  en  de  tels  climats,  pour 
le   personnel   chargé  de  sa   surveillance. 

Quatre   lignes    sur    les    navires    câbliers  : 

En   ce   qui   concerne   les   bateaux   câbliers,   l'Administration   éla- 
bore  un   projet   de  loi  d'accord   avec  le   ministre  des   Finances... 
Cette    simple    histoire    dure   depuis    Tannée    1905! 
Il   serait   peut-être   indiqué  d'y   mettre    un   terme. 

En  divers  endroits  de  son  rapport,  M.  Dalimier  émet  des 
appréciations  très  sévères  sur  le  personnel  dirigeant  de  l'Ad- 
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ministration  ;  parlant  de  l'instabilité  des  lignes  téléphoniques, 
il   dit: 

L'Administration  a  fait  preuve,  ou  d'une  indifférence  coupable, 
ou  d'une  incapacité  absolue.  Elle  reconnaît,  avec  sérénité,  qu'il 
faudra  du  temps  et  de  l'argent  pour  atténuer  les  résultats  de 
cette  accumulation  d'erreurs;  en  attendant,  la  crise  s'accentuera; 
le  service  ira  de  mal  en  pis,  et  la  carte  à  payer  s'enflera  de 
plus   en   plus. 

L'Administration  invoque  le  manque  de  crédits  pour  amé- 
liorer la  situation  du  réseau  téléphonique  de  Paris  et  ré- 
duire les  tarifs  d'abounement:  mais  le  Parlement  est-il  assuré 
que  les  crédits  qu'il  accorde  seront  judicieusement  employés? 

L'Administration  a-t-elle  la  notion  de  ce  que  doivent  être  les 
remaniements,  les  constructions  nouvelles  dont  la  réalisation  est, 
paraît-il,  indispensable?  A-t-elle  une  conception  très  nette  des  mé- 
thodes qu'elle  emploiera  pour  rattacher  les  abonnés  à  conver- 
sations taxées?  Les  travaux  dont  elle  a  fourni  le  programme  à 
l'appui  du  projet  de  loi  944  seront-ils  tous  intégralement  néces- 
saires dans  la  forme  prévue,  dans  ce  délai  de  quatre  ou  cinq 
années?  Ne  demandera-t-on  pas  au  Parlement  de  nouveaux  cré- 
dits   pour    modifier   les   installations    à  peine    mises    en    service? 

C'est  une  éventualité  que  la  réponse  ambiguë  faite  à  votre  rap- 
porteur permet  de  redouter.  A  moins,  ce  qui  est  possible,  que 
l'Administration  n'ait  aucun  plan,  aucune  idée  des  travaux  à  faire, 
aucune  conception  du  nouveau  réseau  à  réaliser,  ce  qui,  étant 
donnée  sa  méthode  de  travail,  ne  laisserait  pas  espérer  l'avène- 
ment du  régime  tant  souhaité  par  la  clientèle,  existante  ou  éven- 
tuelle, du  téléphone  avant  de  nombreuses  années. 

L'Administration  française  s'épuise  en  éludes  stériles.  Lorsqu'on 
a  pris  quelque  peu  contact  avec  les  multiples  rouages  de  cette 
organisation  compliquée,  on  est  frappé  du  manciuc  de  cohésion 
des  différents  services.  Une  dualité  très  marquée  se  révèle  entre 
les  services  techniques  et  les  services  d'exploitation;  bien  que 
théoriquement  réunis  sous  une  même  direction,  chacun  d'eux  se 
conduit  comme   un   service  aulonomc. 

Bien  plus,  les  services  techni(iucs  paraissent  se  fah'c  une  règle, 
un  point  d'honneur  d'ignorer  les  besoins  de  l'exploitation.  En 
matière  d'outillage  de  bureaux  centraux  iél(''i)h()ni([ues  notamment, 
ils  adoptent,  construisent  et  mettent  en  service  des   types  d'appa- 
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reils  qui  rendent  1  exécution  du  service  très  pénible  el  empêclient 
la  mise  en  œuvre  de  modifications  importantes.  Avec  des  appa- 
reils mieux  conçus  au  point  de  vue  pratique,  peut-être  eût-on 
déjà  essaye  l'abonnement  à  conversations  taxées  dans  certaines 
villes. 

L'honorable  rapporteur  conclut  : 

Une  étude  de  celte  organisation  administrative  s'impose,  il  y  a 
des  modifications  profondes  à  apporter  au  vieil  édifice.  Et  nous 
sommes  persuadés  que  le  Parlement  trouverait  dans  l'Adminis- 
tration elle-même  des  collaborateurs  précieux  pour  la  réalisation 
de    cette    transformation. 

Dans  sou  rapport  sur  l'exercice  1910,  M.  Dumont  écrivait  :  «  C'est 
presque  une  surprise  pour  un  abonné  au  téléphone  devenu  rap- 
porteur des  P.  T.  T.,  de  trouver  dans  l'état-major  du  ser\ice 
des  téléphones  beaucoup  d'hommes  de  haute  valeur  technique 
et    de    labeur    obstiné.  »  » 

On  aboutirait  certainement  à  une  refonte  heureuse  en  sollici- 
tant la  collaboration  de  membres  du  Parlement  et  de  membres 
des   Chambres  de   commerce,   habitués   aux   réalisations   pratiques. 

Ou  donnerait  ainsi  à  l'Administration  une  orientation  nouvelle 
et  ou  arriverait  à  mieux  utiliser  une  activité  considérable  qui 
s'use  trop   souvent   à  Iheure   actuelle   en   des   efforts   impuissants. 

La  conséquence  de  ce  déplorable  état  de  choses  est  que 
la  France  est  très  en  retard  sur  les  autres  pays  : 

L'installation  d'un  multiple  >  télégraphique,  analogue  à  ceux 
en  service  à  Londres,  à  Bruxelles  et  dans  diverses  villes  de 
l'étranger,  a  été  préconisée  par  tous  nos  prédécesseurs,  dans  le 
but  de  décongestionner  le  poste  central  ,d'établir  le  maximum 
de  communications  directes  entre  les  localités  de  la  petite  et 
de  la  grande  banlieue  parisienne,  de  supprimer  le  plus  possible 
d'intermédiaires  et  d'accélérer  les  transmissions.  Après  bien  des 
hésitations,  l'Administration  s'est  décidée  à  cette  amélioration.  Les 
premiers  crédits  ont  été  ouverts  au  budget  de  1911;  mais  les 
études  préalables  n'avaient  pas  dû  être  bien  sérieuses  puisque, 
malgré  les  missions  effectuées  depuis  1903  dans  les  villes  pré- 
citées où  fonctionnent  des  «  multiples  »,  il  a  fallu,  en  juillet  der- 
nier, charger  à  nouveau  des  techniciens  de  l'examen  de  ces  sys- 
tèmes en  vue  du  choix  de  la  solution  à  adopter  à  Paris. 
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Eu  matière  de  boulisterie  mécanique,  le  central  de  Paris  est 
tout  aussi  en  retard  sur  les  grands  bureaux  de  l'étranger.  L'Admi- 
nistration demande  bien,  au  titre  du  budget  de  1912,  une  somme 
globale  de  25  000  francs  pour  «  extension  de  ce  service,  mais 
il  nous  a  été  impossible  d'obtenir  un  devis  d'installation.  On  com- 
mence pai-  réclamer  le  crédit;  on  examine  ensuite  comment  on 
pourra  l'utiliser!... 

L'Administration  elle-même  reconnaît  la  situation  avec  une 
franchise  que  nous  nous  garderons  de  critiquer:  «  Souvent, 
ici,  sans  que  nous  ne  nous  en  doutions,  nous  cherchons  dans 
des  voies  déjà  battues  par  les  étrangers.  » 

Ces  paroles  confirment  avec  une  force  remarquable  certaines 
appréciations  que  nos  prédécesseurs  se  sont  complus  à  rappeler 
tant   au   Sénat   qu'à  la   Chambre   des   députés. 

On  lit  notamment  dans  le  rapport  de  M.  Dupont,  sur  le 
budget  de  1911  au  Sénat,  cet  extrait  d'un  rapport  d'origine 
américaine  : 

Les  ingénieurs  en  France  ne  paraissent  pas  avoir  été  conve- 
nablement instruits  en  vue  du  service  téléphonique;  ils  n'ont 
aucune  capacité  technique  et  ils  ignorent  les  règles  de  la  conduite 
commerciale    d'une    industrie. 

En  matière  postale  il  en  est  de  même. 

Faut-il  encore  rappeler  que  sur  les  25  000  bureaux  anglais,  les 
50000  établissements  de  poste  allemands,  un  très  petit  nombre 
sont   gérés  par  des  agents  titulaires. 

En  France,  le  fonctionnaire  et  le  bureau  sous  sa  forme  plus 
coûteuse  sont  la  règle. 

Sommes-nous  donc  condamnés,  en  matière  de  poste  ou  de  télé- 
phone, à  envier  sans  cesse  nos  voisins,  sans  pouvoir  réaliser  nous* 
mêmes   les   améliorations   dont   ils   bénéficient   si   largement? 

Cette  année,  l'honorable  rapporteur  au  Sénat  cite  un  nouvel 
exemple  de  routine  administrative  : 

M.  Noulens,  en  1907,  demandait  pour  les  levées  de  boîtes,  l'adop- 
tion, au  lieu  de  la  modeste  bicyclette,  du  tricycle  i\  molcur,  déjù 
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utilisé  h  Berlin  et  en  Hongrie.  A  Budapest,  en  1901,  ajoutait 
l'honorable  rapporteur,  on  utilisait  déjà  vingt-deux  automobiles 
pour  la  levée  des  boîtes  aux  lettres.  Le  résultat  obtenu  est  excel- 
lent, si  nous  en  jugeons  par  les  renseignements  officiels  qui  nous 
ont  été  donnés. 

C'est  seulement  onze  ans  après  des  essais  concluants  faits  à 
l'étranger,  et  cinq  ans  après  les  indications  données  par  M.  Xou- 
lens  que   l'Administration   se  décide   à  tenter  un   essai. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  le  retard  apporté  dans  l'appli- 
cation  de   mesures    éminemment   avantageuses. 


Le  rapporteur  au  Sénat  reproduit  également  une  longue 
liste  de  plaintes  de  Chambres  de  commerce  sur  la  lenteur 
des   transmissions   télégraphiques.    Citons-en    quelques-unes  : 

Boulogne-sur-Mer, 

Au  point  de  vue  télégraphique,  il  est  à  noter  que  le  délai  des 
transmissions  est  souvent  excessif;  parfois,  entre  Paris  et  Bou- 
logne,  ce   délai   atteint  la   durée   du   trajet   en   train   rapide. 

Chambéry, 

Les  communications  télégraphiques,  même  avec  la  France,  ne 
sont  pas  suffisamment  accélérées.  Un  télégramme  de  Paris,  de 
Bordeaux  ou  du  Havre  demande  jusqu'à  trois  et  quatre  heiu-es 
pour  sa  transmission. 

Lille, 

Les  plaintes  sont  unanimes  contre  la  lenteur  des  transmissions 
entre  Lille  et  Paris.  Généralement,  il  s'écoule  plus  de  trois  heures 
entre  le  déi>ôt  du  télégramme  par  l'envoyeur  et  sa  remise  au 
destinataire.   C'est  la  durée  du  trajet  des   express. 

Parmi  les  mesures  qui  paraissent  à  ]\I.  Dupont  les  pius 
susceptibles  d'améliorer  une  exploitation  aussi  fâcheuse 
figure  la  création  d'un  budget  autonome  des  P.  T.  T..  réclamée 
par  de  nombreuses  Chambres  de  commerce  (Arras,  Bergerac, 
Lille,  Orléans,  Perpignan,   Saumur,  Chartres)  i. 


I.  Nous  faisons  les  plus  expresses  réserves  sur  la  conception  des  budgets 
industriels.     (Y.  G.). 
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Le  vœu  de  la  Chambre  de  commerce  d'Orléans  est  parti- 
culièremenl  caractéristique  : 


Ne  plus  considérer  rAdministration  des  P.  T.  T.  comme  une 
source  de  revenus  directs,  mais  bien  comme  un  service  public 
dont  le  développement  et  la  bonne  direction  intéressent  au  plus 
haut  point  la  prospérité  nationale,  et  pour  arriver  promptement  à 
la  réorganisation  moderne  du  service  des  postes,  lui  accorder  son 
autonomie  complète. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  riionorable  sénateur 
constate  que  le  perfectionnement  du  matériel,  l'agrandisse- 
ment des  locaux  ne  produisent  pas  une  sensible  amélioration 
des  services  à  cause  de  l'insuffisance  numérique  du  per- 
sonnel. 

Comparant  le  trafic  en  1900  et  en  1910,  il  fait  les  consta- 
tations suivantes  : 


lo  Le  nombre  des  correspondances  postales  de  toute  nature  a 
augmenté  de  58   p.    100; 

2o  Le  nombre  des  correspondances  télégraphiques  scst  accru 
de  37  p.  100; 

3o  Le  nombre  des  objets  chargés  et  recommandés  a  augmenté 
de    moitié; 

4o  Le  nombre  des  recouvrements  et  dos  envois  contre  rembour- 
sement   a  progressé   de   55   p.    100; 

5°  Le  nombre  des  bons  de  poste  a  augmenté  de  11   p.    100; 

6°  Le  nombre  des  mandats-poste  français  et  internationaux  s'est 
accru  |de   47   p.    100; 

7o  Le  nombre  des  colis  postaux  échangés  dans  les  bureaux  de 
poste  a  augmenté  de  plus  d'un  quart; 

8o  Le  nombre  des  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  s'est  accru 
de  37   p.    100; 

9°  Le  nombre  des  conversations  téléphoniquies  urbaines  a  pro- 
gressé dans  la  proportion  de  38  p.   100; 

10»  Le  nombre  des  conversations  iuk-riirbaiiu-s  cl  des  avis  d'appel 
s'est    accru    de    300    p.    100. 

Pendant  celle  périmle,  l'accroisscmeiU  du  personnel  a  été: 
1°  De  3.'i  p.  100  pour  les  agents  du  contrôle; 
2"  De  37  p.  100  pour  les  agents  d'exécution; 
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30  De  28  p.  100  pour  les  sous-agents. 

M.  Dupont  cherche  ensuite  à  évaluer  le  temps  nécessaire 
pour  les  diverses  opérations  effectuées  et  constate  que,  de 
1901  à  1910,  pour  une  augmentation  de  trafic  de  57  p.  100,  le 
personnel    correspondant    n'a    augmenté    que    de    37   p.    100. 

En  ce  qui  concerne  les  transmissions  télégraphiques,  pour 
une  augmentation  de  24  p.  100  des  transmissions,  le  per- 
sonnel ne  s'est  accru  que  de  9  p.  100. 


L'insuffisance  des  effectifs  a  non  seulement  pour  effet  dépendre 
presque  sans  profit  les  dépenses  d'amélioration  du  matériel  (nou- 
velles lignes,  appareils  à  grand  rendement),  mais  encore  d'entraîner 
dans  l'acheminement  de  la  correspondance  des  retards  qui  em- 
pêchent le  public  d'user  du  télégraphe  aussi  largement  qu'il  le 
ferait  si  le  service  était  plus  rapide. 

Elle  a,  en  outre,  cette  conséquence  désastreuse  d'amener  le  per- 
sonnel à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  à  considérer  l'encom- 
brement des  lignes  et  les  retards  des  télégrammes  comme  lun 
mal  inévitable  et  peu  à  peu  le  découragement  s'empare  de  tous 
devant  l'inutilité  de  l'effort. 


Le  personnel  des  P.  T.  T.  n'est  pas  seulement  numéri- 
quement insuffisant,  il  est  de  plus,  trop  peu  payé,  et  les 
faibles  augmentations  qui  se  sont  produites  ont  porté,  en 
majeure  partie,  sur  les  plus  grosj  traitements.  Après  avoir  étudié 
de  près  l'augmentation  du  coût  de  l'existence,  et  avoir  conclu 
qu'on  pouvait  l'évaluer  à  20  p.  100  de  1910  à  1911  S  M.  Dupont 
constate,  pour  la  même  période,  et  pour  l'ensemble  du  per- 
sonnel des  Postes  et  Télégraphes,  les  augmentations  sui- 
vantes : 


TABLEAU 


I.  Ghilîre  très  contestable.     (^V.  G). 
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GROUPE 

TRAITEMENT  MAXIMA  ET  MINIMA 

TAUX 

d'accroissement 
entre  1900  et  1911. 

I 

2 

3 
4 
5 

Au-dessus  de  25o/)o  francs   

P.  100. 
Néant 

I 
3 
5 

De  I20OJ  à  26000  francs 

De  6  000  à  1 2  000  franf's 

De  3  000  à  6  000  francs .    . 

Au-dessous  de  3  00  >  francs 

L'Administration  des  P.  T.  T.  est  d'ailleurs  loin  d'èti'e, 
pour  son  personnel,  le  pati'on  modèle  dont  elle  chercherait 
volontiers  à  usurper  la  renommée.  Dans  la  question  des  aides, 
des  receveurs  particulièrement,  elle  se  montre  très  dure  pour 
les  receveurs.  L'Administration  a  réglementé  très  strictement 
le  recrutement  de  ces  aides;  elle  revise  leurs  notes,  elle 
les  déplace,  prononce  leur  exclusion  et  fixe  leur  salaire. 

Le  receveur  apparaît  donc  plutôt  comme  un  gérant  que  comme 
un  patron  et,  dans  ces  conditions,  il  semble  que  la  contribution 
patronale  dans  le  versement  des  aides  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  doive  incomber  à  l'Administration. 


Néanmoins,  l'Administration  estime  que  les  receveurs  doi- 
vent assumer  à  l'égard  de  leurs  aides  les  obligations  de  la 
loi  du  5  avril  1910. 

Si  le  receveur  congédie  un  aide,  comme  il  en  a  réguliè- 
rement le  droit,  l'indemnité  de  licenciement,  s'il  y  a  lieu, 
est  à  sa  charge.  En  cas  d'accidents  du  travail  il  n'est  même 
pas  assuré  qu'il  ne  sera  pas  fait  appel  à  ses  deniers  per- 
sonnels. 

L'honorable  sénateur  ne  peut  que  regretter  l'altitude 
adoptée   par   l'Administration    en    ces   diverses   matières. 

Macler. 
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L'ÀC4DÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  i5  novembre  191 1  au  10  février  1912) 


Sommaire  :  La  politique  maritime  de  Louis  XIV.  —  Les  abus  de  la  fiscalité 
révolutionnaire.  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Chine.  —  Les  précurseurs 
du  pacifisme  et  de  l'arbitrage  international.  —  Travaux  divers.  —  Com- 
munications des  savants  étrangers.  —  Elections. —  Décès.  —  Prix  décer- 
nés. —  Sujets  mis  au  concours. 

I 

M.  Lacour-Gayet  a  fait  une  communication  sur  la  politique  mari- 
time de  Louis  XIV. 

Il  n'était  pas  dans  la  tradition  des  rois  de  France  de  s'occuper  des 
choses  de  la  mer;  leur  attention  avait  été  trop  longtemps  tournée  vers 
la  police  intérieure  de  leur  Etat  ou  vers  les  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est.  A  la  mort  de  Mazarin,  quand  Louis  XIV  commença  à  régner  par 
lui-même,  un  esprit  nouveau  circula  dans  la  marine  royale,  l'activité 
se  produisit  dans  les  ports,  des  escadres  furent  mises  en  état  de 
prendre  la  mer.  Comment  expliquer  ce  changement  ?  Peut-être  l'esprit 
naturellement  réfléchi  du  jeune  roi,  avait  médité  sur  la  cession  de 
Dunkerque  à  l'Angleterre  et  sur  la  misère  où  se  mourait  le  port  de 
Toulon.  Mais  l'influence  de  jour  en  jour  grandissante  de  Colbert  fut 
pour  beaucoup  dans  ces  dispositions  nouvelles.  A  plusieurs  reprises, 
Colbert,  grand  admirateur  des  principes  et  des  actes  de  Richelieu, 
avait  représenté  à  Mazarin,  la  nécessité  de  restaurer  la  marine;  auprès 
d'un  souverain  qu'il  savait  amoureux  de  la  gloire,  désireux  de  mul- 
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tiplier  les  instruments  de  sa  puissance,  impatient  de  se  signaler  par 
de  grandes  choses,  il  lui  fut  facile  de  plaider  une  cause  qui  le  pas- 
sionnait. Tout  de  suite,  Tassentiment  du  roi  fut  acquis  à  la  grande 
œuvre  qu'il  méditait,  il  put  entreprendre,  sous  les  yeux  de  son  maître, 
ce  travail  de  géant  qui,  en  quelques  années,  allait  enfanter  des  ports, 
des  équipages,  des  états-majors,  des  escadres,  et  qui  est  resté  l'un  de 
ses  principaux  titres  à  l'admiration  de  l'histoire.  Louis  XIV  comprit 
très  bien,  à  l'époque  où  Colbert  dirigeait  la  marine,  que  l'empire  de 
la  mer  était  une  condition  essentielle  de  la  grandeur  de  la  France  et 
que  cet  empire  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la  guerre  d'escadres.  Les 
croisières  contre  les  Barbaresques,  les  opérations  navales  contre  les 
Hollandais,  les  campagnes  de  Du  Quesne  dans  les  eaux  de  la  Sicile, 
furent  les  principales  manifestations  de  cette  attitude,  mais  malgré 
tout  il  semble  que  dans  la  politique  générale,  elles  aient  eu  un  peu  le 
caractère  de  hors-d'œuvre  et  qu'elles  aient  donné  au  roi  une  satisfac- 
tion modérée.  Aussi  après  la  mort  de  Seignelay,  qui  avait  hérité  de 
Colbert,  sinon  toutes  les  qualités,  au  moins  sa  passion  ardente  pour 
la  marine,  qui  représentait  la  cause  de  la  politique  maritime  avec 
l'énergie  la  plus  intelligente  et  la  plus  féconde,  son  successeur  Pont- 
chartrain,  dépourvu  de  toute  connaissance  de  la  marine,  put  d'accord 
avec  Louvois,  proposer  la  suppression  de  la  marine.  Encore  sous  l'im- 
pression récente  des  idées  de  Colbert  et  de  Seignelay,  Louis  XIV  refusa 
de  s'y  rallier:  il  conserva  la  marine;  la  guerre  maritime  continua; 
seulement,  à  la  guerre  d'escadres,  fut  substituée  la  chasse  aux  flottes 
de  commerce.  Ce  fut  la  guerre  industrielle;  féconde  en  coups  de 
main,  en  prouesses,  en  actes  d'audace  singulière  elle  ne  rapporta  à 
peu  près  rien  à  l'intérêt  véritable  du  pays.  Les  corsaires  coulèrent  des 
bâtiments,  enlevèrent  des  convois  de  vivres,  ils  furent  sur  mer  de 
terribles  i<  dégàticrs  »;  en  fait,  ils  ne  purent  jamais  atteindre  l'ennemi 
dans  ses  œuvres  vives,  ils  ne  purent  pas  même  mettre  les  cotes  du 
royaume  à  l'abri  des  insultes.  11  y  avait  toujours,  orficiellemcnt,  un 
secrétariat  d'État  de  la  marine,  mais  la  politique  maritime  existait  de 
moins  en  moins.  Aussi  Dunkerque  fut  démoli,  les  clefs  de  la  Médi- 
terranée furent  données  aux  Anglais  établis  à  Cibraltar  età  Minorquo, 
le  Canada  amputé  de  Terre-Neuve  et  de  l'Acadie,  fut  voué  à  une  mort 
prochaine.  L'outil  maritime  n'avait  pas  manqué  à  Louis  XIV;  jamais 
peut-être  souverain  n'en  eut  tin  plus  parfait  (]ue  celui  (|ue  les  Colbert 
lui  forgèrent  en  trente  ans.  Ce  qui  lui  man(iuail,  ce  fut  moins  l'intel- 
ligence que  la  volonté  de  s'en  servir.  Il  avait  compris  que  la  maîtrise 
de  la  mer  était  pour  un  Etat  nan(|ué  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
un  élément  de  puissance  aussi  important  (|ue  la  maîtrise  do  la  terre. 
Au  fond,  la  mer  n'avait  provoqué  en  lui  (piune  attention  secondaire; 
il  en  était  un  [)cu  des  choses  qui  se  passaient  loin  de  sa  présence 
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comme  des  gens  qui  ne  fréquentaient  pas  Versailles  :  il  ne  les  connais- 
sait pas,  il  ne  s'y  intéressait  pas.  Quand  les  Colbert  ne  furent  plus  là, 
il  revint,  par  le  jeu  naturel  de  ses  facultés  et  sous  l'influence  d'une 
tradition  mal  informée,  à  sa  politique  continentale. 

M.  Marion,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  un  travail  intitulé  : 
De  quelques  abus  de  la  fiscalité  révolutionnaire  vers  la  fin  du  Directoire. 

Des  deux  éléments  essentiels  dont  se  compose  le  crédit  public  ou 
particulier,  possesseur  de  ressources  suffisantes  pour  payer  ce  qu'on 
doit,  volonté  de  payer,  il  n'est  que  trop  connu  que  le  premier  man- 
quait entièrement  aux  finances  du  Directoire  :  il  l'est  peut-être  moins 
que  le  second  faisait  au  moins  autant  défaut  que  le  premier.  En  l'an  VI 
et  en  l'an  VII,  il  régna  dans  les  sphères  officielles  et  particulièrement 
dans  la  majorité  révolutionnaire  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  un  esprit 
de  fiscalité  excessif,  un  mépris  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
probité,  une  tendance  à  prendre  d'étranges  libertés  avec  les  engage- 
ments les  plus  formels. 

En  s'emparant  des  biens  d'émigrés,  1  État  avait  dû  naturellement 
prendre  à  sa  charge  le  passif  dont  ces  biens  étaient  grevés  ;  parmi  les 
émigrés,  il  y  en  avait  qui  étaient  créanciers,  plusieurs,  notamment, 
possédaient  des  usufruits  ou  des  rentes  viagères  qui,  en  vertu  du 
principe  général  de  la  substitution  de  l'État  à  tous  leurs  droits,  pas- 
saient à  l'actif  de  la  République;  la  loi  du  3  juin  1793  avait  décidé  que 
les  biens  et  droits  dont  un  émigré  était  usufruitier  seraient  donnés  à 
terme  pour  le  temps  que  la  Convention  déterminerait;  une  propo- 
sition fut  faite  pour  proscrire  toute  liquidation  d'après  l'âge  comme 
devant  entraîner  des  contestations,  des  longueurs,  des  fraudes  sans 
nombre,  et  pour  attribuer  aux  usufruits  et  rentes  viagères  des  émigrés 
une  durée  uniforme  et  entièrement  indépendante  de  l'âge  de  l'émigré, 
de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  un  émigré  aurait  été  condamné  et 
exécuté  en  France  pour  fait  d'émigration,  le  débiteur  de  cet  émigré 
décédé,  devrait  continuer  le  service  de  la  rente  durant  les  années 
postérieures  au  décès.  La  mesure  fut  votée  par  les  Cinq-Cents.  Le 
Conseil  des  Anciens  la  rejeta,  mais  c'est  déjà  trop  que  de  semblables 
propositions  aient  pu  se  produire  et  se  produire  avec  un  commence- 
ment de  succès.  Si  jamais  l'esprit  fâcheux  de  rapacité  dont  était 
animée  la  fiscalité  directoriale  s'est  manifesté  avec  éclat,  c'est  bien 
plus  encore  dans  les  propositions  relatives  aux  biens  des  ascendants 
d'émigrés. 

Ces  biens  avaient  été  affranchis  du  séquestre  apposé  sur  eux  pen- 
dant la  Terreur,  par  la  loi  de  transaction  du  9  floréal  an  III,  qui  avait 
ordonné,  d'une  part,  l'attribution  immédiate,  à  l'État  du  lot  devant 
lui  revenir  un  jour  du  chef  des  droits  successifs  de  l'enfant  ou  des 
enfants  émigrés,  d'autre  part,  la  renonciation  absolue  de  l'État  à  toute 
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prétention  ultérieure  sur  les  fortunes  de  ces  familles,  notamment  sur 
toutes  les  successions  et  accroissements  de  patrimoine  pouvant  désor- 
mais leur  advenir;  les  successions  collatérales  auxquelles  un  émigré 
pouvait  être  appelé,  étaient  notamment  comprises  dans  la  renonciation 
nationale.  Néanmoins  le  Directoire  fructidorien  éleva  des  prétentions 
sur  les  successions  collatérales  échues  à  un  émigré  après  partage. 
D'autres  prétentions  plus  graves  encore  osèrent  se  produire.  Ainsi 
une  proposition  fut  faite  pour  dire  que  les  parents  d'émigrés,  possé- 
dant des  usufruits  ou  des  rentes  viagères  seraient  obligés,  pour  obtenir 
mainlevée  en  séquestre,  d'abandonner  à  l'État  une  portion  de  ces 
usufruits  ou  rentes  -viagères  équivalant  à  celle  que  leurs  enfants  émi- 
grés eussent  dû  recueillir,  si  ces  droits  avaient  du  survivre  aux  ascen- 
dants. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  prononça  dans  ce  sens.  Les  Anciens 
refusèrent  de  consacrer  cette  solution.  Malbeurensement  l'opposition 
des  Anciens  n'était  pas  toujours  irréductible.  On  le  vit  quand,  non  con- 
tents d'établir  en  principe  un  emprunt  forcé  et  progressif  de  100  mil- 
lions, ils  maintinrent  les  droits  de  la  République  sur  les  successions 
collatérales  jusqu'alors  échues  des  émigrés,  tout  en  y  renonçant  pour 
l'avenir.  Ce  qui  se  passa  par  la  suite  fut  plus  fâcheux  encore.  Les 
Cinq-Cents  furent  saisis  d'une  demande  visant  la  revision  de  tous  les 
partages  déjà  faits,  la  réestimation  des  biens,  un  tirage  au  sort  des  lots 
et  pourtant  les  actes  de  partage  constataient  qu'il  était  fait  à  l'ascen- 
dant partageant  abandon  JormeJ  et  dêfinUiJ  de  tous  les  biens  consti- 
tuant sa  part.  Ce  projet  n'eut  pas  le  temps  d'être  discuté,  et  l'on  ignore 
donc  l'accueil  qu'auraient  fait  les  Cinq-Cents  à  une  mesure  aussi  injus- 
tement rétroactive.  Il  ne  semble  malheurement  pas  qu'on  les  indignât 
beaucoup  en  leur  proposant  de  revenir  sur  la  foi  jurée  puisque,  aussi 
bien  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé,  il  fut  ques- 
tion soit  de  confisquer  tout  le  revenu  des  parents  d'émigrés  au-dessus 
de  10  000  francs,  soit  de  tripler  de  droit  la  cote  de  tout  parent  d'émi- 
grés. En  déjouant  ainsi  des  engagements  les  plus  formels,  en  cher- 
chant partout  des  occasions  et  des  prétextes  de  prendre,  puis  après 
avoir  pris,  de  reprendre  encore,  le  Directoire  consommait  l'œuvre 
néfaste  qu'il  avait  entreprise  en  déclarant  la  guerre  par  l'emprunt 
forcé  et  progressif  à  toutes  les  fortunes  existantes. 

Dans  une  notice  sur  les  chemins  de  Jer  de  la  Chine.  M.  de  Foville  a 
donné  certaines  indications  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  ici. 

Les  voies  ferrées  en  Chine  comprennent  1 1  .">00  kilomètres  déjà 
exploités  ou  devant  bientôt  l'être;  de  cet  ensemble  la  Chine  n'a  créé 
par  elle-même  que  la  moindre  partie  :  ï!0<)  à  3(K)  kilomètres  seulomcnt; 
pour  le  surplus,  les  capitaux  nécessaires,  au  moins  1  milliard  et  demi, 
ont  été,  les  uns  empruntés  par  la  Chine  aux  peuples  occidentaux 
(800  millions),  les  autres  apportés  directement  du  dehors  (800  mil- 
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ions).  Mais  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  sont  maintenant 
d'accord  dans  le  Céleste-Empire  pour  repousser,  autant  que  laire 
se  peut,  même  en  matière  économique,  toute  tutelle  ou  même  toute 
intervention  étrangère  ;  et  c'est  là  un  mouvement  qui  tend  à  s'accen- 
tuer de  jour  en  jour. 

M.  Louis  Renault  a  communiqué  une  note  sur  deux  précurseurs  du 
pacifisme  et  de  l'arbitrage  international. 

Le  premier  est  Pierre  Dubois,  qui  a  représenté  la  ville  de  Coutances 
aux  premiers  États  généraux  convoqués  par  Philippe-le-Bel  et  qui  a 
vécu  jusqu'en  1321.  Pour  arriver  à  la  pacification  générale,  disait-il, 
il  faut  constituer  une  réunion  de  tous  les  princes  et  chefs  d'État,  et 
pour  garantir  la  paix  universelle,  il  importe  d'établir  une  Cour  inter- 
nationale d'arbitrage.  L'autre  précurseur  est  Émeric  Crucé,  qui  vivait 
à  la  même  époque  que  Grotius  :  dans  un  Discours  des  occasions  et 
moyens  d'établir  une  paix  générale  et  la  liberté  du  commerce  pour  tout 
le  monde,  considérant  a  la  société,  humaine  comme  un  corps  dont 
tous  les  membres  ont  une  sympathie  »,  il  recommandait  à  tous  les 
souverains  et  aux  grandes  Républiques  d'envoyer  perpétuellement 
leurs  ambassadeurs  dans  une  ville  déterminée  où  se  réunirait  l'assem- 
blée chargée  de  vider  tous  les  différends,  les  ambassadeurs  des  pays 
intéressés  exposant  là  les  plaintes  de  leurs  maîtres  et  les  autres 
envoyés  devant  juger  sans  passion;  u  si  quelqu'un  contrevenoit  à 
l'arrest  d'une  si  noble  compagnie,  il  encourroit  la  disgrâce  de  tous 
les  autres  princes  qui  auraient  bien  moyen  de  le  faire  venir  à  la 
raison  ». 

MM. 'WelschingeretXénopol,  correspondant  pour  la  section  d'His- 
toire, ont  fait  des  lectures  sur  le  prince  de  Bismarck  et  sur  le  postulat 
psychologique. 

m 

MM.  de  Maroussem,  André  E.  Savons,  Aubert,  ont  été  admis  à  faire 
des  communications  sur  la  Comédie-Française  sous  l'ancien  régime 
envisagée  comme  association  ouvrière,  le  nouveau  tarif  du  Japon  en 
1910  et  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
France  en  1911,  ï hygiène  sociale  dans  ses  rapports  avec  l'alcoolisme, 
dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ici;  MM.  Paul  Robiquet,  Edmond 
Seligman  et  Seillère  ont  présenté  des  études  sur  les  relations  d'Anne 
d'Autriche  et  du  cardinal  Mazar in,  les  massacres  de  septembre  1792 
et  la  vis  de  Diderot  d'après  les  mémoires  de  de  Mannlich.  M.  Neymarcka 
lu  un  travail  sur  les  Valeurs  mobilières,  leur  développement  et  les 
problèmes  multiples  quelles  soulèvent  [sauvegarde  de  l'épargne  Jran- 
çaise  et  éducation  financière  de  la  France). 
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IV 


L'Académie  a  élu  le  22  novembre  1911,  M.  Sabatier,  ancien  avocat 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  à  la  place  de  M.  Aucoc, 
pour  la  section  de  Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence,  et  le 
20  janvier  1912,  M.  J.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France  à  la  place 
de  M.  Dareste,  pour  la  même  section;  le  même  jour,  elle  a  nommé 
M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  et  le  13,  elle 
avait  nommé  M.  William  Amson,  professeur  à  l'Université  d'Oxford, 
correspondants  pour  la  même  section. 

Elle  a  perdu  M.  Gustave  de  Molinari,  nommé  le  28  mars  1874, 
correspondant  pour  la  section  d'Économie  politique,  Statistique  et 
Finances  en  remplacement  de  M.  Quételet. 


L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  2  décembre,  sous 
la  présidence  de  M.  Cbuquel*;  M.  de  Foville,  secrétaire  perpétuel,  a 
lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Emile  Levasseiir. 

L'éminent  orateur  a  bien  mis  en  lumière  le  caractère  de  M.  Levas- 
seur.  Quand  on  se  rend  compte  de  tout  ce  que  ce  dernier  arrivait  à 
faire  tenir  dans  sa  vie,  la  chose  tient  du  prodige,  même  pour  ceux 
qui,  le  voyant  à  l'œuvre,  savaient  quelles  étaient  non  seulement  sa 
facilité  et  sa  puissance  de  travail,  mais  aussi  sa  continuité  et  l'inten- 
sité de  son  labeur  quotidien.  11  fallait  bien  que  ce  grand  économiste 
enseignât,  comme  les  autres,  ce  que  l'on  nomme  la  loi  du  moindre 
effort  :  mais  personnellement  sa  caractéristique  était  l'effort  maximum 
et  l'effort  ininterrompu.  11  a  été  alternativement  historien,  moraliste, 
géographe  et  cartographe,  économiste  et  statisticien,  agronome,  péda- 
gogue, sociologue,  etc.  Cette  mobilité  n'était  le  résultat  ni  d'un 
caprice,  ni  d'une  simple  curiosité  intellectuelle;  c'était  le  résultai  d'un 
système,  il  estimait  que  toutes  les  sciences  qu'ont  pour  objet  l'homme 
vivant  en  société  sont  plus  ou  moins  solidaires  et  que  si  on  les  isole 


I.  Dans  son  discours,  M.  Cluiqiiet  a  payé  un  tribut  à  la  mémoire  des 
membres  décèdes  ;  il  a  parlé  de  M.  Marc  Maiiiel,  correspondant  de 
l'Académie  pour  la  section  d'économie  politique,  qui  fui  eu  uu'me  temps 
qu'un  des  grands  négociants  et  armateurs  de  Bordeaux,  un  bomme  de 
bien;  il  inspira  toutes  les  œuvres  d'iuslruclion  et  de  moralité  du  borde- 
lais, défendit  la  liberté  des  éclianges  et  la  liberté  du  pavillon,  paya  tou- 
jours et  de  sa  personne  et  de  sa  bourse  ;  il  publia  de  nombreux  et  notables 
articles  dans  la  liei'ue  de  la  Sociélé  </'t'co/io;;i/e  politique  de  Bordeiui.r,  dont 
il  élail  pn'sidenl. 
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l'une  de  l'autre,  on  se  condamne  presque  à  faire  fausse  route.  11  met- 
tait dans  ses  livres  autant  de  soin  à  les  associer  que  d'autres  en  mettent 
à  ne  pas  les  confondre. 

M.  Levasseur  a  été  le  grand  maître  de  la  statistique  française;  de 
ses  successeurs,  il  restera  le  guide  et  le  modèle.  Les  détracteurs, 
encore  nombreux  de  la  statistique  lui  reprochent  tantôt  ses  timidités 
et  tantôt  ses  audaces.  11  est  des  statisticiens  inexpérimentés  qui  invo- 
lontairement se  trompent  et  il  est  de  faux  statisticiens  qui  sciemment 
trompent  leurs  lecteurs.  Pour  réhabiliter  la  science  de  la  statistique, 
le  meilleur  argument  consiste  dans  le  nom  de  Levasseur.  Ce  n'est  pas 
à  lui  qu'on  eût  osé  reprocher  l'insuffisance  de  ses  enquêtes,  l'imper- 
fection de  ses  méthodes,  l'arbitraire  de  ses  interprétations.  Cependant 
la  postérité  honorera  moins  en  lui  l'auteur  de  la  Population  que  l'his- 
torien des  classes  ouvrières.  Parmi  tant  d'ouvrages  éminents,  l'œuvre 
maîtresse,  la  voilà.  Il  s'est  attaché  à  démocratiser  l'histoire  nationale 
et  à  mettre  en  scène  cette  foule  anonyme  des  travailleurs  qui,  eux 
aussi,  sont  la  France  et  dont  les  vicissitudes  collectives  n'ont  jamais 
rien  de  fortuit.  Chacun  de  ces  états  sociaux  que  de  siècle  en  siècle, 
M.  Levasseur  observe  et  décrit  est  la  résultante  d'un  ensemble  de 
circonstances  économiques  dont  il  importe  de  se  rendre  compte,  car, 
sans  qu'il  y  paraisse,  la  politique  générale  d'un  pays  comme  le  nôtre, 
se  fait  plus  souvent  de  bas  en  haut,  que  de  haut  en  bas.  Après  avoir 
refait  ses  quatre  volumes  dans  une  seconde  édition,  M.  Levasseur 
s'était  promis  de  leur  donner  une  suite  et  il  se  tint  parole  comme  tou- 
jours. En  1907,  comme  pour  célébrer  sa  quatre-vingtième  année, 
paraissait  le  tome  Y,  intitulé  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  en 
France  sous  la  troisième  RépulAique.  Au  cours  de  sa  persévérante 
enquête  qui  l'amenait  jusqu'au  vingtième  siècle,  l'auteur  avait  eu  à 
enregistrer,  même  en  matière  économique,  bien  des  erreurs,  bien  des 
fautes,  bien  des  déceptions,  bien  des  symptômes  inquiétants;  et  le 
poids  de  l'âge  aidant,  on  n'aurait  pas  été  surpris  de  voir  ses  impres- 
sions s'attrister  peu  à  peu,  ses  conclusions  s'assombrir.  11  n'en  fut 
pas  ainsi,  le  vaillant  octogénaire  tenait  à  ne  pas  devenir  pessimiste,  et 
il  y  réussissait.  Les  satisfactions  théoriques  que  le  passé  lui  avait  refu- 
sées, que  le  présent  lui  refusait  aussi,  il  les  demandait  à  l'avenir.  Et 
c'est  ainsi,  qu'en  posant,  il  y  a  quatre  ans,  la  dernière  pierre  de  l'édifice 
commencé  cinquante  ans  plus  tôt,  il  pouvait  se  faire  honneur  de  ce 
qu'il  n'avait  eu  à  en  modifier  ni  les  fondations,  ni  la  structure  générale. 
Les  idées  en  lui  s'étaient  multipliées  sans  se  combattre  et  la  foi  sur- 
vivait, comme  aussi  l'espérance. 

Ainsi  se  prolongeait  naguère  encore,  sans  lassitude  et  sans  décou- 
ragement cette  admirable  carrière  de  savant  et  de  penseur.  En  dépit 
de  tout,  malgré  les  années  qui  s'accumulaient,  malgré  de  pénibles 
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infirmités  et  parfois  de  cruelles  souffrances,  j\I.  Levasseur  restait 
sur  la  brèche,  énergique,  inflexible,  maître  de  lui  comme  aux  milleurs 
jours.  Au  lieu  de  fléchir,  il  grandissait.  Dans  le  monde  savant,  sa 
réputation,  son  autorité,  son  rayonnement  personnel  allaient  crois- 
sant. Le  consensus  omnium  l'avait  peu  à  peu  investi  d'une  sorte  de 
magistrature  scientifique  devant  laquelle  tous  étaient  heureux  de  s'in- 
cliner. Au  lendemain  de  son  jubilé,  fêtant  à  la  fois  ses  quatre  vingt- 
cinq  ans  et  ses  quarante  ans  d'Institut,  on  le  vit  reprendre  la  plume 
et  mettre  sur  le  métier,  comme  s'il  avait  été  dans  la  force  de  lâge, 
un  ouvrage  nouveau,  une  solide  Histoire  du  commerce  de  la  France. 

M.  Levasseur,  qui  fut  le  maître  de  toutes  les  sciences  politiques  et 
sociales,  donnait  aussi  l'exemple  de  toutes  les  grandeurs  morales  et 
de  toutes  les  vertus  viriles.  Il  personnifiait  aux  yeux  de  tous  la  cons- 
cience, l'impartialité,  la  droiture,  l'honneur.  Déplus,  il  était  serviable, 
indulgent  et  bon.  Sa  bienveillance  était  acquise  à  tous.  Jeunes  et 
vieux  pouvaient  être  sûrs  de  trouver  chez  lui  gracieux  accueil  et  désir 
d'obliger.  Les  succès  d'autrui  le  réjouissaient,  quand  il  les  croyait 
mérités  et  il  se  plaisait  à  y  contribuer. 

Dans  la  section  de  Philosophie,  le  prix  Gegner  a  été  maintenu  à 
M.  F,  Pillon  pour  sa  publication  L'année  philosophique.  Le  prix  Mctor 
Cousin  consacré  à  Théophraste  a  été  remporté  par  M.  René  Bertrand 
(de  Lyon).  Dans  la  section  de  Morale,  le  prix  Bordin  relatif  à  la  place 
qui  doit  appartenir  à  la  morale  aux  divers  degrés  de  l'enseignement 
public  a  été  partagé  entre  M.  Arthur  Bauer,  professeur  de  philosophie 
au  collège  de  Langres,  et  M.  S.  Patte,  agrégé  de  philosophie  à  Paris  ; 
une  mention  honorable  décernée  à  M.  A.  Marcerou,  professeur  de 
philosophie  au  Collège  de  Libourne.  Le  prix  Saintour  pour  la  même 
section,  et  relatif  aux  Origines  et  progrès  de  l'idée  de  morale  dans  les 
rapports  internationaux,  a  été  attribué  à  M.  Olphc  Gaillard,  une 
récompense  de  1  000  francs  et  une  mention  honorable  ont  été  données, 
l'une  à  M.  A.  Desplanques,  ancien  attaché  d'ambassade,  l'autre  à 
MM.  Maxime  Arnaud  et  J.  Pelissier.  Sur  la  proposition  de  la  section 
de  Législation,  l'Académie  a  retiré  du  concours  le  sujet  de  la  contre- 
bande de  guerre;  elle  a  décerné,  pour  la  question  de  l'étude  critique  et 
de  législation  comparée  de  la  minorité  pénale,  non  pas  le  prix,  mais 
seulement  une  récompense  de  1  000  francs  à  M.  Léonce  André,  juge 
au  tribunal  civil  de  ïarascon.  La  section  d'Économie  politi(pie  a  fait 
retirer  du  concours  le  sujet  des  méthodes  d'évaluation  de  la  richesse 
publique  et  de  la  richesse  privée,  elle  a  fait  décerner  le  prix  Léon 
Faucher  (dîme  valeur  de  3  000  francs),  à  M.  Joseph  liarthélcmy,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  pour  son  mémoire  sur 
V  Hygiène  publique  au  point  de  vue  économique  et  social  et  clic  a  fait  attri- 
buer une  mention  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n"  2  resté  inconnu. 
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Le  prix  Rossi,  affecté  à  la  question  du  cuivre  et  de  ses  alliages,  n'a  pas 
été  décerné,  mais  il  a  été  attribué  une  récompense  de  1  500  francs  à 
M.  Prosper  Boisonnade,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  et  une  récompense  de  1  000  francs  à 
l'auteur  du  mémoire  n"  4  resté  inconnu.  Sur  la  proposition  des  sec- 
tions réunies  d'Economie  politique  et  de  Législation,  leprixWolowski 
n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  remis  une  récompense  de  2  400  francs 
à  M.  Gaston  Jèze,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  ses 
ouvrages  :  Traité  de  la  science  des  finances,  Cours  élémentaire  de 
sciences  des  finances  et  de  législation  financière  Jrançaise,  une  récom- 
pense de  500  francs  à  M.  Maurice  Travers,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
pour  son  ouvrage  sur  la  Convention  de  La  Haye  relative  au  divorce  et 
à  la  séparation  de  corps  et  son  manuscrit  sur  le  Commentaire  de  la 
Convention  relative  au  mariage,  une  récompense  de  300  francs  à 
M.  Henri  Chardon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  pour  ses 
ouvrages  :  Les  travaux  publics  ;  Le  pouvoir  administratij  ;  U administra- 
tion de  la  France.  Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrum,  dont  le  montant 
est  de  :2  000  francs  pour  la  section  d'Histoire,  a  été  attribué  pour  les 
deux  tiers  à  M.  Sertillanges,  professeur  de  philosophie  à  l'Institut 
catholique  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Saint  Thomas  d'Aquin, 
et  pour  un  tiers  à  M.  Auguste  Beuf,  de  la  Bourboule,  pour  sa  mono- 
graphie sur  Monseigneur  de  Donnai.  Le  prix  Diouyn  de  Lhuys  n'a  pas 
été  décerné,  mais  à  la  demande  de  la  section  d'Histoire,  il  a  été  attribué 
une  somme  de  2  000  francs  à  M.  Gaston  May,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  pour  son  ouvrage  le  Traité  de  Francjort,  et  une 
somme  de  1  000  francs  à  M.  A.  Biovès,  à  Menton,  pour  son  livre  : 
Français  et  Anglais  en  Egypte.  Sur  le  rapport  de  la  section  d'Histoire, 
le  prix  Paul-Michel  Perret  a  été  donné  à  M.  Robert,  professeur  à  Fri- 
bourg  (Suisse),  pour  son  livre  :  Les  écoles  et  renseignement  de  la  théo- 
logie pendant  la  première  partie  du  dix-septième  siècle;  une  mention 
très  honorable  a  été  attribuée  à  M.  Puntous,  avocat  à  la  Cour  de  Tou- 
louse, pour  son  étude  sur  un  diocèse  civil  de  Languedoc.  Le  montant 
du  prix  Jean-Jacques  Berger  a  été  ainsi  réparti  :  3000  francs  à 
M.  Douarche,  docteur  en  droit  et  docteur  es  lettres,  pour  sa  publica- 
tion :  Les  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution;  2  000  francs 
à  M.  Barroux,  architecte  de  la  Seine,  pour  ses  ouvrages  :  Le  départe- 
ment de  la  Seine  et  la  Ville  de  Paris;  Essais  de  bibliographie  critique 
des  généralités  de  r histoire  de  Paris;  2  000  francs  à  M.  Ch.  Sellier, 
conservateur  adjoint  au  musée  Carnavalet,  pour  son  livre  :  Anciens 
hôtels  de  Paris;  1  500  francs  à  M.  L.  Halphen,  secrétaire  de  l'École  des 
chartes,  pour  son  ouvrage  :  Paris  sous  les  premiers  Capétiens  ; 
1  000  francs  à  M.  A.  des  Cilleuls,  à  Paris,  pour  ses  ouvrages  :  ^admi- 
nistration parisienne  sous  la  Troisième  République;  Les  anciennes  eaux 
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de  Paris  du  douzième  au  dix-huitième  siècle;  L'approvisionnement  de 
Paris  en  céréales  dans  le  passé  et  dans  le  présent;  1000  francs  à 
M.  L.  Vallée,  de  Paris,  pour  son  Catalogue  des  plans  et  cartes  de  Paris 
et  des  environs,  à  M.  de  Rochegude,  à  Paris,  pour  son  livre:  Prome- 
nades dans  toutes  les  rues  de  Paris;  à  M.  J.  Durieux,  docteur  en  droit, 
à  Paris,  pour  son  livre  sur  les  Vainqueurs  de  la  Bastille;  à  M.  F.  Her- 
bet,  maire  du  VP  arrondissement,  pour  sa  publication  :  Histoire  du 
VP  arrondissement;  500  francs  à  M.  J.-E.  Pagnien,  docteur  en  phar- 
macie, à  Paris,  pour  son  ouvrage  :  La  pharmacie  dans  ses  rapports 
avec  les  institutions  d'assistance  à  Paris  et  dans  les  principales  villes 
de  France;  à  M,  A.  Bonde,  docteur  en  droit,  à  Paris,  pour  son  livre  : 
Le  domaine  des  hospices  de  Paris  depuis  la  Révolution  jusqu'à  la  Troi- 
sième République;  à  M.  E.  Maître,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  pour  son  étude  sur  l'Organisation  municipale  de  Paris.  Le 
montant  du  prix  François-Joseph  Audiffred  ouvrages),  a  été  réparti 
de  cette  façon:  1  000  francs  à  M.  L.  Romier,  membre  de  TÉcole  fran- 
çaise de  Rome,  pour  son  livre  sur  Jacques  d'Albon  de  Saint-André, 
maréchal  de  France  (lol2-lo6i);  à  M.  F,  Queyrat,  professeur  au 
collège  de  Mauriac,  pour  l'ensemble  de  ses  ouvrages  {La  logique  chez 
l'enjant  et  sa  culture  ;  Les  jeux  des  enjants  ;  L'imagination  et  ses  variétés 
chez  l'enjant;  L'abstraction  et  son  rôle  dans  l'éducation  intellectuelle  ; 
Les  caractères  et  l'éducation  morale);  M.  Weulersse,  professeur  au 
lycée  Carnot,  à  Paris,  pour  son  livre  snr  le  mouvement  physiocratique 
en  France  de  1756  à  1770;  M.  M.  Caudel,  professeur  à  l'école  des 
Sciences  politiques,  pour  son  ouvrage:  Nos  libertés  politiques; 
M.  Germain  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  pour 
ses  ouvrages  (Conjérences  sur  l'évolution  économique  des  grandes 
nations  et  plus  particulièrement  de  la  France  au  dix-neuvième  et  au 
vingtième  siècle  ;  Les  bazars  du  Caire  et  les  petits  métiers  arabes  ;  Le 
marché  égyptien;  l'Egypte  contemporaine'^;  500  francs  à  M.  PeytraL 
instituteur  à  Alger,  pour  sa  Monographie  de  la  commune  d'Oued-el- 
Aleng;  M.  Pradines,  professeur  au  lycée  de  Limoges,  pour  son  livre 
sur  l'Frreur  morale  établie  par  l'histoire  et  l'évolution  des  systèmes; 
M.  Gras,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Ëtienne,  pour  son  Histoire  du  commerce  local  dans  la  région  stépha- 
noise  et  Jorézienne  et  des  industries  qui  s'y  rattachent  \  M.  A.  \  ialay, 
à  Dijon,  pour  son  livre  :  Les  cahiers  des  doléances  du  Tiers-Ftat  aux 
États  généraux  de  1789;  M.  A.  Joussain,  à  Choisy-le-Hoi,  pour  son 
livre:  Romantisme  et  Religio/r,  MM.  J.  Fèvre,  professeur  à  l'école 
normale  de  Dijon  et  II.  llauser,  professeur  à  l'Université  de  Dijon, 
pour  leur  ouvrage:  Régions  et  pays  de  France;  MM.  E.  Plantct,  secré- 
taire d'ambassade  honoraire  à  Paris,  et  A.  Dclpy,  à  Paris,  pour  leur 
ouvrage  :  Colonies  de  vacances  et  œuvres  de  grand  air  en  France  et  à 


ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES  417 

V étranger;  MM.  Bonet-Maury  et  N.  Samuel,  à  Paris,  pour  leur 
Annuaire  du  Parlement;  M.  de  Cardenal,  lieutenant  au  oO  d'infanterie 
à  Périgueux,  pour  son  ouvrage  :  Recrutement  de  l'armée  en  Périgord  ; 
M.  E.  Michel,  inspecteur  du  Crédit  foncier  de  France,  pour  ses 
ouvrages  {Monographie  d\in  canton  type;  La  propriété  \  Les  habitants  ; 
des  mentions  honorables  ont  cV  proclamées  pour  MM.  B.  Serrigny, 
à  Nice,  pour  son  livre  sur  les  conséquences  économiques  et  sociales  de 
la  prochaine  guerre;  H.  Ripert,  auditeur  au  Conseil  d'État,  pour  son 
livre  sur  la  présidence  des  assemblées  politiques;  J.  Fonssagrives,  à 
Paris,  pour  ses  deux  ouvrages  :  U éducation  de  la  pureté;  La  vie  et  ses 
risques;  M.  P.  Ferrand,  à  Paris,  pour  son  Dictionnaire  usuel  de  légis- 
lation; h  Durieu,  à  Clamart,  pour  son  travail  sur  le  Parisien  d'aujour- 
d'hui. Le  prix  Carlier  a  été  décerné  à  M.  E.  Hénard,  architecte  à 
Paris,  pour  ses  publications  sur  les  espaces  libres  dans  Paris.  Le  prix 
Corbay  a  été  remis  à  M.  A.  Trombert,  chef  du  service  de  la  librairie 
à  la  maison  Chaix,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  et  sa  participation 
active  à  la  Société  pour  l'étude  de  pratique  de  la  participation  du  per- 
sonnel dans  les  bénéfices.  M.  Renaudin,  notaire  à  Sceaux,  a  reçu  le 
montant  du  prix  Maisondieu,  pour  la  fondation  de  ses  différentes 
œuvres  de  bienfaisance.  Le  prix  F.-J.  Audiffret  (actes  de  dévouement;, 
a  été  attribué  à  M.  l'abbé  Roussel,  directeur  de  l'asile  de  Saint-Léo- 
nard, à  Couzon,  au  Mont-d'Or,  près  Lyon. 


Comme  précédemment  il  sera  donné  ici  la  liste  des  sujets  mis  au  con- 
cours par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Section  de  Philosophie. —  L'Académie  décernera  en  1912  le  prix  Gegner, 
de  la  valeur  de  3  800  francs,  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la  science 
philosophique.  Le  prix  Charles  Lévêque,  de  la  valeur  de  3ooo  francs,  sera 
décerné  en  igid  à  l'auteur  d'un  ouvrage  de  métaphysique  publié  dans  les 
quatre  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  Pour  1916  le 
concours  du  budget  portera  sur  Vidéalism,e  anglais  contemporain  (prix  : 
2030  francs).  Pour  cette  même  année  les  concours  Bordin,  Saintour  et 
Victor  Cousin  porteront,  l'un  sur  Vobjet  de  la  sociologie  et  ses  rapports 
avec  la  philosophie  et  les  autres  sciences,  l'autre  sur  les  doctrines  morales 
contemporaines,  le  dernier  sur  la  chronologie  des  dialogues  de  Platon.  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  Crouzet  à  distribuer  en  1914 
une  étude  sur  Campanella  (le  prix  est  de  3 000  francs). 

Section  de  morale.  —  L'Académie  décernera  en  1912  un  prix  au  meil- 
leur travail  sur  cette  question  :  Le  droit  électoral  doit-il  être  conféré  aux 
femmes;  dans  quelles  conditions  et  en  quelle  mesure  ?  Historique  et  applica- 
tion en  France  et  à  Vélranger.  Elle  a  mis  au  concours  pour  l'année  1915  ce 
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sujet  :  Les  rapports  de  Vart  et  de  la  morale;  Vart  peut-il  s'affranchir  de  le 
morale?  Le  prix  Stassart,  d'une  valeur  de  oooo  francs,  sera  distribué  e» 
1915,  il  portera  sur  V organisation  de  Vapprentissage  au  point  de  vue  de  la 
formation  morale  et  de  Vadolescent,  des  intérêts  de  la  famille  et  du  bon 
recrutement  des  professions.  En  1914  sera  décerné  le  prix  Le  Dissez  de 
Penanrum  (2000  francs)  à  un  ouvrage  de  morale  publié  dans  les  six  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Section  de  Législation,  Droit  public  et  Jluisprudence,  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  igiS  le  sujet  suivant  :  Des  diverses  mesures 
de  police  ou  autres  pouvant  être  prise  à  V égard  des  condamnés  après  qu'ils 
ont  subi  leur  peine  {surveillance  de  la  haute  police,  interdiction  de  séjour,  etc.) 
élude  critique  de  législation  comparée  (prix  :  2000  francs).  Pareillement  elle 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  du  prix  Odiiun  IkirroL  de  191^ 
cette  question  :  Étudier  dans  la  jurisprudence  la  responsabilité  civile  et 
pénale  des  fonctionnaires  publics  et  des  administrations  publiques  et  en  déga- 
ger la  théorie,  en  recherchant  le  principe  de  cette  responsabilité  et  les  règles 
suivant  lesquelles  elle  incombe  soit  à  VÉtat  et  à  ses  subdivisions,  soit  à  leurs 
agents,  à  quelles  instatices  ou  poursuites  elle  peut  donner  lieu,  et  devant 
quelles  juridictions  ;  expliquer  jusqu'à  quel  point  la  responsabilité  person- 
nelle du  fonctionnaire  peut  être  couverte  par  un  ordre  supérieur;  comparer 
la  législation  et  la  jurisprudence  françaises  en  cette  matière  avec  le  droit 
étranger,  particnlièrement  avec  le  droit  anglais  et  le  droit  des  États-Unis 
d'Amérique.  Le  montant  du  prix  est  de  3ooo  francs.  Pour  1916,  le  même 
concours  portera  sur  une  étude  historique  et  critique  concernant  le  fonc- 
tionnement des  cours  d'assises  en  France  et  les  pouvoirs  respectifs  de  la  cour 
et  du  jury  en  matière  criminelle.  En  1914  l'Académie  attribuera  le  prix 
Kœnigswarler,  d'une  valeur  de  i  5  o  francs,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'his- 
toire du  droit  publié  ilans  les  cinq  années  précédentes.  En  lyi  5  elle  attri- 
buera le  prix  Le  Dissez  de  Penanrum  (de  2000  francs)  à  un  ouvrage  de 
législation,  droit  public  ou  jurisprudoice  publié  dans  les  six  années  précé- 
dentes. 

Section  d'Économie  politique,  Statistique  et  Finances. —  Pour  I9i4.1a 
section  a  fait  proposer  le  sujet  suivant  :  L'automobilisme,  ses  aspects  écono- 
miques et  son  influence  sociale  :  le  prix  est  de  2000  francs.  Pour  igiS,  le 
concours  Bordin  est  réservé  à  la  question  des  industries  à  domicile,  non 
agricoles,  dans  les  campagnes,  avec  ce  programme  :  étudier  ces  industries 
dans  une  région  déterminée  delà  France,  leur  passé  récent,  leur  situation 
actuelle  et  les  moyens  de  les  conserver  et  de  les  développer  ;  le  montant  du 
prix  est  de  20  o  francs.  Le  prix  Saintour  (3ooo  francs)  se  rapporte  ii  l'his- 
toire des  relations  économiques  de  la  France  avec  les  Étals  barbaresques 
avant  iS3o.  L'Académie  a  choisi  pour  le  concours  Léon  Faucher  de  1914 
(3o  >o  francs)  cette  matière  :  étude  au  point  de  vue  économique  cl  social  du 
transport  et  du  morcellement  de  la  jorce  motrice.  Elle  rappelle  qu'elle  a 
proposé  pour  le  concours  Rossi  de  igi.'i,  le  sujet  de  l'influence  de  la  légis- 
lation contemporaine  en  France  sur  le  rôle  économique  île  la  Famille  cl  pour 
celui  de  1914  celle  question;  De  l'accroissement  de  la  production  de  l'or  dans  le 
dernier  quart  du  siècle,  de  l'emploi  des  quantités  produites  et  de  l'influence  de 
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cette  production  sur  les  relations  économiques  {à  o  lo  francs)  ;  pour  l'année  i  giS 
«Ile  a  choisi  le  sujet  suivant  :  Des  contrats  collectifs  de  travail,  leurs  appli- 
cations récentes  en  France  et  à  Vétranger,  leurs  efforts  économiques  et  sociaux 
(4  joo  francs).  En  1916,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrum  (2000  francs)  sera 
décerné  à  un  ouvrage  d'économie  politique  paru  dans  les  six  dernières 
années.  Réunie  à  la  section  de  Législation,  la  section  d'Économie  politique 
fera  décerner  en  1914  le  prix  Wolowski  (d'une  valeur  de  3  000  francs)  au 
meilleur  ouvrage  de  législation,  droit  public  ou  jurisprudence  paru  dans 
les  huit  dernières  années. 

Section  d'Histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  a,  sur  la 
proposition  de  la  section  d'histoire,  décidé  qu'en  191^  elle  distribuerait  un 
prix  de  2  a  )0  francs  à  un  travail  sur  La  diplomatie  française  de  Vavènement 
de  Louis  XI  à  la  mort  de  François  1"  {organisation,  recrutement,  personnel, 
voies  et  moyens)  et  choisi  pour  sujet  du  concours  Bordin  de  191/i  une  Histoire 
du  Parlement  de  Paris  de  l'avènement  de  François  I"  à  la  mort  de  Henri  IV 
(2600  francs).  Pour  1914  le  concours  Sainlour  (0000  francs)  est  consacré  au 
•ujet  de  L'expansion  et  influence  de  la  civilisation  française  depuis  le  on- 
zième siècle  jusqu'au  milieu  du  douzième  siècle  dans  le  bassinde  la  Méditerranée  ; 
l'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  de  refaire  l'histoire  des  expé- 
ditions et  des  établissements  de  nos  ancêtres  dans  les  pays  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  ils  auront  surtout  à  se  servir  de  cette  histoire  pour  expliquer 
€t  mettre  en  lumière  les  origines,  le  développement,  le  caractère,  la  durée 
et  les  résultats  de  la  transplantation  de  la  civilisation  française  dans  cette 
région.  Chaque  année  sera  distribué  le  prix  Paul  Michel  Perret  (de  la 
Taleur  de  2  000  francs)  à  l'auteur  d'un  ouvrage  historique  publié  dans  les 
trois  dernières  années.  En  igiS  la  section  d'Histoire  fera  attribuer  le  prix 
de  Courcel  (de  la  valeur  de  2  /ioo  francs)  à  une  oeuvre  de  littérature,  d'éru- 
dition ou  d'histoire  qui  sera  de  nature  à  attirer  l'intérêt  public  sur  les 
premiers  siècles  de  l'histoire  de  France  (époques  mérovingienne  ou  carlo- 
Tingienne)  ou  à  populariser  quelque  épisode  de  cette  histoire  depuis  l'ori- 
gine rudimentaire  des  tribus  franques  jusqu'aux  environs  de  l'an  1000.  En 
1917  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrum  (2  000  francs)  sera  décerné  à  un  ouvrage 
d'histoire  publié  dans  les  six  dernières  années. 

En  1913  seront  distribués,  sur  le  rapport  de  commissions  mixtes,  quatre 
prix  :  le  prix  Jean  Raynaud  (i  j  000  francs)  à  décerner  au  travail  le  plus 
méritant  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  années;  le  prix 
Jules  Audéoud  (12000  francs)  destiné  à  des  ouvrages  imprimés,  publiés 
depuis  quatre  ans,  et  à  des  institutions,  établissements  publics  ou  privés,  etc. , 
relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement 
des  pauvres;  le  prix  de  Joest  (2000  francs)  pour  récompenser  la  personne 
qui  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur 
les  mythologies,  philosophies  et  religions  comparées;  le  prix  Tanesse 
(d'une  valeur  de  3  000  francs)  destiné  à  la  personne  ayant  dans  les  trois 
dernières  années  le  plus  contribué  à  améliorer  lu  condition  de  la  femme, 
soit  par  ses  écrits,  soit  par  des  œuvres.  En  igiS  sera  décerné  le  prix  Jean- 
Baptiste  Chevallier  (3  000  francs)  à  l'auteur  du  meilleur  travail  public  dans 
les  trois  années  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit  du 


420 


JOURNAL   DES    ECONOMISTES 


droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder 
ab  intestat  d'après  les  divers  ordres  de  succession  établis  par  le  même  Code. 
En  1914  sera  décerné  le  prix  Biaise  des  Voges  (^i  5jo  francs)  consacré  à 
ce  sujet  :  Rechercher  les  applications  da  principe  de  la  participation  aux 
bénéfices  en  France,  depuis  le  milieu  da  dix-neuvième  siècle  jusqu^à  Vheure 
présente,  exposer  les  systèmes  suivis  et  les  causes  des  succès  et  des  échecs.  En 
1915,  l'Académie  décernera  le  prix  Estrade  Delci'os  (8  ooo  francs)  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe.  Elle  décernera  en  1916  le  prix  Jean-Jacques 
Berger  (i5  000  francs)  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de 
Paris,  en  191S  le  prix  Bigot  de  Morogues  (2  000  francs),  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen 
d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années  précédentes.  Chaque  année  l'Aca- 
démie décernera  le  prix  Carlier  (i  000  francs)  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années  et  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  maté- 
rielle de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris;  le  prix  Corbay 
pour  l'oeuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce;  le  prix  de  François-Joseph 
Audiffred  (10  000  francs)  pour  les  ouvrages  les  plus  propres  à  faire  aimer  la 
morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie;  le  prix  François-Joseph  Audiffred  (i5ooo  francs) 
pour  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque 
genre  qu'ils  soient;  le  prix  Malhouet  (3  000  francs)  pour  récompenser  un 
professeur  de  l'enseignement  secondaire  en  France,  ayant  au  moins  quatre 
enfants,  qui,  par  ses  mérites  professionnels  isoit  de  l'ordre  scientifique,  soit 
de  l'ordre  littéraire)  et  par  son  dévouement  à  sa  famille,  mériterait  une 
marque  d'estime  publique. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  élu,  sur  la  présentation 
de  la  section  d'Économie  politique,  en  remplacement  de  M.  E.  Levasseur, 
M.  Liesse,  professeur  au  Conser\aloire  des  arts  et  métiers,  à  l'École  des 
sciences  politiques  et  collaborateur  du  Journal  des  Débats  el  du  Journal  des 
Économistes. 

J.  Leforï. 
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Chambre  de  commerce  de  Besançon.  —  Les  pouvoirs  publics 
ont  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  faire  passer 
par  la  loi  de  finances  des  projets  n'ayant  qu'un  caractère  fiscal 
très  indirect,  qu'ils  ont  hâte  de  réaliser.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
agi  pour  les  boucheries  et  boulangeries  coopératives  subvention- 
nées par  les  municipalités.  La  Chambre  de  Besançon  proteste 
contre   cette    manière   de   procéder. 

Un  projet  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déposséder  le  com- 
merce du  privilège  découlant  pour  lui  de  la  libre  concurrence, 
ce  qui  est  un  acheminement  vers  le  collectivismie,  ne  saurait 
être  adopté  ou  repoussé  sans  études  préalables.  Tant  que  les 
commerçants  seront  astreints  à  payer  une  patente,  il  n'est  pas 
admissible  que  l'Etat  ou  les  communes,  directement  ou  indirec- 
tement, érigent  une  concurrence  collective  contre  les  individualités 
commerciales. 

C'est  pour  le  bien  du  peuple,  du  pauvre  consommateur  que  le 
législateur    agit   ainsi? 

Ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  prendre  un  chemin  détourné. 
Mais,  observe  M.  Jouvanceau,  cette  mesure  ne  serait  pas  favo- 
rable au  consommateur  peu  fortuné.  Il  suffit  de  voir  les  livres 
de  crédit  des  boulangers  et  des  bouchers  pour  se  convaincre 
qu'une  boulangerie  ou  boucherie  administrative  ne  pourra  user 
de  tant  de  libéralité  envers  les  clients  nécessiteux.  Le  règlement 
municipal  éconduira  ces  clients  et  les  enverra  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  \ 

On   se    propose    ainsi   de  remédier   à  la    cherté   des    vivres. 

Singulier  moyen.  Les  municipalités  ont  déjà  le  droit  de  taxer 
le  pain  et  la  viande.  Que  n'usent-Us  de  leur  droit,  s'il  est  effi- 
cace,   et   pourquoi   ne   Tabolit-on   pas,    s'il   est   inutile? 
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Moyen  doublement  singulier,  car  on  s'en  prend  au  commerce 
de  détail,  qui  n'est  pour  rien  dans  la  hausse  et  qui  en  est  la 
première  victime:  parce  que  la  hausse  des  prix  restreignant  la 
consommation,  le  nombre  des  marchands  au  détail  restant  le 
même,  chacun  fait  moins  de  bénéfices  et  supporte  plus  de  frais 
généraiix. 

Ne  disait-on  pas  qu'il  faut  un  bouc  émissaire  sur  qui  rejeter 
les  péchés  d'Israël  et  qu'on  prend  le  plus  faible  j>our  victime 
expiatoire? 

—  La  même  Chambre  de  commerce  répond  ù  un  question- 
naire de  M.  Raoul  Péret,  député,  sur  divers  sujets,  notamment 
sur  l'enseignement  professionnel  et  l'apprentissage,  sur  les  mono- 
poles de  l'Etat,  etc. 

Si  la  loi  prescrit,  dit  M.  Jouvanceau,  que  les  séances  d'en- 
seignement technique  auront  lieu  pendant  les  heures  de  travail, 
cette  mesure,  loin  de  remédier  à  la  crise  de  l'apprentissage,  ne 
fera  que  l'aggraver.  Les  maisons  dans  lesquelles  le  départ  mo- 
mentané des  apprentis  désorganiserait  la  marche  normale  du  tra- 
vail, n'emploieraient  que  des  jeunes  gens  ayant  dépassé  l'ûge  lea 
plaçant  sous  les  prescriptions  de  cette  loi. 

Vous  êtes  maîtres  en  Israël,  c'est-à-dire  vous  êtes  législateurs, 
et  vous  ne  voyez  pas  cela,  il  faut  qu'on  vous  le  montre  du  doigt? 

Quant  aux  monopoles  de  l'Etat,  la  Chambre  de  commerce  estime 
qu'ils  paralysent  l'activité  économique,  engourdissent  les  initia- 
tives individuelles  auxquelles  nous  devons  les  grands  perfection- 
nements de  notre  production,  substituent  la  tyrannie  adminis- 
trative à  la  liberté  du  producteur  et  du  consommateur,  renché- 
rissent le  prix  des  objets  monopolisés,  sans  bénéfice  pour  leur 
qualité.  Enfin,  les  monopoles  transformant  les  travailleurs  libres 
en   fonctionnaires,   ne   peuvent   que  nuire   à  l'énergie   française. 

—  Chambre  de  commerce  de  Bourges.  Après  avoir,  par  ses  loi» 
sociales,  empêché  les  jeunes  gens  d'entrer  en  apprentissage  et 
les  avoir  mis  dans  le  chemin  des  crimes  et  délits,  -l'Etat  les 
ramasse  dans  ses  prisons  et  les  y  fait  travailler  pour  les  remo- 
raliser. Les  prisonniers  c  ne  se  foulent  pas  la  rate  »,  comme  on 
dit,  mais  ils  produisent  assez  pour  nuire  aux  travailleurs  libres, 
déprimer  leurs  salaires  et  les  pousser  à  leur  tour  dans  le  chemin 
du   vice   et  du  crime,  car   *  nécessité  n'a  pas  de  loi  ». 

C'est  ainsi  que  les  imprimeries  des  prisons  se  joignent  îi  l'iia- 
primerio  nationale  pour  faire  concurrence  à  l'imprimerie  libre. 
La  maison  centrale  de  Melun,  j>ar  exemple,  fournit  environ 
400  (KK)  francs  de  travaux  d'impression  par  an  à  diverses  adjni- 
uistratiop  i   de   1  Etat.   Le   lyjx)graphe  détenu   travaille  onze   heures 
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par  joui'  et  son  salaire  est  de  2  francs.  Sur  cette  somme,  l'admi- 
nistration   prélève    1  fr.    20   pour   l'entretien   et   la   nourriture. 

On  voit  que  ce  n'est  pas  cher  au  prix  où  sont  le  beurre,  les 
autres  denrées,  les  loyers  et  le  personnel  des  prisons;  mais  les 
contribuables  sont  là  pour  paj'er  la  différence.  Et  parmi  ces 
contribuables  se  trouvent  les  typographes  auxquels  les  prison- 
niers retirent  ainsi  le  pain  de  la  main  et  qui  se  trouvent  réduits 
au    chômage. 

D'autres  industries  :  le  tissage,  la  cordonnerie,  la  menuiserie, 
sont  également  menacées.  A  Clairvaux,  25  métiers  à  tisser  sont 
en  service.  Leur  nombre  va  être  élevé  à  150  afin  d'exécuter  di- 
verses fournitures  pour  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine. 

Si  la  prison,  même  assaisonnée  du  travail,  ne  remoralise  pas 
le  prisonnier,  mais  en  fait  un  récidiviste,  il  n'y  a  qu'à  continuer 
ainsi  pour  que  tous  les  travailleurs  deviennent  criminels,  donc 
prisonniers.    Ainsi    se    trouvera    réalisé   lidéal    collectiviste. 

Pour  occuper  autrement  les  prisonniers,  M.  Albert  Hervet  pro- 
pose de  les  employer  à  défricher  en  France  et  en  Algérie,  à 
faire  de  grands  travaux,  tels  que  :  canal  des  Deux-Mers,  tunnels, 
reboisements,    irrigations,    etc. 

Le  plus  pressé,  le  plus  expéditif  et  le  plus  sûr  ne  serait-il  pas 
de  supprimer  les  causes  qui  favorisent,  qui  nécessitent  les  pro- 
grès de   la   criminalité? 

—  L'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  comme 
s'ils  n'étaient  pas  déjà  trop  imposés,  aura  pour  résultat  de  dé- 
tourner ces  bénéfices  de  la  production  effective  pour  les  en- 
gager dans  les  gaspillages  étatistes.  Il  aura  donc  pour  consé- 
quences de  réduire  la  demande  de  travail,  de  déprimer  les  sa- 
laires, d'augmenter  le  chômage,  et,  finalement,  d'augmenter  encore 
l'armée  des  parasites,  des  révoltés,  des  criminels,  des  prisonniers. 

La  Chambre  de  Bourges  s'associe  à  la  Chambre  de  Rennes 
pour  condamner  ce  projet.  Un  référendum  a  été  organisé  dans 
la  circonscription  de  Rennes  en  novembre  1909  et  a  donné  les 
résultats  suivants  :  sur  3858  votants,  3  733  ont  été  contre  l'adop- 
tion de  la  loi  établissant  l'impôt  sur  le  revenu,  en  ce  qui  con- 
cerne les   bénéfices   commerciaux   et   industriels,   et   119   pour. 

Mais  l'opinion  publique  et  le  suffrage  universel  sont  des  ins- 
truments de  musique  dont  chacun  joue  à  sa  façon  et  tire  les 
sons   qu'il   lui   plaît. 

—  M.  Hervet  examine  les  travaux  de  la  commission  chargée  de 
découvrir  les  causes  de  la  cherté  des  vivres  et  les  mesures  aptes 
à  y  porter   remède. 
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Le  renchérissement  de  la  viande  serait  dû  :  1»  au  parti  in- 
complet que  la  boucherie  tire  d'un  animal.  Le  pot-au-feu  et  le 
ragoût  ont  disparu,  ou  à  peu  près,  de  la  table  familiale.  Chacun 
veut  consommer  des  rôtis  ou  des  viandes  grillées.  Les  autres 
morceaux   ne    peuvent    être   vendus   qu'à   des    prix   très   bas. 

Il  a  fallu  une  commission  officielle  pour  découvTir  cette  baisse 
de  prix  des  bas  morceaux.  Demandez  à  vos  ménagères  ce  qu'elles 
pensent  de  cette  baisse. 

Seconde  cause  :  augmentation  des  frais  généraux  résultant  de 
l'augmentation   des    salaires    et    de   l'application   des    lois    sociales. 

La  troisième  cause  ressemble  à  la  première  :  accroissement  de 
la  consommation  de  la  viande;  on  en  mange  même  dans  les  plus 
petits   hameaux. 

Pour  pallier  l'effet  de  ces  causes,  la  commission  a  envisagé 
les  moyens  suivants  :  modification  des  tarifs  douaniers,  modi- 
fication des  règlements  sanitaires,  commerce  des  viandes  conservées 
par  le  froid,  importation  du  bétail  colonial,  droits  d'octroi,  tarifs 
de    transport. 

—  Chambre  de  commerce  du  Havre.  Une  conférence  a  été  faite 
par  M.  Laurent  Toutain,  à  la  Chambre  de  commerce,  devant  les 
officiers  de  l'Ecole  supérieure  de  marine  sur  le  mouvement  com- 
mercial   et    l'avenir    économique    du    Havre. 

Le  pavillon  national  couvre  au  Havre  33  p.  100  du  tonnage 
de  jauge  entrée  et  sortie;  par  rapport  à  la  flolle  commerciale 
à  vapeur  française,  les  navires  ayant  le  Havre  comme  port  d'at- 
tache représentent  également  1/3  (270  000  t.  sur  826  000).  Sur 
70  lignes  régulières  fréquentant  ce  port,  36  sont  sous  pavillon 
français    et    28,    avec    128    navires,    arment    au    Havre. 

L'industrie  du  transport  est  la  principale  industrie  du  Havre; 
cependant,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  manquent  pas  d'importance  : 
constructions  navales  et  mécaniques,  usines  métallurgiques,  usines 
d'extraits  tinctoriaux  et  tannants,  raffinerie  de  pétrole,  scieries 
mécaniques,    filature,    etc. 

Le  Havre  est,  pour  le  café,  un  des  marchés  régulateurs  des 
prix.  Son  stock  est  le  plus  important  du  monde;  il  dépasse 
celui  de  Hambourg  de  plus  de  la  moitié.  11  a  .atteint  jusqu'à 
3  600  000  sacs  et  il  est  actuellement  de  2  500  000.  Cependant,  l'Al- 
lemagne consomme  annuellement  3  millions  de  sacs  et  la  France 
1700  000  seulement.  Son  stock  de  cacao  est  aussi  le  plus  im- 
portant du  monde  :  il  s'élève  en  ce  moment  à  288  500  sacs,  valant 
environ  35   millions  de   francs. 

Le  trafic  du  transport  des  passagers  est  important  et  en  aug- 
mentation.    Jùi    1909,    il    y  a    eu    27  012    passagers    de    cabine    et 
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64  072  émigrants  ;  en  1910  on  a  eu  31  675  et  79  203  respectivement. 

Mais  des  causes  graves,  anciennes  et  profondément  enracinées 
retardent  le  développement  maritime  et  commercial  du  Havre. 
Les  trois  principales  sont  :  lo  l'exagération  du  formalisme  fiscal 
et  douanier;  2°  la  lenteur  et  l'étroitesse  des  travaux  maritimes 
qui  sont  effectués  toujours  en  retard  sur  les  besoins  de  la  navi- 
gation et  sans  plan  d'ensemble;  3o  l'insuffisance  et  la  défectuosité 
des  communications  par  voie  ferrée  assurée,  dans  des  condi- 
tions   précaires    et    défectueuses,    par   une    ligne    unique. 

€  Ces  causes,  dit  M.  Toutain,  ne  sont  pas  fatales,  elles  peuvent 
et  doivent   disparaître.  » 

Il  me  semble  que  M.  Toutain  compte  sans  son  hôte.  Quand 
les  sauvages  se  sont  fait  un  fétiche  quelconque,  ils  l'adorent 
et  ne  voudraient  pas  le  donner  povu"  tout  l'or  du  monde.  J'ai 
vu  pas  loin  du  Havre,  précisément,  une  petite  fille  suppliant  sa 
mère  de  lui  faire  «  un  poulot  ».  La  mère  prend  un  jtorchon 
sale  et  le  roule  approximativement  en  forme  de  poupée.  La 
petite  Blanche  n'aurait  pas  donné  son  poulot  pour  tout  un  bazar 
de   poupées. 

Les  civilisés  sont,  dans  leur  genre,  comme  les  sauvages  et  les 
enfants.  Leurs  fétiches  sont  les  lois,  leurs  poulols  sont  les  gou- 
vernants. Voilà  pourquoi,  sans  être  fatales,  les  causes  signalées 
par  M.  Toutain  ne  disparaîtront  pas.  L'infaillibilité  du  législa- 
teur est  aussi  solidement  établie  que  celle  du  pape. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  La  vente  des  œufs  frais, 
conservés  par  le  froid,  dans  le  lait  de  chaux,  etc.,  donne  lieu 
à  quelques  abus.  Rien  de  plus  facile  que  de  remédier  à  un  abus: 
un  règlement  et  son  compte  est  réglé.  Aussi  le  deuxième  con- 
grès pom-  la  répression  des  fraudes  a-t-il  ratifié  les  définitions 
admises  au  congrès  précédent,  concernant  le  commerce  des  œufs, 
et  fait  adopter  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  Que  les  œufs  soient  tou- 
jours vendus  sous  l'une  ou  l'autre  des  deux  dénominations  frais 
ou  conservés,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mode  de  conser- 
vation   soit    indiqué.  » 

M.  J.  Coquard  examine  les  moyens  de  réaliser  ce  vœu,  ne 
les  trouve  pas  pratiques  et  conclut  en  ces  termes  :  Tout  en 
réprouvant  les  pratiques  déloyales,  nous  ne  saurions  donner  équi- 
tablemenl  notre  appui  en  vue  de  faire  aboutir  la  proposition 
qui  nous  est  soumise;  la  mise  en  pratique  de  ce  vœu  ne  pourrait 
qu'entraver  le  fonctionnement  d'un  commerce  déjà  difficile,  et 
aurait  aussi  pour  effet  de  hausser  sensiblement  le  prix  des  œufs, 
sans    apporter    en    compensation    aucune    amélioration    réelle.    La 
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Chambre   de   Lyon   adopte   ce   rapport   et   le   transforme   en   déli- 
bération, 

—  De  la  même  Chamhre  nous  vient  un  rapport  de  M.  Jean 
Coignet  sm*  le  projet  de  loi  portant  nomination  par  le  gouver- 
nement des  agents  supérieurs  des  chemins  de  fer.  Ce  projet,  dit 
le  rapporteur,  équivaut  à  la  nomination  directe  par  le  ministre 
de  tout  le  haut  personnel  des  compagnies.  L'opinion  publique 
ne  s'est  donc  pas  trompée  en  y  voyant  une  tentative  de  main- 
mise de  l'Etat  sur  la  gestion  de  tous  les  chemins  de  fer.  Les 
déplorables  résultats  de  la  gestion  directe  par  l'Etat  du  réseau 
racheté  de  l'Ouest  n'étaient  pas  faits  pour  incliner  l'opinion  à 
accepter  une  généralisation  de  cette  gestion,  aussi  d'unanimes  pro- 
testations   se    sont-elles    fait    entendre. 

AprèvS  avoir  indiqué  les  dangers  de  ce  projet  et  constaté  que 
l'approche  du  terme  des  concessions  nuit  au  bon  fonctionne- 
ment et  au  développement  des  chemins  de  fer,  M.  Coignet  de- 
mande que,  loin  de  confier  à  l'Etat  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer,  il  faut,  au  plus  tôt,  renouveler  les 
concessions  avec  les  améliorations  qu'elles  doivent  comporter  dans 
l'intérêt  du  public  :  c  La  situation  est  sérieuse.  Les  actions  et 
obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
baissé  de  plus  de  800  millions  dans  l'année  1910  sous  la  simple 
perspective  des  charges  imposées  ces  dernières  années  par  l'Etat. 
De  nouvelles  mesures  d'ingérence  de  l'Etat  ne  pourront  qu'ac- 
centuer cette  défaveur  du  public.  Il  est  temps  de  suivre  ;une 
autre  route.  » 

—  La  Chamhre  de  commerce  du  Mans  répond  aussi  à  l'en- 
quête de  M.  Raoul  Péret.  Sur  l'apprentissage.  La  crise  est  due 
principalement  :  1°  à  la  loi  du  10  mars  1900  ramenant  à  dix 
heures  la  durée  journalière  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans 
les  ateliers  où  se  trouvent,  avec  eux,  des  femmes  et  des  enfants; 
2o  au  discrédit  des  carrières  manuelles  dans  les  milieux  ouvriers 
et  ruraux  où  les  enfants  sont  poussés  à  abandonner  le  métier 
de   leurs    parents,    pour   devenir  des    employés,    des    bureaucrates. 

Sur  l'enseignement  professionnel.  Il  ne  peut  exister  que  dans 
les  grandes  villes  ou  dans  les  centres  ouvriers  d'une  certaine 
importance.  11  aura  donc  poiu'  effet  immédiat  d'accélérer  l'émi- 
gration rurale  pour  profiter  des  bienfaits  (ou  des  méfaits)  de  cet 
enseignement. 

Néanmoins,  la  Chambre  du  Mans  ne  le  condamne  pas.  Elle- 
propose  d'essayer,  pour  les  pcliles  localités  et  les  campagnes, 
le   système   suivant  : 

lo    Adopter,    pour   les   enfants   jusqu'à    quinze    ans,    la    scolarité 
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à  demi-temps  et  le  travail  à  demi-temps;  2o  installer,  soit  à  l'école 
primaire,  soit  ailleurs,  des  leçons  de  choses  plusieurs  fois  la 
semaine,   pour  les   enfants   de  quinze   à  dix-huit   ans. 

La  Chambre  ne  demande  pas  d'écoles  ni  de  leçons  de  choses 
pour  les  hommes  de  dix-huit  à  cent  ans.  Estimons-nous  heu- 
reux. Ne  dirait-on  pas  que  la  nature  n'est  plus  là  pour  nous 
donner  des  leçons  de  choses  à  chacun  selon  son  âge  et  ses 
aptitudes    et    dispositions? 

Sur  les  monopoles,  c  II  y  en  a  trop  en  France,  il  ne  faut 
pas  en  laisser  créer  d'autres,  mais  réglementer  ceux  qui  existent.  » 

Réglementer?  Quand  un  arbre  pousse  trop  de  branches  gour- 
mandes, le  jardinier  les  coupe;  il  coupe  même  au  besoin  quel- 
ques racines.  C'est  probablement  supprimer,  et  non  réglementer^ 
qu'a  voulu  dire  l'auteur,  car  il  termine  en  disant  :  «  Conclusion  : 
Séparation   de   tout   d'avec   l'Etat.  » 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Le  bétail  diminue  en  Algérie, 
suj'tout  l'espèce  o\dne.  M.  Alfr,  Borgeaud  en  recherche  les  causes 
et  remèdes. 

Les  indigènes  des  Hauts-Plateaux  et  des  Territoires  du  Sud, 
qui  sont  les  plus  grands  éleveurs  de  moutons,  perdent  chaque 
année  des  centaines  de  mille  d'agneaux  qui,  faute  de  nourriture 
et  d'abris,  meurent  quand  les  neiges  envahissent  les  Hauts-Pla- 
teaux. Le  remède  à  ce  mal  est  facile  à  trouver  :  créer  des  abris 
et  se  procurer  des  fourrages  pour  l'hiver.  Mais  cette  cause  agit 
depuis  toujoiu-s;  elle  n'est  donc  pas  la  seule.  En  voici  une 
plus   «grave. 

Les  exportations  de  moutons  vont  diminuant  :  de  1  326  337  têtes 
en  1908,  elles  tombent  à  935  039  pour  les  neuf  premiers  înois 
de  1911,  c'est-à-dire  à  peu  près  en  fin  de  campagne.  Malgré  cette 
diminution,  la  hausse  des  prix,  c'est-à-dire  l'augmentation  de  la 
demande,  fait  que  l'exportation  des  brebis  et  des  agneaux  va 
augmentant.  Le  nombre  des  brebis  exportées  atteint  à  peu  près 
le  nombre  des  moutons  et  béliers;  tandis  que,  dans  les  années 
précédentes,  on  exportait  beaucoup  moins  de  brebis.  Si  cela  con- 
tinue, l'extinction  de  la  race  ovine  en  Angérie  n'est  donc  quune 
affaire   de    temps. 

Pour  y  obvier,  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  émet  plu- 
sieurs vœux  :  que  l'abatage  et  l'exportation  des  brebis  soient 
interdits  du  15  août  1912  au  31  décembre  1913;  que  l'autori- 
sation soit  donnée  en  tous  temps  d'abattre  les  brebis  ayant  plus 
de  cinq  ans;  que  l'on  facilite  les  transports  à  prix  réduits  des 
fourrages   destinés    aux    Hauts-Plateaux;    que    des    mesures    soient 
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prises,   de    concert   avec   la   Tunisie,    pour   empêcher   l'exportation 
des  brebis  algériennes  par  les  ports  tunisiens. 
C'est   de    l'économie   du   moyen   âge. 

—  Est-il  opportun  de  mettre  en  application  en  Algérie  les  lois 
sociales,  spécialement  celle  des  retraites  ouvrières  et  paysannes? 
M.  Tarting  veut  bien  qu'on  étende  à  l'Algérie  la  législation  ou- 
^Tiè^e  autant  qu'elle  est  compatible  avec  les  conditions  spéciales 
de  l'industrie  dans  la  colonie,  mais  il  ne  croit  pas  que  la  loi 
des  retraites  puisse   être  appliquée  de   si   tôt. 

Quelle  serait  la  charge  imposée  à  l'industrie  et  au  commerce 
algérien  de  ce  fait?  On  n'en  sait  rien.  Il  n'existe  pas  de  statis- 
tique même  approximative  de  la  population  de  la  colonie  par 
profession,  sexe,  âge,  nationalité.  A  quoi  bon,  dans  ces  conditions, 
examiner  les  modalités  de  la  loi.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux 
que,  lorsque  les  statistiques  seront  faites,  ces  modalités  auront 
été  modifiées  et  même  bien  des  fois.  Le  mieux  est  donc  d'at- 
tendre. ,  ,['.\\'^] 

Pour  le  moment,  l'application  immédiate  de  la  dite  loi  cons- 
tituerait une  injustice  criante  pour  les  patentés.  En  l'absence  de 
tout  impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  la  charge  résul- 
tant de  la  contribution  de  l'Etat  retomberait  entièrement  sur  les 
contribuables  urbains. 

Enfin,  eu  Algérie,  les  conflits  sont  d'autant  plus  à  redouter 
au  sujet  de  cette  loi,  que  l'élément  étranger  et  indigène  refu- 
sera ^Taisemblablement  d'essayer  de  comprendre  les  dispositions 
de  la  loi  et  de  s'initier  à  son  fonctionnement. 

—  Chambre  de  commerce  de  Constaniine.  Cette  Chambre,  d'accord 
avec  celles  d'Annonay  et  de  Bergerac,  proteste  contre  le  projet 
de  monopole  des  assurances  pour  les  raisons  suivantes  :  Les  primes 
seraient  transformées  en  impôts  que  l'Etat  augm  enterait  sans 
hésiter  lorsqu'il  aurait  besoin  d'argent.  Il  est  à  craindre  que  des 
considérations  politiques  interviennent  lors  de  l'établissement  des 
polices.  L'expérience  montre  que  les  caisses  d'assurance  exploi- 
tées actuellement  par  l'Etat  n'ont  jamais  rien  produit,  si  ce  n'est 
un  déficit  constamment  aggravé.  Que  l'Etat  commence  donc  par 
bien  faire  ce  qu'il  s'est  chargé  de  faire,  avant  d'entreprendre 
autre  chose. 

—  Mlle  G.  Laloé  a  fait  une  encpiêle  sur  le  travail  des  femmes 
indigènes  en  Algérie.  La  plupart  des  chiffonnières  sont  des  veuves 
ou  divorcées,  de  vieilles  femmes  et  des  femmes  mariées  dont 
les  maris  sont  incapables  de  gagner  leur  vie.  Ces  femmes  gagnent 
0  fr.  20  ù  0  fr.  23  par  jour.  Il  y  en  a  environ  un  millier.  Les 
raraasseuses   d'herbes,     au    nombre    d'une    centaine,     gagnent    de 
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0  fr.  75  à  1  franc.  Les  femmes  de  ménage  gagnent  en  moyenne 
0  Ir.   60. 

Dans  les  manufactures  de  tapis,  les  ouvrières  gagnent  de  0  fr.  90 
à  1  fr.  70;  les  apprenties,  de  0  fr.  35  à  0  fr.  80.  On  en  compte 
environ  80.  Dans  le  travail  à  domicile,  les  femmes,  comme  partout, 
gagnent  des  salaires  très  faibles  :  les  dévideuses  de  soie,  qui 
sont  environ  400,  de  0  fr.  010  à  0  fr.  017  à  l'heure.  Les  passemen- 
tières,  qui  sont  de  4  à  500,  gagnent  0  fr.  20  par  jour.  Les  ouvrières 
en  boutons  peuvent  gagner  jusqu'à  0  fr.  09  à  l'heure.  Les  bro- 
deuses, peu  nombreuses,  se  font  des  heures  de  0  fr.  10  à  0  fr.  20. 

Mlle  Laloé  recherche  les  moyens  à  employer  pour  améliorer 
les  salaires  des  ouvrières  indigènes.  Il  faudrait,  dit-elle,  changer 
les  conditions  de  travail  dans  les  métiers  qui  existent,  créer  à  ces 
femmes  de  nouveaux  débouchés,  empêcher  la  concurrence  rui- 
neuse qu'elles  se  font  en  dirigeant  les  meilleures  ouvrières  vers 
de  nouvelles  industries. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Genève.  L'industrie  du 
chocolat  fait  de  grands  progrès  en  Suisse.  La  première  fabrique 
a  été  fondée  à  Vevey  en  1819  par  Cailler,  qui  eut  l'idée  de  broyer 
mécaniquement  le  sucre  et  le  cacao,  au  lieu  de  les  concasser  à  la 
main.  D'autres  usines  se  sont  élevées  et  la  Suisse  est  arrivée 
à  fabriquer  pour  sa  consommation  et  pour  l'exportation,  laquelle 
montait,  en  1898,  à  5  917  000  fr.  et  atteignait,  en  1910,  36  386  881  fr. 
Les  plus  importants  acheteurs  du  chocolat  suisse  sont,  pour  1910, 
la  Grande-Bretagne  (14  millions  et  demi),  l'Allemagne  (5  600  000), 
l'Italie    (4  600  000)    et    la    France     (2  700  000). 

La  prospérité  de  cette  industrie  tient  à  plusieurs  raisons  dont 
les  principales  sont  :  1°  au  point  de  vue  de  la  matière  première, 
les  fabricants  suisses  se  sont  trouvés  favorisés  par  les  droits 
relativement  faibles  mis  par  la  Confédération  à  l'entrée  des  cacaos; 
2°  la  Suisse  possède  de  nombreuses  chutes  d'eau  qui  lui  donnent 
la  force  motrice  à  bon  marché  pour  le  broyage  et  lui  permettent 
d'utiliser  les  sortes  ordinaires  de  cacao  pour  lesquelles  le  broyage 
doit   être   très   perfectionné. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  L'industrie  du 
sucre  fait  des  progrès  en  Italie  comme  en  beaucoup  d'autres 
pays.  La  production  mondiale  a  passé  de  1853-1855,  où  elle  était 
de    190  000    tonnes    en    sucre   de    betterave    et    1 233    en    sucre    de 

•  canne,  total  :  1  423  000  à  7  953  000  tonnes  de  sucre  de  betterave,  6  850 
de  sucre  de  canne,  total  :  14  803  000  en  1910-1911. 

L'Italie,  qui  ne  produisait  en  1883-1884  que  195  quintaux,  arrive 
à  15  724  en  1891-1892;  à  1 308  606  en  1904,  à  1700  000  en  1910- 
1911.   La   superficie  cultivée   en   betteraves   était,   en   1883-1884,   de 
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10  hectares;  elle  s'est  élevée  à  51000  en  1908-1909  pour  redes- 
cendre à  30  000  en  1910-1911.  La  production  moyenne  par  hec- 
tare est  d'environ  300  quintaux  et  le  rendement  moyen  en  sucre 
arrive  à  10-11  p.  100  en  raffiné.  La  consommation  suit  la  pro- 
duction: elle  a  passé  en  ces  dernières  années,  pour  l'Italie,  de 
moins  de  3  kg.   à  plus  de  4  par  habitant. 

Pom'  la  fabrication  du  sucre  et  le  raffinage,  l'industrie  ita- 
lienne emploie:  personnel  administratif  et  technique  (occupation 
continue),  environ  600  personnes;  personnel  ouvrier,  3  500;  dans 
la  campagne,  autre  personnel  administratif  et  de  surveillance,  400; 
autre  personnel  ouvrier  (pour  soixante-dix  à  soixante-quinze  .jours), 
12  500.  Ledit  personnel  fait  environ  8  millions  de  journées.  Si  l'on 
ajoute  les  travaux  de  culture  et  transport  des  betteraves,  on  arrive 
à  un  total  de  13  millions  de  journées  de  travail  que  l'industrie 
sucrière   italienne    fait    accomplir. 

—  Il  n'en  est  pas  de  l'Italie  comme  de  notre  Algérie:  la  popu- 
lation moutonnière  y  augmente;  c'est  ce  qui  ressort  du  recen- 
sement général  du  bétail  fait  en  mars  1908.  Au  dernier  recen- 
sevment,  en  1881,  on  comptait  8  590  108  têtes  ovvines;  en  1908,  on 
en  a  trouvé  11162  926,  augmentation  de  2  566  818  têtes  ou  29  p.  100. 

L'élevage  des  moutons  domine  sm-tout  en  Sardaigne,  dans  les 
îles  et  dans  l'Italie  méridionale.  Le  Latium  a  la  prédominance  : 
101  têtes  par  kilomètre  et  94  p.  100  habitants;  la  Sardaigne 
vient  ensuite  avec  78  têtes  par  kilomètre  et  220  par  100  habi- 
tants. 

Il  paraît  que  l'élevage  du  mouton  n'est  pas  une  mauvaise  affaire, 
du  moins  pour  l'Italie,  car  on  cherche  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  donner  plus  d'extension  à  cette  industrie  rurale.  Une 
commission,  chargée  de  ce  soin,  préconise  :  1°  l'institution  de  coo- 
pératives entre  éleveurs  pour  la  vente  en  commun  des  laines; 
2°  la  créatior;  d'un  ou  de  plusieurs  marchés  de  la  laine. 

Car  le  mouton  n'est  pas  seulement  producteur  de  viande,  de 
peau,  de  cordes  de  violons,  il  est  aussi  producteur  de  laine  et 
l'industrie  lainière  se  développe  en  Italie  parallèlement  à  l'in- 
dustrie de  l'élevage.  La  production  italienne  des  tissus  de  laine 
qui  montait  i^eulement  à  12,5  millions  de  kg.,  évalués  74  mil- 
lions de  francs  en  1866  s'est  élevée,  en  1908  à  31,9  millions  de 
kg.  d'une  valeur  de  250  millions.  Dans  le  même  laps  de  temps, 
l'importation  de  laines  étrangères  a  triplé  :  de  3  5  millions  en 
en  1866,  elle  est  passée  à  18,6  en  1908.  De  1876  à  1908,  le  nombre 
des  broches  est  passé  de  218  249  ù  489  786;  celui  des  métiers 
mécaniques,  de  2  571  à  10  567;  le  nombre  des  ouvriers  dans 
•cette  industrie,   de  24  930  à  38  000. 
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L'Italie  ne  risque  donc  rien  à  augmenter  son  élevage  de  moulons, 
si  elle  veut  se  soustraire  au  «  tribut  >  qu'elle  paye  à  l'étranger 
sous  forme  d'importation  de  laine  et  surtout  de  tissus  laineux; 
car  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  produisent  beaucoup 
plus  de  lainages  que  l'Italie. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  New-YorJc.  Le  Panamé- 
ricanisme ne  paraît  pas  faire  beaucoup  de  progrès,  du  moins 
au  point  de  vue  économique.  Le  commerce  des  républiques  latines, 
pendant  l'année  1910,  a  atteint  $2  343  744  030,  en  augmentation 
de  $  202  769  795  sur  l'année  précédente.  La  population  des  vingt 
Etats  qui  forment  l'Amérique  latine  étant  environ  de  73  666  000  per- 
sonnes, la  valeur  par  tête  du  commerce  avec  l'étranger  serait 
d'environ  $  31,80.  Durant  la  même  période,  cette  valeur  a  été, 
pour  les  Etats-Unis,  de  $  37,18,  soit  5,37  seulement  plus  élevée 
que  celle  des  autres  pays.  Les  importations  ont  été  de  $  1  057  833  232, 
alors  que  celles  des  Etats-Unis  sont  montées  à  1  562  924  251,  et  les 
exportations  de   $  1285  910  798   contre   1864  491644  des   Etals-Unis. 

Les  contrées  qui  fournissent  les  Etats  de  l'Amérique  latine  sont, 
non  pai'  ordre  des  quantités  brutes  de  produits,  mais  par  Ja 
qualité  des  marchandises  :  la  France,  le  Royaume-Uni,  l'Italie, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis.  Des  grands  marchés  de  l'Amérique  latine,  Cuba  et  le 
Mexique,  sont  les  seuls  dans  lesquels  les  Etats-Unis  sont  un  sérieux 
rival  der,  produits  des   grandes  manufactures   européennes. 

Les  raisons  du  peu  de  succès  des  Américains  du  Nord  dans  le 
Sud  sont  que  les  gens  qui  Hiabitent  l'Amérique  latine  ont  la 
coutume  de  se  servir  de  produits  européens.  Ils  ont  des  goûts 
que  ne  connaissent  pas  les  commerçants  de  race  anglo-saxonne. 
La  manière  d'agir  de  ces  derniers  avec  la  Colombie,  et  précédem- 
ment avec  le  Mexique  et  aussi  avec  les  colonies  espagnoles,  leur 
a  aliéné  la  confiance  des  peuples  de  race  latine.  Cuba  est  obligée 
de  se  fournir  en  partie  chez  eux;  il  en  est  de  même  du  Mexique, 
«  dont  les  révolutions,  observe  le  Bulletin,  ne  sont  pas  toujours 
le  fait  des  gens  du  pays  »;  mais  les  nations  plus  au  Sud  n'aiment 
pas  cette  immixtion  des  «  Yankees  »  dans  leurs  affaires  publi- 
ques; les  petites  républiques  sont  trop  faibles  pour  s'y  sous- 
traire, mai:;  les  grands  Etats  ne  sont  pas  dans  le  même  cas  et,  pour 
éviter  que  le  Nord  se  mêle  de  leur  gouvernement,  ils  le  tiennent 
à  l'écart  de  leur  commerce. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  parlons,  nous  laissons  ces  appréciations  au 
Comité  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  New-York. 

—  Les  aéroplanes  commencent  à  être  des  articles  importants 
■du  commerce  international.  Le  total  des  exportations  et  des  impor- 
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tatioDS  de  ces  machines  a  atteint  $  50  000  pendant  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre  1911.  Dans  le  même  temps,  il  a  été 
importé  au  Canada  par  les  Etats-Unis  cinq  aéroplanes  pour  $  18  450, 
soit  $  3  690  pièce.  Il  en  est  venu,  en  outre,  deux  de  France,  d'une 
valeur  de  §  15  000;  en  septembre,  il  en  a  été  importé  cinq,  dont 
im  de  provenance  anglaise  de  S  4  700  et  quatre  de  France  estimés 
$  18  000. 

—  Chambre  (italienne)  de  commerce  et  d'industrie  de  Florence. 
Cette  Chambre  publie  un  volume  sur  les  conditions  industrielles 
de  la  province  de  Florence  en  1911.  Le  développement  industriel 
qui  sest  manifesté  dans  toute  l'Italie  a  eu  son  effet  dans  la  pro- 
vince de  Florence.  L'enquête  faite  par  la  Chambre  de  commerce 
a  révélé  que  tant  dans  la  ville  que  dans  la  province,  existent  des 
énergies  qui  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  tout  leur  dévelop- 
pement, comme  en  d'autres  régions  du  royaume,  notamment  dans 
le  Nord,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  en  bonne  voie  de  pro- 
grès. Les  diverses  sources  d'énergie  productive  de  cette  province 
(la  main-d'œu\Te  abondante  et  intelligente,  les  forces  hydrauli- 
ques disponibles,  les  capitaux  nécessaires)  pourraient  être  utilisées 
avec  plus  de  profit  si  un  obstacle  ne  s'opposait  pas  ù  leur  expan- 
sion. Cet  obstacle  est  linsuffisance  des  moyens  de  communication, 
tant  des  routes  ordinaires  que  des  voies  ferrées.  La  Chambre 
indique  quelles  sont  les  voies  communales  provinciales,  natio- 
nales et  ferrées  les  plus  urgentes  à  construire  ou  à  mettre  en  bon 
état.  La  montagne  de  Pistoie,  par  les  cours  d'eau  qu'elle  pos- 
sède, pom-rait  fournir  en  abondance  de  la  force  motrice  et  ali- 
menter de  nombreuses  industries,  mais  le  manque  de  routes  et 
de   chemins   de    fer   empêchent   de   l'exploitcr.i 

Dans  l'état  actuel,  la  province  de  Florence  possède  46  578  ou- 
vriers, 95  498  ouvrières  et  24  850  chevaux  de  force.  Les  indus- 
tries minéraires,  mécaniques  et  chimiques,  occupent  17  890  hommes, 
4  978  femmes  avec  10  051  chevaux  de  force.  Les  industries  d'art 
appliqué  forment  une  caractéristique  spéciale  de  la  région  et 
sont  exercées  par  3  594  hommes.  Les  industries  alimentaires,  par 
7  237;   les   industries   textiles,   par  9  305. 

—  Congrès  des  sciences  de  1911.  A  ce  congrès,  M.  Enianuclc 
Pisani  a  présenté  un  mémoire  sur  l'étatisation  des  assurances 
dont  voici  les  principaux  desiderata  :  1°  Toutes  les  sociétés  mu- 
tuelles et  coopératives  existantes  doivent  être  conservées  et  leur 
multiplication  favorisée.  Mais  l'Etat  doit  les  contrôler  de  plus 
près.  2"  On  doit  prohiber  l'institution  des  autres  sociétés  par 
actions.  Ces  dernières  sociétés  doivent  être  provisoircnicnl  con- 
servées, sous  un  contrôle  plus  rigoureux,  et  avec  la  condition  d'être 
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graduellement  transformées  en  mutuelles.  Ces  sociétés  doivent  être 
considérées  comme  l'union  de  deux  sociétés  :  l'une  patrimoniale, 
l'autre  industrielle. 

M.  Pisani  n'admet  pas  que  l'assurance  soit  monopolisée  par 
personne  ni  exploitée  au  détriment  des  assurés.  Il  considère  que 
l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'étatiser  toutes  les  branches  d'as- 
surance, directement,  quand  il  n'est  pas  possible  de  faire  autre- 
ment; médiatement,  par  le  moj'en  des  sociétés  mutuelles,  rigou- 
reusement contrôlées  et  disciplinées,  dans  l'intérêt  de  la  collec- 
tivité nationale  et  des  collectivités  partielles.  Pendant  la  période 
transitoire,  l'Etat  peut  conserver  les  sociétés  par  actions,  à  con- 
dition que  leur  administration  soit  dédoublée,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  :  l'une  patrimoniale,  dans  l'intérêt  des  seuls  action- 
naires; l'autre  industrielle,  dans  l'intérêt  des  seuls  assurés. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  discuter  ce  projet  d'étatisation  des 
assurances.  Je  poserai  seulement  une  question  :  Si  l'on  avait  attendu 
l'Etat  pour  organiser  les  assurances  de  toutes  sortes,  où  en  serions- 
nous?  Si,  maintenant  qu'elles  sont  en  bonne  voie  —  si  bonne 
qu'elles  mettent  l'eau  à  la  bouche  des  pêcheurs  en  eau  trouble 
—  on  les  confie  directement  ou  médiatenient  à  l'Etat,  où  en  serons- 
nous  dans  dix  ans? 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  vient  de  pu- 
blier le  Canada  et  la  France,  1836-1911,  à  l'occasion  du  cin- 
quième anniversaire  de  sa  fondation.  Cet  ouvrage  a  été  rédigé 
en  vue  des  relations  franco-canadiennes,  non  seulement  des  rela- 
tions commerciales,  imais  aussi  des  relations  financières.  :  Nous 
nous  sommes  attachés,  dit  l'introduction,  à  démontrer  que  le 
Canada  offre  aux  capitaux  étrangers  des  perspectives  de  plus 
en  plus  séduisantes.  » 

Les  divers  chapitres  du  volume  ont  été  construits  sur  des  faits 
solides  et  des  chiffres  acquis.  Ce  volume  sera  utile  à  tous  ceux 
qui  veulent  connaître  le  Canada. 

—  Chambre  de  commerce  de  Paris.  L'industrie  des  assurances 
sur  l'incendie  est  relativement  nouvelle.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'elle  laisse  encore  à  désirer,  aux  points  de  vue  théorique 
et  pratique  et  qu'il  y  ait  lieu  de  la  perfectionner.  C'est  ce  que 
l'on   /cherche   jà  faire. 

Les  conditions  générales  des  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie sont  critiquées  au  sujet  des  déclarations  exigées  des  assurés, 
de  leurs  obligations  envers  les  assureurs  et  des  déchéances  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence.  Les  assurés  ne  sont  point  admis 
à  discuter  les  clauses  diverses  du  contrat,  qui  leur  sont  imposées 
par  les  assureurs. 
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Une  Ligue  des  assurés  a  été  fondée  dans  le  but  d'obtenir  la 
modification  de  cet  état  de  choses.  On  reproche  à  cette  Ligue 
d'avoir  le  souci  trop  exclusif  des  intérêts  des  assurés,  de  même 
qu'on  reprochait  à  la  police  d'assurance  actuelle  la  préoccupa- 
tion dominante  des  intérêts  des  assureurs. 

Des  délibérations  contradictoires  de  la  Ligue  des  assurés  et 
des  délégués  des  Compagnies  d'assurance  est  sorti  un  projet 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  examine  point  par  point. 
Ce  projet,  sans  être  encore  parfait,  constitue  un  progrès  consi- 
dérable sur  l'état  actuel  ;  la  Chambre  en  approuve  l'esprit,  «  parce 
qu'il  respecte  les  droits  de  chacune  des  parties  contractantes, 
consacre  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  commerciales  et 
rend  inutile  toute  intervention  législative  ». 

Une  des  principales  modifications  au  contrat  actuel  consiste 
en  ce  que  «  au  moment  de  la  rédaction,  un  questionnaire  sera  remis 
à  l'assuré,  énumérant,  nettement  et  limitativement,  les  déclarations 
à  faire  à  l'assureur  ».  La  police  sera  ainsi  rédigée  d'après  les 
déclarations  de  l'assuré.  La  Compagnie  se  bornera  à  appliquer 
les  primes   fixées   par  les  tarifs   en  raison  de  ces  déclarations. 

ROUXEL. 
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Les  dévoouvertes  microbiennes  et  la  vie  humaine.  Les  vaccins  et  les  immu- 
nisations, la  sérothérapie  et  la  lutte  préventive  ou  curative  contre  la 
fièvre  typhoïde.  Les  ravages  de  cette  maladie  et  les  procédés  de  conta- 
gion; les  succès  pratiques  de  la  sérothérapie,  en  particulier  dans  les 
armées  modernes.  —  Le  besoin  de  produits  à  bon  marché  pour  satisfaire 
à  la  consommation.  Les  fibres  de  papier  dans  la  confection  des  étoffes. 
Les  tissus  nouveaux  et  artificiels  sans  tissage  :  tissus  découpés  et  tissus 
moulés.  —  L'usure  des  matériaux  de  construction  et  ses  inconvénients; 
son  retentissement  sur  l'amortissement.  Le  rôle  du  carborundum  dans 
les  parquets,  les  trottoirs,  les  escaliers.  Les  surfaces  inusables. 

Sous  l'influence  des  admirables  découvertes  de  Pasteur,  grâce 
aux  recherches  constamment  poursuivies  dans  la  voie  qu'il  a 
ouverte,  de  nouveaux  procédés  de  lutte,  soit  préventifs,  soit  cura- 
tifs,  ont  été  trouvés  contre  différentes  maladies:  ce  sont  les  vacci- 
nations diverses,  qui  ressemblent  au  procédé  de  Jenner,  tout  en 
différant,  leur  invention  même  ayant  permis  de  reconnaître  scien- 
tifiquement les  causes  du  succès  de  cette  vaccine  primitive;  ce 
sont  les  méthodes  sérothérapiques  auxquelles  Richet,  Héricourl, 
Roux,  Kitasato,  Berhing  et  tant  d'autres  ont  attaché  leurs  noms, 
en  trouvant  ou  tout  au  moins  en  préparant  la  découverte  des 
méthodes  nouvelles  qui  nous  mettent  en  état  de  nous  défendre 
contre  les  germes  dangereux.  Ces  procédés  de  lutte  contre  la 
maladie  sont  pour  intéresser  l'économiste  au  moins  autant  que 
quiconque  :  pour  lui,  et  certainement  plus  pour  lui  que  pour 
beaucoup  d'autres,  la  vie  et  la  personnalité  humaines  sont  sacrées; 
elles  sont  même  plus  sacrées  que  pour  l'hygiéniste  moderne,  qui 
voudrait  leur  imposer  un  peu  à  tort  et  à  travers  sa  discipline. 
Chaque  vie  humaine  est  un  facteur  nécessaire  et  précieux  de  la 
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production;  chaque  vie  humaine  est  une  richesse  qui  rejaillit 
sur  l'ensemble  de  la  société,  richesse  à  économiser  autant  qu'on 
le   peut. 

Sans  doute  léconomiste,  admirant  ces  découvertes  de  la  pro- 
phj'laxie  et  de  la  médecine  modernes,  ces  méthodes  de  lutte  et 
de  prévention  contre  la  maladie,  ne  va  point  en  conclure  qu'elles 
doivent  être  rendues  obligatoires.  L'obligation  imposée  à  chacun 
de  se  soumettre  à  de  pareilles  méthodes  supposerait  d'abord  une 
certitude  absolue,  mathématique,  qu'elles  n'ont  que  des  avantages, 
et  aucun  inconvénient.  D'autre  part,  l'obligation  en  ces  matières 
entraînerait  logiquement  une  intervention  de  la  puissance  publique 
contre  le  suicide;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  ont 
confiance  ou  foi  dans  les  méthodes  de  vaccination  et  de  séro- 
thérapie, ont  toujours  la  ressource  de  se  faire  vacciner,  immu- 
niser, s'ils  craignent  que  le  voisin  manquant  imprudemment  à 
ces  précautions,  ne  devienne  poiu-  eux  une  source  de  dangers. 
Mais  il  est  certain  aussi  que  les  procédés  de  vaccination  réellement 
mis  au  point,  rendent  déjà  de  précieux  services  à  l'humanité; 
ils  onl  diminué  dans  des  proportions  extraordinaires  la  fréquence 
de  la  variole,  par  exemple;  et  il  est  bon  de  suivre  les  nouvelles 
découvertes  qui  sont  faites  en  cette  matière,  en  laissant  à  chacun 
le  soin  de  déterminer  à  quel  moment  son  intérêt  personnel  bien 
entendu  lui  conseillera  de  recourir  au  procédé  de  défense  et 
de   préservation    que    vient   lui    fournir   la    science. 

Pour  la  fièvre  typhoïde,  il  semble  que  véritablement  on  soit 
sur  le  point  de  trouver  une  de  ces  méthodes  pratiques  de  vac- 
cine, ou  plus  exactement  de  sérothérapie,  qui  ont  permis  de 
lutter  si  efficacement  en  particulier  contre  le  terrible  croup.  On 
sait  que  la  typhoïde  est  depuis  bien  longtemps  un  fléau  particuliè- 
rement meurtrier  pour  la  France  et  pour  toutes  les  contrées 
méridionales  de  l'Europe.  D'après  notre  collègue  et  confrère  Jacques 
Bcrlillon,  en  Italie,  la  mortalité  qu'elle  entraîne  serait  de  5  par 
10  000  habitants  comme  moyenne  annuelle;  de  3,5  en  Hongrie, 
de  4,75  en  France;  alors  (lu'cllc  ne  serait  que  de  1,75  en  Angle- 
terre, de  1  en  Allemagne,  de  0,75  en  Norvège.  A  Paris,  avant  1890, 
cette  terrible  maladie  causait  chaque  année  plus  d'un  millier  de 
décès,  et  dans  l'ensemble  de  la  France  c'étaient  20  000  ])crsonnes 
environ  qui  mouraient.  Telles  de  nos  grandes  villes,  comme  Mar- 
seille, subissent  encore  à  l'heure  actuelle  une  perle  annuelle  de 
plus  de  250  personnes  du  fait  de  la  typhoïde;  le  Havre,  dont 
la  population  est  pourtant  étrangement  plus  faible,  voit  cette 
mortalité  dépasser  200  unités;  le  chiffre  correspondant  est  de 
G8    environ    à  Poucn,    de    GO    à  Nantes.    Celle    redoutable    maladie 
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frappe  cruellement  les  jeunes  soldats  de  notre  armée,  qui,  en  dix 
années,  voit  périr  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  quelque 
4  000  hommes  de  ce  chef.  Et  encore,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, la  mortalité  typhoïdique  en  France  a-t-elle  diminué  sen- 
siblement par  suite  des  améliorations  apportées  dans  l'alimentation 
en  eau  de  boisson:  elle  n'est  plus  guère,  à  l'heure  présente,  que  de 
10  000  personnes  par  an  pour  la  France  entière,  et  de  quelque  240 
pour  Paris. 

Toutefois,  cette  diminution  de  la  mortalité  ne  doit  pas  ralentir 
les  efforts  que  l'on  fait  pour  supprimer  le  terrible  mal:  on  sait 
que,  lors  même  qu'elle  n'entraîne  point  la  mort,  la  typhoïde  cause 
à  l'organisme  des  ravages  durables.  C'est  une  maladie  microbienne, 
dont  l'agent  est  un  organisme  microscopique  qui  siège  généra- 
lement dans  l'intestin;  c'est  l'invasion  des  organes  de  l'homme 
par  cet  organisme  qui  cause  la  maladie.  Essentiellement  contagieuse, 
la  typhoïde  ne  se  propage  pas  le  plus  souvent  par  contact  direct 
ou  transmission  d'un  malade  à  une  personne  bien  portante;  le 
plus  souvent,  mais  non  exclusivement,  c'est  par  l'intermédiaire  de 
l'eau  qu'elle  se  transmet.  En  cas  de  contagion  hydrique,  ce  sera 
xm  puits  qui  aura  reçu  des  infiltrations  provenant  d'une  fosse 
d'aisances,  ime  conduite  d'alimentation  qui  aura  été  en  com- 
munication accidentelle  avec  un  égout  entraînant  des  eaux  usées. 
Trop  souvent,  les  eaux  servant  à  la  boisson  recevront  le  germe 
typhique,  par  suite  du  lavage  du  linge  souillé  par  des  malades, 
par  déversement  de  déjections  sur  un  fumier  d'où  il  ne  se  produira 
que  trop  facilement  des  infiltrations  jusqu'à  un  puits  ou  à  une 
source.  Et  si  la  mortalité  de  la  tj'phoide  a  diminué  grandement 
un  peu  dans  tous  les  pays,  c'est  grâce  aux  travaux  que  l'on  a 
faits  pour  la  captation  de  bonnes  eaux  d'alimentation.  Néanmoins, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que,  à  cet  égard,  on  soit  complètement 
à  l'abri  du  danger  :  il  a  été  prouvé,  notamment  pour  les  eaux 
d'alimentation  de  Paris,  que  chaque  année  telle  ou  telle  source 
captée  par  les  ingénieurs  de  la  Ville  est  polluée  par  des  infiltrations 
venant  de  villages  environnants,  souvent  parce  qu'on  a  eu  l'im- 
prudence de  compléter  le  rendement  en  eau  de  la  source  par  des 
drains  posés  dans  les  prairies  entourant  le  captage.  M.  le  docteur 
Claudot  a  pu  également,  dans  le  Correspondant,  signaler  la  façon 
in\Taisemblable  dont  souvent  telle  ou  telle  administration  assure 
des  captations  dites  d'eau  pure.  A  la  Roche-sur-Yon,  par  exemple,  on 
a  créé  une  galerie  de  captage  pour  se  procurer  de  leau  pure, 
et  cela  sous  le  champ  de  foire  même,  où  séjournent  continuellement 
de  nombreux  animaux  dont  les  déjections  imprègnent  le  sous-sol. 

Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  d'amener  dans  une  ville  de  l'eau  même 
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absolument  pure,  pour  supprimer  tout  cas  de  fièvre  typhoïde. 
Les  personnes  qui  ont  été  malades  conservent  dans  leur  orga- 
nisme, pendant  un  certain  temps,  et  souvent  pendant  des  années, 
de  ces  bacilles  d'Eberth  qui  causent  la  contagion  de  la  typhoïde. 
Les  déjections  de  ces  malades  contiennent  donc  de  ces  bacilles 
de  façon  pour  ainsi  dire  constante;  et  s'ils  ne  prennent  pas 
des  soins  de  propreté  réels  avant  d'être  exposés  à  toucher  des 
matières  alimentaires,  ils  ont  chance  d'y  déposer  des  germes  qui 
se  communiquent  ainsi  à  autrui.  Aussi  bien,  ces  bacilles  peuvent 
être  apportés  sur  des  aliments  sous  forme  de  poussières,  et  avoir 
gardé  toute  leur  virulence,  si  ces  poussières  ne  sont  pas  restées 
un  certain  temps  exposées  à  la  lumière  solaire.  D'autre  part,  aveo 
la  pratique  de  l'épandage  et  de  l'arrosage  des  plantes  alimentaires 
au  moyen  d'mie  eau  chargée  des  produits  des  fosses  d'aisances,  les 
légumes  que  l'on  mange  crus  ou  très  peu  cuits,  peuvent  être 
une  cause  de  contagion  en  la  matière.  Ici  encore,  si  nous  ne  crai- 
gnions pas  de  paraître  trop  en  vouloir  aux  administrations  pu- 
bliques, nous  rappellerions  les  conséquences  auxquelles  on  est 
arrivé  en  Seine-et-Oise  avec  les   épandages  de  la  Ville  de  Paris. 

Nous  n'insisterons  point  sur  ce  côté  de  la  question;  mais  ce  que 
nous  avons  dit  était  nécessaire  pour  faire  apprécier  le  rôle  que 
peut  jouer  le  procédé  d'immunisation,  de  lutte  curative  ou  pré- 
ventive, que  va  donner  très  prochainement  et  de  façon  métho- 
dique la  sérothérapie  en  matière  de  fièvre  typhoïde.  Cette  séro- 
thérapie, cette  vaccination,  si  nous  employons  le  mol  en  dehors 
de  son  sens  absolument  propre,  semble  devoir  préserver  d'une 
façon  assez  efficace  le  malade  contre  les  conséquences  de  la 
maladie  déclarée,  et  les  personnes  bien  portantes  contre  la  redou- 
table infection.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se 
produit  pour  ceux  qui  ont  été  atteints  de  typhoïde,  et  qui  semblent 
le   plus   souvent   réfractaires   à  une   nouvelle   atteinte. 

Dès  1888,  deux  médecins  français,  MM.  Chanlemesse  et  Widal, 
alors  au  début  de  leur  carrière,  avaient  fait  sur  certains  animaux 
des  expériences  assez  heureuses  au  point  de  vue  de  l'immunisation 
contre  la  typhoïde  par  im  sérum.  Ils  avaient  expérimenté  sur 
des  souris,  lesquelles,  une  fois  qu'elles  avaient  été  immunisées 
par  le  sérum  préparé  avec  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  résis- 
taient à  des  inoculations  du  microbe  le  plus  virulent.  Depuis 
une  quinzaine  d'années  surtout,  ces  expériences  ont  été  reprises, 
élargies.  Dans  l'armée  anglaise,  dans  l'armée  allemande,  et  aussi 
dans  l'armée  américaine,  des  vaccinations  ont  été  faites,  à  titre 
purement  facultatif,  sur  un  nombre  de  plus  en  plus  élevé  de 
soldats.    Les    Anglais    ont    eu    largement    recours    i\  celle    vaccina- 
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tion  contre  la  fièvre  typhoïde  dans  la  campagne  du  Transvaal, 
où  leurs  corps  de  troupes  étaient  décimés  par  la  maladie  avant 
les  applications  de  la  sérothérapie.  Dans  telle  colonne  compre- 
nant des  soldats  qui  étaient  vaccinés  et  d'autres  qui  ne  l'étaient 
point,  on  relève  26  cas  de  maladie  seulement  sur  plus  de  2300  sol- 
dats vaccinés,  et  257  cas  pour  8  900  soldats  qui  n'étaient  point 
vaccinés.  Dans  la  garnison  de  Ladysmith,  après  vaccinations,  la 
mortalité  est  tombée  au  huitième  de  ce  qu'elle  était  avant  qu'on 
recourût  à  la  sérothérapie  spéciale.  Depuis  une  douzaine  d'an- 
nées, cette  vaccine  est  pratiquée  dans  l'armée  anglaise,  aux  Indes, 
€n  Eg>'pte  et  à  Chypre,  à  titre  facultatif  d'ailleurs  :  et,  de  1905 
à  1908,  la  morbidité  a  été  réduite  de  plus  de  28  à  3  p.  1 000, 
la  proportion  des  décès  ayant  diminué  de  la  même  façon.  Des 
résultats  analogues  ont  été  obtenus  pour  les  troupes  allemandes 
du  Sud-Ouest  africain,  pendant  la  guerre  des  Herreros.  D'après  des 
statistiques  d'ensemble  portant  sur  l'ensemble  des  troupes  en  An- 
gleterre et  aux  Indes,  la  mortalité  serait  tombée  à  1,20  p.  100 
durant  ces  tout  derniers  temps.  La  confiance  dans  la  méthode 
est  telle  aux  Etats-Unis,  que  l'on  a  rendu  la  vaccine  de  la  fièvre 
typhoïde  obligatoire  pour  les  troupes.  Tout  récemment  enfin,  une 
mission  militaire  a  été  fonctionner  au  Maroc  pour  nos  troupes 
d'occupation;  et  l'on  a  constaté  que,  grâce  à  la  vaccine,  on  n'avait 
eu  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  parmi  les  soldats  qui  avaient 
subi  l'inoculation  sérothérapique.  Sans  doute  il  y  a-t-il  encore 
quelques  perfectionnements  à  apporter  à  celte  méthode,  qui  n'est 
pas  sans  provoquer  une  réaction  quelquefois  pénible  pour  linoculé; 
pom'  la  subir,  il  ne  faut  pas,  autant  que  possible,  être  frappé 
d'une  maladie  en  voie  d'évolution.  Mais,  d'ici  peu,  le  procédé 
se  perfectionnera  certainement  et  pourra  être  manié  avec  une 
sécurité  quasi  absolue. 


Dans  la  vie  industrielle,  la  loi  de  substitution  joue  de  façon 
plus  intense  même  qu'on  ne  l'entend  d'ordinaire:  cela  sous  l'in- 
fluence de  la  concurrence.  Quoi  qu'en  pensent  ceux  qui  n'ont 
jamais  réfléchi  à  ces  questions  ou  qui  ne  savent  point  voir,  l'in- 
dustriel cherche  constamment  à  vendre  le  meilleur  marché  pos- 
sible; aussi,  chaque  fois  qu'il  le  peut,  imagine-t-il  des  produits 
qui  puissent  se  fabriquer  facilement  en  abondance,  pour  remédier 
un  peu  à  l'état  d'infraproduction,  et  non  de  surproduction,  dont 
souffre  la  société.  C'est  ce  que  l'on  peut  observer  tout  particuliè- 
rement dans  l'industrie  du  tissu,  laquelle  joue  un  rôle  de  premier 
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ordre,  nous  assurant  la  couverture,  le  vêtement  qui  nous  met 
à  l'abri  des  intempéries,  et  qui  est  presque  aussi  nécessaire  au 
maintien  de  notre  existence  que  l'alimentation.  N'est-ce  point  dans 
cette  industrie  que  l'on  a  imaginé  des  produits  comme  la  isoie 
artificielle,  constituée  le  plus  souvent  de  cellulose,  et  qui  s'est 
déjà  introduite  largement  dans  la  consommation,  ou  des  pro- 
duits comme  les  fibres  textiles  en  papier?  Ces  dernières  servent 
à  la  fabrication  de  tissus  bon  marché  :  tel  le  produit  allemand 
connu  sous  le  nom  de  vitella,  qui  est  fabriqué  au  moyen  de 
papier  obtenu  par  traitement  de  pâte  de  bois  au  sulfite,  le  bois 
employé  étant  généralement  du  sapin.  On  découpe  le  papier  en 
languettes  étroites;  et  ce  sont  ces  languettes,  entortillées  sur  elles- 
mêmes  et  enroulées  souvent,  il  est  vrai,  autour  d'un  fil  de  coton 
très  mince  leur  servant  d'armature,  qui  constituent  les  fibres 
que  Ion  tisse  ensuite.  En  vérité,  le  plus  fréquemment,  la  chaîne, 
c'est-à-dire  les  fils  longitudinaux  de  ces  tissus  de  papier,  .est 
faite  de  fils  de  coton,  de  fil  proprement  dit.  Toujours  est-il 
que  les  étoffes  de  papier  sont  déjà  entrées  couranunent  dans  la 
consommation;  avec  ces  fibres,  on  fait  des  tapis,  des  tissus  pour 
meubles,  des  bâches,  des  serviettes  de  toilette,  de  ces  tissus  cel- 
lulaires que  l'on  porte  fréquemment  comme  vêtement  de  des- 
sous. Leur  résistance  n'est  pas  particulièrement  grande,  surtout 
quand  elles  sont  passées  une  ou  deux  fois  par  le  lavage;  mais 
leur  prix  de  revient  est  tellement  bas,  que  les  industriels  se 
livrant  à  cette  fabrication  ne  manquent  point  de  clientèle.  Tantôt 
le  tissu  de  papier  est  appliqué  à  des  usages  auxquels  on  n'aurait 
pas  voulu  appliquer  de  tissu  plus  cher;  tantôt,  et  plus  souvent 
encore,  les  tissus  en  question  seront  mis  à  contribution  par  des 
gens  dont  les  ressources  rendraient  impossible  l'acquisition  de 
tissus   chers   du  type  ancien. 

On  a  voulu  faire  plus  et  mieux  en  celte  matière  des  tissus 
à  bon  marché.  Quand  nous  disons  mieux,  nous  voulons  dire  sur- 
tout meilleur  marché.  Avec  les  fibres  textiles  que  fournit  le  papier, 
c'est-à-dire  la  pâte  de  bois,  la  cellulose  mise  à  contribution  sous 
sa  forme  la  plus  économique,  il  faut,  pour  obtenir  le  tissu,  entre- 
lacer les  fils  longitudinaux  et  transversaux  sur  un  métier  à  tisser; 
opération  qui  est  certainement  rendue  plus  rapide  à  l'heure  actuelle 
grâce  aux  machines  employées,  mais  qui  néanmoins  est  coûteuse 
à  cause  de  la  force  motrice  nécessaire,  du  temps  demandé,  de 
la  main-d'œuvre  incorporée.  Et  l'on  s'est  dit  que,  de  même  que 
les  Japonais  savent  fabriquer  des  papiers  dans  lesquels  on  découpe 
des  vêlements  bon  marché,  sans  avoir  à  recourir  au  lissage  d'au- 
cun   fil;    de    même    on    pourrait    peut-être   .préparer    des    feuilles 
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plus  OU  moins  épaisses,  jouant  le  rôle  d'une  étoffe,  et  permettant 
de  satisfaire  aux  besoins  divers  pour  lesquels  on  met  à  contri- 
bution les  étoffes.  On  s'est  mis  à  l'étude  des  tissus  artificiels  : 
tantôt  en  cherchant  à  obtenir  des  produits  qui,  par  leur  appa- 
rence, rappellent  l'entrelacement  des  fils  constituant  les  étoffes 
classiques;  tantôt,  au  contraire,  en  poursuivant  la  réalisation  de 
ces  pellicules  auxquelles  nous  faisions  allusion,  et  que  l'illustre 
Réaumur  avait  jadis  prévues.  Dans  ses  Mémoires  pour  servir 
à  l'histoire  des  insectes,  il  affirmait  que,  quelque  jour,  sans  doute, 
on  arriverait  à  créer  ce  qu'il  appelait  des  étoffes  qui  ne  fussent 
nullement  tissues,  ni  composées  de  fils  entrelacés  les  uns  aux 
autres.  11  disait  qu'une  telle  pellicule  aurait  des  qualités  .spé- 
ciales, qu'elle  serait  impénétrable  à  l'eau  et  à  l'humidité,  légère 
et  robuste,  tout  en  ayant  un  très  grand  éclat.  A  la  vérité,  jusqu'à 
présent,  les  tissus  réellement  tissées,  tels  que  nous  les  employons, 
et  qui  exigent  une  préparation  assez  compliquée,  une  fabrication 
coûteuse,  ont  des  avantages  résultant  précisément  de  l'entrela- 
cement des  fils  et  du  glissement  qu'ils  peuvent  subir  les  uns 
par  rapport  aux  autres;  l'étoffe  est  plastique;  elle  comporte  de 
nombreux  vides  minuscules  dans  lesquels  demeure  de  l'air,  et 
cet  air,  jouant  le  rôle  d'isolant,  rend  le  tissu  cbeaucoup  plus 
chaud.  Néanmoins,  il  semble  qu'une  évolution  très  caractéristique 
se  produise  en  ce  moment  dans  la  fabrication  des  étoffes.  On 
en  est  encore  au  début  de  cette  évolution;  mais  les  étoffes  nou- 
velles ont  déjà  donné  des  résultats  assez  appréciables  pour  qu'on 
puisse  escompter,  dans  un  avenir  relativement  court,  la  fabri- 
cation industrielle,  courante  des  étoffes  ou  des  tissus  artificiels 
dont  il  s'agit. 

La  matière  première  que  l'on  entend  employer,  c'est  toujours 
cette  cellulose  transformée,  que  nous  citions  tout  à  l'heure  en 
rappelant  l'existence  de  la  soie  artificielle.  Tantôt,  il  s'agira  de 
cellulose  nitrée,  comme  celle  qui  entre  dans  la  soie  artificielle 
fabriquée  suivant  le  procédé  de  Chardonnet;  tantôt  on  mettra 
à  contribution  la  Niscose,  dont  les  applications  sont  fort  nom- 
breuses, et  qui  fournit  tout  aussi  bien  des  imitations  de  celluloïd 
ou  de  vernis  que  de  la  soie  artificielle.  Pour  obtenir  cette  vis- 
cose, on  soumet  de  la  bourre  de  coton,  des  copeaiux  de  bois  à 
l'action  combinée  d'e^u,  de  soude  caustique  et  de  sulfure  de 
carbone;  ce  qui  donne  des  xanthates  de  cellulose  qui,  dissous  dans 
l'eau,  fovirnisscnt  la  viscose.  On  est  donc  bien  sur  le  terrain 
qui,  il  y  a  un  siècle,  avait  été  indiqué  par  Réaumur,  C'était  à 
propos  du  produit  naturel  fourni  par  le  bombyx  que  Réaumur 
faisait  remarquer  que  la  soie  n'est  qu'une  gomme  liquide  qui  se 
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durcit  et  que  nous  pourrions  sans  doute  faire  nous-mêmes  de 
la  soie.  Il  peut  sembler  bizarre  que  les  nouveaux  tissus  que  l'on 
fabrique  pour  obtenir  des  étoffes  artificielles  à  bon  marché,  soient 
à  base  de  soie;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  soie 
artificielle,    dont    le    prix    de    re%ient    est    lui-même    très    bas. 

Multiples  sont  les  méthodes  indiquées  déjà,  essaj^ées  plus  ou 
moins  à  titre  pratique,  pour  tirer  parti  de  cette  soie  artificielle 
et  eu  fabriquer  des  étoffes,  artificielles  elles-mêmes.  Du  moment 
où  l'on  pouvait  saisir  le  fil  de  matière  plastique  à  1  instant  où 
il  venait  d'être  fabriqué  et  où  il  gardait  encore  sa  viscosité, 
on  avait  la  plus  grande  facilité  pour  réunir  et  coller  les  uns 
aux  autres  les  fils  dont  on  en  ferait  les  tissus.  C'est  la  méthode 
qui  a  été  tentée  par  une  fabrique  allemande  dite  Kunstsede  Fa- 
briken.  On  dispose  côte  à  côte  les  fils  de  soie  artificielle,  comme 
on  le  ferait  des  fils  de  chaîne  pour  la  préparation  d'un  tissu;  et 
l'on  verse  par-dessus  de  la  pâte  plastique  faite  elle-même  de 
soie  artificielle;  on  coagule,  on  imperméabilise,  après  avoir  addi- 
tionné, s'il  en  est  besoin,  de  matières  colorantes  pour  obtenir 
l'étoffe  de  la  couleur  voulue.  Un  inventeur  américain,  Millar, 
a  eu  l'idée  de  filer,  c'est-à-dire  de  faire  écouler  la  matière  plas- 
tique donnant  le  fil  de  soie,  sur  une  surface  plane  mobile,  où 
elle  ne  peul  d'ailleurs  se  coller;  le  fil  est  filé  et  déposé  en  formant 
des  zig-zags  qui  se  recou\Tent,  senchevèlrent,  forment  un  réseau 
de  dessins  plus  ou  moins  variables,  suivant  le  dessin  et  l'ap- 
parence de  l'étoffe  que  l'on  désire  préparer.  Partout  où  ils  s'entre- 
croisent, les  fils,  qui  sont  encore  plastiques,  adhèrent  entre  eux, 
et  l'on  obtient  une  sorte  de  tissu  par  superposition.  On  peut 
laminer,  après  qu'il  a  été  fabriqué,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  est 
entraîné  par  la  surface  mobile  sur  laquelle  s'est  déposé,  le  fil 
continu  en  zig-zags;  puis  on  soumettra  cette  étoffe  aux  opérations 
diverses  finales  qui  sont  nécessaires  quand  on  met  en  oeuvre 
la  soie  artificielle. 

Un  inventeur,  français  croyons-nous,  Drouinat,  obtient  à  peu 
près  le  même  résultat,  sans  se  donner  toutefois  la  jDeine  de 
filer  réellement  le  fil  de  soie  artificielle  par  lintcrmédiaire  d'une 
filière  faite  d'un  tube  capillaire.  La  pâte  plastique,  faite  de  cel- 
lulose nilrée  ou  d'une  matière  analogue,  sort  en  nappe  mince 
et  continue  d'un  réservoir  spécial.  Mais  elle  est  immédiatement 
divisée  par  un  obturatciu*  mobile  se  déplaçant  le  long  de  celte 
ouverture,  en  prenant  un  mouvement  varié  de  va-et-vient;  si  bien 
que,  finalement,  suivant  la  forme  de  cet  obturateur,  la  largeur 
des  petits  orifices  (juil  offre  à  la  pâte  et  le  déplacement  de 
ces  orifices,   on   obtient   une   feuille   ajourée  dont   les  ajourcments 
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sont  très  différents  et  qui  donnent  des  tissus  d'apparences  variées. 
On  a  un  véritable  réseau,  composé  de  fils  qui  s'entrecroisent, 
qui  se  soudent  également  les  uns  aux  autres,  par  suite  même 
de  ce  fait  que  la  pâte  est  encore  à  l'état  plastique.  Il  y  a  d'ail- 
leurs un  autre  procédé  qui  a  ce  mérite  particulier  d'être  intro- 
duit déjà  pratiquement  dans  la  fabrication  presque  courante.  A 
la  vérité,  jusqu'ici,  il  ne  sert  guère  qu'à  la  fabrication  d'imitations 
de  dentelles  et  de  tulles  :  il  a  été  lancé  par  la  Compagnie  fran- 
çaise des  applications  de  la  cellulose,  dans  une  usine  de  l'.Msne, 
Ce  tissu  ajouré  se  forme  pom*  ainsi  dire  d'une  seule  pièce,  sans 
l'entrecroisement  ni  l'adhérence  des  fils  entrecroisés  dont  nous 
parlions  à  l'instant.  La  matière  première  utilisée  est  fort  voisine 
de  la  soie  artificielle  ordinaire;  cependant,  elle  est  traitée  sui- 
vant certains  tours  de  main  spéciaux,  si  bien  qu'elle  présente 
une  ténacité  très  grande,  une  viscosité  très  marquée,  et  pourtant 
une  rapidité  de  solidification  très  précieuse.  Cette  matière  est, 
en  réalité,   moulée   pour  donner  le   tissu   à   jour. 

L'instrument  essentiel  du  moulage  est  un  cylindre,  dont  la  péri- 
phérie est  finement  gravée  de  lignes  convenablement  entrecroi- 
sées, suivant  l'apparence  que  l'on  veut  donner  au  tissu  à  jour; 
ce  cylindre  peut  être  en  métal,  en  verre  ou  en  ébonite.  Il  est 
essentiel  que  la  matière  palstique  puisse  entrer  dans  les  lignes 
gravées  à  sa  surface,  mais  n'adhère  pas  solidement  à  cette  sur- 
face. Ce  rouleau  tourne  constamment  au-dessous  du  récipient  qui 
contient  la  matière  plastique  que  l'on  va  utiliser;  une  fente  mé- 
nagée dans  le  fond  du  récipient  permet  à  cette  matière  de  s'écouler 
à  la  surface  du  cylindre;  mais  la  rotation  de  celui-ci  vient  le 
mettre  en  contact  avec  un  ràcloir  spécial,  destiné  à  enlever  la 
matière  qui  s'est  déposée  sur  la  surface  du  cylindre  en  dehors 
des  lignes  gravées  en  creux.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue 
à  l'encrage  des  plaques  métalliques  servant  à  la  gravure  en  taille 
douce.  Quand  il  commence  à  tourner,  le  cylindre  vient  plonger, 
avec  la  matière  plastique  qu'il  porte,  dans  un  bain  spécial  qui 
coagule  cette  matière.  Elle  peut  alors  se  détacher  sans  difficulté 
du  cylindre;  et  elle  est  recueillie  sur  une  sorte  de  courroie  sans 
fin,  qui  l'emmène  vers  une  autre  partie  de  l'atelier,  où  elle  subira 
les  traitements  indispensables  à  la  matière  à  base  de  cellulose 
dont  est  formé  le  tissu  à  jour,  et  qui  donneront  une  solidité 
réelle  à  ce  tissu.  Rien  de  plus  simple  ensuite  que  de  les  teindre. 
On  comprend  qu'avec  ce  procédé,  les  dessins  les  plus  compliqués 
peuvent  être  obtenus;  il  suffit  de  savoir  les  tracer  à  la  surface 
du  cylindre  où  se  déposera  la  matière.  Et  si  la  méthode  ne  se 
prête  point  dès  maintenant  à  la  fabrication  de  n'importe  quel  tissu, 
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du   moins   elle   donne  dès   maintenant   des   tulles   de   soie  qui   se 
vendent  bien. 

Disons,  avant  de  finir,  que  d'autres  inventeurs  se  préoccupent 
de  ces  tissus  artificiels.  C'est  ainsi  que  M.  Beltzer  est  arrivé  à 
des  résultats  curieux,  en  étendant  sur  une  plaque  de  verre  une 
couche  mince  de  cette  pâte  faite  avec  celte  viscose  dont  nous 
avons  parlé.  L'eau  s'évapore,  la  pellicule  se  forme,  mais  il  s'y 
constitue  peu  à  peu,  et  automatiquement  pom-  ainsi  dire,  une 
infinité  de  fibres  enchevêtrées,  qui  grossissent  peu  à  peu  S^ous 
l'action  de  l'air  extérieur.  Si  on  lave  ensuite  la  pellicule,  on 
on  enlève  toutes  les  matières  solubles;  et  l'on  se  trouve  alors 
en  présence  d'une  sorte  de  tissu  feutré,  qui  présente  une  certaine 
cohésion  à  cause  même  de  l'enchevêtrement  des  petites  fibres 
dont  nous  parlions  à  l'instant.  Jusqu'à  présent,  ce  tissu  feutré 
est  très  fragile;  mais  il  est  fort  possible  que  des  recherches 
poursuivies  plus  loin  permettent  d'améliorer  sensiblement  le  pro- 
cédé. On  n'aurait  plus  alors  besoin  de  recourir  à  des  filières 
pour  donner  des  fils  plastiques,  pas  besoin  davantage  de  ménager 
des  enchevêtrements;  on  obtiendrait  un  feutrage  dont  les  élé- 
ments, très  petits,  laisseraient  à  l'étoffe  sa  flexibilité,  en  lui  assu- 
rant des  avantages  précieux. 


Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  que  tout  s'use:  comme  souvent,  le 
proverbe  n'a  pas  tort.  Cette  usure  inévitable,  les  économistes, 
lors  même  qu'ils  ne  font  pas  de  la  technique,  sont  obligés  de  la 
rappeler  aux  industriels  et  aux  commerçants;  ils  nont  que  trop 
fréquemment  l'occasion  de  montrer  comment  elle  n'est  pas  prévue 
par  les  administrations  publiques  de  tout  ordre  qui  se  mêlent 
de  faire  de  l'industrie  ou  du  commerce.  L'amortissement  n'est 
pas  autre  chose  que  la  manifestation  pécuniaire  de  l'usure  qui 
doit  entrer  dans  le  prix  de  revient.  Or,  tous  les  matériaux  de 
construction,  même  ceux  qui  présentent  ou  qui  semblent  pos- 
séder une  dureté  extraordinaire,  sous  l'influence  des  frollcmcnls 
de  toutes  sortes  auxquels  ils  sont  exposés,  subissent  une  usure 
notable,  qui  nous  surprend  le  plus  souvent,  et  (jui  cnlrahie  des 
réfections  coûteuses.  Aussi,  de  tout  temps,  les  constructeurs  ont-ils 
cherché  des  matériaux  peu  susceptibles  de  subir  celte  usure;  sur- 
tout, bien  entendu,  quand  il  s'agit  de  pavage,  de  dallage,  de  car- 
relage, de  plancher,  de  marches  d'escalier,  de  surfaces  <Iiverses 
sur  lesquelles  s'exerce  le  frottement  continu  d'une  circulation  in- 
tense. C'est  pour  répondre  :\  ce  besoin  et  pour  éviter  cette    usure 
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marquée  que,  depuis  quelque  temps,  on  a  mis  à  contribution,  no- 
tamment pour  les  escaliers  des  chemins  de  fer  métropolitains, 
les  planchers  des  grands  magasins  et  des  voitures  de  chemins  de 
fer,  pour  les  trottoirs  mêmes,  une  matière  relativement  toute 
nouvelle,  que  l'on  agglomère  dans  des  conditions  déterminées  pour 
fournir  des  surfaces  pour  ainsi  dire  inusables.  Aussi  bien,  les 
matériaux  utilisés  jusqu'à  ce  jour  deviennent,  sous  l'action  de 
la  circulation,  des  plus  glissants  et  peuvent  provoquer  des  chutes 
nombreuses  et  dangereuses.  Ces  marches  d'escalier,  scintillant 
comme  si  on  y  avait  logé  de  la  poussière  de  diamant,  ces  trot- 
toirs mis  en  essai  dans  beaucoup  de  villes,  et  notamment  à 
Paris,  et  qui  sont  encore  plus  brillants  sous  l'action  de  la  lumière 
extérieure;  ce  sont  tout  simplement  des  agglomérés  au  carbo- 
rundum. 

De  ce  carborundum,  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler,  quand 
nous  avons  dit  quelques  mots  sur  le  meulage  et  sur  cette  lime 
mécanique  qui  rend  tant  de  services  dans  le  façonnage  des  mé- 
taux les  plus  durs.  Cette  matière,  mélange  de  silice  et  de  car- 
bone, a  été  découverte  en  1891  par  un  Américain,  M.  Acheson, 
alors  qu'il  faisait  agir  le  courant  électrique  sur  un  mélange  d'ar- 
gile ou  de  sable  et  de  coke  dans  un  creuset.  Il  a  obtenu  une 
matière  rodante,  se  présentant  sous  forme  de  petits  cristaux  qui 
coupent  le  verre  sans  difficulté  et  s'attaquent  même  au  diamant. 
Dans  l'échelle  de  la  dureté  des  corps,  il  vient  immédiatement 
après  celui-ci.  On  a  pu  réussir  à  faire  des  agglomérés  de  ciment 
et  de  carborundum;  et  l'on  s'est  aperçu  que  l'usure  pratique 
de  ces  agglomérés  est  absolument  nulle,  tandis  que  des  matériaux 
considérés  très  durs,  comme  le  granit  et  le  grès  qui  servent  au 
pavage  de  nos  villes  et  de  nos  trottoirs,  présenteront  une  usure 
de  8  millimètres  environ  quand  on  aura  fait  agir  à  leur  surface 
une  meule  ayant  fourni  environ  4  000  tours  :  ce  qui  n'empêche 
d'ailleiu-s  que  ce  grès  et  ce  granit  ont  déjà  des  avantages  considé- 
rables, puisque  l'usure  de  la  pierre  ordinaire  serait  de  43  milli- 
mètres, celle  des  pavés  de  bois  de  17.  Nous  pourrions  signaler 
tel  relevé  statistique  fait  sur  l'escalier  du  métropolitain  de  Paris, 
à  la  station  de  la  gare  de  Lyon.  D'après  ce  relevé,  aucune  usure 
appréciable  sur  des  couvre-marches  posés  dans  l'escalier  de  cette 
station  n'a  pu  être  constatée,  après  qu'on  avait  pu  évaluer  à 
14  millions  le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  passé  et  marché 
SUT  ces  marches.  Depuis  lors,  50  millions  de  voyageurs  sont 
passés  sur  ce  même  escalier,  et  l'état  des  marches  est  pour  l'œil 
exactement  ce  qu'il  était  quand  on  les  a  posées.  On  s'est  étonné 
du  moins  que  le  ciment  qui  enrobe  les  cristaux  de  carborundum 
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ne  s'use  pas  en  laissant  ces  cristaux  à  nu,  ce ,  qui  les  ferait 
se  déchausser  et  se  détacher.  Il  faut  songer  que,  dès  que  le 
ciment  commence  à  subir  une  faible  usure,  les  cristaux  de  car- 
borundum  prennent  un  relief  plus  accentué,  et  le  frottement  des 
chaussures  n'agit  plus  que  sur  ce  corps  d'une  dureté  incompa- 
rable qui  empêche  complètement  l'usure  du  ciment.  Bien  en- 
tendu, impossibilité  absolue  de  glisser  sur  ces  marches;  il  est 
vrai  que  les  chaussures  des  passants  subissent  en  sens  inverse 
une  usure  qui  compense  la  résistance  incroyable  de  ce  ciment  au 
carborundum. 

En  dehors  de  cette  propriété  précieuse  de  conservation  indé- 
finie, im  aggloméré  ainsi  constitué  résiste  très  bien  au  choc; 
il  est  incombustible,  insonore  et  d'une  pose  très  facile  en  même 
temps  que  d'xin  aspect  agréable.  On  ne  peut  pas  dire  d'ailleurs  que 
ce  genre  de  matériaux  soit  cher,  étant  donnés  ses  avantages  extraor- 
dinaires. On  l'emploiera  dans  des  conditions  et  dans  des  cas 
assez  divers;  c'est  ainsi  que  l'on  pourra  faire  étendre  une  sorte 
de  placage  par-dessus  des  poutres  métalliques  ou  du  béton  massif; 
on  disposera  une  légère  armature  métallique  par-dessus  laquelle 
on  coulera  un  mortier  enrobant  de  petits  grains  de  porphyre,  sur 
lequel  on  étendra  une  couche  de  ciment  incorporant  des  cris- 
taux de  carborundum  (dernière  couche  dont  l'épaisseur  ne  dé- 
passera pas  5  à  6  millimètres).  S'il  s'agit  même  d'une  surface 
fort  peu  exposée  au  frottement,  on  lui  donnera  néanmoins  une 
résistance  incomparable,  tout  simplement  en  enduisant  celte  sur- 
face d'une  mince  couche  de  ciment  sur  laquelle  on  projette  des 
cristaux  de  carborundum.  Rien  de  plus  simple  que  de  monter 
sur  des  escaliers  en  fer  de  ces  marches  légères  et  inusables.  Tout 
naturellement  on  peut  donner  au  mélange  la  coloration  que  l'on 
veut.  Plus  besoin  alors  de  renouveler  les  marches,  quelle  que 
soit  l'intensité  de  la  circulation,  comme  cela  se  produit  à  la 
gare  Saint-Lazare,  où  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
s'est  bien  gardée  ces  temps  derniers  de  recourir  à  un  genre  de  maté- 
riaux aussi  durable,  l'amortissement  n'existant  pas  pour  elle.  Si  l'on 
associe  à  la  construction  en  béton  armé  comme  subslralum,  les 
carrelages,  les  dalles,  les  bordures  de  trottoirs  au  carborundum; 
les  ciments  mélangés  de  colorants  divers  et  contenant  les  pré- 
cieux cristaux  étendus  par-dessus  les  planchers  métalliques  ou 
de  béton  armé,  on  obtient  une  légèreté  incroyable  avec  une  ré- 
sistance encore  plus  surprenante, 

Daniel   Bellet. 
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LA  LOI  FÉDÉRALE 

SUR  LES  ASSURANCES  EN  SUISSE' 


Aussitôt  que  l'Allemagne  eut  réalisé  chez  elle  son  système  d'as- 
surances obligatoires  pour  les  ouvriers,  l'idée  de  doter  la  Suisse 
d'une  organisation  semblable  hanta  certains  cerveaux.  L'idée  fit 
rapidement  son  chemin  dans  les  Chambres  et,  comme  elle  ren- 
dait nécessaire  la  revision  de  la  Constitution  fédérale,  on  pro- 
posa au  peuple  la  disposition  suivante  : 

«  La  Confédération  introduira  par  voie  législative  l'assurance 
en  cas  d'accidents  et  de  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses 
de  secours  existantes. 

«  Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obligatoire 
en  général  ou  pour  certaines  catégories  de  citoyens.  » 

Le  nouvel  article  fut  adopté,  le  26  octobre  1890,  à  une  majorité 
considérable,  mais  son  application  présentait  de  sérieuses  difficultés 
puisqu'il  ne  fallut  pas  moins  de  dix  ans  poui*  mettre  sur  pied 
la  loi  prévue.  Enfin  les  Chambres  achevèrent  cette  œuvre  qui 
semble  avoir  été  pour  elles  un  sujet  d'orgueil,  car  il  ne  se  trouva 
dans  les  deux  Conseils  qu'un  seul  député  pour  lui  refuser  son 
approbation.  La  loi  suisse  présentait  avec  son  modèle  allemand  de 
sensibles  différences   et  la  notion   étatiste   y   était   beaucoup   plus 


I.  L'article  de  M.  Ph.  Favarger  de  Neuchàtel,  ne  fait  nullement  double 
emploi  avec  celui  de  M.  Maurice  Bellom  que  contenait  le  dernier  numéro 
du  Journal  des  Economistes.  Celui-ci  avait  dû  être  très  condensé  par  suite  de 
la  place  fort  limitée  qui  restait  disponible  à  la  date  du  référendum  précé- 
dant de  quelques  jours  à  peine  la  clôture  et  la  publication  du  numéro  de 
février.  M.  Maurice  Bellom  pouvait  d'ailleurs  avec  plus  de  liberté  qu'un 
compatriote  caractériser  l'attitude  d'une  fraction  du  parti  libéral  suisse  à 
l'égard  de  la  loi  nouvelle.  Les  deux  articles  se  complètent  donc  mutuelle- 
ment. 

(N.  D.  L.  R.) 
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accentuée.  Tandis  que  la  loi  allemande  de  1884  est  fondée  sur  la 
constitution  de  corporations  professionnelles  fixant  elles-mêmesj 
leurs  tarifs,  la  loi  fédérale  instituait  un  vaste  établissement  offi- 
ciel, organisé  bureaucratiquement,  dont  ressortissaient  aussi  bien 
l'assurance  maladie  que  l'assurance  accidents;  tandis  que  la  loi 
allemande,  pour  cette  dernière,  met  toute  la  charge  des  primes 
sur  les  employeurs  et  répartit  entre  les  intéressés  les  frais  de 
l'assurance  maladie  sans  aucunement  faire  contribuer  aux  dé- 
penses le  Trésor  public,  la  loi  suisse  prévoj^ait  une  subvention  con- 
sidérable de  la  Confédération  à  l'une  et  à  l'autre  assurance. 

Malgré  le  vote  presque  unanime  des  Chambres,  la  loi  rencontra 
de  l'opposition  surtout  dans  les  milieux  industriels;  un  référendum 
fut  organisé  et  elle  dut  être  soumise  au  vote  populaire;  à  la  sur- 
prise générale,  elle  fut  rejetée  le  20  mai  1900  à  une  majorité  de 
200  000  voix  sur  490  000  votants. 

Cet  échec  retentissant  était  dû  en  grande  partie  aux  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  déjà  alors  au  nombre  de  plus 
de  400  000.  On  avait,  cependant,  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  Constitution,  laissé,  dans  l'organisation  de  l'assurance  ma- 
ladie, une  petite  place  aux  sociétés  libres;  mais  les  mutualités  se 
sentaient  cependant  menacées  dans  leur  existence  par  les  caisses 
d'Etat. 

Dix  ans  se  sont  encore  écoulés  depuis  le  rejet  de  la  première 
loi  d'assurances  et  le  peuple  suisse  a  été  appelé  le  4  février 
à  se  prononcer  sur  un  nouveau  projet  élaboré  par  les  Chambres 
fédérales. 


Instruits  par  lexpériencc,  les  rédacteurs  du  second  projet  ont 
compris  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  leur  commandait  de 
donner  satisfaction  à  la  grande  armée  des  mutualistes  sans  le 
concours  desquels  toute  l'entreprise  était  rendue  impossible.  Aussi 
ont-ils  renoncé,  en  apparence  du  moins,  à  toute  visée  étatisle  pour 
l'organisation  de  l'assurance  maladie. 

Celle-ci  n'est  pas  obligatoire;  cependant  les  cantons  ont  la  com- 
pétence de  la  rendre  obligatoire  pour  leur  territoire. 

Il  n'y  a  pas  de  caisses  publiques;  mais  les  cantons  peuvent  en  créer. 

Le  service  de  l'assurance  est  fait  par  les  caisses  libres  qui,  si 
elles  veulent  être  reconnues,  doivent  remplir  certaines  conditions 
et  se  soumettre  à  la  surveillance  du  Conseil   fédéral. 

Pour  avoir  droit  à  la  reconnaissance  fédérale,  les  caisses  maladie 
doivent  assurer  à  leurs  membres  les  soins  médicaux  et  pharma- 
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ceuliques  ou  une  indemnité  journalière  de  chômage  qui  ne  peut 
être  inférieure  ià  1  franc.  L'accouchement  est  assimilé  à  une 
maladie  et  les  prestations  assurées  pour  le  cas  de  maladie  doivent 
être  continuées  à  l'accouchée  durant  au  moins  six  semaines;  si 
l'accouchée  allaite  son  enfant  encore  quatre  semaines  après  l'ex- 
piration des  six  premières,  la  caisse  doit  lui  verser  une  indem- 
nité d'allaitement  d'au  moins  20  francs. 

Aux  caisses  qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi. 
la  Confédération  alloue  les  subventions  suivantes  : 

Un  subside  annuel   de  : 

3  fr.  50  pour  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 

3  fr.  50  pour  les  hommes. 

4  francs  poiu*  les  femmes. 

Si  la  caisse  leur  fournit  pendant  six  mois  au  moins  le  traitement 
médical  et  pharmaceutique  ou  une  indemnité  journalière  de 
chômage  de  1   franc. 

5  francs  pour  les  assurés  des  deux  sexes  auxquels  Ja  caisse 
fournit  au  moins  le  traitement  médical,  les  médicaments  et  une 
indemnité  journalière  de  chômage  de  1   franc. 

Une  maijoration  de  50  centimes  est  encore  ajoutée  aux  chiffres 
précédents  lorsque  la  durée  des  prestations  s'étend  à  toute  une 
année. 

En  outre,  la  Confédération  paye  aux  caisses  un  subside  de 
20  francs  pour  chaque  accouchement  d'une  assurée;  ce  subside 
est  porté  à  40  francs  pour  les  accouchées  qui  ont  droit  à  l'indem- 
nité d'allaitement. 

Dans  les  contrées  montagneuses  où  la  population  est  clairsemée, 
les  caisses  reçoivent  un  subside  spécial  et  supplémentaire  de 
7  francs  au  maximum,  par  assuré  et  par  année. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  donnée  par  la 
nouvelle  loi  à  l'assurance  maladie.  On  a  été  généralement  d'accord 
en  Suisse  pour  trouver  heureuse  la  solution  adoptée.  L'action 
de  l'Etat  se  borne  à  subventionner  les  mutualités  de  façon  à 
rendre  leur  accès  plus  facile  et  à  stimuler  chez  de  plus  nombreuses 
classes  de  la  population  le  sentiment  de  la  prévoyance.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  économique,  il  n'est  peut-être  pas  très 
correct  d'employer,  pour  un  semblable  objet,  le  produit  de  l'impôt; 
en  fait,  c'est  bien  d'une  sorte  d'assistance  qu'il  s'agit;  mais  per- 
sonne ne  s'est  avisé  de  critiquer  cette  application  du  principe 
de  la  solidarité  nationale  et,  comme  tout  le  monde  peut  être  mis  au 
bénéfice  du  subside  fédéral  en  se  faisant  agréger  à  une  société 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  un  privilège  ou  une  faveur. 

Il  ne  manque  cependant  pas  de  gens,   même  parmi  les  mutua- 
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listes  les  plus  convaincus,  qui  estiment  dangereuses,  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  certaines  dispositions  de  la  loi; 
ces  dispositions  sont,  en  pai'ticulier,  celles  qui  obligent  les  caisses 
maladie  à  se  charger  éventuellement  de  la  réassurance  des  acci- 
dents, c'est-à-dire  à  fournir  aux  victimes  d'accidents,  pendant  les 
six  premières  semaines,  les  prestations  prévues  par  la  loi;  les 
multiples  devoirs  et  les  charges  financières  qui  leur  incomberont, 
de  ce  chef,  pourraient  bien,  un  jour,  mettre  en  péril  l'existence 
des  mutualités  ou  les  obliger  à  renoncer  à  la  reconnaissance  et, 
par  suite,  à  la  subvention  fédérale. 


L'assurance  accidents  est  déclarée  obligatoire  par  la  nouvelle 
loi  pour  une  catégorie  déterminée  d'employés  et  d'ouvriers;  cette 
catégorie  sera  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  visée  par  les 
lois  actuelles  sur  la  responsabilité  civile  et  elle  s'accroîtra  encore 
ensuite  de  la  revision  prochaine  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

L'assurance  obligatoire  embrasse  les  accidents  professionnels  et 
les  accidents   non   professionnels. 

Il  est  créé  une  caisse  nationale  d'assurance  qui,  seule,  jieut 
assurer  toutes  les  personnes  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance. 

La  Caisse  nationale  peut,  en  outre,  admettre  des  assurés  volon- 
taires   et    assurer   la    responsabilité    vis-à-vis    des    tiers. 

Les  primes  pour  les  accidents  professionnels  sont  entièrement 
à  la  charge  des  employeurs;  les  primes  pour  les  accidents  non 
professionnels  sont  à  la  charge  de  l'assuré  pour  les  trois  quarts, 
de  la  Confédération  pour  un  quart;  la  Confédération  supporte  un 
huitième  des  primes  de  l'assurance  volontaire. 

Les  prestations  que  la  loi  impose  à  la  Caisse  nationale  sont 
les  suivantes  : 

a)  Soins  médicaux  et  indemnités  de  chômage. 

6)  Rentes  d'invalidité. 

c)  Frais   funéraires. 

d)  Rentes  de  survivants. 

Dès  le  troisième  jour  après  l'accident,  l'assuré  a  droit  à  l'in- 
demnité de  chômage  pour  la  durée  de  la  maladie  qui  en  résulte; 
cette  indemnité  est  fixée  aux  80  p.  100  du  salaire  dont  l'assuré 
se  trouve  privé  par  suite  de  la  maladie;  le  gain  n'est  compté  que 
jusqu'à  concurrence  de  14  francs  par  jour. 
Les  rentes  d'individualité  sont  fixées  comme  suit  : 
Pour  une  incapacité  absolue  de   travail,   la   rente  est  fixée  aux 
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70  p.  100  du  gain  annuel;  si  l'incapacité  n'est  que  partielle,  la 
rente  subil  une  réduction  proportionnelle. 

Le  gain  annuel  n'est  compté  que  jusqu'à  concurrence  de 
4000  francs. 

La  rente  peut  être  revisée  en  tout  temps  durant  les  trois  ans 
qui  suivent  sa  constitution  et,  plus  tard,  à  l'expiration  de  la 
sixième   et   neuvième   année. 

Si  l'assuré  succombe  à  l'accident,  la  Caisse  nationale  rembourse 
aux  surNivants  les  frais  d'obsèques  jusqu'à  concurrence  de 
40  francs. 

En  outre,  les  survivants  reçoivent  des  rentes,  savoir,  l'époux 
survivant,  ime  rente  s'élevant  aux  30  p.  100  du  ^gain  annuel; 
chaque  enfant  a  droit,  jusqu'à  seize  ans,  à  une  rente  de  15  p.  100 
du  gain  annuel;  les  ascendants,  en  ligne  directe,  leur  vie  durant,  les 
frères  et  sœurs,  jusqu'à  seize  ans,  ont  droit  à  une  rente  totale 
du  20  p.  100  du  gain  annuel.  Les  rentes  des  survivants  ne  peuvent, 
au  total,  excéder  60  p.  100  du  gain  annuel  de  l'assuré. 

Parmi  les  autres  dispositions  de  la  loi,  il  convient  de  noter 
celle  qui  a  trait  aux  assurés  étrangers  résidant  en  Suisse.  Ces  étran- 
gers ou  leurs  surNdvants  jouissent  des  avantages  accordés  aux 
nationaux,  quand  la  législation  de  leur  pays  offre  aux  Suisses  des 
avantages  équivalents.  Les  étrangers  ressortissants  d'autres  paj's  ont 
droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  l'indemnité  de  chô- 
mage et  aux  trois  quarts  de  la  rente  d'invalidité. 

Pour  le  règlement  des  conflits  auxquels  donnera  lieu  l'appli- 
cation de  la  loi,  chaque  canton  désignera  un  seul  tribunal  qui 
prononcera  en  premier  ressort;  ses  arrêts  peuvent  être  déférés 
à  un  tribunal  fédéral  des  assurances  dont  les  membres  seront 
nommés  par  l'Assemblée  fédérale  et  qui  siégera  à  Lucerne. 


Si  l'assurance  maladie,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  nou- 
velle loi,  a  rencontré  une  approbation  générale,  il  n'en  a  pas 
été  de  même  pour  l'assurance  accidents  et  l'on  est  bien  obligé 
de  reconnaître  la  gra\'ité  des  reproches  adressés  à  cette  ,  der- 
nière 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  soulevé  les  plus  vives  critiques 
sont  : 

Le  monopole  conféré  à  la  Caisse  nationale  pour  l'assurance 
des  personnes  soumises  à  l'obligation. 

L'assurance  des  risques  non  professionnels. 
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Le  système  de  la  responsabilité  civile,  incombant  aux  fabri- 
cants eî:  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  va- 
peur, fonctionnait  en  Suisse  depuis  trente  ans  d'une  manière  satis- 
faisante, grâce  à  l'habitude  qui  s'était  généralisée  parmi  les  em- 
ploj'eurs  d'assurer  leur  personnel  auprès  d'établissements  privés; 
on  aurait  très  bien  pu  se  contenter  d'apporter  à  ce  système  quel- 
ques modifications,  comme  le  relèvement  du  maximum  d'indem- 
nité fixé  à  6  000  francs  pour  les  ouvriers  des  fabriques.  Mais  la 
constitution  exigeant  l'institution  de  l'assurance,  il  fallait  bien  se 
conformer  à  ses  prescriptions.  Seulement,  il  y  avait  plusieurs 
manières  de  faire  sortir  ses  effets  à  l'article  constitutionnel.  On 
pouvait  imiter  tout  à  fait  l'Allemagne  et  provoquer  la  création 
de  caisses  professionnelles  chargées  de  l'assurance  obligatoire  des 
accidents;  on  pouvait  se  borner  à,  décréter  l'obligation  de  l'assu- 
rance en  laissant  l'employeur  libre  de  choisir  son  assureur,  com- 
pagnies par  actions  ou  mutuelles,  pourvu  que  cet  assureur  présentât 
les  garanties  voulues;  on  pouvait  aussi  créer,  au  besoin,  une 
Caisse  nationale  travaillant  en  concurrence  avec  les  établissements 
privés.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  compte  de  la  puissante  école 
étatiste  qui  exerce  en  Suisse  une  influence  malheureusement  tou- 
jours plus  grande;  on  a  donc  vu  surgir  de  nouveau  ce  fameux  «no- 
nopole  que  le  peuple  avait  repoussé  par  son  vote  du  20  mai  Î1900; 
il  est  créé  ainsi  un  établissement  fédéral  qui,  à  l'exclusion  de  toute 
entreprise  privée,  aura  seul  le  droit  d'assurer  les  ouvriers  contre 
les  accidents. 

Pour  justifier  cette  extraordinaire  conception,  on  a  prétendu 
que  les  entreprises  privées  refuseraient  d'assurer  les  mauvais  ris- 
ques; que,  par  conséquent,  il  devenait  nécessaire  d'avoir  une  caisse 
de  l'Etat  pour  assurer  ces  risques-là,  et  que,  du  moment  qu'une 
assurance  d'Etat  s'imposait,  il  fallait  bien  lui  donner  le  monopole, 
autrement  la  concurrence  des  établissements  privés  la  condamne- 
rait à  un  échec  certain,  lui  enlevant  les  affaires  lucratives  et  ne 
lui  laissant  que  les  autres.  Cet  argument  n'a  vraiment  aucune 
valeur;  ii  n'y  a  qu'à  voir  comment  les  choses  se  passent  dans 
d'autres  pays  où,  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  tous  les 
risques,  même  les  plus  mauvais,  trouvent  à  s'assurer.  Au  reste,  la 
difficulté,  si  difficulté  il  y  a,  était  très  bien  résolue  dans  un  Ijirojet 
élaboré  par  la  Chambre  de  commerce  de  Zurich  qui  instituait  la 
concurrence  libre  entre  l'établissement  officiel  et  les  sociétés  pri- 
vées; d'après  ce  projet,  si   un  assureur  refusait   pour  une  raison 
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quelconque  d'accueillir  certains  risques,  l'établissement  officiel  de- 
vait prendre  cette  assurance  pour  le  compte  de  l'ensemble  des 
sociétés  concessionnées  et  répartir  les  primes  et  charges  au  pro- 
rata de  leurs  portefeuilles  de  polices;  les  principales  compagnies 
travaillant  en  Suisse  avaient  formellement  accepté  cette  combi- 
naison. 

On  a  protesté  contre  la  qualification  de  monopole  parce  ([ue, 
a-t-on  dit,  ce  n'est  pas  une  idée  fiscale  qui  est  à  la  -base  de 
l'institution;  mais  n'est-ce  pas  instituer  un  monopole  que  d'obliger 
le  consommateur  à  recourir  à  l'Etat  pour  les  services  dont  il 
a  besoin  et  l'empêcher  de  s'adresser  à  la  concurrence  dont  il 
obtiendrait  certainement  ces  mêanes  services  à  des  conditions  plus 
favorables? 

Car  personne  n'ose  contester  que  les  primes  qui  devront  être 
payées  par  les  employeurs  à  la  Caisse  nationale  et  que  l'on 
ne  connaît  pas  encore,  seront  sensiblement  plus  élevées  que  celles 
réclamées  aujoiu'd'hui  par  les  sociétés  privées;  des  voix  autorisées 
ont  fait  prévoir  une  augmentation  de  15  à  20  p.  100.  Bien  que 
la  loi  mette  à  la  charge  de  la  Confédération  la  moitié  des  frais 
d'administration,  il  est  fort  à  craindre  que  ces  frais  n'exercent 
une  fâcheuse  influence  sur  le  taux  des  primes.  Il  va  en  résulter 
pour  l'industrie  suisse  une  nouvelle  charge  alors  que  ses  condi- 
tions d'existence  sont  déjà  rendues  difficiles  par  le  protectionnisme 
qui  sévit  partout.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  mise 
à  exécution  de  la  nouvelle  loi  donnera  lieu  à  une  nouvelle  exten- 
sion du  fonctionnarisme  et  de  la  bureaucratie  qui  ont  pris,  depuis 
quelques  années,  un  développement  considérable,  au  point  d'inspirer 
de  justes  alarmes  au  Conseil  fédéral  lui-même. 


Aucune  opposition  ne  s'est  élevée  contre  le  principe  de  l'obli- 
gation pour  l'assurance  des  accidents  professionnels,  c'est-à-dire 
de  ceux  dont  l'ouvrier  est  victime  pendant  son  travail  ou  à  l'oc- 
casion de  son  travail.  On  a  vu,  dans  cette  obligation,  une  consé- 
quence légitime  et  nécessaire  de  la  responsabilité  civile  et  i,im 
moj'en  de  procurer  dans  tous  les  cas  aux  ouvriers  le  payement 
des  indemnités  qui  leur  sont  allouées.  Mais  le  risque  professionnel, 
celui  qui  est  lié  intimement  aux  conditions  modernes  du  travail, 
n'a  rien  à  voir  avec  les  accidents  qui  se  produisent  en  dehors  du 
travail;  l'assurance  obligatoire  des  accidents  non  professionnels 
ne  découle  d'aucun  postulat  de  la  justice  ou  de  l'équité.  Cette  inno- 
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vation,  —  car  il  s'agit  d'une  création  absolument  nouvelle  dont 
l'expérience  n'a  encore  été  faite  dans  aucun  pays,  au  moins  sous 
la  forme  obligatoire  —  constitue  un  danger,  car  l'impossibilité 
de  contrôler  les  accidents  non  professionnels  engendrera  des  abus 
et  des  fraudes;  elle  est  aussi  mie  injustice,  car,  puisqu'il  s'agit 
d'accidents  auxquels  tous  les  habitants  du  pays,  quels  qu'ils  soient, 
sont  exposés,  pourquoi  une  catégorie  de  citoyens  seraient-ils  assurés, 
avec  le  concoms  de  l'Etat,  à  l'exclusion  des  autres,  contre  les  con- 
séquences de  ces  accidents?  L'injustice  est  encore  accentuée  par 
le  fait  que  des  ouvriers  étrangers,  en  nombre  considérable,  joui- 
ront de  cette  assurance;  sans  être  accusé  de  nationalisme  étroit, 
on  peut  trouver  que  le  législateur  est  allé  trop  loin  en  accordant 
à   150  000   étrangers   un   privilège   sur  trois   millions   de   nationaux. 


Il  faudrait  encore  parler  ici  des  charges  financières  qui,  du  fait 
de  la  loi  nouvelle,  incomberont  à  la  Confédération;  l'espace  dont 
nous  disposons  ne  nous  permet  pas  denlrer  dans  des  détails  à  ce 
sujet.  Ces  dépenses  sont  estimées  à  8  millions  annuellement,  mais 
ces  prévisions  paraissent  très  optimistes  et  il  est  à  craindre  qu'on 
n'aille  au  devant  de  fâcheuses  déceptions. 


Le  vote  populaire  du  4  fémer,  intervenu  à  la  suite  d'un  réfé- 
rendum, a  donné  une  majorité  de  48  000  voix  en  faveur  de  la  loi; 
286  000  électeurs  se  sont  prononcés  pour  l'acceptation,  238  000  pour 
le  rejet.  La  victoire  est  donc  modeste. 

De  bons  esprits  estiment  que  le  fonctionnement  de  la  nouvelle 
assurance  rencontrera  des  difficultés  telles  que  l'on  sera  obligé 
de  rexiser  la  loi  dans  un  sens  libéral;  il  est  malheureusement 
plus  probable  que  l'on  prendra  prétexte  de  ces  difficultés  pour 
étendre  le  monopole  à  l'assurance  maladie  comme  l'inlenlion  en 
a  déjà  été  manifestée  dans  les  milieux  dirigeants. 

Ph.    F.WAUGEH. 
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LA  LIGDE  DU  LIBRE-ECHANGE 

EN  FEVRIER    1915 


La  Ligue  a  repris  toute  son  activité  dans  sa  campagne  en  vue 
de  recueillir  des  adhésions.  De  larges  distributions  sont  en  cours; 
deux  principales  ont  pour  but  de  toucher  les  anciens  élèves  de 
l'Ecole  des  Sciences  politiques,  milieu  dans  lequel  notre  président 
a  fait  une  conférence  qui  a  produit  le  meilleur  effet,  il  n'y  a 
pas  fort  longtemps;  et,  d'autre  part,  le  milieu  des  négociants 
et  commerçants  français  résidant  au  Canada  ou  faisant  des  affaires 
avec  le  Canada.  Notre  campagne  dans  ce  dernier  pays  concorde 
avec  les  efforts  que  la  Chambre  de  commerce  française  fait  en 
vue  d'obtenir  des  abaissements  nouveaux  de  taxes  douanières  dans 
l'un  et  l'autre  pays  intéressés,  Canada  et  France.  Le  commerce 
vinicole  d'Algérie  commence  à  venir  à  nous,  en  même  temps  que, 
par  ailleurs,  l'industrie  du  vêtement  confectionné  s'intéresse  à 
la  campagne  que  nous  poursuivons.  Parmi  les  adhésions  récentes, 
certaines  nous  viennent  du  milieu  lyonnais  si  intéressant,  comme 
celle  de  M.  Cambefort,  fils  de  notre  ancien  collègue  de  la  Société 
d'économie  politique.  iNous  trouvons  des  appuis  dans  tous  les 
pays  étrangers  :  notre  collègue  M.  Dainad  Ferid  Pacha  se  pro- 
pose de  créer  dans  le  milieu  turc  une  société  d'économie  poli- 
tique, qui  prendrait  en  main  le  mouvement  libre-échangiste  pour 
ce  qui  est  plus  particulièrement  de  la  Turquie. 

Nous  ne  perdons  pas  de  vue  le  monstrueux  projet  sur  les  tares 
et  emballages,  qui  a  été  ajourné  plusieurs  fois,  et  contre  lequel 
nous  emploierions,  s'il  en  était  besoin,  toute  notre  activité.  Son 
entrée  en  vigueur  a  été  repoussé,  par  des  i-emises  successives, 
au  31  mars.  Espérons  son  ajournement  définitif.  Avant  peu,  nous 
pourrons  publier  un  rapport  très  succinct,  il  est  vrai,  sur 
la  région  de  Bradford,  par  des  délégués  'd'industriels  protégés 
et  protectionnistes  du  nord  de  la  France;  rapport  dans  lequel 
les  délégués  avouent  nettement  l'infériorité  de  la  France  par 
suite  même  des  taxes  douanières  qui  surchargent  l'industrie. 
Nous   pensons,    d'autre    part,    rendre   des    services    au    commerce 
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français  et  lui  mieux  faire  comprendre  de  quel  poids  est  pour 
lui  la  législation  douanière,  en  mettant  en  lumière  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  est  appliquée  par  la  douane,  les  contestations 
douanières  entraînant  pour  ces  commerçants  des  frais  et  des 
lenteurs  particulièrement  préjudiciables. 

Tandis  que  nous  étudions  le  programme  et  les  conditions  de 
réalisation  de  conférences  de  province,  notre  président,  M.  Yves 
Guyot,  a  fait  devant  la  Société  républicaine  des  conférences  popu- 
laires, et  devant  une  salle  absolument  comble,  une  conférence 
sur  le  Frotectionnisme  et  la  vie  chère,  sous  la  présidence  de  notre 
vice- président,  M.  Schelle.  De  son  côté,  un  de  nos  secrétaires, 
M.  Germain  Paturel,  a  fait  devant  l'Union  chrétienne  des  jeunes 
gens  à  Paris,  sous  l'égide  de  notre  collègue  M.  Pierson,  une  con- 
férence :  Liberté  des  échanges  ou  'protectionnisme,  qui  a  été  en- 
tendue avec  un  intérêt  particulier  par  les  nombreux  jeunes  gens 
faisant  partie  de  l'Union  et  suivant  ces  réunions.  Ils  ont  écouté 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  indications  pratiques  que  leur  a  don- 
nées M.  Paturel  sur  les  conséquences  de  la  législation  douanière 
protectionniste,  et  sur  son  influence  sur  le  coût  de  la  vie.  Aussi 
bien  un  concours  d'économie  politique  a  été  créé  à  l'Union  chré- 
tienne des  jeunes  gens,  et  cette  conférence  est  venue  leur  fournir 
des  éléments  particulièrement  utiles  par  elle-même  et  par  la  bi- 
bliographie abondante  citée  par  notre  secrétaire.  Notre  excellent 
collègue.  M.  CoLU-celle-Seneuil,  de  son  côté,  poursuit  une  cam- 
pagne de  conférences  dans  le  Sud-Ouest.  Tout  récemment,  c'était 
une  conférence  sur  les  lois  protectionnistes  et  leurs  conséquences, 
à  Rochefort.  Un  peu  plus  tard,  devant  la  Société  philotechnique 
de  la  Rochelle,  dans  une  conférence  sur  le  travail  ancien  et 
moderne,  il  n'oubliait  pas  de  mentionner  les  résultats  des  lois 
protectionnistes  en  même  temps  que  sociales.  Notre  collègue  pré- 
pare une  conférence  sur  le  protectionnisme  dans  le  milieu  bor- 
delais. Un  de  nos  autres  collègues  les  plus  dévoués  et  les  plus 
actifs,  M.  Louis  Recquart,  sème  également  la  bonne  parole  et 
prépare  une  campagne  de  conférences  dans  la  région  du  Nord. 
De  son  côté,  M.  Milan  Kresic  a  fait  tout  récemment  une  confé- 
rence sur  le  libre-échange  devant  la  Société  des  artisans  de  Zagreb, 
en  [Croatie. 

A  côté  des  journaux  économiques  ou  à  tendances  économiques 
qui  signalent  l'activité  de  la  Ligue  et  ses  publications,  nous  nous 
trouvons  également  mentionnés  dans  une  série  de  revues  et  de 
journaux  (juon  ne  s'attendait  pas  à  voir  donner  leur  attention 
à  la  question  de  la  liberté  commerciale.  C'est  ainsi  que  la  i)ubli- 
calion  Alceste   signale   (il   est    vrai   de   façon    quelcjuc    peu    humo- 
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ristique)  notre  «  grave  brochure  ^  comme  il  le  dit,  sur  la  LiberU- 
commerciale.  La  Plume  et  VEpée  mentionne  également  nos  pu- 
blications; il  en  est  de  même  de  la  publication  financière  l'Au- 
torité financière,  qui  donne  d'ailleurs  deux  de  ses  colonnes  à 
la  question  de  la  crise  alimentaire,  et  au  vœu  que  vient  d'exprimer 
la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles  de  voir  supprimer  les 
droits  d'entrée  sur  les  avoines  et  sur  certains  produits  alimen- 
taires. C'est  la  Revue  judiciaire,  sous  la  signature  de  M.  Pierre 
Avigdor,  qui  traite  des  contestations  en  douane  dont  nous  par- 
lions à  l'instant,  de  la  conférence  de  M.  Thibault,  récemment 
faite  au  Club  commercial,  et  insiste  sur  l'urgence  qu'il  y  aurait, 
dans  mi  siècle  de  progrès,  à  régir  les  rapports  économiques  entre 
les  nations   par  la  liberté  commerciale. 

Il  n'est  certainement  pas  exagéré  de  dire  que,  d'un  bout  à 
l'autre  du  monde  pour  ainsi  dire,  on  se  préoccupe  de  ces  questions 
de  protectionnisme  et  de  libre-échange:  bien  entendu,  souvent, 
il  est  vrai,  pour  essayer  d'étouffer  les  tendances  libérales  qui 
se  font  jour  de  part  et  d'autre.  L'autre  jour  c'était  un  journal 
socialiste,  journal  quasi  officiel  des  socialistes  italiens,  VAvanti, 
qui  parlait  de  M.  Gustave  de  Molinari  à  l'occasion  de  sa  mort, 
et  qui  se  permettait  de  le  qualifier  d'utopiste,  sans  comprendre 
que  le  libéralisme,  en  matière  commerciale  notamment,  profiterait 
bien  davantage  aux  classes  modestes  qu'aux  classes  riches.  Nous 
devons  dire  que  VAvanti  a  inséré  une  lettre  que  lui  a  envoyée 
notre  collègue,  M.  le  député  Eugène  Chiesa,  de  Milan,  lettre  dans 
laquelle  notre  collègue  a  accusé  avec  raison  les  socialistes  ita- 
liens d'être  parfaitement  injustes,  et  d'ignorer  tout  ce  qu'avait 
fait,   ou   du   moins  ce  qu'avait  tenté  M.   de  Molinari. 

Le  vœu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles,  que  nous 
signalions  tout  à  l'heure,  montre  qu'en  Belgique  on  s'occupe  plus 
activement  que  jamais  de  la  liberté  du  commerce.  C'est  en  Russie 
un  député  octobriste,  M.  Antonos,  rapporteur  d'une  commission 
destinée  à  favoriser  l'industrie  des  machines  agricoles,  qui  vient 
demander  l'admission  en  franchise  des  articles  et  outils  néces- 
saires au  montage  de  ces  machines,  et  l'admission  en  franchise 
des  pièces  détachées  ne  pouvant  être  fabriquées.  C'est  de  la  liberté 
des  échanges  relative  il  est  vTai.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en 
France,  M.  Lauche  est  venu  soutenir  un  projet  de  .résolution 
invitant  le  gouvernement  à  suspendre  les  droits  sur  les  blés.  Ce 
qui  a  été  une  occasion  pour  M.  Jaurès,  qui  toutefois  ne  s'est 
pas  toujours  montré  aussi  nettement  favorable  à  la  liberté  des 
échanges,  de  rappeler  que  lia  Chambre  a  voté  par  deux  fois 
une   motion  invitant  le  gouvernement  à  s'entendre  avec  les   pays 
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étrangers  en  vue  d'une  réduction  générale  des  droits  de  douane. 
Nous  serions  heureux  de  voir  les  socialistes  montrer  pratiquement 
qu'ils  comprennent  l'utilité  de  la  campagne  que  nous  poursui- 
vons. Ce  qui  prouve  que,  malgré  tout,  elle  commence  à  porter 
ses  fruits,  c'est  que,  comme  suite  aux  propositions  de  loi  de 
MM.  Georges  Berry,  Jules  Siegfried,  Balland,  et  de  l'amendement 
de  M.  Vaillant,  toutes  relatives  aux  droits  de  douane  soit  sur 
les  \iandes,  soit  sur  le  bétail,  soit  sur  les  céréales;  M.  Lotli, 
député  rapporteur  de  la  Commission  des  douanes,  et  la  com- 
mission avec  lui  sont  venus,  en  dépit  de  toutes  les  mauvaises 
raisons  qu'ils  ont  mises  en  avant,  proposer  une  loi  modifiant 
légèrement  le  tarif  des  douanes  pour  ce  qui  est  des  viandes 
salées  tout  au  moins,  et  abaissant  de  50  à  35  francs  d'une  part, 
de  35  à  25  francs  de  l'autre  pour  les  numéros  17  et  17  bis 
du  tarif,  les  tarifications  arrêtées  par  la  loi  du  29  mars  1910. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  une  brèche  un  peu  plus  large 
qui  a  été  pratiquée  à  la  fameuse  loi  prétendue  sanitaire,  dite 
loi  Debussy  :  un  décret  admet  à  l'état  de  pièces  isolées  et  à  l'im- 
portation en  France,  pour  l'espèce  bovine  et  pour  les  espèces 
ovine  et  porcine,  un  nombre  de  morceaux  étrangement  plus  élevé 
qu'auparavant.  Ce  qui  montre  que  cette  question  de  la  (légis- 
lation douanière  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention,  c'est  que 
tout  récemment,  dans  V Information,  notre  confrère,  M.  Sauzède, 
tout  en  se  défendant  de  proposer  une  suppression  totale  des 
droits  de  douane,  réclame  du  moins  une  diminution  de  ces  droits; 
ce  qui  est  déjà  caractéristique.  Dans  le  même  journal  et  à  un 
autre  moment,  à  propos  de  la  réglementation  internationale  des 
transports,  on  s'est  élevé  nettement  contre  la  politique  protec- 
tionniste dont  souffrent  tous  les  états  européens,  politique  qui 
s'oppose  à  une  heureuse  simplification  de  la  réglementation  tloua- 
nière.  Dans  un  pays  même  où  jusqu'à  présent  on  ne  s'est  pas 
assez  préoccupé  des  questions  de  protectionnisme,  en  Espagne, 
nous  voyons  deux  revues  tout  particulièrement  lues  et  importantes 
s'élever  contre  les  pratiques  de  restriction.  C'est  ainsi  que  VEspana 
éœnomico  insiste  justement  sur  ce  que  le  libre-échange,  que  l'on 
qualifie  de  théorie,  s'imposera  aux  discussions  et  aux  préoccupa- 
tions tant  (jue  les  idées  de  liberté  auront  l)csoin  <rètre  agitées, 
tant  que  l'égoïsme  des  uns  imposera  aux  autres  des  droits  trop 
lourds.  De  son  côté,  la  Revista  d'Economia  s'élève  tout  à  la  fois 
contre  le  protectionnisme  ouvrier  et  contre  le  prolectionnisme 
patronal.  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  faire  rcinanfucr  (|u'un 
des  derniers  écrits  de  Paul  Lafargue,  dans  la  Revue  socialiste, 
a  été   pour   demander  la  suspension   dos   droits   de  douane   et   des 
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taxes  sur  les  denrées.  Il  va  de  soi  que,  en  présence  de  cette  agi- 
tation qui  se  fait  sentir  un  peu  partout,  les  défenseurs  attitrés 
du  protectionnisme  sont  bien  obligés  de  faire  attention  à  nous. 
C'est  ainsi  que  la  Réforme  économique,  tout  récemment,  a  pré- 
tendu rectifier  «  les  sophismes  mis  en  circulation  par  les  doc- 
teurs du  libre-échange  ».  Les  protectionnistes  ont  quelque  peu 
raison  de  s'inquiéter;  car,  dans  le  monde  des  praticiens,  qui 
ignorent  au  moins  professionnellement  toutes  les  questions  écono- 
miques, on  s'élève  vivement  contre  les  droits  de  douane.  Tout 
récemment  c'était  M.  Michelin,  le  célèbre  fabricant  de  pneuma- 
tiques, qui  s'insurgeait  contre  la  prétention  que  l'on  aurait  |ie 
taxer  la  matière  première  du  caoutchouc  brut;  et  un  journal 
très  spécialisé,  VAuto,  se  faisait  le  défenseur  de  la  même  idée. 
Dans  les  quelques  pages  qui  sont  ici  à  notre  disposition,  nous 
ne  pouvons  avoir  l'ambition  de  suivre  tout  le  mouvement  libéral 
qui  se  fait  sentir  à  l'étranger.  Cependant,  signalons  une  brochure 
récemment  publiée  par  la  Ligue  du  libre-échange  de  l'Afrique 
du  sud,  et  contenant  l'opinion  tout  à  fait  autorisée  d'un  ex-séna- 
teur de  Sj'dney,  M.  Pulford;  opinion  émise  devant  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  industries  de  l'Afrique  du  sud  au  sujet 
du  fardeau  que  le  protectionnisme  fait  peser  sur  l'Australie.  D'autre 
part,  attirons  l'attention  sur  un  rapport  de  première  valeur  qui 
vient  d'être  publié  grâce  à  l'intervention  d'un  député  du  Par- 
lement autrichien,  M.  Reichsritter  von  Pantz  :  ce  rapport  a  été 
fait  après  une  enquête  minutieusement  poursuivie  au  sujet  de  cette 
fameuse  question  qui  a  été  si  bien  élucidée  pour  la  France  par 
notre  président  Yves  Guyot:  quels  sont  les  propriétaires  fonciers 
qui,  dans  un  pays  protégé,  bénéficient  des  droits  de  douane  frap- 
pant les  céréales?  L'enquête  a  été  confiée  à  un  professeur  de 
l'Ecole  supérieure  d'agriculture,  et  elle  a  été  faite  avec  l'aide  de 
la  Société  d'agriculture  elle-même.  On  a  mis  longtemps  le  rapport 
sous  le  boisseau,  parce  que  le  parti  agrarien  ne  voulait  pas 
qu'on  le  publiât;  le  professeur  même  qui  en  avait  été  chargé  a 
été  renvoyé  de  l'école.  M.  von  Pantz  a  publié  un  pamphlet  conte- 
nant les  principaux  chiffres  donnés  par  le  rapport.  Et  l'on  arrive, 
avec  les  documents  exacts  ainsi  recueillis,  à  constater  qu'il  y 
a  tout  au  plus  de  5  à  10  p.  100  des  propriétaires  fonciers  qui 
vendent  réellement  du  blé  plus  qu'ils  n'en  consomment,  et  qui 
sont  intéressés  aux  droits  de  douane. 

La  Ligue  du  libre-échange  a  pu  fonder  grâce  au  concours  de  la  librairie 
Félix  Alcan,  une  petite  bibliothèque  du  libre-échange,  par  volumes  in-i6 
cartonnés  à  2  francs. 
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Le  premier  de  ces  volumes  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  Le  Bilan  du 
protectionnisme  en  France.  Son  auteur,  M.  Schelle,  ancien  président  de  la 
Société  de  Statistique  et  vice-président  de  la  Société  d'Économie  politique, 
est  vice-président  de  la  Ligue.  Il  développe,  avec  clarté  et  précision,  par 
des  arguments  à  la  portée  de  tous,  les  propositions  ci-après  : 

La  politique  protectionniste  est  une  politique  antipacifîque  à  l'extérieur; 
elle  est  une  politique  de  cherté  à  l'intérieur  ;  elle  est  à  l'opposé  du  progrès 
matériel  et  moral.  Il  conclut  en  montrant  combien  est  sage  le  but  pratique 
que  poursuit  la  Ligue. 

D.    B. 
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et  l'Allemagne,  le  4  novembre  191 1,  pour  la  délimitation  de  leurs  posses- 
sions respectives  en  Afrique  équatoriale  (page  i446). 

—  Décret  portant  admission  de  colis  postaux  grevés  de  remboursement 
dans  les  relations  avec  la  Grèce  (page  i455). 

i5.  —  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde,  relative  au  régime  des  spiritueux  à  Chan- 
dernagor  (page  1/486).  —  Erratum  (17,  page  1627). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion, 
qui  modifie  le  tarif  des  droits  de  magasinage  à  percevoir  à  l'entrepôt  réel 
dans  cette  colonie  (page  1487). 

—  Décret  tendant  à  réprimer  à  la  côte  française  des  Somalis  les  détour- 
nements d'avance  des  salaires  commis  par  les  indigènes  (page  i48S).  — 
Erratum  (17,  page  1527). 

16.  —  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  générai  de  la 
Réunion  fixant  le  tarif  des  taxes  sur  les  cycles  et  automobiles  (page  i5o6). 

17.  —  Loi  relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  ayant  un 
intérêt  historique  ou  artistique  (page  1621). 

—  Décret  portant  modification  des  attributions  du  contrôle  des  dépenses 
engagées  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  des  territoires  du  Sud 
(page  i522). 

18.  —  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3  >  no- 
vembre 19 II  (page  i562). 

—  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  tramways  (France  et  Algérie)  pendant  le  premier  trimestre  des 
années  19 11  et  1910  (chiffres  provisoires)  (édition  complète,  pages  129 
à  i83). 

23.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  signée  à  Paris  le  19  août  191 1,  entre  la  France  et  le  Japon 
(page  1637), 
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—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financièi'es  algé- 
riennes rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de  la  loi  de  finance 
du  i3  avril  1900  et  de  la  loi  de  finance  du  S  avril  1910  Tpage  i638).  — 
Erratum  (29,  page  1961). 

—  Décret  portant  ouverture  de  la  voie  d'Allemagne  et  des  paquebots 
allemands  pour  les  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  n'excédant  pas 
le  poids  de  5  kilos,  à  destination  du  Brésil  (page  16A0). 

—  Décret  relatif  aux  conditions  du  régime  de  l'admission  temporaire 
des  glycérines  brutes  pour  le  raffinage  (page  i64o). 

2i.  —  Loi  rendant  applicable  dans  les  colonies  françaises  la  loi  du 
8  février  19  )2,  portant  modification  de  la  loi  du  12  juin  1872  sur  les  titres 
au  porteur  (page  1738). 

27. —  Loi  sur  la  réorganisation  du  service  de  l'inscription  maritime  aux 
colonies  (page  1826). 

—  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  à  Paris,  le 
i5  juin  1910,  entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  protection  des  jeunes 
ouvriers  français  travaillant  en  Italie  et  des  jeunes  ouvriers  italiens  tra- 
vaillant en  France  (page  1827). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  café  et  de  cacao  originaires  de  la  partie 
française  du  bassin  conventionnel  du  Congo  à  admettre  en  France  au  béné- 
fice de  la  détaxe  pendant  l'année  1912  (page  iSSa). 

—  Décret  accordant  un  crédit  supplémentaire  de  83  roo  francs  au  bud- 
get de  l'emprunt  de  100  millions  de  l'Afrique-Occidentale  française 
(exercice  191 1)  (groupe  Assistance  médicale  indigène  au  Sénégal)  (page  i832). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du 
19  juillet  189  ).  Situation  à  la  fin  de  la  première  quinzaine  de  février  1912 
(page  iS37"). 

•    2&.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  191 2  (page  iS^g). 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  10  avril  1908  relative  à  la  petite  propriété  et 
aux  maisons  à  bon  marché  et  abrogeant  l'article  4  de  la  loi  du  19  mars  1910 
instituant  le  crédit  agricole  individuel  à  long  terme  (page  1932). 

29.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  signée  à  Paris,  le  19  août  191 1,  entre  la  France  et  le  Japon 
(page  1958). 

—  Décret  portant  réglementation  de  l'admission  temporaire  de  la  paraf- 
fine et  de  la  stéarine  pour  la  fabrication  des  crayons  gras,  pastels  gras  et 
craies  grasses  (page  1989). 

—  Arrêté  relatif  au  régime  des  primes  à  allouer  aux  propriétaires  d'au- 
tomobiles de  poids  lourd  (page  1990). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  pendant  le 
à*  trimestre  de  l'année  191 1  (chiffres  provisoires)  (page  20o4). 
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RAPPORTS 


Agriculture.  —  Rapport  sommaire  sur  les  travaux  accomplis  par  la  mis- 
sion d'études  de  la  cochylis  et  de  l'eudémis  pendant  l'année  1911  (i4, 
page  i46i). 

Météorologie.  —  Rapport  du  directeur  du  bureau  central  météorolo- 
gique de  France  sur  les  travaux  de  l'année  191 1  (17,  page  i53o). 

Propriété  bâtie.  —  Rapport  du  ministre  des  Finances  sur  les  résultats 
de  la  2*  revision  décennale  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  (17.  Édition 
complète,  pages  i  i5  à  121). 

Circulation  monétaire.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  de  la 
commission  du  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  191 1 
(17.  Édition  complète,  pages  122  et  128). 

Fondation  Carnegie.  —  Rapport  sur  les  travaux  et  la  fondation  Carne- 
gie suivie  de  la  liste  des  récompenses  attribuées  (décret  du  !\  juin  1910) 
(20,  page  1694). 

Assistance  aux  vieillards.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  le 
fonctionnement  de  la  commission  centrale  d'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  pendant  l'année  1911  (26,  page  1783). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en  ce  qui  concerne 
l'inventaire  prescrit  par  l'article  3  du  décret  du  6  février  191 1,  qui  déter- 
mine l'application  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  de» 
lois  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  l'exercice  public  des  cultes 
(5,  page  1166). 

Arrêtés  modifiant  des  arrêtés  de  fermeture  d'établissements  congréga- 
nistes  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  (i4,  page  ikk']). 

Erratum  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1912  contenant  le  décret  por- 
tant retrait  des  autorisations  accordées  à  des  établissements  congréganistes 
et  communautés  religieuses  de  femmes  aujourd'hui  disparues  (18, 
page  i549)- 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  déparlements  :  De  la  Sarlhe  (2, 
page  iii4).  —  De  la  Somme  (4,  page  ii58).  —  Du  Pas-de-Calais  (6, 
page  1191).  —  De  la  Haute-Loire,  de  la  Marne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Vendée  (9,  page  i3i5).  —  De  l'Aveyron,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Seine-Inférieure  (10,  page  i35o).  —  De  la  Somme  (i3, 
page  1432). —  Des  Bouches-du-Rliône,  de  la  Côle-d'Or  et  de  la  Haute-Savoie 
(i4,  page  i46i).  —  De  l'Eure  (iG,  page  i5io). —  De  l'Aisne,  de  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  du  Rhône  (27,  page  i83G).  —  Du 
Pas-de-Calais  (28,  page  1948). 
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DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCI-ÉSIASTIQtES    DANS    LES   DEPARTEMENTS 

Du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Marne,  de  la  Mayenne, du  Morbihan  et  du  Nord  (i, page  io65). 

—  De  Seine-et-Oise,  de   la  Somme,  du  Var  et  de  la  Marne  (2,  page  11  '3). 

—  Du  Cher,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or  et  de  Maine-et-Loire  (3,  page  11 26). 

—  De  la  Manche  et  de  la  Marne  (5,  page  ii65}.  —  De  l'Allier,  de  la  Drôme, 
de  la  Haute-Garonne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine  (6,  page  1 183). 

—  De  la  Seine-Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et  de  l'Yonne  (7,  page  1206).  — 
De  la  Corse,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne  et  de  la  Somme  (8, 
page  1226").  —  Du  Lot,  de  la  Haute-Marne,  du  Nord,  de  l'Orne,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  9,  page  1290).  —  De  la  Drôme  et  de  Maine- 
et-Loire  (10,  page  i33i).  —  De  la  Dordogne,  de  l'Aisne,  de  TAveyron  et  du 
Pas-de-Calais  ^^11 ,  page  i37o).  —  Du  Calvados,  de  la  Corse  et  de  l'Isère  (12, 
page  i4o5).  —  Du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  du  Nord  (i3,  page  1422).  —  Du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Savoie, 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Haute-Vienne  et  de  l'Aisne  (i5, 
page  1474).  —  De  la  Corrèze,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Marne, 
du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Somme 
(16,  page  1498).  —  De  l'Aisne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Lozère  et  du  Pas-de-Calais  (17,  page  i523).  —  De  la  Haute- 
Saône  et  de  la  Seine-Inférieure  (18,  page  i548).  — De  l'Aisne,  de  la  Corse, 
du  Cher  et  de  Seine-et-Oise  (22,  page  i6i5).  —  De  l'Eure  et  du  Gard  (23, 
page  1639).  — Du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Manche, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  du  Calvados,  de  la  Corse,  de 
l'Isère,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  (24,page  1738).  — 
Du  Morbihan  et  du  Nord  (25,  page  1762).  — Du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine 
(26,  page  1793).  —  De  la  Seine-Inférieure  et  des  Vosges  (27,  page  i83o).  — 
De  l'Aude,  du  Calvados,  de  la  Somme,  de  la  Corse,  du  Gard,  de  l'Isère,  de 
la  Meuse,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Haute-Saône  (28,  page  1934). 

—  Des  Alpes-Maritimes  1^29,  page  igôi"). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE    BUREAUX    DE   BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  DEPARTEMENTS 

Du  Cantal,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  des  Landes  et 
de  l'Yonne  (8,  page  1228).  —  De  la  Charente-Inférieure,  de  la  Corse,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe, 
de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (i  i,  page  i37i). 

—  De  l'Aude,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord 

> 
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Eure-et-Loir,  du  Finistère,  des  Landes,  de  la  Meuse,  de  l'Orne,  du  Puy- 
ae-Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Savoie, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (i3, 
page  i^aS).  —  De  l'Ain,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Aisne, 
de  la  Corse,  du  Finistère,  du  Jura,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Meuse,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  la  Sarthe  et  des  Vosges  (17,  page  i52A).  —  Des 
Côtes-du-Nord,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  de  l'Hérault,  d'Ille-et-Vilaine, 
de  Lot-et-Garonne,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme, 
de  Meurthe-et-Moselle  et  de  l'Yonne  (28,  page  1937). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA    LOI   DE   FINANCES    DE    1012 

Les  Chambres  ont  définitivement  voté  le  27  février,  et  le 
Journal  officiel  a  promulgué,  le  28,  la  loi  de  finances  de  1912. 
Celle  de  1911  avait  été  promulguée  le  13  juillet  après  ouverture 
de  sept  douzièmes  provisoires.  L'amélioration  est  appréciable.  Dé- 
posé officiellement  le  12  juillet  1911,  le  budget  de  1912  n'a  été, 
en  réalité,  dressé  qu'en  septembre. 

La  loi  de  finances  de  1911  arrêtait  à  4  386  462181  francs  le 
total  des  crédits  ouverts  et  l'équilibre  budgétaire  était  obtenu 
par  un  prélèvement  de  101  millions  sur  les  plus-values  réalisées 
pendant  les  premiers  mois  de  l'exercice;  la  majeure  partie  en 
était  fournie  par  le  produit  des  douanes  et  était  la  consé(iuence 
de  la  crise   alimentaire. 

Les  prévisions  de  dépenses  inscrites  au  projet  de  budget  de 
1912  s'élevaient  à  4  503  817  587  francs  et  l'évaluation  des  voies 
et  moyens  faisait  apparaître  un  excédent  de  recettes  de  234  964  fr. 
Telle  qu'elle  est  promulguée,  la  loi  de  finances  fixe  à  4  497  963139  fr. 
les  prévisions  de  dépenses  et  à  4  498  330  466  francs  les  évalua- 
tions de  recettes  pour  1912,  présentant  ainsi  un  excédent  de 
recettes    de    367  327    francs. 

Sur  ces  rccellcs,  le  produit  des  contribulions  dirccles  est  prévu 
pour  553112  361  fr.  ;  les  taxes  assimilées  pour  52137  864  f r.  ;  l'en- 
regislremenl  pour  762171109  fr.;  le  timl)re  pour  210  576  300  fr.; 
l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  pour  11924  700;  la  taxe 
sur  les  valeurs  mobilières  pour  111856  000  f  r.  ;  les  douanes  pour 
590359000    fr.  ;    les    contribulions    indireclcs    pour    614  484  900    f  r.  ; 
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les  sucres  pour  167  374  200;  ce  qui  donne  comme  produit  -.des 
impôts  3136  996  425  fr.  La  vente  des  tabacs,  allumettes  et  pou- 
dres est  évaluée  à  567  968  000  fr.  Les  produits  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones  sont  prévus  pour  373 107  700  fr.  et  \ceux 
du  domaine  de  l'Etat  pour  68  218  850  fr.  Parmi  les  produits  divers 
qui  n'ont  pas  un  caractère  permanent,  l'annuité  due  par  la  Chine 
en  vertu  du  traité  du  7  septembre  1901  figure  pour  11 753  560  fr. 
Mais  l'équilibre  du  budget  n'est  obtenu  que  par  des  «  ressources 
exceptionnelles  »  consistant  en  un  «  prélèvement  sur  le  compte 
provisionnel  pour  les  exercices  1912,  1913  et  1914  »  de  153  000  000  fr. 
Ce  compte  provisionnel  est  alimenté  d'une  part  par  la  convention 
en  vertu  de  laquelle  la  Compagnie  de  l'Est  s'est  engagée  à  rem- 
bourser, en  1912,  par  anticipation,  le  capital  de  la  dette  de  ga- 
rantie s' élevant  à  158  719  980  fr.  54  et,  en  second  lieu,  par  les 
plus-values  de  recettes  du  budget  général  qui  seraient  constatées 
en  clôture  de  l'exercice  1911.  Normalement,  ces  plus-values  auraient 
dû  entrer  dans  les  comptes  généraux  des  finances  et  être  affectées 
au   remboursement   des    obligations   à    court    terme. 

La  convention  avec  la  Compagnie  de  l'Est  avait  été  tout  d'abord 
incorporée  dans  la  loi  de  finances.  Elle  en  a  été  ensuite  détachée 
et  elle  a  été  approuvée  par  une  loi  spéciale. 

Les  articles  12  à  20  du  projet  de  loi  de  finances  réglaient 
l'établissemenl  d'un  impôt  sur  la  consommation  du  gaz,  de  l'élec- 
tricité et  du  carbure  de  calcium.  L'article  21  augmentait  le  droit 
de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  de  platine.  Ces  deux  mesures 
n'ont  pas   été  admises  par  la  Chambre. 

S'inspirant  de  cette  idée  très  juste  que  nos  lois  de  finances 
sont  alourdies  par  une  masse  de  dispositions  hétéroclites  qvii  n'ont 
rien  de  budgétaire  et  qui  devraient  faire  l'objet  de  lois  spéciales, 
M.  Klotz  avait  voulu  rendre  à  la  loi  de  finances  pour  1912,  son 
caractère  de  simplicité,  et  son  projet  ne  comportait  que  76  articles. 
La  loi  définitive  en  comprend  97. 

Une  grosse  aggravation  fiscale  est  introduite  par  l'article  2  : 
«  Lorsqu'un  patentable  exploite  plus  de  cinq  établissements,  bou- 
tiques, magasins  ou  entrepôts  pour  la  vente  de  denrées  ou  mar- 
chandises, les  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente  afférents  à 
chacun  de  ces  établissements  d'après  les  tarifs  en  vigueur  mo- 
difiés comme  il  est  indiqué  ci-après,  sont  augmentés  d'un  quart 
si  le  nombre  des  établissements  ne  dépasse  pas  dix,  d'un  tiers 
s'il  est  compris  entre  onze  et  vingt,  de  moitié  s'il  est  compris 
entre  vingt  et  un  et  cinquante  et  doublé  s'il  est  supérieur  à  cin- 
quante. 3 
En  ce  qui  concerne  les  patentables  ci-dessus  visés,  lorsque  l'éta- 


468  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

blissement  situé  au  siège  de  l'entreprise  remplit  les  conditions  ué- 
cessaii'es  pour  être  assujetti  aux  droits  prévus  à  l'égard  des  ma- 
gasins de  plusieiu*s  espèces  de  marchandises,  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880  et  modifié  par  les  lois  subsé- 
quentes, cet  établissement  supporte,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  employés,  la  taxe  par  spécialités,  à  l'exclusion  de  la  taxe 
déterminée,  à  moins  que  cette  deraière  taxe  ne  soit  supérieure 
à  la  taxe  par  spécialités. 

«  L'exemption  du  droit  proportionnel  prévue  au  tableau  D  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1880  pom-  les  patentables  des  7e  et 
8e  classes  du  tableau  A  dans  les  communes  de  20  000  habitants  et 
au-dessous,  n'est  pas  applicable  aux  catégories  d'établissements 
visées  au  paragraphe  l^r. 

<  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  établis- 
sements dans  lesquels  un  fabricant  vend  exclusivement  les  pro- 
duits de  sa  fabrication. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  partir 
du  Ici  du  mois  qui  sui\Ta  la  promulgation  de  la  présente  loi  elles 
augmentations  de  droits  qui  en  résulteront  seront,  à  l'égard  des 
cotisations  déjà  établies  pour  l'année  1912,  impoisées  par  voie 
de  rôles  complémentaires.  » 

Cet  article,  présenté  par  voie  d'amendement  sous  forme  à  peu 
près  prohibitive,  impose  aux  intéressés  une  lourde  surcharge  dont 
le  consommateur  supportera  les  conséquences.  Protectionnisme 
douanier  et  protectionnisme  fiscal  se  combinent  pour  résoudre 
le  problème  de  la  vie  chère. 

L'article  3  exonère  de  l'augmentation  de  patente  motivée  par 
l'emploi  d'un  moteur,  pendant  cinq  années  pleines,  les  boulan- 
gers qui  installent  un  pétrin  mécanique  lorsque  leur  personnel 
ouNTier  ne  dépasse  pas  deux  personnes. 

Les  articles  4  à  7  renforcent  les  pénalités  en  cas  de  dissimula- 
tion dans  le  prix  d'une  vente  d'immeubles,  d'une  cession  de  fonds 
de  commerce  et  dans  l'évaluation  des  valeurs  servant  de  base 
à  l'application  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Sont  dé- 
clarées nulles  et  de  nul  effet,  les  contre-lettres  ou  conventions 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  traité 
de  cession  d'un  office  ministériel  ou  dans  un  contrat  de  revente 
d  immeuble  ou  de   fonds  de   commerce. 

La  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  portait  dans  ses  articles  10 

et  11   une  réglementation  des  opérations  d'achats  ou  de  ventes  à 

livrer   ou   à  terme   que    la    nouvelle   loi    renforce    par  ses    articles 

8  à  11  dont  nous  donnons  le  texte  ci-après. 

En   matière    postale,    la   loi   autorise    l'insertion    dans    les   envois 
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recommandés  de  matières  d"or  et  d'argent  autres  que  les  mon- 
naies ayant  cours,  sous  condition  que  la  valeur  n'en  sera  pas 
supérieure  au  montant  de  l'indemnité  accordée  en  cas  de  perte 
des  envois.  Les  épreuves  d'imprimerie,  avec  ou  sans  les  manus- 
crits s'y  rapportant,  sont  admis  à  la  taxe  des  imprimés.  «  Il  est 
permis  de  faire  aux  épreuves  les  changements  ou  additions  qui 
se  rapporteront  à  la  correction,  à  la  forme  et  à  l'impression.  » 

L'article  25  autorise  le  ministre  des  Finances  «  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  deuxième  section  des  budgets  annexes  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  émettre,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  des 
obligations  amortissables  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  26  270  000  fr.  pour  le  réseau  ancien  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  et  celle  de  117  420  000  fr.  pour  le  réseau  racheté  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  ». 

Mais  comme  il  avait  été  autorisé  par  la  loi  de  1911  à  faire  au 
réseau  de  l'Etat,  en  attendant  la  réalisation  des  émissions  auto- 
risées, des  avances  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  le 
compte  s'élève,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  la  discussion  du  budget 
au  Sénat,  à  environ  390  millions  sur  lesquels  le  ministre  propose, 
par  un  projet  spécial,  d'émettre  immédiatement  300  millions  en 
obligations  4  p.  100.  L'engagement  serait  pris  de  ne  pas  les  con- 
vertir avant  un  délai  de  cinq  ans.  Mais  cette  mention  ne  serait 
pas  inscrite  sur  les  titres,  l'article  44  de  la  loi  de  1911  réservant 
à  l'Etat  le  droit  de  rembourser  toujours  au  pair.  Le  même  article 
stipule  que  ces  obligations  «  seront  soumises  aux  taxes  de  toute 
nature  qui  frappent  ou  frapperont  les  obligations  des  sociétés,  com- 
pagnies el  entreprises  françaises  ». 

Les  articles  27  et  28  concernent  l'ouverture  aux  écritures  cen- 
trales du  Trésor  du  «  compte  provisionnel  pour  les  exercices 
1912,  1913  el  1914  »  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la  convention 
avec  la  Compagnie  de  l'Est. 

L'article  29  fixe  à  un  maximum  de  40  000  francs  le  produit  net 
des  trésoreries  générales.  L'excédent  des  remises  et  commissions 
sera  reversé  au  Trésor  et  porté  en  recette  aux  produits  divers  de 
budget 

L'article  33  remanie  les  dispositions  de  la  loi  du  28  ventôse,  an  IX, 
qui  interdit  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le 
Gouvernement  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de 
courtier. 

L'article  34,  qui  serait  à  sa  place  dans  la  loi  toujours  annoncée 
sur  le  statut  des  fonctionnaires,  décide  que  les  nominations  ou 
promotions  dans  le  cadre  des  administrations  centrales  ne  pour- 
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ront  porter  que  sur  les  agents  inscrits  au  tableau  d'avancement 
sauf  certaines  exceptions  «  sur  lesquelles  le  Conseil  des  directeurs 
sera  obligatoirement  consulté  ». 

L'article  35  attribue  aux  juges  suppléants  du  tribunal  de  la  Seine 
un  traitement  de  4  000  francs  et  règle  les  conditions  requises 
pour  être  nommé  juge  suppléant  à  ce  tribunal  et  celles  que  ces 
juges  suppléants  doivent  remplir  pour  passer,  sur  place,  juges  ou 
substituts. 

L'article  38  contient  une  grave  dérogation  au  principe  de  la 
gratuité  du  mandat  de  conseiller  général  et  de  conseiller  d'arron- 
dissement. 11  décide  que  ces  conseillers,  sauf  ceux  qui  sont  dé- 
putés et  sénateiu"s,  peuvent  recevoir,  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget  du  département,  une  indemnité  de  déplacement  lorsque, 
pour  prendre  part  aux  réunions  du  Conseil  général,  de  la  Commis- 
sion départementale  et  du  Conseil  d'arrondissement,  ils  devront 
se  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur  résidence  et  qu'une 
indemnité  journalière  de  séjour  pourra  leur  être  allouée  pen- 
dant la  durée  des  sessions. 

Les  articles  46  et  47  augmentent  les  traitements  des  inspecteurs  pri- 
maires et  des  économes  d'écoles  normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices. L'article  48  élève  à  la  2^  classe  tous  les  inslilutcurs  et 
institutrices  comptant  six  années  d'ancienneté  en  3^^  classe  au 
1er  janvier  1912. 

L'article  53  groupe  en  une  école  normale  de  l'enseignement  tech- 
nique dont  le  siège  est  fixé  à  Paris  «  les  sections  normales  prépa- 
ratoires aux  certificats  d'aptitude  instituées  par  le  décret  du  22  fé- 
\Tier  1893  pour  le  professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce el  d'industrie  ». 

Avec  les  articles  54  à  62,  c'est  toute  une  nouvelle  loi  sur  les 
retraite.^  ouvrières  et  paysannes  que  la  loi  du  28  février  1912  subs- 
titue à  celle  du  5  avril  1910.  L'âge  normal  de  la  retraite  est  abaissé 
à  soixante  ans.  L'allocation  viagère  de  lElat  est  élevée  de  60  à 
à  100  francs  et  augmentée»  d'un  dixième  pour  tout  assuré  aj'aiit 
élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  seize  ans.  Pour  les  femmes, 
chaque  naissance  d'enfant  compte  pour  une  année  dans  la  déler- 
minalion  du  montant  de  l'allocation   viagère. 

La  loi  du  5  avril  1910  j)oiiait  :  «  Le  rai)ilal  constitutif  de 
l'allocation  est  versé  au  compte  tiu  bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  j)our  la  vieillesse.  »  A  ce  système,  dit  «  de  la  couver- 
ture »,  la  loi  nouvelle  substitue  celui  des  arrérages  :  t  Les  alloca- 
tions viagères  de  l'Etat  sont  payées  en  arrérages  au  moyen  des 
cré<iils    inscrits    iiu    budget    du    ministère    du    Travail.     »    C'est    le 
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système,  si  souvent  critiqué,  que  la  loi  du  9  juin  1853  applique  aux 
pensions  civiles. 

Nous  donnons,  d'autre  part,  le  texte  des  articles  modifiant  la 
loi  du  5  a\Til  1910.  La  date  de  l'entrée  en  \àgueur  des  dispositions 
nouvelles  esl  fixée  au  l^r  août  1912.  «  Le  bénéfice  en  sera  étendu 
aux  retraites  antérieurement  liquidées.  »  Le  nombre  des  pensions 
à  liquider  s'élevait,  le  17  février,  à  36  931.  Le  nombre  des  dos- 
siers examinés  n'était  que  de  22  625  et,  pour  hâter  le  travail,  le 
Gouvememenl  demandait,  dès  le  29  février,  un  crédit  supplémen- 
taire de  51  596  francs  afin  d'augmenter  de  vingt-cinq  fonctionnaires 
nouveaux  le  personnel  du  service  des  retraites  ouvrières. 

Comme  d'autre  part,  la  création  de  trente-huit  emplois  est  prévue 
pour  le  service  des  titres  de  l'emprunt  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  notre  bureaucratie  va  s'accroître  de  soixante-trois  fonc- 
tionnaires. 

L'article  67  crée  au  ministère  des  Travaux  publics  un  Office 
national  de  la  navigation,  pourvu  de  la  personnalité  civile  et  de 
l'autonomie  financière  ayant  pour  fonction  :  lo  de  centraliser  et 
de  porter  à  la  connaissance  du  public  les  renseignements  de  toute 
nature  concernant  la  navigation  intérieure;  2°  de  rechercher 
tous  les  moyens  propres  à  développer  la  navigation,  de  pro- 
voquer et,  au  besoin,  de  prendre  toutes  mesures  tendant  à  amé- 
liorer l'exploitation  des   voies  navigables. 

LIne  innovation   est  réalisée  par  l'article   11    qui  décide  : 

«  Chaque  année,  une  loi  spéciale  reportera  à  l'exercice  en  cours, 
avec  la  même  affectation  et  jusqu'à  concurrence  des  annulations 
qu'elle  prononcera  sur  l'exercice  précédent,  les  crédits  relatifs  : 
1»  à  l'exécution  des  programmes  de  constructions,  de  travaux 
neufs,  d'approvisionnements  ou  de  matériel  neuf,  concernant  la 
défense  nationale;  2°  à  l'approvisionnement  des  manufactures,  ainsi 
qu'à  l'établissement  et  aux  installations  des  services  industriels  de 
l'Etal:  3»  à  la  continuation  de  travaux  qvd  auront  fait  l'objet  de 
lois  spéciales  d'engagement  ou  qui  figureront  explicitement  dans 
les   budgets.    » 

La  «  Commission  des  économies  »  espère  remédier  ainsi  à  la 
pratique  de  l'épuisement  des  crédits  en  fin  d'exercice  et  assurer 
une  meilleure  marche  dans  le  fonctionnement  des  services  cons- 
tructeurs et  industriels.  L'expérience  seule  montrera  si  cette  en- 
torse au  principe  de  l'unité  budgétaire  n'introduit  pas  dans  la 
comptabilité  publique  les  complications  et  les  obscurités  que  l'on 
peut  craindre  ou  si  elle  gratifie  les  espérances  de  ceux  qui  l'ont 
fait  donner. 

G.    DE    N. 
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LEGISLATION    SUR    LES    BOURSES 

Voici  les  articles  de  la  loi  de  finances  qui  ont  trait  soit  à  la 
Bourse    des    valeurs,    soit    aux    bourses    de    commerce. 

I.  —  Bourses  des  valeurs  :  la  Coulisse  des  rentes. 

L'article  33  a  pour  but  de  régler  la  situation  de  la  coulisse  des 
rentes,  de  lui  permettre  de  bénéficier  du  régime  qui  lui  a  été  accordé 
par  larrangement  de  1898  et  qui  n'avait  pas  été  consacré  par 
aucun  texte  législatif,  de  sorte  que  les  coulissiers  étaient  exposés 
au  chantage  de  clients  malhonnêtes.  Voici  le  texte  qui  est  des- 
tiné à  les  soustraire  à  ces  tentatives  : 

«  Art.  33.  —  La  loi  du  28  ventôse,  an  IX,  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  —  Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende  qui  sera  au  plus 
€  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change  ou  cour- 
*  tiers  de  la  place  et  au  moins  du  douzième,  à  tous  individus  autres 
f  que  ceux  nommés  par  le  Gouvernement  d'exercer  les  fonctions 
«  d'agent  de  change  ou  courtier. 

«  L'amende  sera  prononcée  correctionnellement  par  le  tribunal 
«  de  première  instance,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public 
€  agissant  d'office,  soit  sur  la  plainte  ou  réquisition  du  ou  des 
«  agents  de  change  ou  courtiers  intéressés.  -> 

Les   articles   8   à   11   qui   règlent   la   matière   sont   ainsi    conçus  : 

n.  —  Bourses  de  commerce  :  Taxe  sur  les  opérations  ;  Répertoire  ;  Contrat 

direct. 

Les  articles  8  à  11  qui  règlent  la  matière  sont  ainsi  conçus  : 

€  Art.  8.  —  Le  premier  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  de 
finances  du  13  juillet  1911  est  complété  et  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
«  Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes  autres  personnes 
faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  de- 
mandes relatives  à  des  marchés  à  tenue  ou  à  livrer  de  mar- 
chandises et  denrées,  dont  le  trafic  à  livrer  est  réglementé 
dans  les  bourses  de  commerce,  doivent  tenir  un  répertoire  où 
sont  consignées  les  opérations  d'achat  ou  de  vente  à  livrer 
ou  à  terme,  traitées  aux  conditions  intégrales  des  règlements 
établis  dans  les  dites  bourses.  Le  répertoire  ci-dessus  prescrit 
doit  être  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce 

€  Quiconque  ne  s'occupe  pas  professionnellement  de  l'achat  ou 
de  la  vente  des  marchandises  et  denrées  dont  le  trafic  à  livrer 
est  réglementer  dans  les  bourses  de  commerce  ne  peut  traiier 
des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sur  ces  niarcliandiscs  et  den- 
rées aux  conditions  des  règlements  établis  dans  lesditcs  bourses 
que  par  l'enlrcmise  d'un  courtier  ou  d'un  commissionnaire  restant 
soumis  aux  obligations  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  manda- 
taire. 
€  Toute   opération  d'achat  ou  de   vente   faite  contrairement   aux 
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«  prescriptions    du    paragraphe    précédent    est    nulle    et    ne    peut 
«  engendrer  aucun  lien  de  droit.  » 

«  Art.  9.  —  Trois  mois  après  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  11  de  la  présente  loi, 
toute  opération  d'achat  ou  de  vente  de  marchandises  à  terme 
ou  à  lixTcr,  traitée  aux  conditions  des  règlements  établis  dans  les 
bourses  de  commerce  et  de  nature  à  être  inscrite  au  répertoire 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1911, 
modifié  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  est 
assujettie  à  un  droit  fixé  à  2  centimes  par  5  quintaux  ou  5  hecto- 
litres de  marchandises  ou  denrées  faisant  l'objet  de  l'opération, 
suivant  que  l'unité  marchande  est  exprimée  en  poids  ou  en  vo- 
lume. 

«  Ce  droit  est  réduit  à  1  centime  pour  les  marchandises  et 
denrées  dont  la  moyenne  des  cours  pratiqués  pendant  les  cinq 
dernières  années  est  inférieure  à  40  francs  par  quintal  ou  hectolitre. 

«  Le  droit  est  dû  poiu*  chaque  achat  et  pour  chaque  vente.  Il 
n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

«  Art.  10.  —  Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes 
autres  personnes  astreintes  à  la  tenue  du  répertoire  doivent  faire 
une  déclaration  préalable  au  bureau  désigné  par  l'administration 
et  acquitter  personnellement  les  droits  établis  par  l'article  précédent, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  du  payement  de  ces  droits  par  l'autre 
partie,  sauf  leurs  recours  contre  celle-ci,  si  elle  n'est  pas  assu- 
jettie à  la  déclaration  prescrite  et  dans  tous  les  cas  contre  le  don- 
neur d'ordre. 

«  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du  réper- 
toire déposés  périodiquement  au  même  bureau  et  contenant  les 
indications  qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique   prévu  à  l'article  ci-après. 

«  Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes  autres  personnes 
visées  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1911  sont  tenus  de  com- 
muniquer leur  répertoire,  à  toute  réquisition,  aux  agents  de  l'admi- 
nistration, sous  les  peines  édictées  à  l'article  11  ci-après. 

t  L'administration  aura,  en  outre,  le  droit  d'exiger,  sous  les  mêmes 
sanctions,  la  communication  des  filières  pendant  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  date  à  laquelle  elles  auront  été  arrêtées. 

«  Art  11.  —  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  répertoire, 
soit  à  l'extrait  du  répertoire,  est  punie  d'une  amende  égale  au 
vingtième  du  montant  des  opérations  sur  lesquelles  a  porté  l'inexac- 
titude ou  lomission,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  3  000  francs. 

«  Toute  autre  infraction  aux  dispositions  des  articles  qui  pré- 
cèdent ou  du  règlement  d'administration  publique  prévu  au  pré- 
sent article  est  punie  d'une  amende  de   100  francs  à  5  000  francs. 

«  L'action  de  l'administration  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes  est  prescrite  par  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du 
jour  de  la  négociation  ou  de  l'infraction  commise. 

t  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  articles  8,  9  et  10, 
ci-dessus  ainsi  que  du  présent  article.  » 
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PATENTES    DES    MAISONS    A    SUCCURSALES   MULTIPLES 
(Extrait  de  la  loi  de  finances.) 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  patentable  exploite  plus  de  cinq  établisse- 
ments, boutiques,  magasins  ou  entrepôts  pour  la  vente  de  denrées 
et  marchandises,  les  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente  affé- 
rents à  chacun  de  ces  établissements,  d  après  les  tarifs  en  vigueur 
modifiés  comme  il  est  indiqué  ci-après,  sont  augmentés  d  mi  quart 
si  le  nombre  des  établissements  ne  dépasse  pas  dix,  d'un  tiers 
s'il  est  compris  entre  onze  et  vingt,  de  moitié  s'il  est  compris 
entre  vingt  et  un  et  cinquante  et  doublé  s'il  est  supérieur  à 
cinquante. 

En  ce  qui  concerne  les  patentables  ci-dessus  visés,  lorsque 
l'établissement  situé  au  siège  de  l'entreprise  remplit  les  conditions 
nécessaires  pour  être  assujetti  aux  droits  prévus,  à  l'égard  des 
magasins  de  plusieurs  espèces  de  marclian dises,  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880  et  modifié  par  les  lois  subsé- 
quentes, cet  établissement  supporte,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  employés,  la  taxe  par  spécialités,  à  l'exclusion  de  la  taxe 
déterminée,  à  moins  que  cette  dernière  taxe  ne  soit  supérieure  à 
la   taxe   par  spécialités. 

L'exemption  du  droit  proportionnel  prc\'ne  au  tableau  D  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1880  pour  les  patentables  des  7^  et  8-  classes 
du  tableau  A  dans  les  communes  de  20  000  habitants  et  au- 
dessous,  n'est  pas  applicable  aux  catégories  d'établissements  visés 
au    paragraphe    1". 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  établisse- 
ments dans  lesquels  un  fabricant  vend  exclusivement  les  produits 
de   sa    fabrication. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  partir  du 
1er  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  les 
augmentations  de  droits  qui  en  résulteront  seront,  à  l'égard  des 
cotisations  déjà  établies  pour  l'année  1912,  imposées  par  voie 
de    rôles    complémentaires. 

Afin  d'empêcher  la  dissimulation  ou  l'insuffisance  des  décla- 
rations dans  les  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce 
les  dispositions  suivantes   ont  été  adoptées  : 

Art.  7.  —  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute  convention  ayant  pour 
but  de  dissimuler  partie  du  prix  d'une  vente  d  immeubles  ou  d'une 
cession  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  et  tout  ou  partie 
de  la  soulle  d'un  échange  ou  d'un  partage  comprenant  des  biens 
immeubles,   im   fonds  de   commerce   ou   une  clientèle. 

La  dissimulation  du  prix  peut  être  établie  conformément  à 
l'article  ;13  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  d'innncubles  ou 
d'une  cession  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèle  et  dans 
la  soulle  d'un  échange  ou  d'un  partage  est  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  conformément  ;\  l'ar- 
ticle   12   de    la    loi    du    23    ;i()ûl    1871. 
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LA   NOUVELLE    LOI    SUR    LES    RETRAITES    OUVRIERES 

Nous  publions  le  texte  des  modifications  apportées  à  la  loi 
de  1910  relative  aux  retraites  ouvrières  et  paysannes  par  la  loi 
de  finances  de  1912.  On  sait  qu'elles  consistent  essentiellement 
dans  l'élévation  à  100  francs  de  l'allocation  viagère  de  lEtat, 
dans  l'abaissement  à  soixante  ans  de  l'âge  de  la  retraite,  dans 
l'abaissement  à  soixante-cinq  ans  du  bénéfice  de  la  loi  d'assis- 
tance   aux    vieillards,    etc. 

Art.  54  (Allocation  viagère). 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est  modifié   ainsi   qu'il   suit  : 

«  L'allocation  viagère  de  l'Etat  est  fixée  à  cent  francs  (100  fr.) 
à  l'âge   de    soixante    ans.    Elle   sera    augmentée   d'une   bonification 
d'un  dixième   pour  tout  assuré   de  l'un  ou   de  l'autre  sexe  ayant 
élevé   au   moins   trois   enfants   jusqu'à   l'âge   de   seize   ans.  » 
Le  paragraphe   3  du  même  article   est   modifié   ainsi   qu'il   suit  : 
«  Si  le  nombre  des  années  de  versement  est  inférieur  à  trente 
et  supérieur  à  quinze,  l'allocation  sera  calculée  d'après  le  nombre 
des   années   de   versement,   ledit  nombre   multiplié   par   3  fr.    33.  » 
Le  paragraphe   4  du  même  article  est  modifié  ainsi   qu'il   suit  : 
«  Les   deux    années   de   service   militaire    obligatoire    entrent    en 
ligne  de  compte  pour  la  détermination  du  montant  de  l'allocation 
viagère.    Pour    les    femmes,    chaque    naissance    d'enfant,    constatée 
par   la    déclaration    faite    à   l'officier   de   l'état    civil,    compte    pour 
une  année  dans  la  détermination  du  montant  de  l'allocation  via- 
gère. » 
Le  paragraphe  5  du  même  article   est  modifié   ainsi   qu'il   suit  : 
«  Pour   les    assurés    de    la    période    transitoire    ayant    au    moins 
trente   ans    accomplis    au   moment   de   la   mise    en   vigueur   de   la 
loi,  le  nombre  des  années  de  versements  exigées  pour  avoir  droit 
à  l'allocation  prévue  au  paragraphe  premier  sera  égal  au  nombre 
des  années  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  jusqu'à 
la  soixantième   année,   à   condition  que   lesdits   assurés   justifieront 
qpi'au  3  juillet  1911  ils  faisaient  partie,  depuis  trois  ans  au  moins, 
des    catégories    de    l'article    premier.  » 
Le  paragraphe  7  du  même  article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les    allocations    viagères   de    l'Etat    sont    payées    en    arrérages 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  du  Travail 
et   de   la    Prévoyance    sociale.  » 
Le   paragraphe   8   du   même   article   est   abrogé. 

Art.  55  {Age  de  la  retraite). 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est  Imodifié   ainsi  qu'il   suit  : 

«  L'âge  normal  de  la  retraite  est  de  soixante  ans.  Tout  assuré 
aura  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-cinq    ans.  », 
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L'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1910  est  complété  par  le  para- 
graphe  suivant  : 

«  Lorsque  l'assuré  ne  demandera  la  liquidation  de  sa  retraite 
que  postérieurement  à  l'âge  de  soixante  ans,  l'allocation  de  lEtat 
sera  versée  à  la  fin  de  chaque  année  et  jusqu'à  l'époque  de  la 
liquidation,  soit  entre  les  mains  de  lïntéressé,  à  son  choix,  soit 
à  l'une  des  caisses  mdiquées  à  l'article  14  de  la  loi.  » 

Art.   56  {Bénéfice  de  la  loi  cVassîstance  aux  vieillards). 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  7  de  la  loi  du.  5  avril 
1910    sont   modifiés    ainsi    qu'il    suit  : 

€  Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sera  étendu  aux 
personnes  visées  à  l'article  premier,  âgées  de  soixante-cinq  à 
soixante-neuf  ans  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  et  reconnues  admissibles  aux  allocations  de  la  loi  d'as- 
sistance; mais  les  sommes  qui  leur  seront  attribuées  chaque 
année  ne  pourront  être  supérieures  à  100  francs.  Elles  seront  à 
la  charge  exclusive  de  l'Etat.  » 

Art.  57  {Liquidation  de  la  retraite). 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est  modifié   ainsi   qu'il   suit  : 

«  La  retraite  liquidée  sera  bonifiée  par  l'Etat,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  ce  règlement,  au  moyen  de  crédits  spéciaux 
annuellement  ouverts  à  cet  effet  par  la  loi  de  finances,  sans  que 
la  bonification  puisse  dépasser  100  francs  de  rente,  ni  la  retraite 
devenir  supérieure  au  triple  de  la  liquidation  ou  excéder  360  francs, 
bonification    comprise.  » 

Art.    58   {Bulletin   de   versement). 

Le  paragraphe  9  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est   modifié    ainsi    qu'il    suit  : 

«  Chaque  caisse,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année, 
délivre  gratuitement  aux  assurés  un  bulletin  indiquant  le  total 
des  versements  obligatoires  et  facultatifs  fiu'cUe  a  reçus  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite  éventuelle 
à  soixante-cinq  ans,  atteinte  au  31  décembre  de  l'année  précé- 
dente. Le  bulletin  indique,  en  outre,  le  coefficient  de  réduction 
servant  à  obtenir  le  montant  de  la  pension  correspondant  ;\  l'âge 
de  soixante  ans,  pour  les  titulaires  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge.  » 

Art.    59    (Fermiers,    métayers,   petits   patrons,   etc.). 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  'M  de  la  loi  du  5  avril  1910 
est    modifié    ainsi    (|u'il    suit  : 

«  Les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  pa- 
trons qui,  habiluellemenl,  travaillent  seuls  ou  avec  un  seul  ouvrier 
et   avec   (les   membres   de   leur    famille,   salariés    ou    non,    hal)itant 
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avec  eux,  et  qui  voudraient  se  constituer  une  retraite  ou  en 
assurer  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  seront  admis  facul- 
tativement, en  opérant  des  versements  à  lune  des  caisses  visées 
par  l'article  14  et  dans  les  conditions  énumérées  aux  paragraphes 
ci-après,  au  bénéfice  d'une  pension  de  retraite,  à  partir  de  l'âge 
de  soixante  ans,  avec  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans,  et  au  bénéfice,  le  cas  échéant,  des 
dispositions    de   l'article    18.  » 

Les  paragraphes  3  et  4  du  même  article  sont  modifiés  ainsi 
qu'il    suit  : 

«  Ces  versements  bénéficieront  sur  les  fonds  de  l'Etat  d'une 
majoration  allouée  chaque  année,  à  capital  aliéné,  au  compte 
de  l'intéressé;  cette  majoration  sera  égale  à  la  moitié  des  verse- 
ments effectués. 

«  Le  droit  à  la  majoration  sera  épuisé  lorsque  la  rente  viagère 
résultant  à  soixante  ans  des  majorations  versées  antérieurement 
aura  atteint  le  chiffre  de  100  francs,  ou  lorsque  le  bénéficiaire 
aura  cessé  de  faire  partie  des  catégories  visées  au  présent  article. 
La  rente  provenant  de  la  majoration  prévue  au  paragraphe  3  ci- 
dessus,  et.  s'il  y  a  lieu,  de  la  bonification  prévue  au  paragraphe  6 
du  présent  article,  sera  augmentée  d'un  dixième  sans  que  cette 
augmentation  puisse  dépasser  10  francs,  à  l'égard  de  l'assuré 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  » 
Le  paragraphe  6  du  même  article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Pour  les  fermiers  non  visés  au  huitième  alinéa  ci-dessous, 
les  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans  au  3  juillet  1911,  qui  auront  commencé  leurs  versements 
dès  cette  époque  et  qui  faisaient  partie  depuis  trois  ans  au  moins 
des  catégories  d'intéressés  susvisées,  il  sera  ajouté  à  la  pension 
acquis-3  résultant  de  leurs  versements  effectifs  et  de  la  majoration 
de  moitié  une  bonification  égale  à  la  rente  qu'eût  produite  un 
versement  annuel  de  12  francs  depuis  l'âge  de  trente-cinq  ans 
jusqu'à  l'âge  qu'ils  avaient  au  4  juillet  1911,  sans  qu'en  aucun 
cas  cette  bonification  puisse  s'appliquer  à  une  période  supérieure 
à  vingt-cinq  ans.  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  5 
sont  applicables  à  cette  bonification.  » 
Le  paragraphe  7  du  même  article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  métayers  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  au  3  juillet  1911 
et  qui,  à  partir  de  cette  époque,  auront  effectué  des  versements 
annuels  égaux  à  ceux  que  prévoit  l'article  2,  recevront  l'allo- 
cation viagère  fixée  par  l'article  4  pour  les  assurés  obligatoires.  » 
Le  paragraphe  11  du  même  article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'article  7  de  la  présente  loi  est  étendu  aux  personnes  visées 
au  deuxième  alinéa  du  présent  article.  De  plus,  pour  ceux  des 
intéressés  de  la  période  transitoire  qui  seraient  à  soixante-cinq 
ans  dans  les  conditions  requises  pour  bénéficier  des  allocations 
de  la  loi  d'assistance,  la  bonification  de  l'Etat  sera  portée  à  un 
chiffre  égal  à  celui  de  l'allocation  accordée  aux  assurés  obli- 
gatoires du  même  âge,  pours'^u  que  les  versements  facultatifs  de 
l'intéressé  aient  été  de  18  francs  pour  chaque  année  écoulée 
depuis  le  3  juillet   1911.  » 
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Art.    60    (Assurés    ayant   appartenu   à    divers    régimes). 

L'article  37  de  la  loi  du  5  avril  1910  est  abrogé  et  remplacé 
par  le  suivant  : 

€  Si  un  assuré  a  successivement  appartenu  pendant  plus  de 
quinze  ans  au  régime  du  titre  premier  et  à  celui  de  larticle  36, 
sans  toutefois  avoir  effectué  pendant  trente  années  les  verse- 
ments prévus  pour  les  assurés  du  titre  premier,  il  aura  droit, 
pour  chaque  année  de  versement  en  qualité  dassuré  obligatoire, 
à  l'allocation  fixée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  4.  Cette 
allocation  s'ajoutera  à  la  rente  provenant  des  majorations  cor- 
respondant à  ses  années  d'assurance  facultative  sans  que  le  total 
puisse   excéder   le   maximum    prévu   à   l'article   4. 

«  Si  un  assuré  qui  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  période 
transitoire,  soit  en  qualité  d'assuré  facultatif,  soit  en  qualité 
d'assuré  obligatoire,  a  appartenu  successivement  à  ces  deux  ca- 
tégories, il  bénéficiera  exclusivement  des  avantages  afférents  au 
régime  auquel  il  a  le  plus  longtemps  appartenu.  En  cas  d'égalité, 
il  sera  considéré  comme  ayant  appartenu  uniquement  au  régime 
de  l'assurance  obligatoire.  > 

Art.    61    (Avances   aux   caisses   de    retraites). 

L'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières 
et    paysannes    est    ainsi    modifié  : 

f  Des  avances  remboursables  peuvent  être  faites  aux  caisses 
départementales  ou  régionales  concourant  à  l'exécution  de  la 
présente  loi,  pour  couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement, 
ainsi  qu'aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
et  aux  caisses  de  retraites  de  syndicats  professioimels  dans  les 
conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  effectué,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  ans,  par  annuités  égales 
calculées  au  taux  du  tarif  de  chaque  caisse  pour  la  première 
année   d'opération. 

«  Les  décrets  d'autorisation  visés  aux  articles  17  et  19  fixeront, 
pour  chaque  caisse,  le  maximum  desdites  avances  remboursables.   > 

Art.    62   (Date   d'application). 

Les  dispositions  des  articles  4,  5,  7,  9,  14,  36,  37  et  38  de  la 
loi  du  5  avril  1910  ci-dessus  modifiées,  entreront  en  vigueur  le 
1er  août   1912. 

Le  bénéfice  en  sera  étendu  à  partir  de  la  même  date  aux  re- 
ti'aites    antérieurement    liquidées. 

Les  assurés  visés  aux  articles  4,  §  5,  et  36,  §§  6,  7  et  S,  qui 
se  seront  fait  inscrire  avant  le  3  juillet  1912,  seront  autorisés  h 
effectuer  rétroactivement  les  versements  réglementaires  prévus  pour 
bénéficier  des   avantages   de   la   période   transitoire. 
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LOI  MODIFIA>'T  LA  LOI  DU  10  AVRIL  190H,  RELATIVE  A  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 
ET  AUX  MAISONS  A  BON  MARCHÉ  ET  ABROGEANT  l' ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DU 
i  9  MARS  1910  INSTITUANT  LE  CRÉDIT  AGRICOLE  INDIVIDUEL  A  LONG  TERME. 

Article  l^r.  —  Le  début  du  premier  alinéa  de  l'article  2,  le 
paragraphe  3  de  l'article  3,  l'article  4,  l'article  5  et  le  11^  alinéa 
de  l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1908,  relative  à  la  petite  propriété 
et  aux  maisons  à  bon  marché,  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  2,  l«r  alinéa.  —  Des  prêts  au  taux  de  deux  pour  cent 
(2  p.  100}  peuvent  être  consentis  par  l'Etat  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier   qui   ont   pour  objet...  » 

«  Art.  5,  §  3.  —  3o  Etre  muni  d'un  certificat  administratif  dé- 
livré par  le  contrôleur  des  contributions  directes  et  constatant 
qu'il  a  été  satisfait  aux  conditions  imposées,  soit  par  l'article  1er 
de  la  présente  loi,  s'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un  champ  ou  jardin, 
soit  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906,  s'il  s'agit  de  l'ac- 
quisition ou  de  la  construction  d'une  maison  individuelle;  dans 
ce  dernier  cas,  l'emprunteur  doit  produire,  avant  la  conclusion 
du  prêt,  le  certificat  de  salubrité  prévu  à  l'article  5  de  la  loi 
de  1906  précitée,  ou  bien  un  certificat  provisoire  de  salubrité 
déli^Té  par  un  délégué  du  comité  de  patronage.  Ce  délégué  est 
désigné  pai'  lui,  dans  chaque  canton  de  sa  circonscription,  autant 
que  possible  au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année 
suivante,  soil  parmi  ses  membres,  soit  parmi  les  architectes  ou 
ingénieurs  au  service  du  département  ou  des  communes.  Le  béné- 
fice des  dispositions  de  la  loi  du  12  avril  1906  demeure,  en 
ce  cas,  subordonné  à  l'obtention  ultérieure  du  certificat  de  salu- 
brité   spécifié    par    ladite   loi.  »  l 

<  Art.  4.  —  Pour  obtenir  des  prêts  de  l'Etat  les  sociétés  de 
crédit  immobilier  devi'ont  se  constituer  sous  la  forme  anonyme, 
et  au   capital   minimum  de   cent   mille   francs   (100  000   fr.). 

«  Le  dividende  annuel  à  servir  aux  actionnaires  ne  devra  pas 
dépasser   quatre    pour   cent   (4  p.    100).  » 

«  Art.  5.  —  Les  sommes  restant  dues  par  une  société  de  crédit 
immobilier  ne  pourront  dépasser  la  somme  calculée  comme  il  suit  : 

«  1°  La  moitié  du  capital  restant  à  appeler; 

«  2"  Le  montant  des  rentes  ou  valeurs  garanties  par  l'Etat  ap- 
partenant à  la  société  et  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 

«  3o  Les  créances  sur  première  hj^pothèque,  jusqu'à  concurrence 
des  six  dixièmes  (6/10)  au  plus  du  prix  d'achat  ou  de  revient 
des    immeubles    affectés    à  leur    garantie; 

«  4°  La  réserve  mathématique  des  polices  d'assurance  sur  la 
vie  pour  lesquelles  la  société  a  fait  l'avance  des  primes. 

«  Toutefois,  les  créances  hypothécaires  pourront  être  comprises 
dans  l'évaluation  de  la  somme  susvisée  pour  sept  dixièmes  (7/10) 
du  prix  de  re\dent  des  immeubles  hypothéqués  si  la  commune 
ou  le  département  garantit  le  payement  des  annuités  coiTCspondant 
à  l'avance  complémentaire  d'un  dixième,  que  la  société  aura  ainsi 
reçue  de  l'Etat. 
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«  Pendant  toute  la  durée  du  remboursement  des  prêts  à  2  p.  100, 
les  sociétés  ne  pourront  consentir  valablement  de  cessions  de 
créances  hypothécaires  sans  l'autorisation  de  la  commission  d'at- 
tribution instituée  auprès  du  ministre  du  Travail  par  l'article  8.  » 

«  Art.  8,  11'=  alinéa.  —  Deux  représentants  des  sociétés  de  crédit 
immobilier.  » 

Art.  2.  —  Lors  de  l'expiration  d'une  société  de  crédit  immo- 
bilier, ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale 
appelée  à  statuer  siu*  la  liquidation,  ne  pourra,  après  payement 
du  passif  et  remboiu'sement  du  capital  versé,  attribuer  la  portion 
d'actif  qui  excéderait  la  moitié  de  la  quotité  du  capital  social 
versé  qu'à  une  ou  plusieurs  autres  sociétés  régies  par  la  présente 
loi,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  du  Travail,  après 
avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  ne  sont  applicables  qu'aux 
sociétés  qui  obtiendront  des  prêts  postérieurement  à  la  promul- 
gation  de   la   présente  loi. 

Art.  3.  —  L'article  4  de  la  'oi  du  19  mars  1910,  instituant 
le    crédit    agricole    indi^^duel    à  lonj    terme,    est   abrogé. 

Fait   A  Paris,    le    26    février    1912. 


LOI  RENDANT  APPLICABLE  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES  LA  LOI  DU 
8  FÉVRIER  1902,  PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  15  JUIN  1872 
SUR    LES    TITRES    AU    PORTEUR. 

Article  l<"r.  —  La  loi  du  8  février  1902,  portant  modification  de 
la  loi  du  15  juin  1872  sm-  les  titres  au  porteur  est  rendue  appli- 
cable et  exécutoire  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  dépossédé  qui,  provisoirement,  voudra 
prévenir  dans  une  colonie  la  négociation  ou  la  transmission  des 
titres  devra  notifier  par  exploit  d'huissier,  au  syndic  des  agents  de 
change  ou,  à  défaut,  au  syndic  des  notaires  ou,  s'il  n'y  a  dans 
la  colonie  ni  syndic  des  agents  de  change,  ni  syndic  des  notaires 
au  chef  du  service  judiciaire,  une  opposition  renfermant  les  énon- 
ciations  que  doivent  contenir,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  du  15  juin  1872,  modifiée  par  celle  du  8  février  1902,  les  oppo- 
sitions  notifiées   au   syndicat   des   agents   de   change   de    Paris. 

L'exploit  visé  au  précédent  paragraphe  contiendra  réquisition, 
sous  la  condition  de  payement  du  coût,  de  publier  les  numéros 
des  titres  perdus  ou  volés  et  élection  de  domicile  dans  la  rési- 
dence du  syndic  des  agents  de  change  ou  des  notaires,  ou  du 
chef   du    service    judiciaire   de   la    colonie. 

La  forme  et  les  conditions  de  la  publication,  ainsi  que  le  tarif 
et  le  mode  de  rétribution,  seront  déterminés  par  un  arrêté  du 
chef  de  la  colonie  en  conseil;  les  attri])utions  du  chef  de  la  colonie 
seront  exercées  par  le  gouverneur  général  dans  les  possessions 
réunies    sous    un    gouvernement    commun. 

L'opposition,  notifiée  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ne 
pourra  pas  produire  d'effet  que  pendant  une  année.  Elle  ne  pourra 
pas  être  renouvelée. 

Toute  opposition  au  payement,  tant  du  capital  que  des  intérêts 
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ou  dividendes,  faite  à  un  établissement  débiteur  ayant  son  siège 
dans  une  colonie,  devra  contenir,  à  peine  de  nullité,  une  copie 
certifiée  par  l'huissier  instrumentaire  de  la  quittance  délivrée, 
en  vue  de  la  publication  des  numéros  des  titres,  soit  par  le 
syndic  des  agents  de  change  de  Paris,  soit  par  le  syndic  des 
agents  de  change  ou  des  notaires  ou  le  chef  du  service  judi- 
ciaire de  la  colonie. 

Si  l'opposition  notifiée  à  l'établissement  débiteur  n'a  été  pré- 
cédée que  d'une  opposition  à  la  négociation  ou  à  la  transmission 
des  titres  faite  dans  la  colonie  par  mesure  provisoire,  elle  ces- 
sera d'être  valable  en  même  temps  que  cette  demièe  opposition. 
Elle  ne  pourra  être  renouvelée  que  sur  la  preuve  du  payement 
au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  du  coût  de  la  publi- 
cation prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modifiée 
par  celle  du  8  féNTier  1902. 

Fait   à   Paris,   le   22   février   1912. 


LES    NOUVELLES    OBLIGATIONS    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    L  ET.\T 

Le  ministre  des  Finances  vient  de  faire  signer  par  le  président 
de  la  République  deux  décrets  et  a  signé  un  arrêté  relatifs  aux 
obligations  qui  seront  émises  pour  les  besoins  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  en  exécution  de  l'article  44  de  la  loi  du  13  juillet  1911 
et  de  la  loi  du  9  mars  1912;  ces  décrets  et  cet  arrêté  paraissent 
ce  matin  au  Journal  officiel. 

Les  titres  auront  une  valeur  nominale  de  500  francs.  Ils  seront 
amortissables  au  moyen  de  cinquante  tirages  annuels.  Les  intérêts 
seront  payés  par  semestre  sous  déduction  des  impôts  afférents 
aux  valeurs  mobilières  émises  par  les  compagnies  françaises,  c'est- 
à-dire    droit    de    mutation    et    taxe    sur   le    revenu. 

Ces  obligations  seront  au  porteur;  mais  elles  pourront  être 
déposées  au  Trésor,  qui  délivrera  en  échange  des  certificats  nomi- 
natifs. Les  formalités  nécessaires  pour  le  transfert  de  ces  cer- 
tificats et  pour  leur  reconversion  au  porteur  seront  celles  qui 
s'appliquent  aux  rentes   sur  l'Etat. 

Les  obligations  seront,  suivant  les  règles  qui  forment  le  droit 
commun  des  valeurs  mobilières,  susceptibles  d'opposition.  Celles-ci 
de\Tont  être  formées  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppo- 
sitions   au    ministère    des    Finances. 

Enfin,  le  nouveau  fonds  pourra  être  utilisé  pour  les  remplois 
et  placements  des  mineurs  et  femmes  dotales.  Tout  déposant  de 
caisse  d'épargne  pourra  en  faire  acheter  sans  frais,  sur  son  compte, 
si   ce  dernier   présente   un   solde   créditeur   suffisant. 

La  première  émission,  qui  aura  lieu  le  23  mars  prochain,  por- 
tera sur  600  000  obligations  4  p.  100,  rapportant  un  intérêt  annuel 
de  20  francs,  payables   comme  il   vient  d'être  dit,   sous  déduction 

TOME    XXXIII.    MARS    1912  31 


482  JOUR>AL   DES   ÉCOOMISTES 

des  taxes,  les  1er  février  et  1"  août.  Le  coupon  du  1"  août  1912 
sera  intégralement   servi,   mais   en   compensation   de   cet   avantage 
acquis  au  souscripteur,  le  prix  de  l'émission  a  été  fixé  à  503  francs. 
Les  souscriptions  ne  seront   admises  au-dessus  de  20  que   pour 
des    nombres    multiples    de    10,    au-dessus   de   200    que    pour   des 
nombres    multiples    de    100.    Elles    seront    reçues    de    neuf    heures 
du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor, 
chez  les  percepteurs  de   Paris   et  de  la  Seine,   chez  les  trésoriers 
généraux    et    receveurs    des    finances    dans    les    départements,    au 
siège    social    et    dans    les    succursales    de    la    Banque    de    France, 
dans  les  succursales  de  la  Banque  d'Algérie,  dans  les  principales 
gares  du  réseau  de  l'Etat,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Un   acompte   de    100   francs    par   titre   devra   être    versé  comme 
garantie   au   moment   de   la   souscription  :    le   solde   de   403  francs 
sera  exigible  au  moment  de  la  répartition.  Celle-ci  se  fera  d'après 
des   règles    absolument    uniformes,    entre    toutes    les    souscriptions 
reçues    aux    guichets    ci-dessus    indiqués.    Le    ministre    se    réserve 
toutefois   de   statuer   sur  le   cas   des   souscripteurs   qui,    par  l'effet 
de  la  réduction  proportionnelle,  n'auraient  droit  qu'à  une  fraction 
d'obligation. 


SOCIETE    DES    ATELIERS    ET    CHANTIERS   DE   NICOLAIEFF 

Le  4  mars,  on  a  introduit,  sur  le  marché  en  banque  au  comp- 
tant, les  actions  et  les  parts  de  la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers 
de  Nicolaïeff. 

Cette  Société,  constituée  en  juin  1911,  avec  le  concours  de  puis- 
santes Sociétés  de  crédit  françaises  et  russes,  au  capital  de  8  mil- 
lions de  francs,  divisé  en  16  000  actions  de  500  francs,  a  repris 
l'actif  de  l'ancienne  Société  des  Chantiers  navals,  Ateliers  et  Fon- 
deries de  Nicolaïeff,  dont  toutes  les  immobilisations  aj'ant  né- 
cessité une  dépense  de  8  millions  de  francs  environ  ont  été 
apportées  à  la  Société  nouvelle  contre  des  parts  bénéficiaires 
sans  désignation  de  valeiu*,  et  viennent  par  conséquent  s'inscrire 
pour  mémoire  dans  ses  écritures.  Le  capital  de  la  Société,  qui  sera 
porté  prochainement  de  8  à  12  millions  de  francs,  a  été  inté- 
gralement souscrit  en  espèces  et  reste  donc  ù  sa  disposition  comme 
fonds  de  roulement. 

Aussitôt  après  sa  constitution,  une  impulsion  énergique  a  été 
donnée  à  l'entreprise.  Les  usines  qui,  sous  l'ancienne  direction, 
employaient  en  moyenne  2 100  oumcrs,  en  'occupent  actuelle- 
ment   plus   de    3  500   et    le   carnet    de    la   Société,    qui    comprend 
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notamment  la  construction  pour  compte  du  gouvernement  russe, 
d'un  cuirassé  de  22  500  tonnes,  de  4  torpilleurs  et  de  différents 
autres  bâtiments  de  flottille,  atteint  dès  à  présent  90  millions 
de  'francs. 

Le  premier  exercice  social,  qui  prend  fin  le  13  juillet  prochain 
et  ne  constitue  encore  qu'une  période  d'organisation,  devra  per- 
mettre déjà,  tout  en  laissant  un  surplus  important,  la  distri- 
bution aux  actions  de  leur  premier  dividende  de  6  p.  100,  mais 
on  laisse  entendre  que  les  prévisions  émises  en  ce  moment  ne 
constituent  qu'im  minimum  pour  les  exercices  ultérieurs,  puis- 
qu'elles ne  tiennent  compte  ni  des  commandes  gouvernementales 
en  perspective,  ni  des  développements  dont  est  susceptible  l'en- 
treprise, et  que,  d'autre  part,  le  chiffre  d'affaires  prévu  se  trouve, 
dès   à  présent,   dépassé   par   les    commandes   en    cours. 

LA    VALEUR    DES    VINS    EN    1911 

La  direction  générale  des  contributions  indirectes  estime  à  1  mil- 
liard 331 785 144  francs  la  valeur  de  la  récolte  de  1911.  Cette 
somme  est  supérieure  de  221681272  francs  aux  1110103  872  francs, 
qui,  suivant  son  évaluation  antérieure,  représentaient  la  valeur  des 
vins  de  1910. 

Elle  les  répartit  en  vins  supérieurs  et  en  vins  ordinaires  de  la 
manière  suivante  : 

Hectolitres.  Francs. 

Vins  supérieurs i  ^^8  887  161  856  066 

Vins  ordinaires 43  4o  6663  i  169  929  078 


Totaux A4  885  55o  i  33i  785  i44 

Le  Moniteur  vinicole  fait  remarquer  que  le  prix  moyen  des 
vins  supérieurs  ressort  à  109  francs  l'hectolitre. 

Les  vins  supérieurs  de  1910  avaient  été  estimés  à  76  francs 
l'hectolitre  ;  ceux  de  1909,  à  86  fr.  ;  ceux  de  1908,  à  78  fr.  37  ; 
ceux  de  1907,  à  85  fr.;  ceux  de  1906,  à  89  fr.  93;  ceux  de  1905, 
à  70  fr.  50;  ceux  de  1904,  à  95  fr.  80;  ceux  de  1903,  à  85  fr  70; 
ceux  de  1902,  à  66  fr.  25;  ceux  de  1901,  à  64  fr.  et  ceux  de  1900, 
à  67   fr.   50. 

Le  prix  moyen  des  vins  ordinaires  ressort  à  27  fr.  contre  38  fr.  en 
1910, 17  fr.  en  1909, 15  fr.  07  en  1908,  16  fr.  en  1907,  16  fr.  65  en  1906, 
14  fr.  50  en  1905,  16  fr.  80  en  1904,  25  fr  35  en  1903,  20  fr  25 
en  1902,  15  fr  35  en  1901,  17  fr.  40  en  1900  et  24  fr  30  en  1899. 
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Si  OU  applique  ce  prix  de  27  francs  aux  récoltes  de  la  Corse, 
de  TAlgéric  et  de  la  Tunisie,  on  a  : 


France 

Corse 

Algérie  

Tunisie 

Totaux, 


Hectolitres. 

44  885  55d 

i56  45o 

8  833  677 

i5oooo 

54  025  677 


Francs. 

I  33i  785  i44 

4  224  i5o 

238  5o9  279 

4  o5o  000 

I  578568073 


Voici   les    résultats    des    années    antérieures    depuis    1899 

Hectolitres.  Francs. 


1899- 
19  'J  • 
19)1  . 

I9'^2  , 

1903 

19^4 

1905. 

1906 

1907 

1908 

1909 
1910 


47  907  68j 

73  195  84o 

63  78o5i4 
43  761  783 
4i  73i  oi3 

74  372  i5i 

64  764  657 
59  36o  772 

75  223  577 
68  939  974 
63  193  i34 
37  236  664 


I  373388817 
I  365  946  63i 
I  o39  166  34i 
938  19S327 
I  108  812  712 
I  364  264  952 
I  ojo  554  396 
I  077  524  621 
I  263  796  490 
I  09J  884  170 
1  i48  375  621 
I  440953472 


Bien  que  la  récolte  de  1911  ne  figure  pas  parmi  celles  des 
années  les  plus  favorisées,  elle  a  rapporté  une  somme  totale  plus 
élevée  que  n'importe  quelle  année  antérieure. 
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RÉU>ICN    Di;    5   MARS    1912 


Assemblée  générale  annuelle. 
Discussion  :  La  journée  de  dix  heures. 
Ouvrages  présentés. 

L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique a  eu  lieu  le  5  mars,  avant  la  réunion  mensuelle. 

Lecture  y  a  été  donnée  des  rapports  du  secrétaire  perpétuel,  du 
questeur-trésorier  et  des  censeurs.  Après  l'approbation  des  comptes 
de  1911  et  des  prévisions  pour  1912,  il  a  été  procédé  à  l'élection 
de   deux   censeurs.    MM.    Boverat   et   Varagnac   ont   été   réélus. 

M.  de  Nouvion  a  rendu  compte  de  ses  conférences  au  lycée 
Condorcet,  devant  les  élèves  de  la  Société  Philoteclinique,  con- 
férences particulièrement  suivies  cette  année. 

La  réunion  mensuelle  est  présidée  par  M.  Schelle,  vice-président, 
qui  donne  lecture  du  télégramme  suivant  : 

Le  Cobden-Club  a  appris  avec  le  plus  vif  chagrin  la  mort  d'un  des  vété- 
rans du  Free-Trade,  de  l'homme  énergique,  éminent,  si  remarquable 
qu'était  M.  de  Molinari.  Tous  les  libre-échangistes  dans  le  monde  entier 
appréciaient  comme  ils  le  méritaient  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  grande 
cause  qu'ils  ont  à  cœur  ;  ils  sentent  profondément  sa  perte.  Le  Cobden- 
Club  m'a  chargé  d'exprimer  notre  profonde  sympathie  à  la  famille  de 
M.  de  Molinari. 

Au  nom  du  Cobden-Club. 

Le  Président  : 
Lord  Welby 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  signale  les  publications 
reçues  depuis  la  dernière  séance   et  surtout   parmi   elles  la   qua- 
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trième  édition  de  la  Science  économique  de  M.  Yves  Guyot,  les 
Rapports  de  la  production  de  l'or  et  des  index  numhers  de  the 
Economist  et  de  SauerhecJc,  par  M.  Yves  Guyot,  la  seconde  édition 
du  livre  de  M.  R.  Boverat  :  le  Socialisme  municipal  en  Grande- 
Bretagne;  la  Prétendue  crise  dit  latin  de  M.  Frédéric  Passy,  la 
France  et  son  Parlement  de  M.  E.  Le  Chartier;  la  réforme  de 
l'article  420  du  Code  Pénal  et  la  question  des  marchés  à  terme, 
par   M.    Pupin,   etc. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'objection,  le  président  donne  la  parole 
â  M.  Edouard  Payen  pour  exposer  la  question  inscrite  à  Tordre  du 
jour, 

LA   JOURNÉE   DE    DIX   HEURES 

La  durée  de  la  journée  de  travail  doit-elle  être  uniformément  ré- 
duite à  dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  des  établissements 
industriels? 

Voilà,  dit  M.  Payen,  la  question  que,  chaque  jeudi,  depuis  le 
8  fé\Tier  dernier,  discute  le  Chambre  des  députés.  C'est,  en  1910, 
que  M.  Viviani,  alors  ministre  du  Travail,  détacha  d'un  projet 
plus  vaste  élaboré  en  1906  par  M.  Doumergue  les  dispositions  sur 
lesquelles  le  débat  présent  est  institué. 

Le  rapporteur  du  projet,  M.  Justin  Godart,  a,  au  nom  de  la 
Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés,  conclu  à  son 
adoption.  Ce  document  officiel  est  d'une  lecture  très  intéressante. 
Il  nous  apprend  tout  d'abord  que  le  Gouvernement,  en  déposant 
le  projet,  «  s'est  donné  pour  but  d'apporter  une  réduction  équi- 
table à  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  adultes 
et  d'unifier  en  la  fixant  à  dix  heures,  la  durée  normale  de  la 
journée  de  travail  dans  l'ensemble  de  l'industrie  française  ».  L'ho- 
norable rapporteur  est-il  bien  sûr  de  la  justesse  des  vues  du 
Gouvernement  quand  il  qualifie  d'équitable  la  réduction  à  dix 
heures  de  la  journée  de  travail?  Tout  le  monde  n'en  juge  pas 
comme  lui.  Il  est  des  théoriciens,  des  ouvriers  qui  trouvent  que 
dix  heures  c'est  trop  et,  hier  même,  en  un  dessin  du  Figaro,  Fo- 
rain représentait  un  ouvrier,  nonchalamment  étendu  près  de  ses 
instruments  de  travail,  disant  à  un  de  ses  camarades  appuyé 
à  une  échelle  :  «  La  journée  de  dix  heures  f  Mais  sais-tu  que  ça 
représente  au  moins  quatre  heures  de  travail  ?  »  Ce  commentaire 
d'une  rubrique  générale,  les  Lois  sociales,  est  d'une  aussi  grande 
justesse  que  ce  mot  de  M.  le  sénateur  Boucher  qui  a  dit  qu'on 
était  en  ce  moment  en  une  période  de  malthusianisme  du  travail. 
Le  rapporteur   lui-même  se  donne   un  démenti  quand   il   déclare 
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un  peu  plus  loin  que  la  journée  de  huit  heures  peut  seule,  en  ména- 
geant les  forces  du  travailleur,  en  lui  laissant  les  loisirs  nécessaires 
pour  la  vie  do  famille  et  la  vie  sociale,  pour  son  éducation,  servir 
utilement  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  pays  et  réaliser  la  justice 
dans  la  production. 

Pour  réaliser  la  journée  de  huit  heures,  toutefois,  il  serait  prudent, 
suivant  M.  Godart,  de  s'entendre  avec  tes  autres  pays.  Mais,  en 
fixant  dès  maintenant  le  maximum  de  la  journée  à  dix  heures,  la 
France  n'a  rien  à  redouter.  Et  les  axiomes  succèdent  aux  axiomes  : 
Les  courtes  journées  sont  profitables  à  tous,  elles  font  l'industrie 
prospère  et  le  travail  meilleur.  En  établissant  la  journée  de  dix 
heures,  la  France  n'a  pas  à  craindre  la  concurrence  internatio- 
nale. Du  reste,  cette  mesure  est  nécessaire,  d'après  le  rapporteur, 
pour  la  prospérité  même  de  notre  industrie,  notre  régime  légal  du 
travail  étant  trop  complexe  et  permettant  trop  aisément,  dans 
le  sein  d'une  même  industrie,  une  concurrence  dont  se  plaignent 
les  patrons  scrupuleux  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  loi  de  rendre 
impossible.  Enfin  ce  régime  a  sur  V apprentissage  de  fâcheuses: 
répercussions. 

Dans  une  leçon  professée  en  1911  au  Collège  libre  des  Sciences 
sociales,  M.  Godart  disait  :  «  Lorsque  la  loi  de  1900,  qui  ramenait 
à  dix  heures  la  journée  des  adultes  travaillant  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants,  est  entrée  en  vigueur, 
on  a  assisté  à  ce  spectacle  :  le  patronat,  pour  avoir  la  possibilité 
de  faire  faire  aux  adultes  des  journées  de  douze  heures  a  chassé  des 
usines  les  enfants,  les  apprentis.  Pour  cet  intérêt  immédiat^  il  a  mis 
en  péril  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Il  a  préparé  à  brève 
échéance  une  crise  redoutable,  celle  qui  sévit  actuellement.  C'est 
lui  qui  est  responsable  de  la  pénurie  \  présente  d'ouvriers 
qualifiés,  habiles,  préparés  au  labeur  intelligent.  Il  n'a  point 
prévu,  absorbé  par  ses  calculs  du  jour,  qu'il  se  mettrait 
demain,  en  infériorité  devant  la  concurrence  internationale.  Certes, 
les  patrons  ont  un  rôle  difficile;  leurs  luttes  sont  dures, 
angoissantes,  la  production  est  capricieuse,  un  rien  peut  la  désor- 
ganiser et  la  ruiner.  Mais  cela  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  sou- 
tenons, que  l'Etat,  voyant  de  plus  haut,  peut  mieux  prévoir  et 
a  l'obligation  de  réglementer  pour  sauvegarder  l'avenir.  \  Il  nous 
semble  que  les  rôles  sont  ici  renversés  et  que  celui  qui  a  été 
imprévoyant,    c'est    le    législateur. 

Nous  avons  souvent  ici  mis  en  relief  ces  inconvénients  de  la  régle- 
mentation du  travail.  Et,  en  1900,  il  s'est  trouvé  nombre  dhommes 
réfléchis  pour  dire  au  législateur  qu'il  s'engageait  sur  un  ter- 
rain   qu'il    devrait    avec    soin    s'interdire;    mais,    en    France,    nous 
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n'avons  pas  de  Cour  suprême  pour  proclamer  comme  l'a  fait 
celle  des  Etats-Unis  en  1907,  à  propos  d'une  loi  interventionniste  i 

€  La  loi  en  question  n'est  pas  une  loi  sanitaire,  mais  une  ingé- 
rence indue  dans  les  droits  du  patron  et  des  ouvriers  de  faire 
des  contrats  sur  la  durée  du  travail  dans  les  termes  leur  parais- 
sant les  meilleurs.  Des  lois  limitant  les  heures  durant  lesquelles 
un  homme  fort  et  intelligent  peut  travailler  pour  gagner  sa  vie 
sont  des  ingérences  dans  les  droits  des  individus.  »  Là  est  la 
vérité  et  il  est  extraordinaire  que  ceux  qui  ne  la  perçoivent  pas 
soient  précisément  ceux  qui  proclament  l'entière  efficacité  de  toutes 
les  mesiu-es  prises  depuis  trente  ans  pour  faire  des  travailleurs 
des  hommes  conscients. 

Si  lu  loi  de  dix  heures  était  rendue  surtout  nécessaire  par  la 
loi  de  1900  qui  a  aggravé  la  crise  de  l'apprentissage,  sa  base  serait 
bien  fragile  et  il  serait  vraiment  trop  facile  de  montrer  ce  qu'il 
y  a  de  plaisant  à  voir  énoncer  comme  remède  à  une  situation 
déplorable  le  régime  même  qui  en  est  responsable.  Aussi  cer- 
tains des  avocats  du  projet  ont-ils  moins  insisté  que  le  rappor- 
teur sur  cet  argument.  Le  ministre  du  Travail,  entre  autres,  n'en 
a  parlé  que  d'une  façon  incidente.  Pour  lui,  la  loi  proposée  est  une 
œuvre  juste  et  sans  danger  :  «  Une  œuvre  noble  et  belle,  conçue 
dans  un  esprit  de  seule  justice...  une  pierre  nouvelle  apportée 
à  ce  foyer  de  concorde  où  nous  voudrions  voir  s'assembler  et 
s'entendre  tous  les  Français.  ^  Ce  sont  là  de  très  éloquentes  et  de 
très  généreuses  paroles  contre  lesquelles  on  ne  s'inscrit  pas  en 
faux  sans  regrets.  Cependant,  quand  on  considère  ce  qu'ont  été 
les  conséquences  de  la  loi  de  1900  qui  a  provoqué  une  épidémie  de 
grèves  et  ce  que  pourront  être  les  conséquences  de  cette  inter- 
vention   nouvelle,    il    est   difficile   de    partager    cet    enthousiasme, 

M.  le  ministre  a  tiré  argument  en  faveur  de  la  facilité  de  la 
réforme  de  ce  fait  que,  d'après  les  statistiques,  les  trois  quarts 
des  patrons  ont  déjà  établi  la  journée  de  dix  heures.  Et  il  ajoutait  : 
€  Nous  demandons  aux  autres  de  se  tenir  aussi  à  cette  limite;  nous 
le  demandons  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait  jusqu'à  présent  par 
ignorance,  par  négligence,  par  faiblesse,  par  je  ne  sais  quelle  incom- 
préhension de  leurs  devoirs  véritables.  Nous  leur  demandons  d'en- 
tendre le  raisonnement  que  nous  faisons  au  nom  de  la  loi  et 
que  les  patrons  bienfaisants  ont  fait  eux-mêmes  avant  ([ue  nous  ne 
l'imposions  puisqu'ils  ont  ré<hiil  dans  75  p.  100  des  établissements 
français  la  durée  du  travail  à  dix  heures.  »  Voilù,  certes,  une 
façon  de  raisonner  qui  n'est  pas  très  équitable.  Les  intervention- 
nistes ne  sont  pas  liommes  à  tenir  compte  des  réiiiilés.  Déjà, 
M.  Godart  avait  traité,  dans  son  rapi)ort,  de  peu  scrupuleux  les  indus- 
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triels  qui  se  sont  réorganisés  de  façon  à  ce  que  la  loi  de  190Q 
ne  s'applique  pas  dans  leurs  ateliers;  ici  le  ministre  préjuge 
de  la  mauvaise  volonté,  un  manque  d'esprit  de  bienfaisance  chez, 
les  industriels  qui  n'ont  pas  encore  établi  la  journée  de  dix  heures; 
c'est  bien  vite  prononcer  une  condamnation.  Ces  industriels  peu- 
vent-ils établir  la  journée  de  dix  heures?  Ce  n'est  pas  prouvé. 
Il  y  a  les  exigences  de  la  vie  dont  ces  déclarations  ne  tiennent 
pas  compte  et  vraiment  on  peut,  on  doit  rester  sceptique  devant 
des  affirmations  comme  celle-ci:  «  Il  faut  aller  le  plus  loin  pos- 
sible (dans  la  voie  de  la  réduction),  parce  que  plus  nous  irons 
loin,  plus  nous  enrichirons  le  trésor  du  capital  humain,  sans 
lequel  le  capital  argent  serait  improductif,  plus  nous  aurons  accru 
le  capital  vivant.  »  A  ces  magnifiques  déclarations  on  a  quelque 
embarras  à  répondre  —  quelque  appui  qu'on  trouve  dans  la  sa- 
gesse antique  (primo  vivere,  deinde  philosophari)  —  que  ce  capital 
vivant,   il  faut  d'abord  le  faire  vivre. 

Or,  la  concurrence  Internationale  est  im  facteur  qu'il  ne  faut 
pas  négliger.  Avec  la  réforme  projetée,  notre  pays  serait  seul, 
pour  le  travail  des  adultes  sous  le  régime  des  dix  heures.  Le 
travail  des  hommes  est,  en  effet,  sous  le  régime  suivant  dans  le& 
grands  pays  : 

En  Allemagne  :  libre,  sauf  quelques  exceptions;  en  Autriche  : 
de  onze  heiu*es;  en  Russie:  de  onze  heures  et  demie;  en  Angle- 
terre-  libre;   en   Belgique:    libre;   en   Italie:   libre. 

Si  nous  donnons  l'exemple,  nous  ne  serons  pas  suivis;  nous, 
aurons  fourni  à  nos  concurrents,  comme  l'a  très  bien  montré 
M.  Beauregard,  une  raison  de  ne  pas  nous  imiter,  notre  situation 
leur  sera  trop  avantageuse. 

En  ce  pays  même,  la  loi  aura  des  effets  désastreux.  (Pour 
les  industriels  qui  pratiquaient  déjà  les  dix  heures,  elle  leur 
enlèvera  toute  possibilité  de  faire  face  à  des  commandes  pressées; 
toute  élasticité  aura  disparu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part, 
que  l'augmentation  temporaire  de  la  journée  de  travail  est  bien 
préférable  à  l'augmentation  temporaire  du  nombre  d'ouvriers,  parce 
que,  quand  arrive  la  morte-saison,  il  y  a  moins  d'ouvriers  à 
renvoyer   et,   par   suite,    moins   de   souffrance. 

L'application  par  paliers  et  les  dérogations  prévues  dans  le 
texte  ne  suffiront  pas  souvent  à  redonner  cette  souplesse.  L'article  2 
du  projet  stipule  que  «  dans  tout  établissement  visé  à  l'article  1", 
le  travail  effectif  des  ouvriers  adultes  peut  être  prolongé  jusqu'à 
douze  heures  par  jour  pendant  soixante  jours  par  an.  Cette  faculté 
peut  être  portée  à  quatre-vingt-dix  jours  pour  les  industries  de 
plein   air   désignées    par   règlement   d'administration    publique.    L& 
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même  règlement  détermine  les  exceptions  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
aux  dispositions  de  l'article  1er  à  raison  de  la  nature  de  certains 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires,  de  certaines  opérations 
nécessairement  continues,  effectuées  par  équipes  successives,  ainsi 
que  dans  les  cas  d'accidents  ou  pour  cause  de  force  majeure. 
Il  détermine  également  les  formes  dans  lesquelles  l'inspection 
du  travail  doit  être  préalablement  aWsée  des  dérogations  utilisées 
en  application  du  présent  article  ainsi  que  les  moyens  de  contrôle  ». 

Ce  texte  soulève  une  question  très  importante,  sur  laquelle  il 
n  apparaît  pas  qu'on  soit  d'accord,  d'après  les  discussions  qui  ont 
déjà  eu  lieu.  Si  le  crédit  est  accordé  par  établissement,  la  déro- 
gation ne  comptera  pour  ainsi  dire  plus.  Il  faudrait  qu'elle  soit 
accordée  au  moins  par  atelier  et  il  apparaît  bien  que  les  rédac- 
teurs du   projet   n'ont   pas   prévu   la  différence. 

Certains  de  ces  ouvriers  qui  ne  feront  plus  que  dix  heures 
chercheront  des  occupations  complémentaires  et  feront  ainsi  con- 
currence à  des  gens  qui  jusqu'ici  vivent  de  certains  petits  métiers. 
On  a  déjà  un  exemple  de  cette  façon  de  procéder  dans  les  ports, 
où  les  ouvriers  des  arsenaux  ne  travaillent  que  huit  heures.  Voici 
ce  qu'on  lit,  en  effet,  dans  la  brochure  de  M.  Griffuelhes,  Voyage 
révolutionnaire  (p.  98),  à  propos  des  arsenaux  de  la  marine:  «  L'ou- 
vrier de  l'Etat  jouit  d'un  travail  régulier,  d'un  salaire  fixe  qui 
jamais  ne  descend,  et,  à  un  âge  relativement  jeune,  d'une  retraite 
appréciable:  ses  journées  sont  plus  courtes,  sa  besogne  peu  acca- 
blante. Le  travailleur  de  l'arsenal  prend  le  travail  le  matin  à 
sept  heures  et  le  quitte  le  soir  à  cinq.  Il  a  eu,  au  moment 
du  repas,  une  suspension  de  deux  heures.  Après  la  journée,  il 
en  est  de  ces  salariés  de  l'Etat  qui  vont  compléter  leur  salaire 
faisant  une  couple  d'heures  chez  un  patron  de  la  ville.  Les  uns 
rasent,  d'autres  font  de  la  menuiserie,  de  la  chaussure,  etc.  Et  le 
travail  qu'ils  font  ainsi  est  enlevé  à  l'ouvrier  de  l'industrie  privée.  » 

Avec  la  diminution  des  heures  de  travail,  n'y  aura-t-il  pas  di- 
minution de  la  production?  Ici,  avec  une  belle  assurance,  les  inter- 
ventionnistes répondent  non.  Le  ministre  du  Travail  a  concédé 
f  qu'une  certaine  réduction  de  la  production  peut  se  produire 
à  la  suite  de  l'adoption  d'une  loi  de  ce  genre,  comme  elle  s'est 
produite  à  la  suite  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail  dans 
tous  les  pays  et  sous  toutes  les  conditions.  Mais  quelle  sera 
l'importance  et  la  durée  de  cette  réduction?  Nous  pensons  qu'elle 
sera  passagère  et  nous  ne  la  croj'ons  pas  suffisante  pour  porter 
une  atteinte  sérieuse  à  la  production  de  notre  pays.  »  Ce  n'est 
pas  aussi  tranchant  que  cet  aphorisme  que  ce  que  le  travail 
perd  en  durée,   il  le  gagne  en  puissance.   Mais   il  y  a   une   limite 
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et  vraiment  pour  faire  autant  en  dix  heures  qu'en  douze,  Je 
surmenage  sera  probablement  plus  grand  et  on  n'y  arrivera  pas 
toujours. 

Si  on  produit  moins,  il  sera  difficile  de  maintenir  le  salaire 
égal.  A  cela  M.  Godart  répond  :  «  Cette  répercussion  serait-elle 
exacte,  le  budget  de  l'ouNTier  subirait-il  une  légère  diminution 
qu'il  trouverait  encore  un  bénéfice  réel  à  la  supporter.  Ce  béné- 
fice ne  serait  pas  dans  sa  poche,  mais  dans  sa  santé,  dans  sa 
viguem-  physique  et  morale  mieux  entretenue.  Les  loisirs  valent 
de  l'argent  :  ils  permettent  de  faire  des  achats  plus  avantageux 
que  lorsque,  au  sortir  de  Tusine,  il  faut  en  hâte  courir  chez  les 
fournisseurs;  ils  facilitent  l'organisation  ouvrière  par  qui  l'avenir 
sera  assuré.  »  Il  est  peu  probable  que  les  ouvriers  se  contente- 
raient de  la  compensation  indiquée  par  l'honorable  député  et 
f  les  loisirs  valent  de  l'argent  »  est  un  aphorisme  auquel  beau- 
coup de  travailleurs  ne  souscriront  pas  aussi  facilement  qu'il 
le  pense. 

Nous  sommes  ici,  avec  de  pareils  raisonnements,  en  pleine  utopie. 
Il  est  de  toute  évidence  que  si  les  patrons,  devant  une  production 
amoindrie,  voulaient  restreindre  les  salaires,  des  grèves  éclateraient. 

Le  ministre  du  Travail  s'est  appuyé  sur  l'exemple  des  établisse- 
ments constructeurs  de  l'artillerie  nationale,  où  le  travail  a  été 
réduit  de  dix  à  neuf  heures  en  1906  et  de  neuf  heures  à  huit  heures 
et  demie  en  1908  pour  assurer  que  ces  réductions  pouvaient  se 
faire  sans  toucher  au  rendement  et  au  prix  de  revient.  C'est 
une  citation  qui  n'a  pas  grande  force.  Elle  ne  cadre  pas  avec  les 
premières  constatations  faites  après  la  réforme  et  on  sait  que 
le  prix  de  rcNient  dans  les  établissements  nationaux  est  chose 
bien  vague. 

M.  Bourgeois  a  reconnu  dans  son  discours  que  «  par  le  dé- 
veloppement économique  normal,  la  journée  de  dix  heures  est 
devenue  pour  un  nombre  considérable  de  nos  industries  le  régime 
de  fail  qui  s'accommode  le  mieux  à  la  fois  aux  ouvriers  et  aux 
employeurs  ».  On  se  demande  alors  pourquoi  le  législateur  inter- 
viendrait pour  brusquer  un  mouvement  qui  se  produit  automati- 
quement, sans  secousses,  avec  cette  excellente  soupape  de  sûreté 
qu'est  la  liberté.  Ce  mouvement,  si  largement  affirmé  de  laveu 
même  du  ministre  s'accentuera  encore  et  c'est  là  oii  il  y  aura 
vraimenl  difficulté  pour  lui  à  saffirmer  qu'il  ne  s'affirmera   pas. 

Au  reste,  on  oublie  dans  ces  réformes  sociales  la  réforme  d'hier 
et  on  les  accumule  avec  la  plus  grande  rapidité,  sans  se  soucier 
de  la  bonne  santé  de  l'organisme  sur  lequel  on  opère.  On  oublie 
de  rappeler  que  le  repos  hebdomadaire  institué  en  1906  a  été  une 
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réforme  qui,  elle  aussi,  a  créé  des  loisirs  aux  ouvriers,  mais  a 
grevé  de  lourdes  charges  l'industrie  française.  Il  est  inutile  alors 
même  que  cette  loi  se  heurte  encore  à  des  difficultés  parfois 
inextricables  et  désorganise  déjà  profondément  certaines  indus- 
tries, de  se  lancer  en  une  nouvelle  aventure.  Le  législateur  va 
procéder  ici  avec  la  même  légèreté  que  pour  les  retraites  ou- 
vrières, qui  avaient  perdu  toute  urgence  après  le  très  grand  effort 
fait  en  1905  par  la  loi  d'assistance  aux  vieillards  et  infirmes.  Alors 
même  qu'on  serait  partisan  de  la  loi  de  dix  heures,  il  serait  très 
imprudent  de  la  voter  immédiatement.  11  faut  laisser  souffler 
ceux  à  qui  on  veut  demander  beaucoup,  si  on  ne  veut  pas  les  tuer. 
Cette   vérité   première   est   ici   méconnue. 

La  loi  de   dix   heures   sera   mi  acte   de   don  quichottisme. 

Voilà  comment  M.  Léon  Bourgeois  a  expliqué  pourquoi  il  nous 
fallait    agir  : 

«  Pour  aboutir  à  l'établissement  d'une  législation  internationale, 
il  faut,  à  mon  avis,  dit-il,  plusieiu-s  conditions.  Quand  il  s'agit 
d'une  proposition  qui  touche  seulement  aux  sentiments  d'humanité, 
mais  non  aux  intérêts  immédiats,  alors,  oui,  le  mouvement  de 
propagande  dans  une  conférence  internationale,  sans  réalisation 
préalable  dans  un  pays  déterminé,  peut  suffire,  parce  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  chaque  pays  le  bloc  d'intérêt  qui  se  défend. 
Mais  là,  au  contraire,  oii,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'une 
législation  qui  touche  profondément  l'organisation  même  du  tra- 
vail et  les  intérêts  qu'elle  groupe,  s'il  n'y  a  pas  eu  déjà  une 
réalisation  sur  un  point  déterminé,  une  expérience  faite,  un  exemple 
donné  —  M.  l'abbé  Lemire  l'a  dit  l'autre  jour  en  termes  saisis- 
sants —  si  aucune  nation  ne  veut  rien  entreprendre  avant  d'aller 
à  une  conférence  internationale,  elles  en  sortiront  toutes  sans 
avoir  rien  réalisé.  » 

«  M.  Victor  Dalbiez.  —  C'est  pourquoi  il  faut  donner  l'exemple. 

»  M.  le  ministre  du  Travail.  —  C'est  ce  qui  se  passerait  vraisem- 
blablement, certainement,  si  aucun  des  pays  intéressés  à  cette 
réglementation  nouvelle  du  travail  ne  consentait  à  prendre  l'ini- 
tiative de  la  réalisation  de  la  réforme.  » 

Reste  à  savoir  si  la  France  aura  avantage  à  jouer  ce  rôle  d'amor- 
ceur  que  lui  propose  le  ministre.  Cela  lui  coûtera  cher.  On  peut 
en  croire  ceux  qui  ont  prêché  la  prudence  en  ces  matières  et  à 
qui  les  faits  n'ont  que  trop  abondamment  donné  raison  :  il  est 
inutile  de  rappeler  ici  la  confirmation  que  leur  a  apportée  la  loi 
de  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  celle  sur  le  repos  liebdo- 
madaire,  celle  sur  le  rachat  de  l'Ouest,  celle  sur  les  retraites,  etc. 

En  ce  moment  même,  un  événement  considérable,  la  grève  des 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique    5  mars  1912)  493 

mineurs  anglais,  devrait  montrer  à  nos  législateurs  le  danger  de 
la  mesure  qu'on  leur  demande  de  voter.  Cette  grève  est,  en 
effet,  la  conséquence  directe  de  la  loi  de  1908  qui,  sur  l'initia- 
tive du  gouvernement,  a  établi  de  façon  uniforme  dans  les  mines 
de  houille  la  journée  de  huit  heures.  Dans  son  numéro  du 
3  mars  1912,  le  Journal  des  Débats  a  très  nettement  montré  l'ac- 
tion néfaste  de  cette  mesure  prise  par  nos  voisins  d'outre-Manche. 

En  vain  avait-on  fait  remarquer  que  cette  uniformité  de  régle- 
mentation ne  répondait  pas  aux  conditions  très  différentes  de  l'ex- 
ploitation dans  les  divers  bassins  houillers;  que  cette  limitation 
de  la  durée  du  travail  entraînerait,  dans  beaucoup  de  cas,  une 
diminution  de  la  production  et,  par  conséquent,  une  diminution 
des  salaires;  qu'enfin,  elle  troublerait  les  mœurs  des  ouvriers. 
On  ne  voulut  rien  entendre;  on  ne  voulut  pas  voir  la  question 
sous  son  aspect  réaliste.  Le  sentiment  l'emporta  sur  la  raison, 
et  la  loi  fut  votée. 

Toutes  les  conséquences  mauvaises  qu'avaient  prévues  ses  adver- 
saires se  firent  bientôt  sentir.  Dès  l'année  1909,  les  rapports  des 
inspecteurs  des  mines  enregistrèrent  les  résultats  défavorables, 
au  point  de  vue  de  l'exploitation  minière,  donnés  par  la  loi  de  1908. 
Depuis,  ces  fâcheuses  conséquences  n'ont  fait  que  s'aggraver,  et 
les  mineurs  en  ont  éprouvé  une  amère  déception.  On  leur  avait 
promis  que  la  journée  de  huit  heures  serait  une  panacée  infail- 
lible, et  voilà  qu'au  contraire  elle  fait  naître  de  grosses  difficultés 
et  mécontente  tout  le  monde.  Beaucoup,  parmi  les  ouvriers  mi- 
neurs, se  sont  crus  trahis  par  les  chefs  de  leurs  trade  unions; 
d'autres  se  sont  imaginés  que  les  patrons  se  servaient  de  la  loi 
pour  leur  rendre  la  vie  plus  dure  qu'auparavant.  L'un  des  effets 
les  plus  regrettables  de  la  loi  a  été  de  multiplier  les  accidents 
mortels.  Le  Times,  qui  a  signalé  ces  faits  dès  la  fin  d'août  der- 
nier, a  donné  à  ce  sujet  des  statistiques  probantes.  Le  nombre 
des  décès  par  accident,  qui  oscillait,  avant  l'application  de  la 
loi  de  1908,  entre  4,29  et  4,64  par  million  de  tonnes  de  houille 
extraites,  s'est  élevé  progressivement-  en  1908,  à  4,75;  en  1909, 
à  5,23;  en  1910,  à  6,37.  Quant  aux  accidents  non  mortels,  ils  ont 
augmenté  dans  la  même  proportion.  C'est  un  indice  très  certain 
que  le  travail  est  fait  en  hâte,  et  que  les  ouvriers  se  surmènent 
pour  arriver  à  produire  une  extraction  équivalente  à  celle  qu'ils 
obtenaient  avant  la  loi  de  1908,  et  cela,  naturellement,  pour  gagner 
le  même  salaire  que  lorsqu'ils  n'étaient  pas  sous  le  régime  de  la 
loi  de  huit  heures.  Ils  n'y  sont  pas  toujours  parvenus,  en  raison 
des  conditions  dissemblables  de  l'exploitation  minière  dans  les 
différents   bassins   houillers. 
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«  La  loi  de  1908  a  donc  mis,  plus  qu'auparavant,  la  vie  des 
mineurs  en  danger,  et  amené,  sur  certains  points,  des  diminutions 
de  salaires.  Elle  a  eu  pour  conséquence  aussi,  d'établir  un  régime 
de  postes  incommodes  qui  n'ont  point  permis  aux  ouvriers  de 
travailler  quand  ils  le  voulaient  et  comme  ils  le  voulaient.  Avant 
l'application  de  la  loi,  dans  de  nombreuses  mines,  les  ouvriers 
donnaient,  au  milieu  de  la  semaine,  un  coup  de  collier  pour 
produire  ime  quantité  de  charbon  qui  leur  permît  de  toucher 
le  salaire  habituel.  Ils  se  ménageaient  ainsi,  en  fin  de  semaine, 
une  certaine  liberté  qui  leur  permettait  de  se  livrer  au  jardi- 
nage ou  à  des  sports  variés,  à  la  marche,  à  différents  jeux.  Sou- 
vent ils  quittaient  le  travail,  le  vendredi  soir,  pour  ne  le  reprendre 
que  le  mardi  matin.  Depuis,  tout  cela  a  été  changé  par  le  ré- 
gime de  la  loi  de  huit  heures  qui  met  tout  le  monde  des  mines 
à  l'alignement.  Les  combinaisons  auxquelles  donne  lieu  la  journée 
de  huit  heures  pour  l'organisation  des  postes  troublent  en  outre 
assez  profondément,  par  un  autre  côté,  la  vie  des  mineurs.  Les 
adultes  et  les  jeunes  ouvriers  sont  soumis  à  une  réglementation 
qui  les  divise  en  postes  et  ne  les  fait  point  travailler  aux  mêmes 
heures,  si  bien  que  tous  ces  changements  désorganisent  les  habi- 
tudes domestiques  des   familles  de  mineurs. 

€  De  là  un  mécontentement  qui  n'a  fait  depuis  des  mois  que 
grandir;  de  là  des  revendications  aj^ant  pour  objet  d'obtenir  un 
salaire  minimum,  puisque  les  conditions  actuelles  du  travail,  telles 
que  les  a  faites  la  loi  de  1908,  ne  permettent  pas,  dans  certains 
bassins,  aux  mineurs  de  toucher  la  môme  rémunération  qu'avant 
l'application  du  fameux  remède  social  imaginé  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Il  faut  avoir  toute  l'ingénuité  de  certains  des  mi- 
nistres qui  le  composent,  pour  ne  pas  s'être  aperçu,  lors  de  la 
discussion  de  cette  fâcheuse  loi,  que  le  remède  serait  pire  que 
le  mal.  D'ailleurs,  cette  loi  de  1908  n'a  pas  seulement  engendré 
la  grève  noire  qui  sévit  actuellement  sur  la  Grande-Bretagne, 
elle  a  aussi  encouragé  l'action  révolutionnaire  qui  ne  s'étend  que 
trop  dans  les  trade  unions.  Des  contrats  ont  été  établis  dans 
certaines  mines  en  effet,  avant  le  vote  de  la  loi,  entre  les  em- 
ployeuro  et  les  trade  unions  groupant  les  ouvriers.  Ces  contrats, 
conclus  en  vue  d'assurer  un  régime  de  relations  pacifiques  entre 
les  contractants,  se  trouvent  violés  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  de  1908  et  par  le  fait  même  de  la  grève  qui  vient  d'éclater. 
Cette  loi  est  venue  comme  pour  donner  une  prime  A  l'anar- 
chie. 

Maintenant  qu'il  a  mis  le  feu  à  la  maison,  le  gouvcrncincut 
anglais   voudrait  l'éteindre.   On   parle  d'une   loi   sur   le   salaire  mi- 
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nlmum  obligatoire,  mais  cette  nouvelle  opération  sociale  serait  le 
coup    de    grâce    à  l'industrie    minière    de    l'Angleterre. 

La  loi  de  huit  heures  dans  les  houillères  anglaises  a  produit 
les  mécontentements  dont  nous  venons  de  donner  le  tableau  et 
a  conduit  le  gouvernement  à  envisager  une  loi  sur  le  salaire  mi- 
nimum comme  la  loi  de  1900  conduit  le  gouvernement  français 
à  proposer  la  loi  sur  la  journée  de  dix  heures.  Il  y  a  là  ime 
nouvelle  preuve  quon  ne  peut  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  régle- 
mentation et  qu'une  fois  qu'on  est  pris  dans  l'engrenage,  il  faut 
y  passer. 

En  Belgique,  la  loi  du  31  décembre  1909,  qui  prescrit  que  la 
durée  du  séjour  dans  la  mine  ne  peut  dépasser  neuf  heures,  a 
entraîné  elle  aussi  une  diminution  dans  la  production  et  provoqué 
des   troubles   dans    cette   industrie. 

L'expérience  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  dangers  d'une  loi 
sur  la  réglementation  de  la  durée  du  travail  des  adultes.  Mais 
l'expérience  n'a  aucime  valeur  auprès  des  parlementaires,  sans 
doute  parce  que  s'ils  s'avisaient  un  jour  de  la  prendre  pour 
guide,    ils    auraient    à  faire    de    trop    nombreux    mea    culpa. 

M.  Lépine  rappelle  qu'il  fait  partie  de  la  Société  depuis  1885 
et  qu'il  n'abuse  pas  de  la  parole.  Aujourd'hui,  il  la  demande, 
parce  que  supportant  professionnellement  le  contre-coup  des  lois 
sociales,  il  peut  apporter  au  débat  une  contribution  tirée  de  la 
pratique. 

L'économie  politique  n'est  pas  une  science  inhumaine  et  sans 
entrailles.  Mais  pour  s'orienter  vers  les  solutions,  elle  doit  prendre 
les  faits  pom-  point  de  départ. 

L'ou\-rier  n'est  pas  une  bête  de  somme.  C'est  un  homme  et, 
comme  tel,  il  a  droit  à  son  plein  développement  intellectuel  et 
moral.  S'il  avait  besoin  d'être  soutenu,  par  la  loi,  pour  y  atteindre, 
pour  cultiver  à  son  foyer  domestique  l'éducation  de  ses  enfants; 
s'il  en  était  là  de  ne  pouvoir  rien  faire  de  tout  cela  sans  l'aide 
de  la  loi,  l'économie  politique  ferait  fléchir  sa  répugnance  pour 
l'interventionnisme   et   lui    tendrait   la   main. 

Este-ce  le   cas?   Il   y  a  un   moj^en  de   le   savoir. 

La  loi  de  1848,  comme  on  l'a  rappelé,  a  fixé  le  maximum  de 
la  journée  de  travail  à  douze  heures.  Cette  intervention  a-t-elle 
été  une  bonne  chose?  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  discuter.  La  loi 
est  11  Loi,  elle  doit  être  respectée.  Avec  douze  heures  de  travail 
sur  \Tingt-quatre,  il  reste  à  l'ouvrier  douze  heures  sur  lesquelles 
huit  sont  consacrées  au  sommeil  et  quatre  à  un  repas  (l'autre 
repas   étant  compris   dans   les   douze   heures   de   travail)   et  à   ses 
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loisirs.  L'orateur  constate  qu'il  n'est  pas  beaucoup  d'hommes  qui, 
dans  les  professions  libérales,  disposent  de  plus  de  temps  pour 
leur  pepos. 

Or,  les  douze  heures  de  travail  sont  réduites  déjà  à  dix  pour 
73  p.  100  des  ouvriers  français.  Quels  sont  donc  les  ouvriers 
qui  forment  ces  73  p.  100?  Ce  sont  les  terrassiers,  les  maçons, 
les  ouvriers  de  plein  air.  Ce  ne  sont  ni  les  plus  cultivés,  ni 
les  plus  sobres  parmi  les  ouvriers  français.  Il  n'apparaît  pas 
que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  ait  eu  pour  leur  amé- 
lioration personnelle  de  conséquences  particulièrement  heureuses. 
Il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  fait  bon  usage  de  ces  loisirs. 

Ce  qu'on  constate  ici  n'est  pas  pour  légitimer  une  intervention 
légale  en  faveur  de  l'extension  du  régime.  Comme,  d'autre  part, 
chaque  fois  que  la  loi  intervient  là  où  elle  n'a  pas  besoin  d'in- 
tervenir, c'est  un  mal,  il  conviendrait  de  s'abstenir. 

Poursuivant  sa  démonstration,  l'orateur  se  demande  comment 
la  loi  interviendrait  dans  le  cas  particulier  qui  fait  l'objet  du 
débat. 

Pour  le  patron,  c'est  la  rupture  d'un  contrat  dont  il  avait  pesé 
tous  les  éléments.  Le  prix  du  travail  sera  maintenu,  mais  la  produc- 
tivité de  ce  travail  diminuera.  Cette  conséquence  est  certaine; 
elle  découle  des  principes  de  la  C.  G.  T.,  qui  préconise  que 
pour  qu'il  y  ait  le  moins  de  chômeurs  possibles,  il  faut  que 
chaque  ou\Tier  travaille  le  moins  possible.  Déjà,  par  exemple,  le 
cube  de  maçonnerie  a  diminué  d'im  tiers  depuis  dix  ans.  Il  y 
aura  donc,  du  fait  de  cette  loi  nouvelle,  une  perte  sèche  pour 
le  ipatron. 

L'intérêt  de  beaucoup  d'ouvriers  sera  lui  aussi  lésé  par  cette 
loi.  Du  moment  où  le  travail  sera  paj'é  le  même  prix  pour  dix 
heures  que  pour  douze,  des  ouvriers  qui  avaient  avantage  à  tra- 
vailler à  la  tâche,  n'y  travailleront  plus.  En  outre,  les  dix  heures 
supplémentaires  que  paye  actuellement  le  patron  quand  la  besogne 
presse,  disparaîtront  ou  le  patron  les  réservera  pour  les  jours 
de  dérogation. 

En  terminant,  M.  Lépine  indique  que  pour  les  industries  sai- 
sonnières :  la  pêche  de  la  sardine,  la  mode,  etc.,  la  loi  nouvelle 
pourra,  si  les  dérogations  ne  sont  pas  suffisamment  larges,  leur 
porter  un  coup  sensible. 

Les  industries  qui  péricliteront  demanderont  une  compensation 
aux   tarifs  de   douane. 

Sir  Thomas  Barclay  dit  qu'en  tant  que  démocrate,  il  est 
partisan  de  la   réduction  de  la  durée  des   heures  de  travail   pour 
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les  ouvriers.  La  démocratie  ayant  le  pouvoir,  entend  en  pro- 
fiter et  il  est  inutile  de  penser  à  ce  qu'on  devrait  l'empêcher  de 
faire. 

L'orateur  reconnaît  que  M.  Payen  a  eu  raison  de  regretter  la 
rapidité  avec  laquelle  on  accumule  les  lois  sociales.  La  législation 
à  grande  ^^tesse  est  un  mal  d'aujourd'hui.  En  Angleterre,  la  loi 
des  assurances,  par  exemple,  a  été  adoptée  avec  une  rapidité 
qui  est  presque  un  scandale.  Mais  l'orateur  est  partisan  de  l'ao- 
croissement  des  loisirs  pour  l'ouvrier  anglais.  Les  ouvriers  anglais 
sont  plus  perspicaces  que  les  classes  moyennes.  Leurs  réunions 
sont  d'une  grande  importance  pour  le  pays,  car  ils  s'y  instruisent, 
ils  emploient  bien  leurs  loisirs.  Si  on  ne  leur  donne  pas  le 
temps  de  penser,  on  privera  l'Angleterre  d'une  grande  source 
de  puissance.  On  peut  être  assuré  que  les  crises  actuelles  seront 
passagères,  le  parti  ouvrier  qui  est  une  des  gloires  de  l'Angle- 
terre  saura   mettre   toutes    choses   au   point. 

M.  de  Nouvion  insiste  sur  les  inconvénients  de  la  réglementation 
élaborée  en  1900,  réglementation  qui  a  accentué  la  crise  de  lap- 
prentissage   et   développé   l'apachisme   et   le   vagabondage.    Ce    qui 

est  ^Taimenl  extraordinaire,  c'est  que  ce  sont  ceux  qui  se  déclarent 
les    adversaires    du    collectivisme    qui,    par    toutes    leurs    lois,    en 

préparent    le   lit. 

M.  Daniel  Bellet  remarque  que  tout  le  monde  est  de  l'avis 
de  sir  Thomas  Barclay  et  souhaite  que  les  ouvriers  aient  des 
loisirs,  mais  ces  loisirs  ne  doivent  pas  être  imposés  par  la  loi. 
Ces  lois  interventionnistes  sont  toujours  votées  avec  les  meill-eures 
intentions,  mais  avec  la  plus  grande  ignorance  de  leurs  réper- 
cussions possibles. 

Aussi  les  législateurs  feraient-ils  bien  de  s'abstenir  de  trancher 
des  problèmes  qui  se  solutionneraient  très  bien  sans  eux,  par  la 
libre  convention  des  partis. 

M.  Raphaël  Georges  Lévy  observe  que  si  le  travailleur  intel- 
lectuel paraît  avoir  parfois  plus  de  loisirs  que  le  travailleur 
manuel,  ce  n'est  qu'une  apparence.  Peu  de  travailleurs  intel- 
lectuels onl  plus  de  quatre  heures  de  loisirs  et  le  travail  intellectuel 
hante  celui  qui  s'y  livre,  tandis  que  l'ouvrier,  son  travail  fini, 
n'a  plus  de  préoccupation.  11  en  est  autrement  du  travailleur 
intellectuel  et  du  chef  d'industrie. 

M.   Schelle     qui    préside,    remercie    les    orateurs    qui    ont    pris 
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part  à  la  discussion,  puis  il  ajoute  que  c'est  une  erreur  de  croire 
que  les  ouvriers  reporteront  indéfiniment  sur  les  patrons  l'effet 
des  lois  sociales.  Il  y  a  en  ces  matières  comme  pour  les  impôts, 
des  phénomènes  d'incidence.  Le  travail  est  toujours  finalement 
payé  ce  qu'il  vaut.  Il  y  a  parfois  des  flottements,  mais  tout 
revient  en  ordre  à  un  moment  donné;  et,  en  fin  de  compte, 
ce  sera  la  masse  des  travailleurs  qui  fera  les  frais  de  ces  régle- 
mentations établies  en  leur  faveur. 
La  séance  est  levée  à  11  heures. 

E.    R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


F.  Lepelletier.  —  Les  Caisses  d'épargnes  (Économie  sociale). 

D'  A.  CoÊLHo-RoDRiGCEs.  —  Mémoîres  sur  VUnion  et  la  pacification  de 
VAmérique  latine  et  de  VEurope  adressés  au  A'A7*  Congrès  universel  de  la 
paix  de  1912. 

E.  Le  Chartier.  —  La  France  et  son  Parlement. 

Yves  Guyot.  —  La  Science  économique,  ses  lois  inductives.  4°  édition. 

René  Pupin.  —  La  réforme  de  l'article  !x20  du,  Code  pénal  et  la  Question  des 
marchés  à  ferme. 

R.  Boverat.  —  Le  Socialisme  municipal  en  Grande-Bretagne.  2*  édition. 

Prato.  —  Le  protectionnisme  ouvrier. 

périodiques 

Revue  des  sciences  politiques  (janyier  et  février  1912'),  Daniel  Boliet. 

Revue  des  sciences  commerciales,  téxrier  1912. 

Revue  pratique  de  législation  commerciale,  jan\\er. 

Maandschrisft.  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays- 
Bas,  janvier, 

Maandschrisft.  Sommaire  des  livraisons,  février. 

Bulletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  jan- 
vier 1912. 

Bulletin.  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre.  3*  et  4'  trimestres 
1911. 

Bulletin  de  VAssoci'ition  amicale  des  anciens  élèves  de  VÉcole  supérieure 
de  commerce  de  Parts,  janvier  1912. 

Bulletins  n' 99  et  n"  100.  American  Chamber  of  commerce  in  Paris,  janvier 
et  février  1912. 

Bulletin  mensuel  de  l'Association  philotechnique,  février  191 2. 

La  Réforme  sociale.  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  janvier- 
février-mars  1912. 
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Bulletin.  Comité  central  du  travail  industriel  (S"  et  h'  fascicules),  fé 
vrier  1912. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale,  jan- 
vier 1912. 

Séance  du  8  mars  d^ encouragement  pour  Vindustrie  nationale. 

Bollettino  ufficiale  délia  Caméra  di  commercio  italiana,  janvier  1912. 

Rapporto  sommario  dei  lavori  compiuti  dalla  caméra  191 1. 

Annales  du  commerce  extérieur  année  191 1  (8»  et  9"  fascicules).  Ministère 
du  Commerce. 

Annales  du  commerce  extérieur  année  191 1  (i  /  fascicule).  Ministère  du 
Commerce. 

Statistique  de  la  navigation  intérieure.  Ministère  des  Travaux  publics. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United-States.  Dep.  of 
Commerce  and  Labor. 

Bulletin  statistique  de  la  Roumanie,  année  191 2.  Ministère  de  l'Agricul- 
ture. 

Compte  rendu.  Assemblée  générale  des  Actionnaires.  Banque  de  France. 

Projet  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Empire.  Exercice  1912. 
Russie. 

Salarii  agricoli  in  terra  di  Bari  (i447-i733)  (mémoire).  Carlo  Massa. 


RoLXLEAU.  —  La  production  et  les  mouvements  internationaux  des  métaux 
précieux  au  début  du  XX'  siècle  (2  épreuves). 

Livres  et  revues.  Bulletin  mensuel  de  la  Bibliothèque  centrale  d'étude. 

Passy.  —  La  prétendue  crise  du  latin. 

O.   Bloch.  —  Les  bourses  allemandes.  Cote  de  la  bourse  et  de  la  banque. 

Yves  Guyot. —  Des  rapports  de  la  production  de  l'Or  et  des  «  Index  numbers  » 
de  «  The  Economist  »  et  de  <(  Sauerbeck  ». 

JOURNAUX 

Moniteur  commercial  roumain,  février  1912. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  janvier. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  février. 

Le  Rentier,  7,  17,  27  février. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


La.  Science  économique,  ses  lois  in- 
DUCTivES,  par  Yves  Guyot.  Qua- 
trième édition  entièrement  refon- 
due. I  vol.  in-i2  avec  lo graphiques 
(Librairie  Schleicher  frères). 

Cetouvrage  est  divisé  en  dix  livres: 
Livre  l".  Les  bases  de  la  Science 
économique.  —  Livre  IL  La  statis- 
tique. —  Livre  IIL  Définition  des 
principaux  termes  de  la  Science  éco- 
nomique. —  Livre  IV.  Les  éléments 
constitutifs  de  la  valeur  objective.  — 
Livre  V.  La  monnaie  et  les  prix,  — 
Livre  VI.  Les  prix.  —  Livre  VII.  La 
population.  —  Livre  VIII.  La  valeur 
de  l'homme.  —  Livre  IX.  Organisa- 
tions économiques.  —  Livre  X.  Con- 
ceptions antiéconomiques.  —  Ré- 
sumé. 

La  Revue  économique  internatio- 
nale avait  donné  de  la  troisième  édi- 
tion l'appréciation  suivante  :  <<  Un 
semblable  livre  est  plus  qu'une 
oeuvre  ordinaire,  c'est  un  Codex  œco- 
nomicus.  On  y  trouve  toutes  les  qua- 
lités que  nécessite  le  genre  :  la  bonne 
ordonnance,  le  style  concis,  le  choix 
des  termes,  le  souci  de  la  définition 
précise  et  claire.  » 

TllAITÉ    THÉOIUQUE    ET      PRATIQUE     DES 

CONSEILS  DE  prud'hommes,  par  René 
Blogd,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
et  Henry  CiiAUMEL,  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  i  fort  vol- 
in-8  (Librairie  Félix  Alcanj. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  combler 
une  importante  lacune,  qui  cxislail 
dans  l'œuvre  juridique. 


A  cette  époque  où  les  différends 
entre  employeurs  et  salariés  sont  si 
fréquents,  il  importait  de  faire  con- 
naître d'une  manière  claire  et  pré- 
cise les  droits  et  les  obligations  de 
chacun,  et  les  moyens  à  employer 
pour  obtenir  justice.  Le  traité  de 
MM.  RenéBloch  et  Henry  Chaumel 
répond  à  ces  besoins.  C'est  une  véri- 
table encyclopédie  de  la  juridiction 
prud'homale.  Toutes  les  questions 
se  rattachent  au  contrat  de  louage 
de  travail,  à  l'existence,  à  la  créa- 
tion, à  la  discipline,  à  l'organisation, 
à  la  compétence,  aux  attributions 
judiciaires  et  extra-judiciaires  des 
conseils  de  prud'hommes  sont  étu- 
diées par  les  auteurs  aux  deux  points 
de  vue,  théorique  et  pratique,  qu'ils 
ont  envisagés  et  en  tenant  compte 
de  la  jurisprudence  et  des  usages 
professionnels. 

Une  table  alphabétique  détaillée 
et  une  table  des  articles  des  codes 
et  lois  cités  permettent  la  consulta- 
lion  facile  et  rapide  de  l'ouvrage. 
Un  formulaire  général  lui  donne 
un  caractère  essentiellement  prati- 
que tout  nouveau. 

Par  sa  forme,  par  son  objet,  par 
ses  développements,  cet  ouvrage  est 
destiné  à  rendre  les  plus  grands 
services  au  monde  du  commerce  et 
de  l'industrie  cl  à  tous  ceux  qu'inté- 
resse de  près  ou  de  loin,  la  juri- 
diction prud'homale  :  magistrats, 
avocats,  conseillers  prud'hommes, 
officiers  ministériels,  chambres  syn- 
dicales, administrations  publiques, 
etc. 
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Le  Régime  mimer,  par  Marils  Ri- 
chard. I  vol.  in-8  (Lib.  F.  Alcan). 

L'auteur  dit  modestement  que  son 
livre  est  un  simple  travail  de  con- 
sciencieuse documentation.  C'est 
quelque  chose.  Il  se  défend  d'avoir 
voulu  faire  une  thèse  de  parti  ou 
une  œuvre  de  polémique.  C'est  trop. 
Un  auteur  doit  avoir  des  opinions, 
les  exposer  et  les  justifier.  Son  livre 
n'en  est  pas  moins  utile  parce  qu'il 
renseigne  sur  les  projets  des  anciens 
ministères.  Nous  ne  savons  pas  bien 
quels  sont  les  projets  du  ministère 
actuel.  Il  contient  un  appendice 
avec  des  documents  et  renseigne- 
ments intéressants.  L'auteur  proteste 
contre  la  suspension  des  concessions. 

Nous  nous  associons  sur  ce  point 
complètement  à  lui. 

L'Europe  et  la  politique  britannique 
(1882-1911),  par  Ernest  Lémonon. 
2*  édition  revue  et  corrigée,  avec 
un  appendice  sur  la  Crise  consti- 
tutionnelle anglaise  (i 909-191 1). 
Préface  de  M.  Paul  Deschanel,  de 
l'Académie  française.  Ouvrage 
récompensé  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques, 
1  vol.  in-8,  de  la  Bibliothèque 
d'Histoire  contemporaine.  (Librai- 
rie Félix  Alcan.) 

Le  Journal  des  Économistes  a  rendu 
compte  de  cet  ou\  rage  dans  son  nu- 
méro du  i5  janvier  1910. 

Nous  maintenons,  au  point  de 
vue  économique,  toutes  les  réserves 
que  nous  avions  faites  alors. 

La  première  édition  s'arrêtait  à 
1909.  L'auteur,  a  dans  un  appendice, 
étudié  dans  tous  ses  détails  la  ré- 
cente crise  constitutionnelle.  Ces 
pages  complètent  l'ouvrage  et  le 
font  d'un  intérêt  immédiat. 

La  France  et  son  parlement   1871 
191 2.  Annuaire  des  électeurs  et  des 
parlementaires,  par   E.  Le  Char- 
TiER.  1  vol.  gr.  in-8  de  i  358  pages 


de  87  lignes  à  la  page,  i"  année 
191 2  (aux  bureaux  de  V Avenir  éco- 
nomique, 12,  avenue  Montespan). 

Ce  volume  estune  formidablecom- 
pilation  qui  fait  admirer  le  cou- 
rage de  l'homme  qui  l'a  entreprise. 
Il  a  pour  but  de  constituer  :  i"  Un 
répertoire  pour  les  hommes  poli- 
tiques et  journalistes;  2"  Un  livre 
d'études  pour  les  étudiants  et  pour 
les  publicistes;  3"  Un  guide  pour  les 
électeurs,  pour  les  groupes  électo- 
raux et  pour  les  futurs  candidats  qui 
ont  besoin  de  se  rappeler  tout  ce 
qu'a  dit,  fait,  publié  ou  voté  tel 
député  ou  tel  sénateur;  4°  Un  livre 
de  renseignements  pour  les  ban- 
quiers, les  négociants,  les  indus- 
triels, les  fonctionnnaires  et  les 
maires  qui  ont  intérêt  à  savoir  où 
en  sont  au  parlement  telles  questions 
politiques  ou  économiques,  qui  les  a 
étudiées,  qui  les  étudiera  ;  qui  en 
a  fait  les  rapports  et  qui  les  a  votées 

Le  volume  est  divisé  en  douze 
chapitres;  le  premier  est  la  clef  de 
l'annuaire.  Il  indique  la  façon  d'y 
procéder  aux  recherches.  Il  contient 
deux  tables  des  matières  alphabé- 
tiques :  1°  La  table  des  matières  des 
sujets  et  chaque  sujet  important  est 
suivi  d'une  sous-table  qui  comprend 
tous  les  mots  qualifiant  le  premier. 
Ainsi,  armée  a  dans  sa  sous-table  :  algé- 
rie,  avancement,  officiers,  recrute- 
ment, réservistes,  territoriaux,  etc.; 
2"  La  table  des  parlementaires.  En  face 
de  chaque  nom  se  trouvent  les  nu- 
méros de  toutes  les  pages  et  de  toutes 
les  lignes  où  le  parlementaire  est 
cité  :  grâce  à  un  index  donnant 
la  concordance  des  pages,  on  voit 
de  suite  dans  quel  chapitre  et  dans 
quel  paragraphe  doit  se  trouver  le 
renseignement  cherché  et  on  n'a 
besoin  de  ne  tenir  compte  que  des 
pages  comprises  entre  les  deux  folios 
indiqués  à  la  suite  du  paragraphe. 

Le  chapitre  II  est  un  résumé  con- 
stitutionnel, politique,  administra- 
tif, économique  de  toute  l'histoire 
de  la  Troisième  République. 
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Voici  les  sommaires  des  chapitres 
suivants  : 

Chapitre  III.  Les  chefs  du  pou- 
voir exécutif. 

Chapitre  IV.  Les  ministres  et  les 
sous-secrétaires  d'État  depuis  187 1. 

ChapitresV,  VI,  VII.  Le  parlement, 
avec  toutes  sortes  de  détails  sur  les 
personnes  et  sur  les  travaux. 

Chapitre  VIII.  Les  électeurs. 

Chapitre  IX.  Groupements  poli- 
tico-économique des  parlementaires 
et  des  électeurs. 

Chapitre  X.  Questions  diverses. 

Les  renseignements  les  plus  com- 
plets se  trouvent  sur  les  travaux  de 
la  dixième  législature. 

Cet  annuaire  est  appelé  à  rendre 
de  grands  services  à  tous  ceux  qui 
ont  besoin  d'être  exactement  ren- 
seignés. 

The  shipping  world  year  book  a  Desk 

manualin  trade,  commerce  and  na- 
VIGATION, edited  by  Evan  Rowland 
Jones,  191 2  {The  shipping  ivorld  of- 
fice, London). 

Ce  volume  de  1766  pages  est 
indispensable  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent se  rendre  compte  des  relations 
internationales  des  pays. 

Il  contient  toute  une  partie  tech- 
nique, constamment  tenue  à  jour  à 
l'usage  des  marins.  Dans  celte  partie 
se  trouvent  un  résumé  du  règlement 
du  canal  de  Suez  publié  en  191 2, 
la  liste  des  subventions  postales  de 
la  Grande-Bretagne  à  la  marine  mar- 
chande, une  liste  complète  des 
chambres  de  commerce  anglaises 
avec  les  noms  de  leurs  secrétaires, 
une  statistique  de  toutes  les  marines 
au  3i  mars  191 1,  les  détails  sur  les 
constructions  navales  en  i9ii,une 
liste  des  navires  les  plus  rapides  du 
monde  en  191 1. 

Ce  volume  contient  les  tarifs  de 
douane  des  principales  nations.  Il 
publie  les  modifications  qui  ont  été 
apportées  au  tarif  de  douanes  de  la 
Suède  par  le  traité  conclu  le  2  mai 
1911  entre  la  Suède  et  l'Allemaguc. 


Le  traité  contient  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Le  volume  pu- 
blie aussi  les  conventions  commer- 
ciales intervenues  entre  la  France, 
l'Allemagne  et  le  Japon. 

Un  directory  des  ports  britan- 
niques et  des  ports  du  monde  donne 
les  droits,  les  conditions  de  pilotage 
et  de  remorquage,  les  marées,  les 
usages. 

On  y  trouve  toute  la  législation 
anglaise  sur  la  marine  marchande. 

Le  volume  est  complété  par  un 
planisphère  mis  à  jour  chaque 
année. 

Ces  renseignements  suffisent  pour 
en  montrer  l'utilité. 

Philip's  Chamber  of  commerce  Atlas. 
I  vol.  in-4  (George  Philip  and  son, 
London). 

La  librairie  Philip  est  très  connue 
pour  ses  publications  de  géographie 
commerciale.  On  trouve  son  grand 
atlas  dans  toutes  les  agences  mari- 
times. Cette  nouvelle  publication, 
très  bon  marché,  est  destinée  à  vul- 
gariser les  renseignements  commer- 
ciaux indispensablesà  toutlemonde. 
Elle  contient  des  cartes  qui  sont  ré- 
parties de  la  manière  suivante:  les 
cartes  générales  du  monde  indiquent 
les  grandes  routes  terrestres  et  mari- 
times, les  services  postaux  et  télé- 
graphiques, les  maladies  tropicales 
et  leur  inQuence  sur  le  commerce, 
les  langages  commerciaux,  les  gen- 
res de  circulation  monétaire  et  les 
tarifs  de  douane.  D'autres  cartes 
indiquent  l'origine  pcs  matières 
premières  et  la  direction  de  leur 
destination.  Les  marchés  du  monde 
sont  indiqués  dans  des  graphiques. 
Des  cartes  et  des  diagrammes  mon- 
trent les  placements  de  capitaux 
britanniques  dans  les  divers  pays  et 
le  commerce  britannique  comparé 
avec  celui  des  autres  pays. 

Des  cartes  comprennent  les  res- 
sources naturelles,  les  industries  et 
les  moyens  de  communication  de 
^ouslespaysdu  monde.  Il  y  a  en  outre 
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un  compendium  indiquant  l'origine 
«t  les  qualités  des  principales  mar- 
chandises. Un  vocabulaire  des  lieux 
cités  renvoie  aux  cartes  avec  indica- 
tion de  leurs  degrés  de  longitude  et 
delatitude  qui  permet  de  les  trouver 
facilement  et  en  fixe  la  position 
dans  le  souvenir. 

Annuaire  Chaix  des  principales  so- 
ciétés PAR  actions.  I  vol.  in-i8  de 
6  'O  pages.  Librairie  Chaix. 

Cette  publication  contient  des  ren- 
seignements d'une  utilité  pratique 
sur  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  Institutions  de  crédit,  les 
Banques,  les  Sociétés  industrielles, 
minières,  de  transports,  les  Compa- 
gnies d'assui-ances,  etc. ,  ainsi  que  sur 
les  Rentes  françaises,  les  Emprunts 
des  Villes  et  des  Départements,  les 
Fonds  d'États  étrangers,  etc. 

A  chaque  société  est  consacrée  une 
notice  spéciale  indiquant  les  noms 
et  adresses  des  administrateurs,  com- 
missaires, directeurs  et  principaux 
chefs  de  service,  —  les  dispositions 
essentielles  des  statuts,  —  les  titres  en 
circulation,  —  le  revenu  et  le  cours 
moyen  des  titres  pour  l'exercice 
précédent,  le  cours  de  la  i™  bourse 
de  novembre  de  l'exercice  en  cours 
ou,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté 
précédemment,  —  les  époques  et 
lieux  de  payement  des  coupons  et 
des  titres  sortis  aux  tirages,  etc. 

Ce  volume  contient,  en  outre,  un 
tableau  des  Fonds  d'États  et  Em- 
prunts de  Villes;  —  le  texte  des  lois 
des  24  juillet  1867  et  i"  août  1898 
sur  les  Sociétés;  —  un  Précis  des 
droits  de  timbre,  de  transmission  et 
de  la  taxe  sur  le  revenu  applicables 
en  France  aux  sociétés  et  collecti- 
vités étrangères  et  un  appendice  sur 
le  timbre  des  fonds  d'États  étrangers; 
—  les  notes  émanant  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre,  et  relatives  aux 
droits  à  acquitter  sur  les  actions  et 
obligations  (déclarations  d'existence, 
droits  de  timbre  et  de  transmission. 


impôt  sur  le  revenu,  etc.,  pour  les 
sociétés  françaises  et  étrangères)  ; 
—  un  extrait  de  la  loi  de  finances  du 
25  février  19  n,  relatif  aux  obligations 
des  dépositaires,  détenteurs  ou  débi- 
teurs de  titres  dépendant  d'une  suc- 
cession et  la  loi  du  9  juillet  19  j2  sur 
les  actions  de  priorité;  —  une  liste 
des  agents  de  change  de  Paris  et  des 
départements,  et  une  autre  des  prin- 
cipaux banquiers  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Toulouse  et 
Nantes. 

Annuaires  Favre  des  banques  et  ban- 
quiers. 3  volumes(24,rueFeYdeau, 

Paris). 

Ces  annuaires:  1"  de  Paris;  2"  des 
départements  et  colonies  ;  3"  des 
pays  étrangers  mentionnent  les 
adresses  postales  et  télégraphiques 
et  le  numéro  de  téléphone,  non  seu- 
lement des  banques,  agents  de 
change,  banquiers,  changeurs  et 
tous  intermédiaires,  mais  encore  des 
agences  télégraphiques,  journaux, 
rédacteurs ,  syndicats  financiers , 
agents  de  publicité,  etc. 

Ils  publient  le  texte  des  lois,  dé- 
crets et  règlements  concernant  les 
questions  financières,  la  Bourse  de 
Paris  et  ses  intermédiaires  ainsi 
qu'une  foule  de  renseignements  in- 
dispensables tels  que  lois  de  1867 
sur  les  sociétés,  de  1872  sur  les  oppo- 
sitions sur  titres  perdus,  de  19  o  sur 
la  vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse, 
de  19/7  sur  les  émissions  de  titres; 
taxes  fiscales  sur  les  valeurs  mobi- 
lières,tarif  officieldes  courtages,  etc. 

Un  ANNUAIRE  de  LA  MARINE  MARCHANDE. 

I  vol.,  gr.  in-4  de  833  pages  (^Co- 
mité central  des  armateurs  de 
France,  73,^boulevardHaussmann, 
Paris). 

C'est  dans  un  but  d'utilité  publique 
et  avec  le  concours  officiel  des  admi- 
nistrations des  douanes,  de  la  marine 
et  des  colonies  que  le  Comité  central 
des  armateurs  de  France  vient  de 
publier  V  Annuaire  de  lamarine  mar- 
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^'hande  française,  dont  l'édition  191 1 
estvalable  pour  l'exercice  1911-1912. 

Cet  ouvrage  est  un  répertoire 
complet  de  toutes  les  entreprises 
d'armement  françaises,  métropoli- 
taines ou  coloniales,  sans  exception, 
dont  les  navires  ont  une  jauge  brute 
au  moins  égale  à  25  tonneaux.  Cha- 
cune de  ces  entreprises  y  est  men- 
tionnée à  son  rang  alphabétique, 
sans  distinction  aucune  entre  la 
grande  compagnie  de  navigation  et 
l'armateur  d'un  unique  bateau  de 
pêche  ou  d'un  remorqueur. 

La  plupart  des  renseignements 
qu'on  trouve  dans  l'Annuaire  de  la 
marine  marchande  ne  se  rencontrent 
dans  aucune  autre  publication  :  re- 
gistres des  sociétés  de  classification, 
bottins,  annuaires,  etc.,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  l'énumération  sui- 
vante. Cet  ouvrage  donne,  en  effet, 
les  renseignements  ci-après. 

i"  Sur  chaque  armateur  ou  entre- 
prise de  navigation  : 

Raison  sociale  ;  constitution  finan- 
cière; chiffre  du  capital;  composi- 
tion du  Conseil  d'administration  ou 
de  surveillance  ;  direction  ou  géran- 
ce ;siège  social  ;  siège  d'exploitation  ; 
adresse  télégraphique  ;  codes  télégra- 
phiques employés  ;  numéro  télépho- 
nique ;  total  du  tonnage  brut  delà 
flotte; 

2°  Sur  chaque  navire  : 

Nom  et  anciens  noms  du  bâtiment  ; 
lois  spéciales  qui  le  régissent;  signal 
distinctif;  numéro  d'immatricula- 
tion; type  ;  gréement;  matériaux  de 
construction;  affectation  en  temps 
de  guerre;  télégraphie  sans  fil;  re- 
gistres de  classification  auxquels  il 
est  colé  ;  service  auquel  il  est  affecté  ; 
ports  d'attache  et  d'armement  ;  jauges 
(brute  totale,  brute  et  nette);  capa- 
cité cubique  utilisable  ;  nombre  de 
panneaux,  de  charge  et  dimensions 
du  plus  grand;  portée  en  lourd  et 
tirant  d'eau  correspondant;  type, 
nombre  et  puissance  des  moteurs; 
vitesse  aux  essais;  nombre  de  passa- 
gers de  cabines,  d'entrepont  et  de 
pont;  nombre  de  chevaux  pouvant   I 


être  embarqués;  date  de  construc- 
tion; date  et  numéro  du  brevet  de 
fi-ancisation  ;  effectif  total  embarqué. 
Tous  ces  renseignements  sont  pré- 
sentés de  manière  à  éviter  toute  re- 
cherche. C'est  ainsi  que  : 

a)  Le  classement  des  entreprises 
d'armement,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique, permet  de  saisir  immédiate- 
ment quels  sont  les  navires  possédés 
et  quels  sont  les  services  effectués 
par  un  armateur; 

b)  Une  liste  alphabétique  des  noms 
des  navires  permet  de  savoir  immé- 
diatement quel  est  l'armateur  d'un 
bâtiment  nommé  et  de  connaître  les 
caractéristiques  de  celui-ci  ; 

c)  Une  liste  alphabétique  des  noms 
signalétiques  et  numéros  d'immatri- 
culation des  navires,  permet  de  con 
naître  instantanément  le  bâtiment 
que  concernent  les  nouvelles  appor- 
tées par  les  navires  qui  l'ont  ren- 
contré en  mer,  ou  signalées  par  les 
sémaphores  qui  ont  aperçu  ses  si- 
gnaux; 

d)  Une  liste  alphabétique  des 
adresses  télégraphiques  des  arma- 
teurs facilite  la  correspondance  télé- 
graphique ; 

e)  Enfin  un  répertoire  des  princi- 
pales maisons  de  l'industrie  et  du 
commerce  maritimes, oii  cesmaisons 
sont  classées  dans  l'ordre  alphabé- 
tique de  leurs  spécialités,  complète 
très  utilement  cette  documentation. 

L'i4nnaa(re  de  la  marine  marchande 
est  donc  appelé  à  rendre  de  réels 
services  aux  administrations,  fonc- 
tionnaires des  services  maritimes 
llnscription  maritime,  Inspection 
de  la  navigation.  Commissions  de 
visite, Capitainerie  de  port.  Pilotage, 
Santé,  etc.),  chambres  de  com- 
merce, armateurs,  ateliers  et  chan- 
tiers de  construction  ou  de  répara- 
lions  de  navires,  fournisseurs  de  la 
marine,  courtiers  maritimes  et  d'as- 
surances, assureurs  maritimes,  syn- 
dicats, etc.,  etc. 

L'Imminent  Péhm.  allemand,  par   sir 
ToLLEMAcnr.    SiNCLAU».    Une    bro- 
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chure  grand,  in-8.  Chaix  et  C'%  im- 
primeurs. 

Sir  Tollemache  Sinclair  est  un 
Écossais,  propriétaire  du  Ihurso 
Castle  tout  à  fait  au  nord  de  l'Ecosse 
qui  est  entouré  de  78000  acres 
de  terres  et  de  bois.  Il  a  été 
membre  du  Parlement.  II  a  fait  une 
étude  soutenue  de  la  langue  fran- 
çaise qui  lui  permet  d'écrire  le  fran- 
çais, beaucoup  mieux  que  beaucoup 
de  nos  compatriotes.  Il  a  traduit  des 
vers  de  B\  ron  et  autres  poètes  anglais 
en  vers  français,  et  il  a  fait  des  ten- 
tatives pour  faire  certains  chan- 
gements dans  notre  prosodie.  Pen- 
dant la  guerre  franco-germanique, 
il  vint  faire  des  secours  aux  blessés 
des  deux  pays.  Grand  collectionneur 
d'œuvres  d'art,  il  avait  offert  de 
donner  au  Louvre  un  tableau  de 
Mnrillo  que  la  direction  des  musées 
nationaux  ne  crut  pas  devoir  ac- 
cepter, en  donnant  comme  princi- 
pal argument  que  le  cadre  n'était 
pas  de  l'époque. 

Sir  Tollemache  Sinclair  a  publié 
en  français  une  volumineuse  et 
compacte  brochure  sous  le  titre  : 
V Imminent  Péril  allemand.  Elle  avait 
plus  d'actualité  quand  elle  a  paru 
au  mois  de  septembre  qu'elle  n'en  a 
maintenant.  Mais  une  grande  partie 
de  cette  brochure  avait  paru  dans 
VAction  nationale  du  25  juin  1910. 
L'indication  de  la  date  montre  que 
sir  Tollemarche  Sinclair  avait  eu 
une  prévision  exacte  des  événements. 

Sans  doute,  sir  Tollemarche  Sin- 
clair se  place  au  point  de  vue  bri- 
tannique :  mais  son  étude  est  pleine 
de  renseignements  intéressants. 

Notes   sur    la    Jeune   Turquie,   par 
un  MçAFm,  (Larose,  Paris,  1911.) 

A  l'enthousiasme  qui  a  accueilli 
la  révolution  turque,  à  la  sympa- 
thie pour  les  belles  formules  dont 
les  leaders  militaires  du  mouvement 
libérateur    avaient  enrubanné  leur 


programme,  il  a  succédé  une  appré- 
ciation plus  raisonnée  et  plus  rai- 
sonnable des  événements.  Les  condi- 
tions de  la  vie  politique  ont  été 
profondément  modifiées  en  appa- 
rence par  le  détronement  d'un 
souverain,  considéré  comme  un 
oppresseur  sanguinaire;  la  Turquie 
a  été  dotée  d'un  Parlement,  qui 
vote  le  budget,  de  ministres  respon- 
sables que  les  Chambres  peuvent 
renverser.  Les  problèmes  qui  exis- 
taient sous  le  sultan  détrôné  n'en 
subsistent  pas  moins  :  il  est  tout 
aussi  difficile  de  faire  du  nationa- 
lisme musulman  ou  turc  et  d'arriver 
à  l'harmonie  des  nationalitée  sujet- 
tes de  la  Porte. 

La  connaissance  des  hommes  qui 
ont  dirigé  la  révolution  turque, 
du  terrain  sur  lequel  ils  ont  eu  à  se 
mouvoir,  des  mobiles  qui  ont  dicté 
leur  conduite,  forme  un  élément 
considérable  dans  l'appréciation  de 
l'avenir  !  Mçafîr,  qui  cache  sous 
un  pseudonyme  un  Français,  a  pu 
observer  les  hommes  et  les  choses 
dont  il  parle,  il  a  jeté  des  regards 
derrière  les  coulisses.  On  ne  saurait 
dire  qu'il  en  ait  gardé  des  impres- 
sions bien  optimistes. 

Les  pages  qu'il  consacre  au  rôle 
des  puissances  européennes  à  Cons- 
tantinople  sont  instructives  ;  il  mon- 
tre que  les  intentions  loyales  et 
franches  de  l'entente  cordiale  ont 
été  contrecarrées  sur  place  par 
Sir  Ernest  Cassel  et  le  représentant 
des  bondholders  anglais.  Il  fait  res- 
sortir également  la  différence  des 
méthodes  dans  les  procédés  de  con- 
struction, d'équipement  de  chemins 
de  fer  en  Turquie. 

A.  R. 

Organisations  formen  der  Eisem.n- 
dustrie  uno  textilindustrie  in 
England  UNO  Amerika,  von  Theo- 
DOR  VoGELSTEiN  (chcz  Dunckcr  et 
Humblot,  Leipzig). 

M.  Théodore  Vogelstein  appartient 
au    groupe  de  jeunes    économistes 
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qui  ont  fait  leur  apprentissage  à 
l'école  de  MM.  Lotz  et  Brentano.  Il  a 
complété  ses  études  par  de  longs 
séjours  dans  les  centres  industriels 
de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et 
des  États-Unis.  Par  ce  temps  de  car- 
tels et  de  syndicats,  alors  que  l'on 
voit  se  créer  des  groupements  dans 
le  sens  horizontal,  entre  les  produc- 
teurs d'une  même  catégorie  et,  dans 
le  sens  vertical,  entre  les  produc- 
teurs de  la  matière  première,  du  mi- 
ouvré,  de  l'article  fini,  il  est  peu  de 
sujets  plus  intéressants  que  la  déter- 
mination des  facteurs  économiques 
qui  entrent  en  jeu  pour  amener  telle 
ou  telle  forme  d'organisation  indus- 
trielle :  intégration  ou  différentia- 
tion  des  différentes  étapes  de  la 
production,  libre  concurrence  ou 
concentration,  grandeur  des  diffé- 
rentes entreprises,  occuperont  l'ob- 
servateur qui  devra  s'inquiéter  des 
éléments  qui  agissent  sur  les  prix, 
de  l'organisation  du  débouché. 

Dans  un  premier  volume,  M.  Vo- 
gelslein  s'est  attaché  à  noter  ce  que 
présente  de  saillant  l'organisation 
de  l'industrie  sidérurgique  et  de 
l'industrie  textile  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  re. enir  sur  l'ouvrage,  lors- 
qu'il aura  paru  en  entier.       A.    R. 

Das  Leben  der  jungen  Fabhikmaed- 
cuEN  IN  MuNCHEN,par  RosA  Kempt. 
Dunck.eretnumblot,Leipzig,i9i  i. 

Mlle  Rosa  Kempf,  élève  du  profes- 
seur Lujo  Brentano  et  docteur  ès- 
sciences  économiques,  a  procédé  à 
une  enquôle  sur  la  vie  des  jeunes 
ouvrières  de  fabrique  à  Munich.  Elle 
ne  s'est  pas  faite  ouvrière,  comme 
d'autres  investigatrices.  Elle  s'est 
bornée  à  des  interrogatoires  d'ou- 
vrières, de  parents  d'ousrières,  de 
chefs  d'atelier.  Avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  persévérance,  elle  a  misa 
coniribution  les  syndicats  profes- 
sionnels, elle  a  visité  des  fabriques. 
L'élude  a  porté  sur  les  oinrièrcs  de 
quatorze  à  dix-huit  ans. 


Elle  a  porté  ses  investigations  sur 
la  famille,  l'occupation  du  père,  de 
la  mère,  des  sœurs  et  frères,  sur  le 
logement,  sur  le  gain  de  la  famille 
et  sur  les  conditions  d'existence,  sur 
la  vie  des  ouvrières  qui  demeurent 
toutes  seules,  sur  le  salaire  des  jeunes 
ouvrières. 

Dans  un  chapitre  qui  est  une  sorte 
d'annexé  à  l'ouvrage.  Mlle  Kempf  a 
réuni  des  données  sur  l'état  d'âme 
des  jeunes  ouvrières.  Elle  s'est  fait 
écrire  des  lettres  sur  les  plans  d'ave- 
nir de  quelques-unes  d'entre  elles. 
Chez  beaucoup  d'entre  elles,  le  désir 
de  compléter  l'instruction  acquise 
se  manifeste  très  nettement. 

A.  R. 

Les  méthodes  budgétaires  d'une  démo- 
cratie; études  sur  le  budget  SUISSE, 
par  le  comte  Louis  de  Lichtervel- 
DE.  I  vol.  in-8.  (École  des  Sciences 
politiques  et  sociales  de  Louvain 
Paris,  Giard  et  Brière.  Bruxelles, 
Vve  Ferdinand  Larcier.l 

Le  premier  titre  est  peut-être  un 
peu  général  ;  le  second  titre  eût  suffi. 

La  Suisse  est  un  petit  pays  qui  fait 
beaucoup  d'expériences  :  mais  les 
expériences  faites  par  ses  vingt-deux 
cantons  et  trois  demi-cantons  ne 
donnent  pas  toujours  des  indications 
utiles  à  des  pays  plus  étendus. 

Le  problème  qui  est  agité  dans  ce 
volume  est  celui  de  l'unité  budgétaire 
et  des  budgets  dits  industriels.  L'au- 
teur cite  le  travail  de  M.  Schelle 
présenté  à  l'Institut  international  de 
statistique  de  191 1 .  On  peut  s'étonner 
qu'il  n'en  ait  pas  tiré  un  plus  grand 
parti. 

L'auteur  étudie  avec  soin  la  spé- 
cialisation des  services  dans  le  bud- 
get suisse.  Il  fait  ressortir  sans  peine 
les  chinoiseries  auxquelles  sont  con- 
damnées les  administrations  de  l'État 
français  :  mais  il  ne  peut  i)as  prévoir 
à  quels  désordres  aboutirait  leur  au- 
tonomie. 

En  Suisse,  il  y  a  neuf  établisse- 
ments   fédéraux  en   régie  :  cl  la  si- 
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tuation  se  résume  dans  l'alinéa  sui- 
vant :  excédent  de  la  charge  de  la 
caisse  fédérale,  i  169  200  francs. 

Le  budget  des  postes  figurait  au 
budget  fédéral.  Il  en  a  été  détaché 
en  191 1,  de  sorte  que  les  budgets  de 
igii  et  de  1910  présentent  les  diffé- 
rences suivantes  : 


1910. 


1911. 


Recettes.   .     i54i3oooo     90675000 
Dépenses..     i59  45oooo     92^750  o 

Mais  la  situation  des  postes  en 
Suisse  est  encore  dans  un  état  tran- 
sitoire. 

Depuis  i8/i8,  le  total  des  emprunts 
s'est  élevé  en  Suisse  à  i56  358  000  fr. 
Voici  les  derniers  : 

Emprunt  de  1897      226  0000     3o/o 

—  1903      70  00)000     3ob 

—  1909      25  000  000     3  1/2 

L'emprunt  de  1903  est  une  con- 
version en  3  p.  100  des  emprunts  de 
1889,  de  1892  et  de  1894. 

Le  service  de  ces  trois  émissions 
revenait  à  3  666  000  francs.  En  1906 
les  dettes  cantonales  étaient  estimées 
à  426  millions  de  francs.  La  dette 
spéciale  des  chemins  de  fer  fédéraux 
s'élève  à  i  364  millions  de  francs. 

La  Caisse  fédérale  joue  un  rôle  de 
banquier  :  elle  fait  des  avances  au 
compte  de  construction  des  télé- 
graphes que  le  budget  ordinaire  de- 
vra rembourser  peu  à  peu.  On  pré- 
lève sur  les  bonis  des  bonnes  années, 
quelques  sommes  qu'on  verse  à  la 
Caisse  fédérale.  Sur  le  boni  de  1910, 
on  y  versa  une  somme  de  2  536   00  fr. 

Le  compte  d'État  évalue  les  pro- 
priétés de  tout  genre  de  la  Confé- 
dération au  3i  décembre  1910  à 
236  582000  francs  et  le  passif  à 
124429000  francs,  de  sorte  que  la 
fortune  nette  est  inscrite  comme 
s'élevant  à  112  i52  000  francs.  Seule- 
ment elle  comprend  des  immeubles 
comme  le  palais  législatif  qui  n'a 
pas  de  valeur  marchande.  Mais  le 
service  des  douanes  paye  un  intérêt 
pour  les  bâtiments  mis  à  sa  disposi- 
tion. 


Une  partie  du  volume  est  consacrée 
aux  chemins  de  fer  fédéraux.  Nous 
renvoyons  à  l'article  publié  sur  cette 
question  par  M.  Ph.  Favarger  en 
19 10  dans  [e  Journal  des  Économistes. 
M.  Lichtervelde  constate  les  diffi- 
cultés qui  s'élevèrent  au  point  de 
vue  financier  entre  les  chemins  de 
fer  et  le  département  des  finances  de 
la  Confédération. 

La  dette  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux est  garantie  par  la  Confédéra- 
tion; mais  elle  est  séparée.  M.  Secré- 
tan  disait  au  Conseil  national  en 
1908  :  «  Les  chemins  de  fer  suisses 
n'appartiennentpas  au  peuple  suisse: 
ils  appartiennent  aux  créanciers  du 
réseau.  » 

Des  annexes  donnent  des  types  de 
comptabilité  industrielle. 

Dans  ce  livre,  l'auteur  donne  un 
résultat  utile  de  ses  recherches  : 
mais  on  y  chercherait  en  vain  une 
conclusion. 

Le  Syndicat  des  houilles  d'Essen  et 
l'organisation  de  la  production. 
Contribution  a  l'histoire  de  la 
concentration  industrielle,  par 
Edouard  Fuster,  professeur  chargé 
de  cours  au  Collège  de  France.  Un 
s  olume  grand  in-4°  de  3io  pages 
avec  une  grande  carte  en  couleurs 
des  Concessions  houillères  de 
\\  estphalie,  i5  francs,  à  la  Société 
d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  44,  rue  de  Rennes,  et  au 
Comité  central  des  Houillères  de 
France,  55,  rue   de  Châteaudun. 

En  un  travail  très  documenté, 
M.  Fuster  analyse  et  résume  les  très 
nombreux  documents  historiques» 
économiques  et  slalistiques  qui  font 
connaître  les  évolutions  successives 
du  régime  commercial  des  houillères 
westphaliennnes  dans  ces  vingt-cinq 
dernières  années. 

Attaché  pendant  de  nombreuses 
années  au  Comité  central  des  Houil- 
lères de  France,  M.  Fuster  suivit 
jour  par  jour  cette  question  que 
M.  Gruner    exposait,  dès    1887,    en 
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une  brochure  intitulée  :  «  Les  asso- 
ciations et  syndicats  miniers  en 
Allemagne.  »  En  de  nombreuses 
notes,  il  signalait  au  jour  le  jour 
chacun  des  incidents  de  la  lutte 
engagée  entre  les  intérêts  si  divers 
qui  se  trouvaient  enjeu.  Aussi  quand 
e  Comité  du  commerce  de  la  Société 
d'encouragement,  sur  la  proposition 
de  MM.  Cheysson  et  Gruner,  insti- 
tua un  prix  spécial  pour  une  étude 
sur  les  syndicats  industriels  de  pro- 
duction et  de  vente,  M.  Fuster  n'eut-il 
qu'à  coordonner  tous  cesdocuments, 
il  obtint,  sur  cette  question,  en  igoS, 
un  prix  de  2  000  francs  de  cette 
grande  Société. 

C'est  cette  étude,  profondément 
remaniée  et  complétée  par  des 
recherches  poursuivies  sur  place 
pendant  les  années  1900  à  1909,  que 
M.  Fuster  vient  enfin  de  publier. 

Les  problèmes  si  divers  que  sou- 
lève l'organisation  d'une  production 
aussi  considérable  et  aussi  rapide- 
ment croissante  sont  exposés  avec 
une  grande  lucidité  par  M.   Fuster. 

Le  mouvement  de  concentration 
des  mines  en  grandes  compagnies 
houillères,  ou  bien  d'absorption  de 
certaines  houillères  par  les  grandes 
compagnies  métallurgiques  décidées 
à  rester  indépendantes  pour  leurs 
matières  premières,  l'inutile  effort 
de  l'Etat  prussien  pour  acquérir  un 
grand  domaine  houiller  en  pleine 
production  et  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  se  réserver  dans  l'avenir 
des  richesses  considérables,  sont,  de 
la  part  de  M.  Fuster,  l'objet  d'un 
exposé  très  complet. 

L\  France,  histoire  et  géographie 
ÉCONOMIQUES,  par  Maurice  Vitrac. 
I  vol.  Les  Frontières  méripio- 
nales  (40,  rue  de  Londres,  T. iris). 

L'auteur  se  li\re  dans  son  intro- 
duction à  une  longue  critique  con- 
tre la  méthode  monographique  de 
Le  Play  qu'il  parait  prendre  pour 
un  économiste.  D'après  d'autres 
passages    de   son     introduction,     il 


paraît  se  faire  une  singulière  con 
ception  des  études  et  des  méthodes 
des  économistes.  Il  indique  le  plan 
suivant  :  i"  le  milieu;  2°  la  race; 
3°  un  siècle  de  vie  régionale; 
4"  l'avenir. 

L'auteur  évidemment  n'est  pas 
assez  dégagé  des  préjugés  qui  domi- 
nent les  personnes  qui  n'ont  pas 
étudié  la  science  économique  en 
elle-même;  mais  il  donne  des  statis- 
tiques, il  montre  les  aspects  du 
pays.  L'agriculture  ne  nous  paraît 
pas  tenir  la  place  qu'elle  mérite. 
D'après  son  introduction,  nous  pen- 
sions que  l'auteur  ferait  de  la  géo- 
graphie synthétique,  caractérisant 
les  productions,  les  échanges  de 
telle  et  telle  région.  Nous  n'en 
avons  vu  que  des  essais  timides. 
En  prenant  pour  cadre  les  fron- 
tières, l'auteur  n'a  pas  adapté  le  plan 
de  son  ouvrage  aux  conditions 
physiques  de  la  France  :  elle  a  deux 
grandes  aires  ;  l'aire  de  la  vallée  du 
Rhône  et  l'aire  qui  partant  de 
Bayonne  va  jusqu'à  la  frontière 
belge  et  s'étend  dans  le  bassin  de  la 
Seine .  En  outre,  il  y  a  une  air  d'iso- 
lement la  Bretagne  et  le  Massif  cen- 
tral domine  le  milieu  de  la  France. 
Au  sud  se  trouve  le  couloir  entre 
la  Méditerranée  et  l'Océan  ;  à  l'est, 
au  delà  des  montagnes  de  la  Cham- 
pagne, nous  avons  le  climat  conti- 
nental, etc. 

C'est  à  ces  conditions  physiques 
que  devrait  s'adapter  une  géographie 
économique  de  la  Franc». 

Le  régime  international  oe  la  pro- 
priété industrielle  (traités  et 
conventions), par  MM.  Pillet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  et  Georges  Chabauu,  a\ocat 
à  la  Cour  d'appel,  i  vol.  in-iS  de 
ôiu  pages.  Librairie  J.-ii.  Sirey, 
Paris,  igi  i. 

.M.  le  professeur  Pillet,  qui  s'est 
spécialisé  dans  l'étude  des  traites 
internationaux,  vient  de  publier 
avec  la  collaboration  de  M.  Georges 
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Chabaud,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
un  ouvrage  très  documenté  sur  le 
régime  d'application  des  Conven- 
tions internationales  en  matière  de 
propriété  industrielle. 

L'ouvrage  est  principalement  con- 
sacré à  l'examen  de  la  Convention 
d'Union  de  i883  et  des  traités,  qui 
s'y  rattachent.  <(  Nous  avons  été 
frappés  du  fait,  disent  les  auteurs 
dans  leur  préface,  qu'aux  nombreux 
matériaux  répandus  à  la  surface  du 
domaine  de  cette  matière,  une  qua- 
lité essentielle  faisait  défaut  :  une 
construction  rationnelle  du  sujet,  qui 
introduisit,  dans  les  éléments  dont 
elle  se  compose,  un  ordre  nécessaire, 
et  projetât  sur  toutes  les  parties  une 
lumière,  dont  la  pratique  ne  peut 
que  fort  malaisément  se  passer.  >> 

Aussi,  préoccupés  de  grouper  ra- 
tionnellement les  éléments  de  leur 
étude,  les  auteurs,  dans  une  pre- 
mière partie,  examinent  le  régime 
légal  de  la  propriété  industrielle  en 
France  (brevets,  marques,  dessins  et 
modèles,  nom  commercial,  etc.),  en 
se  plaçant  essentiellement  au  point 
de  vue  de  la  condition  faite  aux 
étrangers  par  le  droit  commun  et 
les  traités. 

Puis,  dans  une  deuxième  partie, 
après  avoir  préalablement  analysé  le 
régime  antérieur  à  la  Convention  de 
i883,  les  dispositions  du  Traité 
d'Union  et  les  conventions  posté- 
rieures à  i883,  les  auteurs  se  préoc- 
cupent d'expliquer  les  rapports  des 
prescriptions  des  Conventions  inter- 
nationales, avec  les  dispositions  lé- 
gales en  vigueur  dans  chaque  pays 
unioniste  à  l'égard  de  la  propriété 
industrielle. 

Cette  seconde  partie  très  claire  et 
très  documentée  pourra  être  con- 
sultée avec  fruit  par  les  praticiens; 
il  est  seulement  regrettable  que  la 
publication  de  cet  ouvrage  si  inté- 
ressant ait  précédé,  au  lieu  de  la 
suivre,  la  réunion  de  la  Conférence 
récemment  tenue  à  Washington  pour 


la  refonte  delà  Convention  de  i883, 
bien  qu'il  faille  reconnaître  que  les 
modifications  au  régime  internatio- 
nal ,  votées  par  la  Conférence,  n'aient 
pas  encore  été  ratifiées  officielle- 
ment. 

Ferna>d-Jacq. 

Das  Personliche   un  modernen   Un- 

TERNEHMERTUM,      par       K.      WlEDEN- 

FELD,    Leipzig,  chez   Duncker    et 
Humblot,  191 1. 

M.  Wiedenfeld  a  essayé  de  déga- 
ger les  traits  caractéristiques  qui 
marquent  l'entreprise  et  le  chef 
d'industrie  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  France,  aux  États-Unis  en 
même  temps  qu'il  s'est  efforcé  de 
montrer  la  part  considérable  qui 
incombe  encore  à  l'élément  per- 
sonnel même  dans  les  compagnies 
par  actions.  C'est  une  étude  de 
psychologie  économique  en  même 
temps  qu'une  détermination  de  faits 
et  de  statistiques.  Le  chapitre  con- 
sacré à  la  France  n'apprendra  rien 
de  nouveau  à  ceux  qui  sont  habi- 
tués à  entendre  les  récriminations 
contre  la  timidité  et  le  manque 
d'initiative  des  capitalistes  contre 
l'étroitesse  de  vues  des  banques  et 
des  banquiers.  Wiedenfeld  fait  quel- 
ques remarques  intéressantes  sur  le 
tort  que  le  protectionnisme,  le  ré- 
gime des  primes  et  des  subventions 
ont  fait  à  la  France.  Il  aurait  une 
meilleure  idée  du  caractère  fran- 
çais, après  un  voyage  à  Lille,  à 
Roubaix,  à  Nancy,  à  Lyon  :  il  y 
verrait  l'audace  et  la  pondération 
unies  dans  l'industrie,  le  commerce 
et  la  banque. 

Les  observations  faites  sur  l'An- 
gleterre d'une  part,  les  États-Unis  et 
l'Allemagne  de  l'autre  sont  intéres- 
santes. Il  y  a  des  comparaisons  entre 
les  trusts  américains  d'une  part,  les 
cartels  et  les  syndicats  européens  de 
l'autre. 

A.  R. 
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I.  Modifications  de  la  loi  sur  les  retraites.  —  II.  Les  dix  heures  de  travail. 
—  III.  Le  minimum  de  salaire.  —  IV.  Les  mineurs  français  et  le  mi- 
nimum de  salaire.  —  V.  Les  coopératives  municipales.  —  VI.  L'aviatioa 
militaire.  —  VII.  Le  mépris  de  la  loi  et  l'appel  à  la  loi.  —  VIII.  L'assu- 
rance ouvrière  allemande.  —  IX.  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie 
en  Italie.  —  X.  L'agitation  pour  les  logements  municipaux.  —  XI.  Le 
Tariff  Reform.  —  XII.  En  Chine.  —  XIII  .Les  grèves  de  mineurs  sur  le 
Continent. 

I.  Dans  le  Bulletin,  nous  publions  les  articles  de  la  loi  de 
finances  qui  modifient  la  loi  sur  les  retraites.  Il  est  probable 
que  nous  aurons  encore  de  nouvelles  modifications  à  enre- 
gistrer. 

Je  ne  retiens,  pour  le  moment,  que  les  deux  déclarations 
suivantes  : 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  —  On  avait  prévu  10  millions  d'as- 
surés  obligatoires   et   5  millions   d'assurés    facultatifs. 

Au  1er  janvier,  il  y  avait  6  713  000  assurés  obligatoires  inscrits 
et  359  000  facultatifs. 

Sur    ce    total,    2  millions    seulement    ont    donné    leur    signature. 

On  a  vendu  15  000  et  16  000  francs  de  timbres  à  ce  jour;  cela 
représente    1  300  000   pratiquants. 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Quels  en  seront  les  résultats?  Un  assuré 
commençant  à  verser  à  15  ans  recevra  à  60  ans  une  rente  de 
298  francs,  au  lieu  de  235  francs;  à  65  ans,  une  rente  de  495  francs, 
au  lieu  de  393  francs;  un  autre  commençant  à  verser  à  35  ans 
recevra  à  60  ans  une  rente  de  178  francs  au  lieu  de  115  francs, 
à  65  ans,  une  rente  de  299  francs,  au  lieu  de  198  francs;  enfin, 
un  assuré  commençant  à  verser  à  50  ans  recevra  i\  60  ans  une 
rente  de,  123  francs,  au  lieu  tie  66  francs;  i\  65  ans,  une  rente 
de  209  francs,  au  lieu  de  118  francs. 
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La  dépense  sera  de  132  millions  la  première  année  et  de 
232  millions  en  période  constante,  s'il  n'y  a  pas  de  nou- 
velles  surenchères. 

IL  Les  dix  heures  de  travail.  —  Au  moment  où  partout 
les  faits  prouvent  que  la  législation  sociale  n'a  su  produire 
(jue  des  mécontentements  et  des  déceptions,  les  législateurs 
continuent  de  s'y  enliser  avec  un  entêtement  aveugle.  La 
iChambre  des  députée,  après  avoir  repoussé  la  demande 
d'enquête  de  M.  Jules  Roche,  a  voté,  par  451  voix  contre  83, 
le  passage  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi 
limitant  à  dix   heures   la  journée   de   travail. 

Aussitôt,  M.  Vaillant  a  développé  un  contre-projet  pré- 
senté par  les  socialistes  unifiés,  tendant  à  fixer  les  journées 
de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes,  à  quatre  heures 
par  jour  pour  les  ou\Tiers  et  ouvi'ières  de  seize  à  vingt  ans, 
et  interdisant  le  travail  dans  les  ateliers  au-dessous  de  seize 
ans. 

C'est  logique  :  et  un  jour  la  proposition  de  M.  Vaillant 
sera  adoptée  et  sera  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ré- 
duction de  la  journée  légale  de  travail. 

III.  Le  minimum  de  salaire.  —  La  Grande-Bretagne  a 
adopté,  en  1909.  la  constitution  de  Board  of  wages  pour 
fixer  un  minimum  de  salaires  sous  prétexte  de  remédier 
aux  défauts  du  Sweating  system.  Il  est  une  des  causes 
de  la  grève  actuelle  des  mineurs.  En  dépit  de  cette  expé- 
rience, le  ministre  du  Travail  poursuit,  devant  la  commis- 
sion du  travail,  l'adoption  d'un  projet  semblable.  Comme 
sur  1230000  femmes  ou  filles,  s'étant  déclarées  ouvrières 
des  industries  du  vêtement,  850  000  travaillent  chez  elles,  il 
s'agit  de  les  pourchasser  dans  leur  domicile  et  de  ne  leur 
permettre   de   travailler  qu'avec  l'autorisation   de   l'autorité. 

Voici  les  articles  essentiels  de  ce  projet: 

Art.  32  a.  —  Toute  femme  exécutant  à  domicile  des  travaux 
de  confection  de  lingerie,  de  broderie  à  la  main,  vêtements,  cha- 
peaux, chaussures,  fleurs  artificielles,  ainsi  que  tous  les  autres 
travaux  rentrant  dans  l'industrie  du  vêtement,  ne  peut  recevoir 
de  rémunération  inférieure  au  salaire  ordinaire  d'une  ouvrière 
de  la  région  payée  à  la  journée  ou  à  l'heure  et  7ion  qualifiée, 
c'est-à-dire    exécutant   communément    et    sans    spécialisation    pro- 
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fessionnelle  déterminée  les  divers  travaux  courants  de  la  pro- 
fession. 

Art.  32  b.  —  Le  tarif  aux  pièces  appliqué  aux  travaux  à  domi- 
cile ci-dessus  visés  doit  être  tel  qu'il  permette  à  une  ouvrière 
d'habileté  moyenne  de  gagner  en  dix  heures  un  salaire  égal  au 
salaire  à  la  journée,  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'article  32  a. 

Art.  32  c.  —  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire 
faisant  exécuter  des  travaux  à  domicile  doit  tenir  'un  registre 
indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  chacune  des  ouvrières  ainsi 
occupées.  V 

Art.  32  /.  —  Pour  faciliter  l'appréciation  des  conseils  de  prud'- 
hommes dans  la  connaissance  des  différends  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  l'application  de  la  présente  section,  les  conseils  du 
travail  peuvent  dresser  d'office,  ou  dressent  sur  la  demande  du 
gouvernement  le  tableau  des  salaires  à  la  journée  ou  à  l'heure  et 
le  tableau  des  tarifs  aux  pièces  correspondants,  pour  les  tâches 
les  plus  usuelles  dans  les  professions  et  les  régions  qu'ils  repré- 
sentent. 

A  défaut  de  ces  constatations,  les  conseils  .de  prud'hommes 
peuvent,  sans  préjudice  des  attributions  contentieuses  qui  leur 
appartiennent  en  vertu  de  la  loi,  faire  des  enquêtes,  avec  ou 
sans    expertise,    en    vue    d'établir    les    mêmes    données. 

Les  Chambres  syndicales  de  l'industrie  du  vêtement,  d'ans 
leur  ensemble,  repoussent  cette  innovation.  Elles  invoquent 
l'article  1134  du  Code  civil,  d'après  lequel  «  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  »  et  déclarent  que  le  projet  constitue  <■-.  une 
atteinte  directe  aux  droits  appartenant  en  propre  à  un  chef 
d'industrie  -.  C'est  là  un  principe  qu'on  ne  saurait  trop 
rappeler. 

IV.  Les   mineurs   français   et   le   minimum   de   salaire.   — 

Dans  sa  séance  du  7  mars,  M.  Albert  Thomas,  invoquant  la 
grève  anglaise,  a  demandé  dans  quelles  conditions  et  dans 
quel  délai  le  gouvernement  entend  collaborer  avec  le  Par- 
lement pour  l'examen  des  revendications  des  mineurs  en 
ce  qui  concerne  «  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  la 
journée  de  huit  heures  et  l'amélioration  des  retraites  ». 

M.  Léon  Bourgeois  a  répondu:  ;;  Le  gouvernement  est 
prêt  à  collaborer  avec  la  Chambre  pour  réaliser  tout  ce 
qui  paraîtra  réalisable  dans  les  revendicalions  des  mineurs.  » 

'M.  Léon  Bourgeois  indique  qu'il  favorisera  les  conventions 
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collectives  relatives  aux  salaires,  qii'il  hâtera  le  vote  de  la 
loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  et  que,  pour  les 
retraites,  il  s'efforcera  d'assurer  aux  mineurs  tous  les  avan- 
tages qu  ils  sont  en  droit  de  réclamer,  notamment  le  chiffre 
de    730    francs. 

M.  Albert  Thomas  avait  grand  tort  d'invoquer  l'exemple 
de  la  grève  des  mineurs  britanniques  pour  demander  la 
réduction  des  heures  de  travail. 

V.  Les  coopératives  municipales.  —  Le  conseil  de  ca- 
binet tenu  le  24  février  a  décidé  «  que  le  projet  de  loi 
sur  les  boucheries  et  boulangeries  municipales  dont  le  texte 
n'a  été  ni  imprimé  ni  distribué,  serait  retiré  en  vue  d'une 
étude   nouvelle   de  la  question  ». 

Cette  note  montre  le  charlatanisme  dont  certains  minisires 
sont  capables.  Au  moment  des  émeutes  de  marchés,  les 
ministres  n'avaient  qu'un  devoir:  maintenir  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens.  C'est  le  seul  qu'ils  n'aient  pas  rem- 
pli, comme  le  prouve  l'étude  de  M.  Watelet. 

Mais  ils  ont  publié  une  note  dans  laquelle  ils  dénoncent 
les  bouchers  et  les  boulangers  aux  préjugés  et  aux  passions 
populaires,  ils  annonçaient  qu'ils  allaient  instituer  des  bou- 
cheries et  des  boulangeries  municipales,  comme  remède  im- 
médiat  et    souverain  ! 

Avant  qu" elles  ne  fussent  installées,  les  gens  qui  auraient 
compté  sur  elles  pour  acheter  de  la  viande  ou  îdu  pain  à  bon 
marché  auraient  eu  tout  le  temps  de  mourir  de  faim.  Au 
bout  de  deux  mois,  le  Parlement  se  réunit.  Ils  annoncent 
qu'ils  déposent  un  projet.  En  réalité,  ils  n'ont  déposé  quune 
feuille  de  papier  blanc.  Aujourd'hui,  le  conseil  des  ministres 
nous  le  révèle  en  nous  disant  que  le  projet  «  n'a  été  ni 
miprimé  ni  distribué  ».  Entre  parenthèses,  nous  ferons  re- 
marquer au  rédacteur  de  la  note  qu'il  eût  été  difficile  de  dis- 
tribuer un  projet  qui  n'a  pas  été  imprimé. 

Mais  pourquoi  le  conseil  des  ministres,  au  lieu  d'annoncer 
tout  simplement  que  ce  projet  qui  n'a  jamais  existé  qu'à 
l'état  de  manifestation,  est  retiré,  ajoute-t-il  :«  En  vue  d'une 
étude  nouvelle  de  la  question.  »  Cette  concession  est  fâcheuse. 

Mais  ce  retrait  du  projet  montre  que,  dans  un  gouverne- 
ment de  discussion,  l'opinion  publique  est  le  véritable  frein 
des  fantaisies  gouvernementales:  seulement,  il  faut  qu'elle 
s'affirme  et  se  manifeste.  Si  les  industriels  et  les  commer- 
çants avaient   toujours  montré  la  même   énergie  qu'ils  ont 
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déployée  contre  ce  projet,  ils  auraient  empêché  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire,  ils  empêcheraient  la  loi  sur  la  li- 
mitation des   dix  heures  de  travail. 

VI.  L'aviation  militaire.  —  Comme  doyen  de  la  société  de 
navigation  aérienne,  dont  j'ai  été  secrétaire  général  en  1864 
et  président  en  1890,  j'éprouve  une  profonde  admiration 
pour  les  inventeurs  qui  ont  su  réaliser  des  appareils  d  avia- 
tion et  pour  les  aviateurs  hardis  et  habiles  qui  ont  su 
les  utiliser.  Le  correspondant  militaire  du  Times,  parlant 
des  manœuvres  allemandes,  disait  que  pour  cette  œuvre, 
«  il  ne  fallait  pas  des  corps  trop  lourds  ni  des  esprits  trop 
lents  ». 

Actuellement,  les  misonéistes  essayent  de  rattraper  leurs 
négations  de  jadis  par  un  beau  zèle.  Mais  des  souscriptions 
volontaires,  si  nationales  qu'elles  soient,  ne  peuvent  pas 
être  d'une  sérieuse  utilité  pour  la  défense  du  pays.  C'est 
une  attribution  à  laquelle  seule  l'Etat  doit  pourvoir. 

M.  Adolphe  Girod,  député,  a  déposé  une  proposition  de 
loi  sur  la  réorganisation  des  services  de  l'aéronautique  dans 
l'armée,  pleine  de  bonnes  intentions,  mais  qu'il  appuie  par 
de  bien  mauvais  arguments.  Il  déclare  la  guerre  à  toutes 
les  nations  et,  à  propos  de  l'Allemagne,  constatant  le  dé- 
veloppement de  sa  population,  il  s  écrie:  «  Il  va  falloir  nourrir 
annuellement  près  de  900000  sujets  en  plus,  utiliser  les  bras 
de  plus  de  500  000  habitants  >  et  il  accepte  sans  discussion 
l'assertion  du  général  von  Bernhardi  que  «  la  guerre  est 
nécessaire   à  l'Allemagne.  » 

Si  le  général  von  Bernhardi  dit  des  sottises,  ce  n'est  pas 
une  raison   pour  que  nous  les  acceptions. 

Si  la  population  allemande  étouffe  chez  elle,  elle  peut 
émigrer.   Or,   son    émigration   a  diminué. 

Je  suis  très  convaincu  que  la  France  doit  être  prête 
à  la  guerre;  que  les  officiers  et  les  soldats  ne  doivent  être 
détournés  par  aucune  considération  de  leur  préparation  à 
la  guerre;  que  l'aviation  peut  rendre  des  services  de  pre- 
mier ordre. 

Les  bonnes  raisons  pour  lesquelles  elle  doit  être  orga- 
nisée et  développée  sont  suffisantes  pour  qu'on  ne  vienne 
pas  y  ajouter   des   arguments   déplorables. 

"VIL  Le  mépris  de  la  loi  et  l'apprl  à  la  loi.  —  J'ai  été  cité 
à  comparaître  comme  témoin  le  28  février  devant  le  tribunal 
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correctionnel  de  Charleville,  dans  un  procès  en  diffamation 
que  MM.  Griffuehles,  Joubaux,  Merrheim,  Blancliard,  mem- 
bres de  la  Confédération  générale  du  travail,  ont  intenté  à 
M.  Léon  Raynier,  gérant  du  journal  le  Pilori.  Ces  mes- 
sieurs proclament  leur  mépris  de  la  loi,  leur  droit  à  l'illé- 
galité; ils  se  posent  en  belligérants  de  la  guerre  sociale 
et,  comme  préparation  à  la  grève  générale,  ils  ont  recours 
à  l'action  directe,  au  sabotage,  à  l'appel  à  la  force  sous  toutes 
ses  formes,  hypocrites  ou  ouvertes.  Mais  tout  d  un  coup,  étant 
attaqués,  ces  propagateurs  de  la  politique  de  brigandage, 
invoquent,  pour  se  défendre,  la  protection  de  la  loi  au  piépris 
de  laquelle  ils  ne  cessent  d'exciter. 

Ces  contempteurs  de  la  propriété  privée  oublient  les  théories 
de  la  propagande  par  le  fait  et  ils  n'admettent  pas  que  quel- 
qu'un suppose  qu'ils  conforment  les  actes  de  leur  vie  privée 
aux  doctrines   qu'ils   enseignent. 

En  invoquant  l'article  29  de  la  loi  de  juillet  1881,  frap- 
pant de  pénalité  «  toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  »,  ces 
renégats  avouent  que  l'imputation  de  prendre  le  bien  d'au- 
trui  »  porte  atteinte  à  leur  honneur  ou  à  leur  considéra- 
tion ».  Ils  répudient  donc  les  conséquences  de  leur  doc- 
trine :  leurs  camarades  doivent  leur  demander  sévèrement 
le  cas  qu'ils  en  font.  Jean  Hivona  n'avait  pas  eu  l'idée 
de    poursuivre    ses    accusateurs    pour    diffamation. 

L'article  29  de  la  loi  du  21  juillet  1881  ji'admet  pas  la 
preuve  des  faits  allégués  à  l'égard  des  particuliers.  Par  le 
jeu  mécanique  de  la  loi,  il  est  donc  possible  d'obtenir  une 
condamnation;  et  ceux  qui  l'ont  obtenue  peuvent  s'en  tar- 
guer d'autant  plus  facilement  que  le  compte  rendu  de  ces 
procès  est  interdit.  Les  débats  ne  sont  instructifs  que  pour 
ceux  qui  peuvent  y  assister. 

Le  Pilori  a  été  condamné  le  6  mars  à  20  francs  d'amende 
et  à  200   francs   de  dommages   et   intérêts. 

"VIII.  L'assurance  ouvrière  allemande.  —  Le  Bulletin  de 
i Office  du  travail  donne,  d'après  le  Reichsarbeitsblatt  (jan- 
vier 1912),  les  résultats  généraux  de  l'assurance  ouvrière 
en  Allemagne  pendant  les  années  1909  et  1910. 

La  population  totale  de  1  empire  était,  en  1909,  de  63879  000 
personnes  et,  en  1910,  de  64  568  000. 

TABLEAU 


igog- 
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Personnes  assiirées  : 
Malade.  Accidents.  Invalidité. 

Hommes 9  928  478         i4  854  >  >  >         i  '  7  '7  1^0 

Eemmes 3  4ô6  812  8918  00  j  4  787  aoo 

Total i3  385  29  >         28  767  ').)o         i5  444  3oo 

Hommes 10  29  )  3  ;o         i5    96  lao         10  856  4  Jo 

1910.         <     Femmes 3  663  600  9  )58  5  )  >  4  8o3  3jo 

Total i3  953  70  >         24  i53  6  jo         i5  659  705 

Cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail  :  5  54:»  825  en  1909 
et  5712293  en  1910.  —  Journées  de  maladie  :  m  898767  en  1909  et 
ii3  53ooo3  en  191  1. 

Accidents  indemnisés  (blessés)  :  i  021  168  en  1909  et  i  >jI7  570  en  1910. 

Pensions  d'invalidité  :  988  354  en  19  9  et  i   '89011  en  191  >. 

Pensions  de  vieillesse  :  119640  en  1909  et  118  974  en  1910. 

Recettes  totales  de  l'assurance  :  891  598800  marks  en  1909  et  956755600 
en  1910  (dont  4i3  497  700  et  427  988  900  produits  par  les  cotisations  patro- 
nales, 842076  3oo  et  365  870  60  >  par  les  assurés  ;  5i  5o  >  70  >  et  52  588  200  par 
a  contribution  de  l'État). 

Dépenses  ordinaires  (non  compris  les  versements  aux  fonds  de  réserve)  : 
598924  200  marks  en  1909  contre  808821  7  lO  en  1910,  (dont  888971  900  et 
356791  200  pour  l'assurance-maladie,  162  2661  o  et  i64  425  4oo  pour  l'assu- 
rance-accidentset  189029  5  o  et  19682550  ■  pour  l'assurance-invalidilé). 

Le  nombre  des  cas  de  maladie  et  des  accidents  augmente 
toujours.  Les  recettes  des  assurances  montent  à  1 105  mil- 
lions de  francs. 

IX.  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie.  — 
La  Chambre  des  députés  italienne  vient  d'adopter,  sans  d'is- 
cussion,  par  266  voix  contre  79,  le  projet  de  monopole  des 
assurances-vie,  qui  comporte  l'expropriation  sans  nulle  in- 
demnité ni  dommages-intérêts  des  sociétés  italiennes  et  étran- 
gères   opérant    en    Italie. 

A  la  suite  de  ce  vote,  qui  atteint  de  la  façon  la  plus  me- 
naçante l'industrie  et  le  commerce  étrangers  en  Italie,  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  les  principaux  groupe- 
ments commerciaux  et  industriels,  les  sociétés  d'économie 
politique,  industrielle  et  commerciale  ont  renouvelé  les  pro- 
testations qu'ils  avaient  déjà,  en  Juin,  adressées  au  gou- 
vernement  français. 

Seulement,  ils  ont  tort  de  demander  des  mesures  tli^  re- 
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présailles:  quelles  mesures?  Des  actes  de  spoliation  à  l'égard 
de  sociétés  italiennes  semblables  à  celui  que  vient  de  com- 
mettre l'Italie.  Parce  qu'un  pays  donne  un  exemple  détes- 
table, ce  n'est  pas  une  raison  de  le  suivre.  Ce  cas  de  spo- 
liation me  paraît  relever  du  tribunal  de  la  Haye. 

Ce  nouvel  acte  est  à  ajouter  au  passif  de  la  politique  so- 
ciale et  de  la  régie  directe. 

X.  L'agitation  pour  les  logements  municipaux.  —  Les 
quatre  cinquièmes  des  loyers  d  habitation  de  Paris  ne  dépas- 
sent pas  500  francs,  ce  sont  donc  de  petits  logements.  Ce  fait 
constaté,  on  cherche  par  des  moyens  factices  comment  on 
pourrait  amener  les  capitaux  à  construire  de  petits  loge- 
ments. Mais  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  de  moyens 
de  les  y  amener  puisqu'ils  sont  déjà  arrivés.  Le  préfet  de 
la  Seine  a  proposé  30  millions.  M.  Frédéric  Brunet,  con- 
seiller municipal  socialiste,  répond  qu'il  faudrait  1  mil- 
liard et.  comme  entrée  de  jeu,  il  demande  203  millions. 

M.  Honnorat,  député,  ayant  déposé  un  rapport  sur  la  ques- 
tion d'expropriation  pour  cause  d'insalubrité,  M.  Gent,  con- 
seiller municipal,  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement  le 
fasse  sien.  Si  ce  projet  était  voté,  tout  propriétaire,  avant 
de  louer,  ferait  passer  un  conseil  de  revision  à  ses  futurs 
locataires  :  «  Avez-vous  quelque  maladie  héréditaire?  Etes- 
vous  tous  de  bonne  constitution  ou  de  bonne  santé?  Si  vous 
ne  p>ouvez  m'en  faire  la  preuve,  je  ne  vous  loue  pas,  parce 
que  je  ne  veux  pas  avoir,  jx)ur  ma  maison,  un  mauvais  carnet 
sanitaire  dont  on  se  servirait  pour  me  la  confisquer. 

XL  Le  «  Tarif!  Reform  ».  —  Le  22  février,  dans  la  Chambre 
des  communes,  le  capitaine  Tryon  proposa  un  amendement 
à  l'Adresse,  regrettant  le  refus  du  gouvernement  de  modi- 
fier le  système  fiscal,  c  est-à-dire  de  mettre  des  droits 
de  douane.  Il  déclara  que  le  mécontentement  des  ouvriers 
en  prouvait  la  nécessité. 

L'orateur  du  gouvernement,  M.  Macnamara,  rappela  les 
prédictions  pessismistes  de  M.  Chamberlain  en  1903.  Selon 
lui,  toutes  les  industries  anglaises  avaient  disparu  ou  dispa- 
raîtraient. Les  faits  lui  ont  donné  le  démenti  le  plus  formel. 
M.  Pointer,  le  représentant  ouvrier  d'Atterdiffe  Division  of 
Sheffield,  prouva  que  les  tarifs  de  douane  aux  Etats-Unis 
rendaient  la  vie  plus  chère  et  abaissaient  les  salaires.  On 
parla  beaucoup  de  l'échec  de  la  convention  qui  devait  être 
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conclue  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  L"  amendement 
fut  repoussé  par  258  voix  contre  192.  Le  leader  unioniste, 
M.  Bonar  Law,  nintervint  que  pour  essayer  d'expliquer 
un  discours  de  lui,  prononcé  en  1902,  dans  lequel  il  se 
déclarait  partisan  du  libre-échange.  Le  caractère  de  l'amen- 
dement et  de  la  discussion  prouve  que  le  Tarif/  Reform 
n'est   plus   le   tremplin   du    parti   unioniste. 

En  voici  une  autre  preuve.  Le  parti  libéral  vient  de  subir 
un  grave  échec  dans  la  circonscription  de  South  ]\Ianc1icster, 
où  tm  unioniste,  Sir  A.  Haworth  a  été  battu.  Le  plus  passionné 
des  journaux  du  Tariff  Reform,  le  Morning  post.  disait,  le 
28  février  :  «  Le  Tariff  Reform  n'est  pas  la  question  domi- 
nante... »  Le  29  février,  il  «  reprochait  aux  libéraux  d'avoir 
évoqué  ce  croquemitaine  ».  L'effort  du  candidat  unioniste 
a   porté   sur   VInsurance  act   et   sur   la  grève   des   mineurs. 


XII.  En  Chine.  —  Depuis  l'abdication  de  l'empereur,  le  11  fé- 
vrier, tout  n'a  pas  été  pour  le  mieux  en  Chine.  Les  pouvoirs 
ont  eu  la  sagesse  de  ne  pas  intervenir,  malgré  l'anarchie 
qui  s'est  produite  dans  le  nord  de  la  Chine.  Cependant,  les 
Anglais  ont  réuni  9  000  hommes  prêts  à  agir  en  cas  de  néces- 
sité. Les  troupes  sur  lesquelles  Yuan  Shi  Kai  croyait  pouvoir 
compter  ont  fait  une  sédition  à  Pékin  qui  s  étendit  rapi- 
dement le  long  du  chemin  de  fer,  jusqu'à  Tien-Tsin,  où  fut 
tué  un  médecin  allemand.  Ils  brûlèrent  en  partie  un  quar- 
tier de  Pao-Ting-Fu.  Un  missionnaire  anglais,  M.  Day,  a 
été  tué  à  Chichou. 

Le  15  février,  l'Assemblée  républicaine,  réunie  à  Nankin, 
a  nommé  président  de  la  République  provisoire  Yuan  Shi 
Kaï  devant  lequel  s'efface  le  chef  de  la  Révolution  Sun  Yat 
Sen,  inquiet  des  difficultés  auxquelles  il  se  heurte. 

Yuan  Shi  Kaï  devait  venir  ù  Nankin  prêter  serment,  mais 
étant  donnés  les  troubles,  il  a  été  dispensé  de  ce  voyage.  Il 
devra  choisir  un  premier  minisire  qui  sera  agréé  par  l'Assem- 
blée de  Nankin.  La  question  du  siège  du  gouvernement 
provisoire  sera  décidée  après.  Le  2  mars,  le  Syndicat  des 
«  ^Quatre  nations  a  rcmiis  1  million  de  laels  au  gouvernement 
provisoire:  on  comptait  qu'il  enverrait,  dans  le  courant  de 
la  semaine  suivante,  une  somme  de  7  millions;  mais  le  gou- 
vernement avait  besoin  d'ici  six  mois  de  175  millions  de 
francs.  Le  syndicat  prépare  un  emprunt  pour  les  lui  pro- 
curer. 
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XIII.  Les  grèves  de  mineurs  sur  le  Continent.  —  La  grève 
des  mineurs  anglais  a  eu  sa  répercussion  sur  le  conti- 
nent. Les  mineurs  français  ont  jugé  bon  de  faire  une  grève 
de  vingt-quatre  heures,  le  lundi  11  mars.  Beaucoup  ont 
l'habitude  de  se  délasser  du  repos  dli  dimanche  par  le  repos  du 
lundi  Cela  n'a  rien  changé  à  leurs  habitudes.  Mais  cela 
ne  donne  pas  un  argument  en  faveur  de  la  «  journée  de 
huit  heures  du  jour  au  jour  »,  et  d'une  augmentation  de 
leurs  retraites. 

En  Allemagne,  les  mineurs  de  la  Ruhr  ont  proclamé  la 
grève  le  10  mars  pour  le  11  sans  observer  le  délai-congé; 
mais  les  syndicats  chrétiens  qui  en  comptent  un  assez  grand 
nombre  protestent  contre  la  grève. 

Y.    G. 


520  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


Traité  Ihéorique  et  pratique  des  conseils  de  prud^hommes,  par  R.  Bloch,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  et  li.  Chaumel,  docteur  en  droit, 

juge  au    tribunal   civil  de  la  Seine,    i    \ol.  in-8.  Paris,  Librairie  Félix 

Alcan. 
Le  bilan   du  protectionnisme    en   France,   par    G.    Schelle,    vice-président 

de  la    Ligue  du    libre-échange,   i    vol.   in-32,  cartonné.  Paris,  Librairie 

Félix  Alcan. 
Bismarck  (iSiô-iSgS),  par  II.  VVelschingeu,  de  l'Institut,  i  vol.  in-8  de  la 

Bibliothèque  d'histoire  contemporaine,  a\ec  i  portrait.  Paris,  Librairie 

Félix  Alcan. 
L'Europe  et  la  politique  britannique  (1S82-1911),  par  E.  Lémo>on.  2'  édition 

revue  et   corrigée    avec   un    appendice  sur   la   Crise    constitutionnelle 

anglaise  (1909-1911).  Préface  de  P.  Deschanel,  de  l'Académie  française. 

(Ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

I  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Paris,  Librairie 

Félix  Alcan. 
Ce  qu'on   a  fait  de  VÉjlise.   Étude  d'histoire  religieuse  avec   une  humble 

supplique  à   Sa  Sainteté   le   pape  Pie   X.    i    vol.  in-iO,  Paris,  Librairie 

Félix  Alcan. 
Quételel.  Statisticien  et  sociologue,  par  J.  LoTTI^,  docteur  en  philosophie, 

professeur    à    l'Université    de    Louvain.    i     \ol.    in-8.    Paris,    Librairie 

Félix  Alcan. 
Sur  les  causes  d'accidents  de  chemins  de  jer,  par  P.  Woivms  m;  Homiiiv.  Bio. 

chure  in-12.  Paris,  Revue  hebdomadaire. 
Les  ijrères  et  leur  ré(jlemenlalion.  Enquête  sociale,  par  F.  L.vious.  Préface 

de  P.  Imbarl  de  la  Tour,  i  vol.  in-iG.  Paris.  Bulletin  de  la  Semaine. 
Propos    d'un   colonial,   par    le   général    FAMI^.    i     \ol.    in-iU.    Paris.   Plon- 

Nourrit. 
Réforme  républicaine.  Idées  moderne.^,  par  A.  Le  Ciiatelii.h.  i  \uI.  in-iG. 

Paris,  F.  Leroux. 
Le  socialisme  municipal  devant  le  conseil  d'Élal.  Critique  juridique  et  poli- 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  521 

tique  des  régies  communales,  par  P.  Mimin.  i  vol.  gr.  in-8.  Paris,  Librai- 
rie du  Recueil  Sirey. 
La  France.  Histoire  et  géographie  économiques.  Études  rédigées  sous  la 
direction   de  M.  Vitrac.    Tome  I.    Les  frontières   méridionales,    i    vol. 
gr.  in-8  illustré.  Paris,  46,  rue  de  Londres. 
Annuaire-Chaix.  Les  principales  sociétés  par  actions.  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Institutions  de  crédit,  banques.  Sociétés  minières,  de  trans- 
port,   industrielles.    Compagnies    d'assurances,    etc.    2i'>    année,     191 2, 
I  vol.  in-i6,  cart.  Paris,  Chaix. 
Opérations   et    travaux   de    banque.    Précis    d'un    cours    élémentaire,   par 

J.  RuOTTE.  6'-  édition,   i  vol.  in-8.  Paris,  M.  Rivière  et  C^*. 
Étude  sur  la  question  de  VOuenza  (Algérie),  par  M.  J.  B.\rr.^l.  i  vol.  gr.  in-8. 

Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey. 
Les  récents  troubles  du  nord  de  la  France  au  point  de  vue  historique  et  éco- 
nomique, par  E.  Watelet,  avoué  à  Avesnes,  membre  delà  Société  d'éco- 
nomie politique.  Préface  de  M.  Yves  Guyot.  i  vol.  in-8.  Paris,  Librairie 
du  recueil  Sirey. 
Documents  statistiques  réunis  par  l'administration  des  douanes  sur  le  com- 
merce de  la   France.  Années  1909,  1910   et   1911.  i  vol.  gr.  in-8.  Paris, 
Imprimerie  nationale. 
Annuaire  de  la  marine  marchande,  191 1.  Publié  par  le  comité  central  des 

armateurs  de  France,  i  vol.  in-4.  Paris,  78,  boul.  Haussmann. 
Banque  de  France.  Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires 
et  rapport  des  censeurs  sur  les  opérations  de  l'année  191 1.  Brochure  in-4, 
Paris. 
Le   dry-jarming.  Culture  de  terres  sèches,  par   J.-A.  VVidtsoe,  traduit  par 
A. -M.  Bernard.  Préface  de  A.  Bernard.   1   vol.  in-i6  avec  45  fig-  Paris, 
Librairie  agricole. 
Les  petites  industries  rurales,  par  Ardouin-Dlmazet.    i    vol.   in-16.  Paris, 

V.  Lecoffre. 
La  philosophie  syndicaliste,  par  G.  Guy-Grand.  1  vol.  in-16.  Paris,  B.  Grasset. 
La  réforme  de  l'article  420  du  Code  pénal  et  la  question  des  marchés  à  terme, 

par  R.  Plpin.  Brochure  in-8.  Paris,  A.  Rousseau. 
La   truite    domestique.    Production    rationnelle    des   salmonidés    en    eaux 
fermées,  incubation,  alimentation,  vente  et  débouchés,  par  H.-L.-A.  Blan- 
CHON.  I  vol.  in-8  illustré.  Paris,  L.  Laveur. 
Messieurs   les  fabriciens.   Histoire    lyonnaise,  par  J.  Farmer.  i    vol.  in-16. 

Paris,  B.  Grasset. 
La  France  et  son  parlement  (1871-1912).  Annuaire  des  électeurs  et  des  parle- 
mentaires comprenant  le  résumé  des  faits  politiques  et  économiques  qui 
se  sont  produits,  dans  le  monde  parlementaire,  de  1871  à  1912.  Première 
année,  édition  de  1912,  publié  par  E.  Le  [chartier.  i  vol.  gr.  in-8,  car- 


522  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tonné.  Paris,  bureaux  de  «  l'Avenir  économique  )s  12,  avenue  de  Mon- 

tespan  (XVP). 
Les  subventions  de  VÉtat  et  la  mesure  de  leur  effet  utile  au  point  de  vue 

départemental.  Communication  à  la  Société  de  statistique  par  L.  de  Goy. 

Brochure  gr.  in-8.  Paris,  G.  Roustan. 
Uenseignement  technique  et  l'école  primaire,  par  G.  Ibanez   de  Ibero.  Pré- 
face de  G.  Blondel.  i  vol.  gr.  in-8.  Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey. 
Les  méthodes  budgétaires  d'une  démocratie.  Étude  sur  le  budget  suisse,  par 

le   comte  L.  de  Lichtervelde.    1    vol.   in-8.   Paris,   Giard   et   Brière,    et 

Bruxelles,  Vve  F.  Larcier. 
La  formation  du  peuple  américain  par  Vécole,  par  L.  de  Vissec.  Brochure 

gr.  in-8.  Paris,  A.  Rousseau. 
Report  on  the  statistics  of  manufactures  for  the  year  1908.  By  the  directorof 

Ihe  Bureau  of  statistics  (The  commonwealth  of  Massachusetts),  i    vol. 

in-8.  Boston. 
Report  on  the  statistics  of  labor  for  the  year  1909  et  1910,  by  the  director 

of  the  Bureau  ol  statistics  (The  cominonwealth  of  Massachusetlsi.  2  vol. 

in-8.  Boston. 
Report  on  condition  of  looman  and  child  wage-earners  in  the  United  States. 

In  19  volumes.  Volume  XI  et  XII.  Employement  of  wornen  in  the  métal 

trades  and  in  Laundries.  2  vol.  in-8  (Senate.  Document  n"  C45).  Washing- 
ton. Department  of  commerce  and  Labor. 
Annual  report  of  the  commissioner  of  labor,  1909.  Workmen's  Insurance  and 

compensation  Systems  in  Europe.  Volume  II.  Great  Britain,  Italy,  Nor- 

way,  Russia,  Spain,  Sweden.  i  vol.  in-8,  cart.  Washington,  Department 

of  commerce  and  labor. 
Compétitive  and  monopoly  prlce,  by  F.  Cn.  Hicks.  (Studies  University  of 

Cincinnati).  Brochure  in-8.  Cincinnati  (Ohio).  The  university  press. 
Philip's  chamber  of  commerce  atlas.  A  graphie  survey  of  the  world's  trade 

with  a  commercial  compendium  and  gazetteer  index,  i  vol.  gr.  in-8,  car- 
tonné. London,  G.  Philip  et  son. 
The  ricardian  socialists,  by  E.  Lowentual.  i  vol.  in-8.  New-York,  Columbia 

University. 
Ibrahim  pasha.  Grand  vizir  of  suleiman  the  magniliccul,  by  H.  Donaldson 

Jenkins.  I  vol.  in-8.  New-York,  Columbia  University. 
Imports  and  exports  of  farm  and  foresl  producls  (1908-191  >),  by  couniries 

from  wliich  consigned.  Division  of  production  and  distribution.  2   vol. 

in-8.  Washington.  Department  of  agriculture  (Bureau  of  statistics). 
Marketing  grain  and  live  stock  in  the  pacifie  coast  région,  by  F.  Andhews. 

I  vol.  in-8.  Washington.  Department  of  agriculture  (Bureau  of  statistics). 
State    socinlism    in   New-Zealaini,  by   J.-E.    Le    Rossi(;>oi.   and    \\.    Dowme 

Stewaut.  I  vol.  in-iG  cart.  London,  G.  Ilarrap  et  Cy. 
China  snt-inl  nrnl   rr.onnmic  conditions.  N"  de  Juanar>   lyiii  de    I  lie   iiiinal 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  523 

of  Ihe  american  academy  of  political  and  social  science.  Gr.  in-8.  Phila- 

delphia. 
Message  of  ihe  président  of  the  United  States  concerning  the  work.  of  the 

interior  départment  and  other  matters,  communicated  to  the  two  houses 

of  congress.  F'ebruary  2,  1912.  Brochure  in-8.  Washington. 
The  rise  in  prices  and  the  cost  of  living.  An  Enquiry  into  its  extent  and 

causes,  by  W.  J.  Ashley.  Brochure  in-8.  London,  The  Evening  news. 
Report  on  indastrial  and   agricultaral  co-operative  societies  in  the   united 

Kingdom,  with  statistical  tables.  Published  by  Board  of  trade  (Labour 

départaient),  i  vol.  in-8.  London. 
Die  schwierigkeiten  der  indastriellen  produktion  in  ôsierreich,  von  Fr.  Hertz» 

I  vol.  in-S  (^Separatabdruck  aus  der  Zeitschrift  fur  volkswirtschaft,  sozial- 

politik  und  verwaltung).  Wien  und  Leipzig,  W.  Braumùller. 
Mathematische  théorie  des  tarifwesens.  Grundlagen  der  Kritik  der  Abgaben- 

und  preis-tarife  mit  besonderer  berûcksichtigung  des  preussischen  ein- 

kommensteuertarifs,  von  D""  A.  Voigt.  i  vol.  in-8.  léna,  G.  Fischer. 
Das  problem  des   unverdienten  toertzuwachses  und  dessen  besteuerung  mit 

besonderer  Rûcksicht  auf  Osterreich,  von  D""  R.  Perin.  i  vol.  in-8.  Wien, 

Manzsche. 
Kapital  und  verwaltungs  beteiligung  der  arbeiter  in  den  Britischen  produktiv 

genossenschaften,  von  D"  J.  Hlber.  i  vol.  in-8.  Stuttgart,  W' .  Kohlham- 

mer. 
Vngarische  randschau   fur  historisclie  und  soziale  wissenschaften.    Unter 

mitwirkung  von  Viktor,  Coucha,  J.  Hampel,  L.  von  Thallôczy,  lieraus- 

gegeben  von  prof.  D""  G.   Heinrich,  generalsekretar  der  ung.  Akademie 

der  wissenschaften.  l.  Jahrgang.  i.  Heft.  Januar  1912.  Gr.  in-8.  Leipzig, 

Duncker  et  Humblot. 
Die  finanzen  der  stadt  greifswald,  zu  beginn  des  neunzehuten  Jahrhunderts 

un  in  der  gegenwart.  Mit  einer  studie  ûber  die  geschichte  der  greifswal- 

der  stadtverfassung,  von  D""  Hans  Helfritz.  i  vol.  in-8.  Leipzig,  Duncker 

et  Humblot. 
Il  ministero  del  Tesoro  e  la  contabilita  di  sluto  in  rapporte  alla   riforma 

finanziaria. 
Vora  délie  riforme  in  rapporto  alla  politica  finanziaria  ed  el  bilancio  dello 

Stato. 
La  condizione  giuridica  délia  donna  (^Disegno  di  legge  Gallini). 
Vabolizione  del  lotto  pubblico. 
Uassicurazione  nazionale. 
La  riforma  tributaria. 
La  contabilita  di  stato  in  parlamento.  7  brochures  in-8,  par  le  prof.  E.Pisani. 

Roma,  chez  l'auteur,  2k,  ^ia  Panitteria. 
Corne  vive  il  popolo  a  Roma.  Saggio  degrafîco  sul  quartiere  Testaccio,  par 

D.  Orano.  i  fort  vol.  gr,  in-8.  Pescara,  E.  Croce. 


524  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Igiene  industriale.  Disposizioni  législative  e  regolamentari  vigenti  ail' ester 

per  la  tutela  délie  salute  degli  opérai  e  per  la  prevenzione  délie  malattie 

professionali.  N"  gS  de  Annali  del  crédite  e  délia  previdenza.  i  vol.  in-8. 

Roma,  Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio. 
Statistica  del  commercio  spéciale  di   importazione   e   di    esportazione   dal 

i"  gennaio   al  3i    décembre   1912.   i   vol.   in-4.    Roma,   Ministero    délie 

finanze. 
Per  la  conservazione  e  Vincremenlo  délia  piccola  propriela  rurale  in  Sicilia. 

Monografia  présentata  corne  tesi  di  laurea  ail'  Universita  commerciale 

Luigi  Boccomi  di  Milano  nella  sessione  autunnale  dell'  aniio  accademico 

191J-1911,  par  M.  Trombetta  di  Santi.  i  vol.gr.  in-8.  Riposto,  Tipografia 

'(  Dante  Alighieri  », 
Il  costo  délia  vita,  i  salari  e  le  paghe  ;«  TriestenelT  ultimo  quarto  di  secolo, 

par  Mario  Alberti.  i  vol.  in-8.  Trieste,  Ettore  Vram,  editore. 
La    teoria    délia  <(   Bendita  »,    par    G.   Sensini.    Brochure    gr.    in-8.  Roma, 

E.  Loescher  et  C*". 
Annuaire  financier.  ^1"  ixnnée,  i()i2.  1  vol.in-12.  Bruxelles,  l'Economie  ûnan- 

cicre. 
Le  facteur  économique  dans  Vuvènement  de  la  démocratie  moderne  en  Suisse. 

I.  L'agriculture  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  par  U  .   E.   Rappard.   i   vol. 

gr.  in-8.  Genève,  Georg  et  C°. 
Le  Canada  et  la  France  (1886-1910).  Public  par  la  Chambre  de  commerce 

française  de  Montréal,  i  vol.  in-4.  Montréal. 
Administration  des  monnaies  de  Belgique.  Rapport  au  Ministre  des  ûnances. 

12*  année  191 1.  Brochure  gr.  in-S.  Bruxelles. 


TABLE    DES    MATIERES 


525 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  XXXIII 


N"  1 .  —  Janvier  1912 


I.   L'Année  191  i,  par  Yves  Guyot ^ 

II.  Le  Marché  financier  en  191  i,  par  Arthur  Raffalovich 20 

III.  L'École  autrichienne  d'économie  politique,  par  Feilbogen 07 

IV.  La  Crise  alimentaire  et  l'Industrie  frigorifique,  par  Georges 

DE  NouvioN "^ 

V.  La  Législation  des  iL\RCHÉs  a  terme,  par  René  Pupin 75 

VI.  Revue  des  principales  publications  économiques  françaises  et 

ÉTRANGÈRES,  par    ROUXEL °^ 

VII.  Les  Coups  de  bourse  de  i8/io,  par  Paul  Muller 97 

VIII.   La  Ligue  du  libre-échange,  par  D.  B lo? 

IX.  BuT-LETiN  :  I.  Publications  du  Journal  officiel  (décembre  191 1).     m 
2.    Faits  économiques,  statistiques  et  financiers  : 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  17  novembre  1897 
et  approbation  de  la  convention  en  date  du  11  no- 
vembre 1911  et  de  la  convention  additionnelle  du  25  no- 
vembre 191 1,  passées  entre  le  ministre  des  Finances  et 

la  Banque  de  France ^^° 

Loi  portant  modification  des  lois  du  5  juillet  et  du 
II  avril  1907  et  approuvant  la  modification  des  statuts 
de  la  Banque  d'Algérie,  ainsi  que  la  convention  du  3  .  no- 
vembre 1911 ^^^ 

Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1909, 
relative   aux   conditions  de   retraite    du    personnel    des 

grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 124 

Loi  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  interna- 
tionale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie 120 

Loi  concernant  les  chèques  barrés ï  26 

L'émission  du  Crédit  foncier  de  France 127 

Le  cui\  re ^?9 

La  statistique  de  Paris  en  1908  et  en  19  9 i3i 

Les  constructions  navales  britanniques i37 

Convention  de  commerce  franco-japonaise ■  •     i38 

Jurisprudence  financière  :  La  loi  de  i885  sur  les  marchés 
à  terme  ;  la  théorie  du  contrat  direct i38 

X.  Société  d'économie  politique.  (Réunion  du  5  janvier  1911-) 
-  Elections  de  deux  vice-présidents.  —  Des  rapports  entre 
le  mouvement  international  des  capitaux  et  celui  des  mar- 
chandises, communication  de  M.  Fernan»  Faure.  Discus- 
sion par  MM.  Alfred  Neymarck,  Vidal,  Paul  Leroy-Beau- 
LiEU.  —  Ouvrages  présentés 1^0 


526  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

XI,  Comptes  rendus  : 

Les  chemins  de  fer  et  la  grève,  par  Yves  Guyot,  Compte  rendu 
par  la  Railway  Gazette  de  Londres i5i 

La  Morale  et  V Intérêt  dans  les  rapports  individuels  et  internatio- 
naux, par  J.  Novicow.  Compte  rendu  par  Yves  Gcyot 102 

Le  Portugal  et  ses  colonies,  par  Angel  Marvavd.  Compte  rendu 
par  Georges  de  Nolvion i55 

XII.  Notices  bibliographiques 161 

XIII.  Chronique  :  I.  Les  élections  sénatoriales.  —  II.  Appel  aux  élec- 

teurs sénatoriaux.  —  III.  Le  protectionnisme  financier.  — 
IV.  Les  programmes  des  autres.  —  V.  Les  délégués  adminis- 
tratifs. —  VI.  Les  élections  au  Reichstag.  —  Vif.  La  décla- 
ration de  Londres.  —  VIII.  L'inutilité  de  la  cuirasse.  — 
IX.  Résistance  aux  trade  unions.  —  X.  Les  reports  de  crédits. — 
XI.  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  —  XII.  Les 
concessions  minières  et  le  chantage.  —  XIII.  Payer  pour  tra- 
vailler. —  XIV.  La  chute  du  ministère  Caillaux i64 

XIV.  Bulletin  bibliographique 178 


N»  2.  —  Février  191 2. 

I.  M.  G.  DE  MoLiNARi,  par  Yves  Guyot 177 

II.  La  Prétendue  Crise  du  latin,  par  Frédéric  Passy 197 

III.  Les  Industries  françaises  au  début  du  xx*  siècle.  —  L'Industrie 

COTONNIÈRE  ;  Situation  économique  actuelle,  par  Germain  Pa- 
TUREL 218 

IV.  Mouvement  agricole,  par  Maurice  de  Molinari 25 1 

V.  Revue  des  principales  publications  économiques  françaises  et 

ÉTRANGÈERS,   par   ROUXEL 263 

VI.  Le  Budget  de  la  Ville  de  Paris.  Personnel,  par  Macler 280 

VII.  Le  Référendum  suisse  du  4  février  i9i2,par  Maurice  Bellom.      286 

VIII.  Mouvements   des   capitaux   et    des   marchandises,   par   Eugène 

d'Eichthal 292 

IX.   La  Ligue  du  libre-échange,  par  D.  B 294 

X.  Bulletin:  i.  Publications  du  iour/iai  officiel  (jniwier  1911) 3oo 

2.    Faits  économiques,  statistiques  et  financiers  : 

Le  recensement  de  la  population  de  191 1 3o5 

L'état  actuel  de  la  propriété  bâtie  en  France 3o8 

Les  successions  déclarées  en  1910 3io 

Le  coût  du  rachat  des  télégraphes  dans  la  Grande-  Bretagne  ; 

leur  exploitation  par  l'Etat 3ii 

Les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur  les  che- 
mins de  fer  des  compagnies  privées 3ia 

XI.  Nécrologie  :  M.  John  Bigelow.  —  M.  Louis  Ehrich 3i8 

XII.  Société  d'économie  politique  (Réunion  du  4  février  1912).  — 
Nécrologie  ;  M.  G.  de  Molinari.  —  Les  tendances  nouvelles 
de  la  fiscalité  en  France.  Commiinicalion  de  M.  Charles 
de  Lastevrie.  Discussion  par  MM,  Beutiiélemv,  R.-G.  Lévy, 
Béchaux,  Alfred  Neymahck,  Pai  l  Leroy-Bkauliku  .  —  Ou- 
vrages présentés 3 19 


TABLE    DES    MATIERES  527 

XIII.  Comptes  rendes  : 

Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  législation 
financière  française,  par  Edgaru  Allix.  Compte  l'endu  par 
Georges  de  Nouvion 33o 

Frankreichs  koloniale  Handelspolitik,  par  le  D'  Robert  Ermels. 
Compte  i-endu  par  A.  R 333 

XIV.  Notices  bibliographiques 335 

XV.  Curomole  :  I.  Le  ministère  Poincaré. —  II.  Le  commerce  delà 
France,  de  l'Allemagne  et  du  Royaume-Uni.  —  III.  Les  mou- 
vements de  l'or.  —  IV.  Prévisions  pour  1912.  —  V.  Le  com- 
merce   des    boissons.   —  VI.    La  question  des    poudres.   — 

VII.  Les  prodigalités  de  la  Suisse  et  leurs  conséquences.  — 

VIII.  —  Le  prix  du  blé,  le  protectionnisme  et  la  spéculation. 

—  IX.  La  limitation  des  heures  de  travail  et  les  débouchés. 

—  X.  Contradiction  flagrante.  —  XI.  Les  élections  alle- 
mandes. —  Xll.  Les  chemins  de  fer  et  la  grève.  —  XIII.  La 
République  en  Chine 35o 

XVI.  Bulletin  siBLioGRAPmQUE 35) 

N»  3.  —  Mars  1912 

I.  La  Grève  des  mineurs  dans  la  Grande-Bretagne,  par  Yves  Guyot.     353 
II.  L'École  autrichienne  d'économie  politique,  par  Feilbogen 377 

III.  Le  Budget  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  de  191 2,  par 

Macler 391 

IV.  Revue  de  l'Académie   des  Sciences  morales  et  politiques,  par 

J.  Lefort 407 

V.  Travaux  des  chambres  de  commerce  et  des  congrès,  par  Rouxel.  I121 

VI.  Mouvement  scientifique  et  industriel,  par  Daniel  Bellet 435 

VII.  La  Loi  fédérale  sur  les  assurances  en  Suisse,  par  Ph.  Favarger.  44? 

VIII.  La  Ligue  du  libre-échange  en  février  191 2,  par  D.   B 455 

IX.  Bulletin  :  i.  Publications  du  Journal  officiel  (février  191 2).  .  .  46i 

2.  Faits  économiques,  statistiques  et  financiers  : 

La  loi  de  finances  de  1912 466 

Législation  sur  les  Bourses 472 

Patentes  des  maisons  à  succursales  multiples 474 

La  nouvelle  loi  sur  les  retraites  ouvrières 475 

Loi  modifiant  la  loi  du  10  avril  19  8  relative  à  la  petite 
propriété  et  aux  maisons  à  bon  marché  et  abrogeant 
l'article  4  de  la  loi  du  19  mars  191  >  instituant  le  Crédit 

agricole  individuel  à  long  terme 479 

Loi  rendant  applicable  dans  les  colonies  françaises  la  loi 
du  8    février   191 2,  portant  modification  de  la  loi  du 

i5  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 48j 

Les  nouvelles  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'État.  .  .     48i 

Société  des  ateliers  et  chantiers  de  Nicolaïeff 482 

La  valeur  des  vins  en  191 1 483 

X.  Société  d'économie  politique.  (Réunion  du  5  mars  191 2).  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  La  journée  de  dix  heures. 
Communication  de  M.  Payen. —  Discussion:  par  M.  Lépine, 
Sir  Thomas  Barclay,  MM.  de  Nouvion,  D.  Bellet,  Raphaël- 
Georges  LÉvY,  Schelle.  —  Ouvrages  présentés 485 


528  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

XI.  Notices  bibliographiques 52o 

XII.  Chronique  :  I.  Modifications  de  la  loi  sur  les  retraites.  — 
II.  Les  dix  heures  de  travail.  —  III.  Le  minimum  de  salaire. 
—  IV.  Les  mineurs  français  et  le  minimum  de  salaire.  — 
V.  Les  coopératives  municipales.  —  VI.  L'aviation  mili- 
taire. —  VII.  Le  mépris  de  la  loi  et  l'appel  à  la  loi.  — 
VIII.  L'assurance  ouvrière  allemande.  —  IX.  Le  monopole 
des  assurances  sur  la  vie  en  Italie.  —  X.  L'agitation  pour 
les  logements  municipaux.  —  XI.  Le  Tariff  Béform.  — 
XII.    En  Chine.   —  XIII.  Les  grèves  de    mineurs   sur  le 

Continent 5io 

XIII.  Bulletin  bibliographique 5oo 

XIV.  Table  des  matières  du  tome  XXXIII 525 


Le  Gérant  :  Félix  ALGAN 


IMPRIMERIE    DE  J.  DDMOULll^   PARIS, 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE    MENSUELLE 
DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  ET  DE  LA  STATISTIQUE 


Fondateur  :     GILBERT  GUILLAUMIN 


RÉDACTEUK  E.N  Chef  :    YVES   GUVOT 

Ancien  Ministre. 

Vice-Président  de  la  Société  d'Économie  Politique  de  Paris 

Ancien  Président  de  la  Société  de  Statistique 

Bonorary  Fellow  of  the  Royal   Stati'ilical   Society. 


SOIXANTE   ET   ONZIÈME    ANNÉE 
6«  SÉRIE  —  TOME  XXXIV 

AVRIL    A    JUIN    1912 


PARIS 

LIBRAIRIE   FÉLIX  ALCAN 
MAISONS  FÉLIX  ALCAN  ET  GUILLAUMIN  RÉUNIES 

108,    BOULEVARD    SAIXT-GERMAIN,    108 
'       I912 


JOLRNAL 

DES 


ECONOMISTES 


LE  MINIMUM  DE  SALAIRE 

DES  MINEURS  BRITANNIQUES 


I.  The  Coal  mines  (minimum  wage)  act  191 2.  —  II.  L'opposition  et  le 
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I.  —  The  coal  mikes  (minimum  wage)  act  1912 

Dans  Larticle  sur  la  grève  des  mineurs  dans  la  Grande- 
Bretagne  paru  le  15  mars,  je  signalais  l'impasse  dans  la- 
quelle M.  Asquith  s'était  engagé.  Malgré  ses  condescendances 
à  l'égard  des  délégués  de  la  Fédération  des  mineurs,  il  a 
dû  constater  lui-même  son  impuissance  par  une  note  du 
15  mars,  et  invoquer  la  nécessité  pour  lui  de  déposer  a 
législative  déclaration. 

Le  19  mars,  il  l'introduisit  à  la  Chambre  des  communes 
sous   le   nom   de    Coal   mines   (minimum    wage)   bill. 

Il  peut  se  résumer  ainsi  : 

Reconnaissance  du  principe  du  minimum  de  salaires  pour 
les  ouvriers  du  fond  des  mines  de  charbon.  En  dépit  du 
titre  de  Vact,  il  est  applicable  à  certaines  mines  de  fer  (stra- 
tified   ironstone). 

Le  minimum  de  salaires  n'est  pas  fixé  par  le  Parlement, 
mais  par  un  joint  district  board,  composé  moitié  de  repré- 
sentants des  propriétaires  de  mines,  moitié  de  représentants 
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des  mineurs  et  présidé  soit  par  une  personne  choisie  d  accord 
par  les  deux  pai'ties,  soit,  en  cas  de  désaccord,  par  une 
personne    désignée    par   le   Board   of    trade. 

A  partir  de  la  promulgation  de  Vact  qui  a  eu  lieu  le 
29  mars,  les  salaires  minima  qui  seront  ultérieurement  fixés 
par  le  joint  district  board  seront  acquis  s'ils  sont  supé- 
rieurs aux  tai'ifs  existants;  au  contraire,  s'ils  sont  supérieurs, 
ils  ne  seront  pas  réduits. 

Les  propriétaires  des  mines  seront  tenus  de  payer  les 
salaires  fixés;  aucune  disposition  n'oblige  les  mineurs  de  les 
accepter. 

L'article  l^i"  fait  cependant  une  restriction.  Il  spécifie  que 
le  tarif  minimum  sera  assuré  au  travailleur  du  fond  «  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  pai'  les  règles  du  district  que 
le  travailleur  est  une  personne  exclue  en  vertu  des  règles 
du  district  du  bénéfice  de  cette  clause,  et  qu  il  a  perdu  tout 
droit  au  tai'if  minimum  en  raison  de  sa  non-observation 
des  conditions  garantissant  la  régularité  et  l'efficacité  du 
travail  que  doivent  fournir  les  travailleurs  placés  sous  ces 
règles  :  et  tout  engagement  pour  le  payement  des  salaires, 
du  fait  du  manquement  à  cette   clause,   sera  nul   ». 

Le  paragraphe  2  de  l'article  2  porte  que  les  règles  de 
district  détermineront  également  dans  quelles  conditions  un 
travailleur  quelconque  du  district  est  un  travailleur  auquel 
s'applique  le  salaire  minimum  ou  celles  dans  lesquelles  un 
travailleur,  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  conditions  po- 
sées par  les  règles,  a  perdu  son  droit  au  bénéfice  du  salaire 
minimum;  ces  règles  devront  aussi  prévoir  l'attribution  d  un 
certificat   mentionnant   une   de   ces   décisions. 

Les  mots  -  règles  de  district  »  signifient  les  règles  éta- 
blies en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  cet  acte  aux  Joint 
district  boards,  aux  Conseils  de  district. 

Ce  sont  là  les  seules  garanties  que  donne  aux  propriétaires 
le    Coal   mines   (minimum   ivuge)  act. 

Une  discussion  très  vive  s'est  engagée  entre  les  proprié- 
taires de  mines  et  M.  Sydney  Buxton.  président  du  Board 
of  trade,  à  propos  de  1  amendement  suivant  introduit  lors 
de  la  seconde  lecture  par  ce  dernier  à  l'article  2. 

Rien  dans  cet  act  ne  pourra  porter  atteinte  à  l'effet  de  (|uelque 
convention  antérieure  en  vigueur  ou  résultant  des  coutumes  pour 
le  payement  des  salaires  à  un  taux  supérieur  au  minimum  de 
salaires  établi.  En  outre  de  cet  act  et  en  établissant  un  minimum 
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de  salaires,  le  Joint  district  Board  devra  tenir  compte  du  taux 
moyen  du  salaire  quotidien  payé  aux  ouvriers  de  la  classe  pour 
laquelle   le    minimum    de    salaires    doit    être    établi. 

Le  bill  fut  envoj^é  aux  Lords  avec  ce  texte.  Le  gouvernement 
fut  accusé  de  mauvaise  foi  par  un  des  propriétaires.  M.  A.  Go- 
rell  Barnes.  M.  Sydney  Buxton  a  répondu  par  une  lettre 
publiée  dans  le  Timea  du  30  mars.  Sir  Thomas  Ratcliffe 
Ellis,  secrétaire  général  du  groupe  des  propriétaires,  se  rendit 
le  mercredi  matin  auprès  du  président  du  Board  of  trade 
pour  lui  demander  de  substituer  ces  mots  prevailing  daif 
wage  rate  aux  mots  average  daily  rate  of  wages.  M.  Sydney 
Buxton  aj'ant  communiqué  l'amendement  aux  représentants 
des  mineurs  informa  par  téléphone  Sir  Thomas  qu'ils  l'accep- 
taient et  qu'il  serait  inséré  :  mais  les  représentants  des  mi- 
neurs se  ravisant,  déclarèrent  qu'ils  s'étaient  trompés  en 
l'acceptant;  les  représentants  des  propriétaires  ne  furent 
pas  informés  que  le  bill  était  transmis  aux  Lords  sans  avoir 
subi  cette  modification  et  Lord  Crewes  le  fit  voter  tel  quel. 

Logiquement,  le  projet  du  gouvernement  eût  dû  forcé- 
ment comporter  l'arbitrage  obligatoire  :  mais  les  mineurs 
lavaient  repoussé,  le  gouvernement  s'est  soumis.  M.  Asquith, 
en  présentant  son  bill,  a  dit  qu'  «  il  était  possible,  même  aux 
adversaires  de  l'arbitrage  obligatoire,  de  voter  le  principe 
de  la  nouvelle  mesure  ».  Sans  doute,  puisqu'il  n'en  est  pas 
question. 

Mais  les  propriétaires  de  mines,  en  se  résignant  au  tarif 
minimum^  espéraient  que  des  mesures  d'arbitrage  obliga- 
toire leur  donneraient  des  garanties  qu'ils  ne  trouvent 
plus  du  côté  des  trade  unions  pour  le  respect  des  contrats 
collectifs. 

Le  bill  les  supprime  et  ne  laisse  que  le  principe  du  tarif 
minimum. 

C'est  le  triomphe  complet  des  grévistes. 

Il  est  vrai  que  le  bill  ne  fixe  pas  comme  salaire  minimum 
les  chiffres  arrêtés  par  les  mineurs  dans  leur  manifeste 
du  2  fé\Tier. 

Ces  salaires  minima  seront  fixés  dans  chacun  des  vingt 
et  un  districts  miniers  par  le  Joint  district  board,  nommé 
moitié  par  les  ou\Tiers,  moitié  par  les  propriétaires  de  mines, 
ayant  pour  président  une  personne  indépendante,  nommée 
soil  par  les  deux  groupes  de  membres,  soit  par  le  gouverne- 
ment. 
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Ces  présidents  qui  seront  désignés  par  le  gouvernement 
n'offrent  pas  de  garantie  aux  employeurs.  Il  est  certain  qu'ils 
seront  désignés  pour  ratifier  les  revendications  des  mineurs 
et  non  pas  pour  risquer  de  provoquer  des  conflits  en  leur 
résistant. 

En  fait,  le  taux  du  salaire  dépendra  d'un  seul  homme, 
le  président  du  Joint  district  board,  qui  aura  le  pouvoir  de 
fermer  telles  ou  telles  mines  dans  son  district,  en  leur  impo- 
sant  des   charges   qu'elles   ne  pourront   supporter. 

Cependant,  malgi'é  tous  les  avantages  concédés,  les  délé- 
gués des  mineurs  et  les  membres  du  Labour  party  ont  voté 
contre  le  bill.  M.  Asquith  refusa  d'y  insérer  aucun  chiffre 
de  salaires  minimum,  en  montrant  l'incompétence  du  Par- 
lement pour  une  pareille  tâche.  Les  délégués  des  mineurs 
avaient  déclaré  que  les  chiffres  de  la  cédule  du  2  février 
étaient   irréductibles. 

Le  22  mars,  à  la  Chambre  réunie  en  Comité,  M.  Enoch 
Edwards,  vice-président  de  la  Fédération  des  mineurs,  pro- 
posa comme  amendement  la  cédule  des  taux  de  salaires 
arrêtés  par  les  mineurs  le  2  février.  L'amendement  fut  re- 
poussé par  367  voix  contre  55. 

Il  comportait  pour  les  ouvriers  qui,  n'abattant  pas  le  char- 
bon, ne  sont  pas  payés  à  la  tâche,  un  tarif  minimum  général 
de  5  sh.  pour  les  adultes  et  de  2  sh.  pour  les  adolescents. 

Comme  motif  à  l'appui,  M.  Enoch  Edwards,  avec 
cette  singulière  transposition  dans  l'argumentation  à  la- 
quelle nous  ont  habitués  les  porte-parole  des  unions  ou- 
vrières, dans  tous  les  pays,  dit  :  ;  Les  mineurs  penseront 
que  les  membres  du  Parlement  trouvent  excessifs  des  sa- 
laires de  5  sh.  (6  fr.  25)  par  jour  pour  les  hommes  et 
2  sh.  (2  fr.  50"!  pour  les  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-sept 
ans.  »  M.  Bonar  Law  lui  fit  remarquer  que,  dans  certains 
districts,  les  représentants  des  mineurs  avaient  eux-mêmes 
fixé  les  salaires  à  4  sh.  11  d. 

L'amendement   fut   repoussé   par   367   voix   contre   55. 

Dans  tous  les  pays,  le  Labour  party  joue  le  même  jeu;  il 
n'est  jamais  satisfait.  M.  Ramsay  Macdonald  combattit  le 
bill,  en  disant  avec  dédain  :  «  Ce  n'est  pas  nous  les  pre- 
miers qui  avons  demandé  l'intervention  de  la  loi.  »  M.  O'Grady 
(de  Leeds)  accusa  le  gouvernement  <  d'avoir  sold  thc  pass 
vendu   la   cause   et   d'avoir   soutenu    simplement   les   capita- 
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listes  comme  il  a  toujours  fait  dans  les  questions  ouvrières.  » 
«  Cependant,  demanda  M.  Lloyd  George  lui-même  à  M.  Ram- 
say  Macdonald,  si  vous  étiez  sûr  que  votre  opposition  provo- 
quât le  rejet  du  bill,  parleriez-vous  et  voteriez-vous  contre 
lui  alors  qu'il  introduit  pour  la  première  fois,  dans  une 
grande  industrie,  le  principe  du  minimum  de  salaires  et 
les  moyens  de  l'appliquer?  Prendriez-vous  la  responsabilité 
de  le  rejeter  si  vous  pouviez  obtenir  ce  résultat?  » 

Cette  adjuration  n'empêcha  point  à  la  troisième  lecture 
48  membres  du  Labour  party  de  marquer  leur  reconnaissance 
au  gouvernement  et  au  parti  libéral  en  votant  contre  le  bill 
qui  fut  accepté  par  213  voix  contre  48,  soit  à  une  majorité  de 
165  voix.  On  assista  ainsi  à  ce  bizarre  spectacle,  mais  qui 
n'a  rien  de  nouveau;  ceux  à  qui  il  profitait  le  repoussaient; 
et  il  n'étail  adopté  que  grâce  au  concours  d'hommes  qui  s'y 
résignaient,  mais  à  qui  il  ne  peut  être  d'aucun  avantage. 
Cette  loi  a  pour  titre  officiel  le  Coal  mines  (^minimum  wage) 
act  1912. 

II,  —  L'opposition  et  le  bill 

L'opposition  n'avait  pas  la  moindre  intention  d'empêcher 
le  bill  de  passer.  M.  Bonar  Law,  le  nouveau  leader  du  parti 
unioniste  le  combattit  avec  faiblesse.  Il  était  gêné  car  MM.  Tho- 
mas Richardson  et  John  Valbank  ont  placé  leur  brochure 
Profits  and  wages  in  the  British  coal  Trade,  dès  la 
première  ligne,  sous  son  patronage,  en  citant  cette  phrase 
d'un  de  ses  discours  en  faveur  du  Tarif f  Reform  :  «  La  plus 
grande  de  toutes  les  réformes  sociales  possibles  serait  l'élé- 
vation des  salaires.  »  Du  moment  que  les  protectionnistes 
prétendent  créer  des  valeurs  factices,  qui  dépendent  du  pou- 
voir politique,  et  non  des  phénomènes  économiques,  ils  man- 
quent d'autorilé  pour  combattre  les  ouvriers  qui  entendent 
appliquer  le  même  système  à  leurs  salaires.  Le  jeudi  21, 
ce  fut  M.  Balfour  qui  fut  chargé  de  proposer  le  refus  du 
passage   à   la  seconde  lecture. 

M.  Balfour  posa  la  question  :  «  Jamais  un  baron  féodal 
a-t-il  exercé  des  pouvoirs  tels  que  ceux  qu'exercent  les  chefs 
de  la  Fédération  des  mineurs?  » 

Il  rappela  ce  principe  si  oublié  depuis  quelques  années  : 

«  Le  gouvernement  doit  protéger  les  droits  qui,  dans  tout 
pays  libre,  appartiennent  à  chacun.  » 
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Il  ne  dissimula  pas  la  faiblesse  légale  dans  laquelle  se 
trouvait  le  gouvernement  britannique,  mais  le  gouvernement 
y  a  ajouté  sa  faiblesse  morale  : 

Le  gouvernement  s'est  trouvé  dans  la  situation  ;dun  individu 
dépouillé  dans  une  sombre  ruelle  par  un  jpersonnage  d'aspect 
formidable  et  qui  lui  dirait:  «  Mon  clier  ami,  ce  n'est  pas  votre 
terrible  aspect,  ni  votre  lourd  bâton,  qui  me  font  vous  donner 
ma  bourse  et  ma  montre.  Permettez-moi  de  vous  assurer,  avant 
que  nous  ne  nous  séparions  amicalement,  que  je  vous  suis  recon- 
naissant de  m'avoir  donné  cette  occasion  de  wous  rendre  cet 
acte   de   justice   tardive.  »  i 

Quant    au    minimum    de   salaire,    M.    Balfour    ajouta  : 

Même  dans  le  cas  du  sweating  System,  le  gouvernement  peut 
avoir  commis  une  erreur  quand  il  a  dit  à  un  bomme:  vous  tra- 
vaillerez pour  tel  ou  tel  salaire  ou  vous  ne  travaillerez  pas  du 
tout;  et  à  un  autre  :  vous  donnerez  tel  ou  tel  salaire  ou  vous, 
cesserez   votre   industrie. 

«  Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  de  sweating  systcm.  Il  s'agit  d'une 
industrie  qui  donne  les  plus  hauts  salaires  en  vigueur  dans 
ce  pays. 

«  Maintenant,  ceux  qui  dictent  la  politique  des  mineurs  ne 
sont  pas  suffisamment  satisfaits  en  forçant  le  Parlement  et 
le  gouvernement,  un  gouvernement  rétif,  à  adopter  un  prin- 
cipe qu'ils  n'admettaient  pas  eux-mêmes,  il  y  a  trois  se- 
maines. Ils  désirent  les  forcer  d'adopter  ce  principe  dans 
sa  forme  la  plus  extravagante,  dans  une  forme  telle  qu'il 
est  impossible  de  dire  que  le  minimum  de  salaires  n'est 
pas  le  système  à  adopter  pour  chaque  chose. 

«  Le  gouvernement  ne  peut  invoquer  de  justification  pour 
imposer  cette  formidable  révolution  au  Parlement  dans  moins 
d'une  semaine.  » 

M.  Balfour  continue  en  réfutant  certaines  allégations  de 
M.   Asquith. 

«  On  a  prétendu  tout  d'abord  que  le  /;///  ne  concernait  que 
les  places  anormales;  et  il  est  devenu  général  pour  les  mines 
de  charbon  de  terre  »  et  les  autres?  C'est  une  expression 
de  ('  la  dangereuse  politique  d'insinuation  ».  M.  Balfour  critique 
«  l'ignorance  des  faits  de  la  part  du  gouvernement  qui  ne 
se   préoccupait    pas    des   régressions    que    i>ouvait    avoir    un 
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pareil  sj'stème  »  et  il  rappela  que,  quand  Sir  Michael  Hicks 
Beach  mit  un  droit  de  sortie  de  1  sh.  sur  la  houille,  les  mem- 
bres du  Labour  party  protestèrent.  Est-ce  que  la  mesure 
proposée  ne  la  frappera  pas  aussi  et,  par  conséquent,  n'en 
affectera   pas    l'expMD'rtation?  i 

Il  qualifia  avec  raison  le  bill  de  «  Législation  de  panique  ». 

«  C'esi  une  folie  d'encourager  à  de  tels  actes  en  faisant 
croire  à  tous  que  l'on  peut  forcer  l'action  du  Parlement  par 
de  tels  moyens.  On  recommencera  demain  pour  le  même 
motif  ou  pour  d'autres.  » 

Il  montrait  les  mineurs  '<  libres  d'accepter  ou  de  ne  pas 
accepter  leur  récompense,  de  continuer  ou  de  renouveler 
la  bataille. 

«  C'est  acheter  la  paix  au  prix  de  certaines  recrudescences 
de  troubles  dans  cette  industrie  et  dans   d'autres.   » 

En  même  temps,  M.  Balfour  indiquait  qu'il  combattait  le 
bill,   sans    espoir   et   même   sans    désir    de   le   faire   rejeter. 

Aucune  dissolution  n'est  possible.  Que  le  gouvernement  soit 
battu  à  la  seconde  et  à  la  troisième  lecture,  elle  ne  serait  pas 
une  conséquence  de  sa  défaite.  Vous  ne  pourriez  ajouter  aux 
horreurs  de  la  grève  du  charbon  le  désordre  d'une  élection  géné- 
rale. C'est  la  Chambre  actuelle  qui  doit  traiter  avec  la  question. 
Il  en  résulte  que  si,  par  impossible,  la  Chambre  repoussait  le  bill, 
elle  prendrait  l'engagement  de  soutenir,  jusqu'à  la  fin  de  la  crise, 
sinon    plus    longtemps,    le    ministère    qui    prendrait    le    pouvoir. 

La  Chambre  des  communes  passa  à  la  seconde  lecture 
du  bill  par  348  voix  contre  225  à  une  majorité  de  123.  L'op- 
position   ne   vota   pas   contre   la   troisième   lecture. 

III.  —  L'apologie  de  M.  Asquith 

Le  28  mars,  avant  que  la  Législative  déclaration  eût  reçu 
l'assentiment  royal,  M.  Asquith  avait  été  invité  à  une  réunion 
de  membres  libéraux  du  Parlement  anglais,  représentants 
des  districts  houillers.  Le  Président,  M.  Russel  Rea,  proposa 
la   résolution    suivante  : 

Exprimant  l'admiration  des  membres  présents  j>our  l'action  du 
premier  ministre  à  la  Chambre  des  communes  et  au  dehors  pen- 
dant la  crise  de  la  grève  générale  ^des  mineurs  et  constatant 
la  valeur  des  bénéfices  conférés  aux  mineurs  par  le  Coal  mines 
Bill  quand  il   serait   devenu  act   du  Parlement. 
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M.  Asqiiilh  y  répondit  par  un  discours  qui  est  à  la  fois 
une    apologie    et   un   manifeste. 

M.  Asquith  commence  par  constater  la  victoire  des  mi- 
neurs. (■  Que  demandaient-ils  dans  leur  ballot  de  janvier? La 
reconnaissance  du  principe  du  minimum  de   salaires. 

«  Ils  l'ont  obtenue,  non  seulement  par  l'acquiescement  des 
propriétaires  de  mines,  mais  ils  en  ont  obtenu  la  recon- 
naissance légale  par  acte  du  Parlement.  Ils  ont  remporté 
une   plus    grande   victoire   qu'ils   ne    l'espéraient. 

«  Quant  aux  propriétaires  de  mines,  ils  étaient  en  majo^ 
rite,  affirme  M.  Asquith,  partisans  du  minimum  de  salaire, 
et  ce  sont  eux  qui  ont  pesé  sur  M.  Asquith  pour  le  faire 
déposer  le  bill.  En  déposant  le  bill,  le  gouvernement  a  été 
leur  interprète  comme  celui  de  la  Fédération  des  mineurs. 

«  Il  eût  sans  doute  mieux  valu  que  le  bill  n'engageât  pas 
la  question  du  minimum  de  salaires  devant  le  Parlement. 
jNIais  s'il  en  a  été  ainsi,  c'est  de  la  faute  des  propriétaires 
de  mines  de  la  South  Wales  et  de  l'Ecosse  récalcitrants 
au  minimum  de  salaires.  »  Ces  propriétaires  sont  les  au- 
teurs responsables  de  la  grève  et  les  mineurs  qui  l'ont  pro- 
clamée en  sont  les  victimes;  et  ces  propriétaires  assument 
encore  la  responsabilité  d\avoir  introduit  dans  la  législation 
britannique  l'innovation  d'un  minimum  de  salaire  légal. 

Cependant,  M.  Asquith  doit  des  excuses  aux  mineurs  de 
ne  pas  avoir  insérer  dans  le  bill  les  chiffres  inscrits  dans 
leur  cédule  du  2  février,  et  pas  même  les  chiffres  minima 
de  5  sh.  et  2  sh.  '  Il  n'a  cependant  exprimé  d'aucune  ma- 
nière l'opinion  que  ces  chiffres  fussent  exagérés.  »  Quant 
à  lui,  M.  Asquith,  non  seulement  il  ne  pense  pas  qu'ils 
soient  déraisonnables,  mais  grâce  à  T amendement  de  M.  Syd- 
ney Buxton,  les  Joint  district  boards,  s'ils  les  trouvent 
trop  bas,  pourront  les  relever,  mais  ils  ne  pourront  ré- 
duire les  salaires  existants  :  et  M.  Asquith  termine  en  cons- 
tatant que,  dans  beaucoup  de  parties  du  pays,  les  salaires 
sont  égaux  ou  supérieurs  aux  minima  réclamés,  et  que,  pour 
la  plus  grande  partie  des  mineurs.  '<  la  grève  était  désinté- 
ressée  ». 

M.  Asquith  a  terminé  en  disant  «  que  les  conditions  par- 
ticulières de  la  profession  requièrent  un  salaire  minimum 
pour  les  travailleurs  du  fond  »  et  que,  maintenant  qu'il  est 
accordé,  «  on  peut  exprimer  l'espoir  d'une  vie  de  paix 
industrielle  et  de  satisfaction   ». 
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Cependant,  les  ouvriers  de  la  surface  auxquels  ne  s'ap- 
plique  pas    le   bill   avaient   déjà   commencé    à   protester. 

M.  Asquith  n'est  pas  le  premier  personnage  qui  se  soit 
glorifié  d'avoir  mis  fin  à  une  grève  :  tels  M,  Gladstone  pour 
la  grève  des  mineurs  de  1894,  M.  Waldeck-Rousseau  pour 
la  grève  du  Creusot  de  1899,  M.  Roosevelt  pour  la  grève 
de  l'anthracite  de  1902. 

Tous  ont  joué  le  rôle  plus  ou  moins  inconscient  du  Bri- 
doye  de  Rabelais  : 

Heureux  être  le  médicin  qui  est  appelé  sur  la  déclinaison  de 
la  maladie.  Mes  plaideurs  semblablement  de  soi-même  délivroient 
au  dernier  but  de  plaidoierie;  car  leurs  bourses  étoient  vides, 
de  soi  cessoient  de  poursuivre  et  solliciter,  manquoit  seulement 
qui  fût  comme  paranymphe  et  médiateur,  qui  premier  parlât 
d'appoinctement,  pour  soi  sauver  l'une  et  l'autre  partie  de  ceste 
pernicieuse  honte  qu'on  eût  dict  :  Cestui-ci  premier  s'est  rendu; 
il  ha  premier  parlé  d'appoinctement;  il  ha  été  las  le  premier; 
il  navoil  le  meilleur  droit;  il  sentoit  que  le  hast  le  blessoit.  Là, 
Dendin,    je    me    trouve    à  propos    comme    lard    en    pois. 

Et  Bridoye   «   sentenciait  les  procès   au  sort  des   dés   ». 

Bien  loin  qu'il  faille  attribuer  au  bill  de  M.  Asquith  la 
fin  de  la  grève,  on  peut  affirmer  que  son  attitude  la  pro- 
longée. Si,  dès  le  premier  jour,  M.  Asquith  avait  déclaré 
qu'il  considérait  que  ni  le  gouvernement  ni  le  Parlement 
n'avaient  à  mtervenir  dans  les  salaires,  qu'auraient  pu  faire 
les  délégués  des  mineurs?  Dans  ses  conversations  du  27 
et  du  29  février,  M.  Asquith  les  a  assurés  de  toute  sa  bienveil- 
lance, et  ils  y  ont  répondu  comment?  en  proclamant  la 
grève. 

Les  faits  qui  viennent  de  se  produire  ont  prouvé  l'im- 
puissance du  gouvernement  et  du  Parlement.  Le  bill  de 
M.  Asquith  n'établit  pas  la  paix  industrielle,  il  est  un  point 
de  départ  pour  de  nouvelles  agitations. 

IV.    Les    PROPRIÉTAIRES    DES    MI>"ES 

Et  puis  Bridoye  n'a  pas  «  sentencié  l'affaire  au  sort  des 
dés.  »  Il  a  cherché  la  ligne  de  moindre  résistance  et 
il  a  porté  tout  son  effort  sur  elle.  Les  mineurs  avaient  pour 
eux  la  force  agressive,  le  nombre,  une  puissance  électorale 
exercée  dans  les  circonscriptions  de  64   membres   du  parti 
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libéral,  dont  M.  Asquith,  d'après  une  liste  publiée  par  The 
Times  et  confirmée  par  la  réunion  du  28  mars;  donc  les 
propriétaires  devaient  être  sacrifiés  :  et  ils  l'ont  été,  un  peu 
plus   même   qu'il   ne  l'avait   annoncé. 

Il  avait  dit  dans  ses  premières  déclarations,  quil  recon- 
naissait la  nécessité  de  donner  des  garanties  de  respect  des 
décisions  des  joint  district  boards. 

Or  ces  garanties  n'apparaissent  pas  dans  le  bill\  car  on 
ne  peut  estimer  comme  telle  la  déclai^ation  que  louvTier 
paresseuT-  ne  continuera  pas  de  jouir  du  tarif  minimum. 
Est-ce  que  les  Joint  district  boards  auront  le  temps  et  la 
compétence  pour  rendre  de  pareils  jugements   individuels? 

Le  bill  est  unilatéral.  Il  frappe  les  propriétaires  de  mines. 
Ils  de\Tont  se  soumettre  :  les  mineurs  restent  libres  de  l'ac- 
cepter ou  de  ne  pas  l'accepter. 

Mais  le  Royaume-Uni  compte  1 683  mines  dont  1 443  en 
Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  222  en  Ecosse  et  18  en 
Irlande.  Un  grand  nombre  de  ces  mines  sont  possédées  par 
des  sociétés  qui  comptent  des  actionnaires:  si  ces  actionnaires 
ne  sont  pas  aussi  nombreux  que  les  mineurs,  ils  doivent  repré- 
senter cependant  un  cliiffre  respectable.  Ces  actionnaires 
se  sont  résignés  à  la  défense  passive  :  seulement  les  candi- 
dats libéraux  les  trouveront  contre  eux  aux  prochaines  élec- 
tions tandis  que  les  mineurs  voteront  pour  leurs  candidats 
à  eux. 

V Insurance  Bill  et  la  grève  des  mineurs  condamnent  le 
parti  ministériel  actuel  à  une  défaite  certaine. 


V.  —  La  grève  désintéressée 

M.  Asquith  a  terminé  son  apologie  en  disant  :  «  Nous  re- 
connaissons, mes  collègues  et  moi,  que  ce  mouvement  pour 
un  minimum  de  salaires  est  un  mouvement  désintéressé  pour 
un  très  grand  nombre  d'entre  les  mineurs  qui  n'ont  certai- 
nement  rien    à   y   gagner.    » 

De  son  côté,  parlant  à  West  Hartlepool  le  26  mars,  le 
Rev.  A.  T.  Gutlery  disait  :  «  La  lutte  actuelle  est  la  bataille 
du  travail  la  plus  honorable  que  le  monde  ait  jamais  vue. 
Ce  n'est  pas  une  grève  égoïste  :  car  80  p.  100  des  mineurs 
souffrent  pour  assurer  le  comfort  de  20  p.  100.  »  (Dailij 
Neius,  27  mars.) 

En  effet,  la  grande  majorité  des  mineurs  dédaignent  pro- 
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fondement  le  salaire  minimum  pour  cette  excellente  raison 
que   leurs   gains  le  dépassent  beaucoup. 

Ce  ne  sont  pas  ceux-là  que  craignent  les  propriétaires 
des  mines  :  ce  sont  ceux  qui  réclament  le  minimum.  <  Quant 
à  ceux  que  nous  aimons,  dit  M.  D.  A.  Thomas,  représentant 
des  propriétaires  de  mines  du  South  Wales,  ce  sont  les 
hommes  qui  gagnent  10  sh.  (12  fr.  50)  par  jour  et  au-dessus.  ;> 
Beaucoup  avant  la  grève  gagnaient  de  12  sh.  (15  francs;  à  15  sh. 
(18  fr.  75>  par  jour,  quelques-uns  20  sh.  (25  fr.  25).  Dans  une 
mine,  dit-il,  où  j'ai  des  intérêts,  j'ai  noté  deux  cas  dans  lesquels 
les  hommes  ont  gagné  régulièrement  en  travaillant  douze 
jours  sur  quinze,  27  sh.  2  d.  par  jour  (34  fr.  15).  Dans  une 
autre  mine,  le  père  et  ses  deux  fils  ont  gagné  plus  de  £  1  000 
dans   une   année,  soit  25  000  francs. 

Le  salaire  dans  le  South  Wales  est  de  51  1/4  p.  100 
au-dessus  du  prix  de  base  et  si  la  production  et  les  prix 
se  maintenaient,  il  serait  de  60  p.  100.  <  Plus  un  mineur 
gagne,  dit  M.  Thomas,  et  plus  le  propriétaire  de  mines  est 
heureux,  parce  que  c'est  sa  production  qui  paye  les  frais 
généraux  et  qui  assure  les  bénéfices.    » 

M.  Davis,  président  des  employeurs,  dans  le  Councilia- 
tion  board,  dit  :  «  J'ai  soumis  au  premier  ministre  le  ta- 
bleau des  gains  de  huit  ouvriers  travaillant  dans  huit  chan- 
tiers contigus,  ayant  des  conditions  identiques.  Leurs  sa- 
laires variaient  de  4  sh.  6  d.  par  jour  à  18  sh.  (22  fr.  50).  » 
Voilà  la  preuve  de  la  différence  de  capacité  et  d'énergie 
des  hommes  i. 

The  Economist  (30  mars)  a  extrait  du  South  Wales  Daily 
News  l'opinion  d'un  vieux  mineur  gallois: 

Il  est  descendu  dans  la  mine  à  dix  ans.  «  Nous  prenions  de 
la  houille  comme  les  enfants  volent  des  pommes.  Il  faut  de 
l'habileté  et  de  l'expérience  pour  être  un  bon  mineur.  Depuis 
qu'on  a  passé  des  lois  sentimentales  pour  empêcher  les  jemies 
garçons  et  les  femmes  de  descendre  dans  la  mine,  les  bons 
mineurs  manquent  toujours.  Des  incapables  de  toutes  sortes  arrivent 
dans  la  mine  et  on  ne  peut  blâmer  les  propriétaires  de  les  prendre  : 
tel  mt  docteur  qui  n'a  pas  réussi  et  que  la  poussière  de  charbon 
étrangle  ;>,  et  le  vieux  mineur  fait  une  énumération  pittoresque. 
<  Ces   compagnons   ne   peuvent    gagner   autant   que    moi    tout    en 
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travaillant  plus  dur  que  moi,  un  vieux,  et  ils  sont  mécontents. 
Ils  n'ont  jamais  appris  le  métier  et  ils  ne  savent  pas  comment 
abattre  le  charbon;  ils  accusent  toujours  la  'place;  et  ils  ne 
cessent  de  dire  au  chef  de  chantier  :  «  Donnez-moi  une  bonne 
place.  » 

Il  raconte  une  petite  histoire  personnelle  : 

Un  jour  on  lui  donna  vme  si  mauvaise  place  que,  pendant 
deux  jours,  il  ne  put  pas  recueillir  un  morceau  de  charbon. 
Au  bout  de  la  semaine,  il  avait  rempli  presque  autant  de  berlines 
que  le  voisin.  Près  de  là  se  trouvait  un  ancien  garçon  fruitier 
de  Bristol,  qui,  en  voyant  ce  que  touchait  le  vieux  mineur, 
provoqua  un  rassemblement  en  criant  :  «  C'est  une  honte!  voilà 
douze  mois  que  je  travaille  et  je  ne  gagne  pas  plus  de  £  2, 15  sh. 
par  quinzaine,  et  ici  celui-là  gagne  ses  cinq  livres  comme  un  lord! 
est-ce-juste?  est-ce  que  je  ne  travaille  pas  aussi  dur  que  lui? 
je  ne  le  blâme  pas,  mais  à  travail  égal  salaire  égal!  Il  doit  y 
avoir  un  minimum  de  salaire  pour  compenser  les  mauvaises 
places.  »  Les  places  furent  changées.  Je  doublai  presque  immé- 
diatement mon  salaire.  Le  charbon  venait  comme  du  fromage 
sortant  du  moule  et  je  travaillais  beaucoup  moins  dur  quau- 
paravanl.  Au  bout  de  la  quinzaine,  le  garçon  fruitier  furieux 
ramassa  ses  outils  et  quitta  un  puits  où  la  malchance  s'achar- 
nait contre  lui. 

Ce  récit  est  complet.  Le  bon  mineur  est  celui  qui.  ayant 
appris  tout  jeune  son  métier,  connaît  le  charbon  et  a  le 
sentiment  de  la  mine  :  le  mineur  descendu  tard  dans  la 
mine  a  beau  travailler,  sa  production  reste  faible. 

Dans  The  Economist  du  2  mars,  je  lis  : 

Les  gains  de  £  5  à  £  6  par  semaine  ne  sont  pas  inconnus, 
mais  beaucoup  de  mineurs  préfèrent,  quand  ils  ont  gagné  £  3 
ou  £  4,  se  reposer.  Dans  les  bonnes  mines,  la  moyenne  de  £  2 
par  semaine  est  au-dessous  de  la  réalité. 

Le  correspondant  du  Times  lui  écrivait  de  Cardiff  : 

M.  Hartsborn,  un  des  chefs  de  la  grève,  m'a  dit  que  les  hommes 
de  son  district  n'avaient  pas  d'intérêt  à  un  minimum  de  salaire 
de  2  guinées  par  semaine  et  l'administrateur  dune  mine  m'a 
dit  que  plusieurs  de  ses  bons  mineurs  gagnaient  £  6  par  semaine. 


LE    MIMMUM    DE    SALAIRE    DES    MINEURS    BRITANMQl  ES  15 

Il  est  admirable  de  voir  que  80  p.  100  des  mineurs  qui 
oaonent  des  salaires  très  supérieurs  aux  salaires  mmimum 
réclamés  se  mettent  en  grève  dans  l'intérêt  de  qui?  des  ouvriers 
moins  capables,  moins  actifs,  et  souvent  pratiquant  plus  ou 
moins  consciemment  le  ca  cannij.  A  première  vue,  c  est  la  con- 
currence vitale  retournée  :  mais  ces  moins  capables,  au  pomt 
de  vue  de  l'efficacité  du  travail,  montrent  une  capacité  supé- 
rieure dans  l'agitation  politique. 

Réservant  pour  la  direction  des  unions  l'énergie  qu  ils 
n'ont  pas  dépensée  dans  le  travail,  ils  ont  soumis  à  leur 
tyrannie  les  camarades  qui,  moins  économes  de  leurs  forces 
sur  le  chantier,  n'aspirent  qu'à  la  jouissance  tranqmlle  de 
leurs  gains:  et  chose  admirable!  ces  gens  calmes  se  sont 
laissé  entraîner  par  cette  minorité  turbulente  à  des  actes 
qu'ils  désapprouvent  et  contraires  à  leurs  intérêts.  M.  As- 
quith  a  bien  raison  de  parler  de  «  leur  mouvement  désin- 
téressé ».  Ses  expressions  eussent  été  encore  plus  exactes, 
s  il  les  avait  qualifiées  de  mouvement  de  dupes. 

Ici  appai-aît  nettement  le  danger  de  la  loi.  Ce  formidable 
mouvement  est  fait  au  profit  des  ouvriers  les  moins  produc- 
tifs, et,  par  conséquent,  chargera  à  la  fois  les  ouvriers  les 
plus   capables   et  les   propriétaires   des   mines. 


VI.    —    Co>'SÉQUENCES  ÉCONOMIQUES    DE    LA    GREVE 

Le  bill  aura  une  tendance  à  transformer  le  salaire  à  la 
tâche  en  salaire  à  la  journée. 

Le  Times  du  13  mars  publiait  les  résultats  de  l'expérience 
d'une  compagnie  possédant  12  mines  dans  le  Lancashire. 

La  réduction  de  la  production  par  tonne  de  chaque  mineur 
par  semaine  après  T  application  de  Vact  des  huit  heures 
fut  la  suivante  :  le  tableau  représente  trois  mois  avant  et 
trois  mois  après. 


5,79 

10,89 

12,2 

9,95 

7.77 

4,39 

5,9i 

10,49 

7,44 

4,29 

11,57 

6,1 

L'ouverture  d'un  nouveau  charbonnage  a  donné  lieu  aux 
observations   suivantes  : 
Mine   no   1.    —   A   l'ouverture   de    la    mine,    on   payait    le 
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mineur  7  sh.  par  jour  et  le  drawer  5  sh.  6  d.  par  jour. 
Il  coupail  alors  de  3  à  4  yards  par  semaine;  quand  il 
fut  mis  aux  pièces,  il  coupa  5  yards  et  bientôt  après  6 
et  7  yards. 

Dans  le  travail  à  la  journée,  il  remplissait  en  moyenne 
10  tubs  (de  10  cwt.  chacun)  par  jour.  Avec  le  travail  aux 
pièces,   il  remplit  14  tubs   et,   maintenant,   il   en  remplit  18. 

Mine  no  5.  —  A  la  journée,  on  payait  le  mineur  7  sh., 
6  sh.  6  d.  et  le  drawer  5  sh.  6  d.  Il  remplissait  die  10  à 
14  tubs  par  jour;  mis  aux  pièces,  il  remplissait  16  et  plus  tard 
de  18  à  20  tubs. 

Cette  compagnie  donne  un  revenu  de  5  1/12  p.  100.  Si 
elle  payait  le  salaire  minimum  de  7  sh.  demandé  par  la 
Fédération  des  mineurs,  il  absorberait  4  1/2  p.   100. 

Le  Coal  mines  (^minimum  wage)  act,  ayant  pour  consé- 
quence de  transformer  le  travail  aux  pièces  en  travail  au 
temps,  abaissera  le  rendement  par  ouvrier  et  augmentera 
le  prix  de  revient  du  charbon.  C'est  un  coup  porté  à  l'acti- 
vité économique  de  la  Grande-Bretagne  :  il  frappera  non 
seulement  son  exportation,  mais  toutes  les  industries;  car 
il  n'y  ^en  a  pas  une  qui  ne  compte  le  charbon  comme  un 
facteur   de   premier  ordre. 

D'après  M.  Davis,  les  chiffres  de  la  cédule  de  la  Fédération 
signifiaient  mie  diminution  de  25  p.  100  dans  la  production 
et  une  augmentation  dans  le  prix  de  2  sh.  à  3  sh.  par  tonne. 

Les  propriétaires  du  Wales  ont  publié  un  manifeste  dans 
lequel  sont  des  chiffres  qui  montrent  le  résultat  de  l'ex- 
ploitation de  huit  compagnies  houillères-types.  Le  calcul  de 
ce  que  coûteraient  les  excédents  demandés  par  les  mineurs 
donne  les  chiffres  suivants  : 


Capital  ordinaire    Augmentation  du  prix 

de  la  de  revient 

compagnie.  sur  le  capital. 

Livres  sterling.  Pour  100. 

Mines  n"  i 875  000  1 2,5 

—  2 200000  11,2 

—  3 2.0000  iC,7 

—  4 i5oooo  17.0 

—  5 10  .  000  7,1 

—  6 looo'O  16,1 

=        7 5o  o  G  i4,o 

—  8 i5)ooo  a3,4 
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Les  compagnies  houillères  sont  au  nombre  de  884,  le  nombre 
des  firms  est  de  869;  mais  un  grand  nombre  de  compa- 
gnies soint  des  compagnies  i>rivées  et  ne  publient  pas  de 
comptes  rendus. 

The  Economist  du  29  février  a  publié  les  résultats  des 
26  sociétés  les  plus  importantes.  Sur  ces  26  sociétés,  trois  ne 
donnent  rien;  une  2  1/2  de  revenu;  une  autre  3  p.  100;  deux 
4  p.  100;  cinq  donnent  5  p.  100;  trois  6  p.  100;  une  8  p.  100 
et  une  autre  8  1/2  p.  100;  cinq  donnent  10  p.  100;  une 
14  p.  100;  deux  20  p.  100  et  une  25  p.  100. 

La  moitié  ne  donne  pas  plus  de  5  p.  100  et  il  est  évident  que 
dans  une  industrie  aussi  aléatoire  que  l'industrie  houillère, 
ce  taux  n'est  pas  suffisant. 

Le  rapport  présenté  par  Sir  Hugli  Bell,  pour  l'exercice 
finissant  le  30  septembre  1911  des  Horden  CoUieries,  dans  le 
Durham,  coiutient  des  détails  très  intéressants  sur  les  diffi- 
cultés   de    l'industrie    hoiuillère.    J'en    résume    quelques-uns: 

Nous  commençâmes  en  1900;  pendant  cinq  ans  et  demi,  nous 
ne  fîmes  que  dépenser.  Il  n'y  eut  aucun  produit.  Nous  émîmes 
des  actions.  Sur  la  garantie  des  noms  qui  étaient  attachés  à 
l'entreprise  (quelques-uns  étaient  parmi  les  plus  respectables  du 
nord  de  l'Angleterre),  nous  ne  trouvâmes  pas  de  difficultés  dans 
le  placement  d'obligations:  mais  nous  dûmes  ajouter  £  29  774 
à  notre   capital    pour    en    payer    les    intérêts. 

Nous  commençâmes  enfin  à  fairg  des  profits;  le  total  s'élève 
à  £  345  728  dont  il  faut  déduire  £  35  660  pour  déprécia- 
tions diverses,  £  1 369  pour  l'entretien  d'une  police.  11  faut  y 
ajouter  pour  dépréciation  extra  et  pour  la  réserve,  £  40  085; 
de  plus,  il  faut  compter  pour  dépenses  préliminaires  et  pour 
prix  du  placement  des  obligations,  £  15  906.  L'intérêt  des  obli- 
gations s'élève  à  £  71 794  et,  enfin,  nous  avons  réparti  entre 
les   actionnaires    £    178  691. 

L'intérêt,  pour  onze  ans  et  deux  tiers  d'une  année,  représente 
3,66  par  an.  Les  actionnaires  auraient  été  sans  doute  très  heu- 
reux si  les  £  40  000  qui  ont  été  employés  à  l'extra  dépréciation 
et   à  la   réserve   avaient    été   distribués. 

Pendant  les  derniers  douze  mois,  les  recettes  totales,  comprenant 
le  charbon,  le  coke,  les  briques,  etc.,  qui  ont  été  de  £  468 174, 
ont  reçu  les  affectations   suivantes: 


TABLEAU 
TOME    XXXIV.    AVRIL    101 '2  2 
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Livres  sterling. 


•7 

673 

2  :> 

544 

129 

078 

3 

35i 

Salaires 260  9^2 

Appointements  des  employés  et  parts  des 
administrateurs 

Royalty  rents 

Frais  de  chemins  de  fer,  loyers  des  maisons 
d'ouvriers',  approvisionnements,  agence, 
dépenses   d'administration 

Versements  à  la  Durham  Coal  trade  asso- 
ciation   • 

421  588 

Plus  de  la  moitié  des  recettes  ont  été  absorbées  par  les  salaires. 
On  croit  généralement  que  la  suppression  des  royalties  permet- 
trait de  larges  augmentations  de  salaires:  cependant,  leur  part 
ne  représente  pas  le  dixième  du  total  des  salaires.  Les  appoin- 
tements des  directeurs  et  employés,  souvent  sujets  à  récriminations, 
ne  montent  pas  à  2  p.  100  des  salaires  ;  les  parts  des  administrateurs 
s'élèvent    à   en\'iron    1    p.    100,    soit    en    tout   moins    de    3    p.    100. 

Les  versements  à  la  Durham  Coal  Owner's  Associatio)2  Sont 
une  conséquence  du  contrat  collectif  demandé  par  les  hommes. 
C'est  ime  machine  délicate  qu'il  faut  payer.  De  plus,  cela  comprend 
ce  que  l'on  a  eu  à  payer  pour  un  arrêt  du  travail  qui  cor- 
respond à  ce  que  les  hommes  ont  eu  à  payer  de  leur  côté.  Cela 
n'ajoute  rien  à  la  productivité  de  l'industrie;  au  contraire, 
c'est  une  perte  sèche  pour  les  deux  parties.  Restent  donc  £  46  585, 
sur  lesquels  £  16  312  sont  dus  pour  l'intérêt  des  obligations.  Il 
reste   £  27  228  pour  le  dividende. 

Ces  chiffres  montrent  l'erreur  de  ceux  qui  prétendent  qu'il 
serait  facile  aux  propriétaires  de  mines  de  donner  une  forte 
augmentation  de  salaires.  Il  suffit  de  faire  observer  qu'une 
augmentation  d'un  dixième  des  salaires  absorberait  presque 
complètement  les  £  27  000  du  dividende.  Ceux  qui  lancent  ces 
affirmations  irréalisables  entraînent  ceux  qui  les  écoutent  dans 
le   paradis   des    fous.  » 


I .  Les  frais  de  chemins  de  fer  comprennent  les  sommes  payées  pour 
le  transport  des  marchandises  dont  les  houillères  ont  besoin.  Le  loyer  des 
maisons  d'ouvriers  vient  de  ce  que,  dans  la  Durham  et  le  North  Cumber- 
land,  les  ouvriers  en  plus  de  leurs  salaires,  reçoivent  leur  lo^'cment  et  leur 
charbon  gratuitement.  A  llorden,  les  propriclaires  de  la  mine,  au  lieu 
d'engager  des  capitaux  dans  la  construction  des  maisons,  ont  préféré  les 
louer. 
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La  situation  des  autres  mines  du  County  est,  vérification  faite,  à 
peu   près  la   même. 

«  Cependant,  les  Horden  Collieries  présentent  de  grands  avan- 
tages. Elles  ont  un  seul  objet,  la  houille.  Elles  sont  munies 
de  l'outillage  le  plus  perfectionné;  nous  avons  adopté  les  meil- 
leures méthodes  de  production,  et  le  résultat,  c'est  i  p.  100  que 
je  puis  offrir  aux  actionnaires. 

«  C'est  évidemment  un  amer  désappointement  pour  nous  tous; 
et  si  nous  avions  prévu  qu'il  dût  continuer  à  être  toujours  si 
peu  élevé,  aucun  de  nous  n'aurait  osé  vous  demander  d'y  placer 
vos  capitaux.  Je  ne  crois  pas  que  cela  continue  toujours,  à  moins 
que  la  loi  n'intervienne  si  désespérément  avec  des  entreprises  de 
ce  genre  qu'elle  n  arrête  le  développement  de  l'industrie  de  la 
houille  dans  le  comté  de  Durham.  De  nouvelles  charges  nous 
menacent.  On  paraît  croire  que  nos  épaules  sont  assez  fortes  pour 
porter  n'importe  quel  fardeau  et  que  parce  que  nous  avons  en- 
gagé nos  capitaux,  nous  ne  pouvons  échapper.  Mais  il  y  a  une 
limite.  Le  capital  sera  éloigné  des  entreprises  de  ce  genre;  les 
entreprises  du  comté  de  Durham,  les  entreprises  de  l'Angle- 
terre, et  en  vérité  celles  de  l'Angleterre  du  Nord  cesseront  de  grandir; 
il  en  résultera  d'amères  souffrances  qui  atteindront  ceux  qui 
sont  liés  aux  grandes  industries  dont  l'industrie  houillère  est 
la  racine.  Les  premiers  qui  en  souffriront  seront  ce  grand  corps 
d'ouvriers   qui   représentent   une   si   large   part  dans   l'industrie.  » 

Ces  observations,  d'ordre  général,  antérieures  à  la  grève 
des  mineurs,  montrent  le  danger  de  mesures  telles  que  la 
solution  donnée  par  M.  Asquith  à  la  grève  des  mineurs. 

MM.  Thomas  Richardson  et  John  A.  Walbank  dans  leur 
brochure  Profits  and  wages  in  the  british  coal  trade  repro- 
chent aux  propriétaires  de  mines  de  dissimuler  une  partie 
de  leurs  bénéfices  par  des  réserves,  des  amortissements,  des 
engagements  de  capitaux  dans  de  nouveaux  travaux.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  le  Spectator,  les  actionnaires  exis- 
tants sont  propriétaires  des  bénéfices.  Ils  pourraient  les  re- 
tirer de  l'affaire.  Quand  ils  consentent  à  en  laisser  une  partie, 
ce  sont  de  nouveaux  capitaux  qu'ils  y  engagent,  des  capi- 
taux qui  leur  appartiennent  et  qu'ils  auraient  pu  en  retirer. 
Or,  si  les  mineurs  obtiennent  même  momentanément  des 
avantages  tels  qu'ils  compromettent  l'avenir  des  mines;  si 
leur  politique  est  telle  qu'ils  font  pem'  aux  capitaux,  ces 
propriétaires  de  mines  en  retireront  les  bénéfices  au  lieu 
de  les  y  employer  et  lindustrie  mourra  d'inanition. 
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Voilà  ce  que  ne  voient  pas  les  interventionnisles  qui  croient 
pouvoir  fixer  à  leur  gré  les  prix  de  revient. 

Ils  ne  voient  pas  non  plus  que  les  charges  dont  ils  frap- 
frent  l'industrie,  les  assurances  sur  les  accidents,  les  pen- 
sions, les  assurances  sur  la  vieillesse,  sur  le  chômage  sont 
autant  de  capitaux  retirés  aux  salaires.  On  annonce  une 
enquête  sur  VIndustrial  Unrest.  Dans  tous  les  pays,  gou- 
vernements et  Parlements,  juristes  philanthropes,  socialisants 
de  tous  genres,  enflent  la  voix  pour  parler  de  la  paix  so^ 
ciale  et  constatent  partout  des  mécontentements,  des  ma- 
laises et  des  événements  sans  précédents  comme  les  grèves 
de  chemins  de  fer  et  la  gi'ève  générale  des  mineurs.  Aveugles 
qu'ils  sont,  au  lieu  d'en  faire  remonter  la  cause  aux  mesures 
qu'ils  ont  déjà  prises  et  à  celles  qu'ils  prennent  tous  les 
jours,  ils  continuent  leur  œuvre  néfaste,  et  en  augmentant  la 
dose  de5  toxiques,  ils  s'imaginent  guérir  les  maux  qu'ils 
ont  provoqués. 

A  Swansea,  le  Cribbur  fawr  ColUery  et  à  Pyle  le  Kenfig 
Hill  ColUery,  qui  employaient  mille  ouvriers  ont  été  fermés 
définitivement.  Le  socialiste  Hyndman  s'en  réjouit  :  «  Toute 
mine  qui  ne  peut  pas  payer  les  salaires  que  demandent 
les  ouvriers  doit  fermer.  »  Dans  son  mépris  pour  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  il  croit  qu'en  diminuant  la  de- 
mande  de    travail,   on   peut   en    augmenter    la   valeur. 

Nous  ne  faisons  pas  le  bilan  des  pertes  résultant  de  la 
grève  actuelle.  Si  considérables  qu'elles  ont  été,  elles  l'ont 
été  moins  cependant  qu'on  le  redoutait.  Pendant  le  mois 
de  mars,  les  importations  sont  montées  à  £  Gl  188  000, 
soit  une  augmentation  de  4,5  p.  100;  les  exportations  se 
sont  élevées  à  £  40  713  000,  soit  une  diminution  insignifiante 
de  0,3  p.  100;  les  réexportations  ont  été  de  £  10  867  000, 
soit  une  augmentation  de  18,4  p.  100. 

\\\.    T.E    SYNDICALISME 

M.  Lloyd  George  a  voulu  opposer  les  socialistes  aux  syn- 
dicalistes. 11  a  bien  mal  choisi  son  moment  :  car,  comme  le 
constate  M.  D.  A.  Thomas  dans  sa  lettre,  parue  d;ms  The 
Times  du  19  mars,  les  vieux  leaders  des  mineurs  du  South 
Wales  Abraham  (Mahon),  Tom  Richards  et  Onions  ont  été 
remplacés  par  Harlsborn,  Barker  et  Slanton.  L'un  d'eux, 
M.  George  Barker,  annonce  dans  le  Rhonda  socùdist,  qu'une 
nouvelle  agitation  devra  commencer  pour  une  augmentation 
de  salaires  de  25  p.  100. 
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La  brochure  The  miners  next  step  compte  parmi  ses 
auteurs  plusieurs  membres  du  Counciliation  board,  membres 
tout  indiqués  du  Joint  district  board  qui  sera  cliargé  de  fixer 
les  salaires.  Elle  recommande  aux  hommes  «  d'adopter  l'arme 
la  plus  scientifique  en  restant  simplement  au  travail,  en  res- 
treignant leur  production  et  de  faire  en  sorte  par  leur  con- 
duite générale  que  la  mine  soit  improductive  »,  de  faire 
une  agitation  continue  pour  augmenter  le  minimum  de  sa- 
laires et  diminuer  les  heures  de  travail,  jusqu  à  ce  qu'ils 
aient  arraché  aux  industriels  tous  leurs  bénéfices.  »  Gênant 
les  chefs  du  Labour  party,  cette  brochure  a  été  désavouée. 
Mais  M.  Tom  Mann  n'a  cessé  de  prêcher  que  «  Tunio- 
nisme  doit  être  la  machine  consciente  de  combat  contre  le 
capitahsme  »;  et  M.  Ramsay  Macdonald,  président  du  Par- 
liament  party  labour  ne  peut  nier  les  encouragements  qu'il 
donnait  à  M.  Tom  Mann,  publiés  dans  The  socialist  review 
de  novembre  1911.  «  J'ai  toujours  été  d'avis  que  les  trade 
unions  sont  les  troupes  de  combat  du  travail.  Pour  le  mo- 
ment, je  dis  aux  ligaies  syndicalistes  :  visitez  les  Unions  et 
convertissez-les,  répandez  vos  brochures  partout;  les  Unions 
doivent  préparer  la  prise  de  possession  de  l'industrie  tout 
entière.   » 

Dans  le  mouvement  de  la  grève  des  mineurs  comme  dans 
celui  de  la  grève  des  chemins  de  fer,  les  représentants  parle- 
mentaires du  Labour  party  n'ont  joué  qu'un  rôle  secon- 
daire. Les  syndicalistes  anglais  ont  appris  des  syndicahstes 
français  le  mépris  du  formalisme  politique.  Ils  répètent  aux 
membres  des  trade  unions  :  «  A  quoi  bon?  aux  élections 
de  décembre  1910,  dans  la  Grande-Bretagne,  sur  5  millions 
de  votants  vous  en  avez  réuni  342  203!  jamais  vous  n'ar- 
riverez à  la  conquête  du  pouvoir  politique.  Ayez  donc  re- 
cours  à  l'action  directe  et  à  la  grève  générale!    » 

Ils  ont  été  entendus  :  et  le  fait  que  je  n'ai  cessé  de  dé- 
noncer, depuis  des  dizaines  d'années,  s'est  produit.  Les  so- 
cialistes d'Etat  avaient  eu  l'illusion  de  se  rendre  maîtres, 
par  leurs  complaisances,  de  la  direction  des  trade  unions; 
et,  maintenant,  le  socialisme  d'Etat  lui-même  est  devenu  un 
instrument   de    destruction   pour   l'Etat  i. 


I.  Voir  Syndicalisin  and  Labour,  by  sir  Arthur  Clay,  p.  loo  (191 1.  John 
Murray  pub.  Lon.). 

The  Labor  moveinent  in  France,  by  Louis  Lerine  (i  vol.  iii-8,  1912. 
Columbia  University). 
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Le  syndicalisme,  clans  tous  les  pays,  a  im  caractère  com- 
mun :  il  n'a  pas  de  doctrine,  mais  il  a  une  politique  :  c'est 
celle  du  brigandage. 

Les  grévistes  des  chemins  de  fer  l'ont  pratiquée  avec  vio- 
lence i;  les  mineurs  grévistes  l'ont  pratiquée,  en  agissant 
par  leur  masse  et  par  la  menace  de  frapper  d'arrêt  la  vie 
sociale. 

Mil.  —  La  déconfiture  des  leaders  de  la  gkkye 

Mais  les  chefs  du  syndicalisme  minier  et  les  membres 
du  Labour  part  y  qui  ont  agi  de  concert  avec  eux  se  trou- 
vent dans  la  plus  fausse  situation. 

Ils  parlaient  en  maîtres  aux  ministres  et  à  la  nation;  et 
M.  Asquith  leur  disait  :  «  Vous  avez  raison.  »  Mais  il  a  ré- 
sisté à  leur  injonction  relative  à  la  cédule  du  taux  des  salaires; 
et,  à  la  Chambre  des  communes,  ils  n'ont  réuni  qu'une  majo- 
rité infime:  cette  résistance  leur  a  enlevé  leur  prestige. 

La  victoire  que  le  Coal  mines  (minimum  wage)  act  assu- 
rait aux  unions  comportait  la  fin  de  la  grève.  Mais  les 
membres  du  Labour  party  ont  voté  contre,  et  les  chefs  de 
la  Fédération  des  mineurs  avaient  posé  comme  principe  irré- 
ductible l'adoption  de  la  cédule  des  salaires.  Ils  ont  soumis 
à  un  ballot  la  cessation  de  la  grève. 

Sachant  fort  bien  qu'il  fallait  qu'elle  finît  et  qu'il  y  avait 
intérêt  à  ce  qu'elle  finît  par  une  proclamation  de  victoire, 
M.  Ashton,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  mineurs, 
leur  adressa  un  appel  pour  les  engager  à  reprendre  le  tra- 
vail: et  M.  Enoch  Edwards,  président  de  la  Fédération  des 
mineurs,  et  les  autres  chefs  de  la  grève  se  transformèrent 
en  apologistes  du  bill  qu'ils  avaient  combattu  et  qui  reconnaît 
le  principe  du  minimum  de  salaire.  Ils  devinrent  sus- 
pects, car  ils  se  transformaient  en  complices  de  M.  Asquith  et, 
malgré  les  complaisances  du  premier  ministre,  M.  Robertson, 
vice-président  de  la  Scoftish  miner  fédération,  <  engageait 
les  hommes  à  avoir  l'œil  sur  M.  Asquith  qui  était,  pour  le 
moment,    l'homme    le   plus   dangereux   pour   eux^    ». 

A  Mansfield,  le  secrétaire  de  la  Notts  miners  association, 


1.  \o\r  Journdl  des  Économistes,  septembre  191 1.  La  grève  des  chemins 
de  fer  dans  la  Grande-Bretagne. 

2.  The  Times,  19  mars. 
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M.  W.  Carter,  a  été  bafoué  par  des  hommes  qui  lui  disaient  : 
'<  Vous  êtes  payé  pour  faire  ce  que  nous  voulons!  »  et  le 
malheureux   se   lamentait   sur   la   tyrannie   des   hommes  i. 

Le  président  de  la  Fédération,  M.  Enoch  Edwards,  de- 
meure à  Burslem,  dans  le  North  Staffordshire;  et  les  mi- 
neurs de  ce  district  ne  s'étaient  mis  en  grève  que  par  sym- 
pathie pour  les  mineurs  d'Ecosse  et  du  South  Wales.  Cepen- 
dant, ils  ont  voté  pour  le  maintien  de  la  grève. 

Les  leaders  ne  conduisent  plus  rien  du  tout.  Al  Hartshom, 
le  chef  des  mineurs  du  South  Wales,  dit  dans  une  réunion 
à  Bryn  :  «  Ce  n'est  pas  une  gi-ande  bataille.  C'est  une  averse 
préliminaire  qui  indique  le  déluge  qui  suivra.  Mais  le  prin- 
cipe du  salaire  minimum  est  révolutionnaire.  »  Alors  que 
faut-il  faire?  Les  mineurs,  sans  se  soucier  beaucoup  de  son 
avis,  par  62  538  voix  contre  31127  décidèrent  la  reprise  du 
travail  i. 

En  Ecosse,  M.  R.  Smillie,  le  président  des  mineurs,  les 
invitait  à  reprendre  le  travail,  tout  en  leur  promettant  une 
nouvelle  grève,  mais  M.  Robert  Brown,  le  secrétaire,  les 
engageait  à  continuer  la  grève. 

Le  leader  des  mineurs  du  Durham,  M.  Wilson.  les  enga- 
geait à  reprendre  le  travail  :  24  511  votèrent  pour;  48  828 
contre,   soit   une   majorité   de  24  317. 

Dans  le  Lancashire,  les  mineurs  sont  restés  sourds  à  1  appel 
de  leurs  leaders  et  des  troubles  se  sont  produits  le  9  avril. 
D'après  le  professeur  Myres,  ils  considéraient  qu'en  se  met- 
tant en  grève,  ils  avaient  été  trompés  et  ils  cherchaient  qui 
les   avait  trompés. 

Dans  le  Yorkshire.  les  mineurs  se  considérèrent  comme 
trahis  par  les  membres  du  Comité  directeur;  et  dans  une 
réunion  à  Rotherdam,  un  des  orateurs  proposa  d'imiter 
l'exemple  des  boilermakers  et  de  jeter  leurs  leaders  par- 
dessus  bord. 

Le  9  avril,  The  Orgreaue,  Sheffield,  a  demandé  la  démis- 
sion de  MM.  Wadsworth  et  F.  Hall,  tous  les  deux  membres 
du  Parlement. 

Voici  les  chiffres  officiels  du  ballot  pour  ou  contre  la 
reprise  du  travail  qui  ont  été  annoncés  à  la  fin  de  la  réunion 
du  Comité  exécutif  de  la  Miners'  Fédération  (4  avril  1912): 


I.  The  Times  du  2  avril  et  jours  suivants  pour  les  autres  renseignements. 
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Nombre  de  membres  de  la  Fédération 588  ooo 

Nombre  de  votants 445  024 

Contre  la  reprise  du  travail 244  on 

Pour  la  reprise  du  travail 201  oi3 

Majorité  contre  la  reprise 42  998 

Les  districts  sont  divisés  de  la  manière  suivante  :  Pour 
la  reprise  du  travail  :  South  ^Yales,  Midland  Fédération, 
North  Wales,  Cleveland,  Somerset,  South  DerbysMre,  Bristol. 
Contre  :  Yorkshire,  Durham,  Lancashire  and  Ceshire,  Noi'- 
thumberland,  Scotland,  Derbyshire,  Leicestershire,  Cumber- 
land,   Nottinghamshire. 

Dans  le  ballot  de  janvier,  il  y  avait  eu  561522  votants: 
les  voix  s'étaient  partagées  en  445  801  pour  la  grève  et  115  721 
contre.  Si  ces  115  721  ont  voté,  comme  il  est  probable,  pour 
la  reprise  du  travail,  plus  de  85  000  de  ceux  qui  avaient 
voté  pour  la  grève  se  sont  joints  à  eux.  De  plus,  il  y  a 
116  000  votants  de  moins  qu'au  mois  de  janvier.  Ces  abste- 
nants  n'étaient   certainement  pas   des   grévistes   actifs. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  mineurs  du  Cleveland  se 
soient  prononcés  pour  la  reprise  du  travail.  Ils  avaient  voté 
contre   la   grève. 

Pour  le  vote  de  la  grève,  une  majorité  des  deux  tiers  avait 
été  requise  :  les  amis  des  mineurs  avaient  dit  que,  pour  la 
reprise  du  travail,  elle  n'était  pas  nécessaire;  comme  la 
majorité  s'est  prononcée  contre  la  reprise  du  travail,  les 
membres  du  Comité  exécutif  des  mineurs  ont,  le  4  avril, 
arrêté  une  note  déclarant  qu'une  majorité  des  trois  quarts 
étant  nécessaire  pour  la  prolongation  de  la  grève,  donc  le 
travail  doit  être  repris.  Les  manières  de  compter  varient 
selon    les    circonstances. 

Les  pauvres  membres  du  Comité  exécutif  des  mineurs 
ont  reçu  du  Yorkshire,  du  Fifeshirc  et  des  Lothians  des  pro- 
testations véhémentes.  Ne  pouvant  rien  diriger,  ils  abdi- 
quèrent en  convoquant  pour  le  samedi  6  avril  une  National 
Conférence  of  the  miners  fédération  :  mais  la  fédération 
ne  comprend  ni  lesl  mineurs  'd'Ecosse,  ni  ceux  du  South 
Wales. 

Les  délégués  de  la  conférence  possédaient  chacun  autant 
de  cartes  qu'ils  représentaient  de  milliers  d'électeurs.  A  la 
conférence,  160  délégués  étaient  présents;  après  une  réu- 
nion de  deux  heures,  on  apprit  que  par  440  000  voles  contre 
125  000,  soit  à  une  majorité  de  315  000,  ils  avaient  volé  une 
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résolution,  d'après  laquelle,  les  votes  contre  la  reprise  du 
travail  n'atteignant  pas  les  deux  tiers  des  votants,  le  travail 
devait  être  repris. 

Cette  décision,  en  contradiction  avec  le  ballot,  était  à  pré- 
voir. 

Les  fonds  des  trade  unions  des  mineurs,  y  compris  ceux 
de  l'Ecosse  et  du  pays  de  Galles,  étaient  en  janvier  1912 
de  £1994150;  depuis  le  1er  mars,  £1205  900  ont  été  dé- 
pensés :  restent  £  788  250.  Pour  un  certain  nombre  de 
districts,  il  ne  reste  rien  :  pour  le  Durham,  il  reste  en- 
core £  267  000;  pour  le  Yorkshire,  £  119  000;  pour  le  Der- 
byshire,  £  217  000;  pour  le  Nottingham,  Y  108000.  Mais  ces 
fonds  ne  sont  pas  en  or  :  ils  représentent  des  valeurs 
dont  la  réalisation  est  soumise  à  des   aléas. 

La  grève  avait  déjà  cessé  ici  et  là.  Dès  le  l^r  a\Til  14  000  mi- 
neurs étaient  retournés  au  travail  dans  le  \Yar\vickshire,  d" au- 
tres  dans  le  North  ^Yales  et  le  Lancashire. 

Les  mineurs  du  South  ^Yales,  dès  le  premier  jour, 
avaient  décidé  de  reprendre  le  travail. 

Le  grand  effort  nécessité  par  la  grève  était  épuisé;  mais 
il  aboutit  à  une  déception  pour  ceux  qui  lont  fait. 

Le  partage  des  mineurs  en  deux  portions  avec  une  majo- 
rité en  faveur  de  la  continuation  de  la  grève  montre  que 
les  leaders  de  la  grève  ont  perdu  leur  influence  et  que  le 
bill  de  M.  Asquith  est  un  danger  et  non  pas  une  solution. 

XI.  —  La  légalité  de  la  guerre  privée 

Admettons  que  le  Coal  mines  (minimum  wage)  act  soit 
une  solution  pour  la  grève  actuelle,  est-il  une  solution  pour 
les  grèves  analogues  qui  peuvent  se  produire  demain? 
M.  Stanton  déclare  que  la  prochaine  grève  éclatera  sans 
préavis. 

La  vie  économique  dune  nation  peut-elle  dépendre  de 
la  volonté  d'un  Comité  qui  demande  tranquillement  à  un 
million  d'hommes  :  «  Youlez-vous  suspendre  l'industrie  et 
les  transports  de  la  nation?  » 

Si  un  groupe  de  puissants  capitalistes  eût  accaparé  tout 
le  charbon  produit  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  eût  sus- 
pendu la  vente  pendant  un  mois,  le  gouvernement,  le  Par- 
lement, l'opinion  publique  l'auraient-ils  toléré? 

Or,  qu'a  fait  la  Fédération  des  mineurs?  Elle  a  accaparé  le 
travail   des   mineurs   dans   le   but   d'en    augmenter   le    prix; 


26  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

elle  l'a  fait  avec  la  conviction  qu'elle  provoquerait  de  telles 
angoisses  et  de  telles  souffrances  qu'elle  serait  la  maîtresse 
de  la  nation.  Elle  a  pratiqué  la  tactique  de  l'assiégeant  qui 
veut  réduire  une  ville  par  la  famine;  mais,  ici,  c'est  une 
partie  de  la  nation  qui  veut  faire  capituler  tous  ses  compa- 
triotes en  les  condamnant  à  la  misère  et  à  la  ruine. 

Le  gouvernement,  les  législateurs,  s'enfermant  dans  leur 
impuissance,  doivent-ils  admettre  la  légalité  de  ce  genre  de 
guerres  privées? 

Au  moment  où  la  grève  des  mineurs  éclatait,  paraissait  un 
important  ouvrage  :  Légal  position  of  trade  unions,  par 
MM.  Schlœsser  and  W.  Smith  Clarck  i.  11  prouve  que  la  légis- 
lation des  trade  unions'  et  la  jurisprudence  sont  tombées 
dans  un  état  de  confusion  qui  nécessite  une  revision  com- 
plète. Quand  cette  revision  aura  lieu,  les  législateurs  de- 
vront compléter  le  Conspiracy  act  de  1875.  Ils  pourront 
s'inspirer  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  des  Etats-Unis. 
Le  volume  que  vient  de  publier  M.  George  Gorham  Groat, 
intulé  :  Attitude  of  american  courts  in  labor  cases  com- 
plète une  démonstration  que  j'ai  faite  souvent  :  toutes  les 
grèves  ne  sont  pas  légitimes  :  tous  les  grévistes  ne  sont 
pas  tabou. 

Ces  événements  donnent  de  formidables  arguments  à  ceux 
qui  ont  toujours  défendu  la  liberté  du  travail  contre  la  ty- 
rannie  socialiste  2. 

Yves   Guyot. 


1.  P.  S.  King  and  Son  publishers,  London. 

2.  Voir  mon  volume  publié  sous  ce  titre  chez  Delagrave  (iSgS). 
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LA    REICHSBANK    ET    LA    CRISE 
D'AUTOMNE 


La  Reichsbank  a  été  mise  davantage  à  contribution  en 
1911  que  dans  les  années  antérieures,  et  cela  non  pas  seu- 
lement par  suite  des  perturbations  politiques,  qui  ont  marqué 
le  second  semestre,  de  juillet  à  novembre.  Durant  la  pre- 
mière moitié  de  l'année,  l'activité  industrielle  et  commerciale 
a  été  considérable,  tout  comme  la  spéculation  à  la  Bourse; 
le  maintien  de  prix  élevés  pour  un  grand  nombre  d'articles 
d'importation,  a  été  aussi  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte. 
La  quantité  d'effets  de  coimmerce  en  circulation  représente, 
à  en  juger  par  les  statistiques  du  timbre,  de  7  à  8  mil- 
liards M  par  trimestre.  Au  printemps,  la  Reichsbank  mit 
en  vigueur  des  règles  nouvelles  concernant  le  calcul  d'in- 
térêts supplémentaires  (dix  jours)  sur  les  avances  qu'on  lui 
demande  pour  la  fin  des  trimestres;  elle  a  voulu  restreindre 
ces  demandes  d'autant  plus  qu'elles  augmentent  d'année 
en  année,  et  que,  malgré  leur  échéance  fixe,  elles  ne  peuvent 
entrer  dans  le  calcul  des  valeurs  servant  à  garantir  la  cir- 
culation fiduciaire. 

Si  l'on  prend  comme  index-number  de  la  mise  à  contri- 
bution de  la  Banque  le  total  des  effets  et  des  avances  moins 
le  solde  des  comptes  courants,  on  trouve  une  progression; 
410  millions  en  1908,  284  en  1909,  444  en  1910,  506  en  1911. 
Mais  l'écart  est  beaucoup  plus  considérable  que  la  moyenne. 
Ainsi  au  31  décembre,  l'index-number  est  de  678  en  1908, 
856  en  1909,  984  en  1910,  1200  millions  en  1911,  il  a  été 
de  1 199  en  1907.  Ce  chiffre  indique  les  ressources  que  la 
Banque  elle-même  met  au  service  du  public  en  escomptes  et 
.avances,   sous   déduction   des   dépôts   du   public. 

En  automne,  il  y  eut  des  moments  difficiles  pour  le  marché 
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allemand;  la  tension  monétaire  fut  très  sensible;  aux  be- 
soins saisonniers  de  l'intérieur,  il  vint  s'ajouter  les  retraits 
de  l'étranger  qui  avait  de  grosses  sommes  en  dépôt  à  Berlin. 

La  Banque  d'Allemagne,  tout  en  monlrant  plus  de  sévérité, 
tout  en  donnant  des  avertissements,  des  incitations  à  la  mo- 
dération, facilita  la  liquidation  des  engagements,  en  puisant 
dans  son   portefeuille  sur  l'étranger. 

Elle  n'a  modifié  que  trois  fois  le  taux  descompte  en  1911: 
elle  l'abaissa  le  5  février  de  5  à  4  1/2  p.  100  (5  p.  100 
depuis  le  26  septembre  1910),  elle  descendit  à  4  p.  100  le 
17  février  et  demeura  à  4  p.  100  jusqu'au  19  septembre, 
où  elle  revint  à  5  p.  100.  Le  mois  de  septembre  vit  d'ailleurs 
un  relèvement  presque  général  des  taux  d'escompte  en  Eu- 
rope. 

Le   taux  de   l'escompte   à  la   Banque   d'Allemagne   a   été  : 


19  '2 

19  3  ..  . 
19-4  — 
19  >^  •  •  • 
19  6  . .  . 

19  :•■• 
i9jy . . . 

19  9-  •• 
1910  .  .  . 
19'  I 4  5  4  4,1  ) 

L'année  1911  a  été  calme,  sans  grands  à-coups,  on  n'est 
pas  allé  à  7  1/2  (1907-1908)  ni  à  7  (1906),  ni  à  6  (1905). 
On  a  pu  se  tenir  dans  une  limite  plus  étroite,  un  écart 
moindre  et  cela  avec  des  besoins  considérables  pour  l'in- 
dustrie, le  commerce  durant  toute  l'année,  avec  des  per- 
turbations d'origine  internationale  durant  quatre  mois.  Le 
taux  moyen  de  1911  est  très  voisin  du  taux  de  la  période 
décennale,  qui  fut  de  4,38. 

Quant  au  taux  hors  banque,  il  oscille  en  1909  entre  1  7/8 
et  3  1/8,  jusqu'en  août  où  naissent  les  besoins  d'automne, 
pendant  les  quatre  derniers  mois,  il  se  relève  à  4  5/8  (no- 
vembre) mais  redescend  à  3  3/4  avant  la  fin  de  l'amiée, 
qui  a  été  une  période  de  recueillement.  En  1910,  sauf  pen- 
dant quelques  jours  en  été,  le  taux  hors  banque  suit  une 
ligne  supérieure  à  celle  de  1909;  le   miiiimuni   est  de  2  1/2 
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en  juillet,  le  maximum  de  4  3/4  en  novembre  et,  jusqu'au 
20  décembre,  après  cela,  il  y  a  fléchissement  à  3  1/3  en 
fin  d'année. 

Si  l'on  regarde  le  graphique  publié  par  la  Gazette  de 
Francfort,  on  voit  que  les  lignes  de  1910  et  de  1911  se  croi- 
sent, s'enchevêtrent,  se  confondent.  Toutefois,  le  minimum 
est  de  2  1/2  à  3  p.  100  en  juillet,  le  maximum  est 
de  5  au  lieu  de  4  1/2  p.  100  en  décembre.  En  outre,  il  n'y 
a  pas  comme  en  1909  et  1910,  de  fléchissement  en  décembre; 
le  taux  demeur'e  à  5  jusqu'au  30  décembre  où  il  devient  4  1/2. 

Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  fait  observer  que  le 
retrait  des  capitaux  étrangers  (juillet-octobre)  a  imposé  à 
rAllemagne  un  renchérissement  de  0,50  p.  100  dans  le  taux 
de  la  Banque  et  du  marché,  dans  les  taux  minimum  et  maxi- 
mum. En  outre,  il  n'y  a  pas  eu  la  détente  accoutumée  du- 
rant la  dernière  quinzaine  de  l'année. 

La  Banque  d'Allemagne  n'a  pas  dépassé  le  taux  de  5  p.  100, 
et  cela  bien  que  le  bilan  du  30  septembre,  par  exemple,  ait 
enregistré  des  chiffres  inconnus  jusqu'ici.  La  Banque  de 
Saxe  a  été  obligée  d" aller  à  5  1/2  le  18  décembe  1911  jusqu'au 
4  janvier  1912. 

La  mesure  prise  à  l'égard  des  preneurs  d'avances  sur 
nantissement  eut  pour  conséquence  d'augmenter  les  présen- 
tations d'effets  de  commerce  à  l'escompte.  La  situation  meil- 
leure de  la  trésorerie  d'empire,  grâce  à  la  réforme  fiscale, 
au  relèvement  des  impôts,  eut  une  répercussion  avantageuse 
sur  la  Reichsbank,  elle  eut  moins  de  l3ons  du  Trésor  à 
escompter  que  dans  les  années  précédentes,  lorsque  l'Etat 
absorbait  une  trop  grande  partie  de  ses  ressources.  En  outre, 
elle  put  tirer  parti  des  facilités  plus  grandes  qui  lui  avaient 
été  accordées,  lors  du  renouvellement  de  son  privilège,  à 
partir  du  1er  janvier  1911.  Le  Reichstag,  tenant  compte  des 
besoins  plus  grands  qui  se  produisent  en  fin  de  trimestre, 
avait  augmenté  de  200  millions  la  quantité  supplémentaire 
des  billets  à  émettre  à  la  fin  de  mars,  de  juin,  de  septembre 
et  de  décembre  ^. 


I.  Dans  le  rapport  présenté  aux  actionnaires  de  la  Reichsbank,  le  gou- 
verneur constate  que  l'année  igii  a  été  marquée  par  le  progrès  constant 
dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  et  du  commerce;  la  production 
et  les  échanges  ont  augmenté  vigoureusement,  en  dépit  de  Tinsécurité  et 
de  l'incertitude  politiques. 

La  Bourse  et  le  marché  financier  n'ont  pas  échappé  à  des  perturbations. 
La  nécesssité  de  rembourser  des  sommes  prêtées  par  l'étranger  à  l'époque 
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Le  mouvement  total  des  affaires  de  la  Reichsbank  a  pro- 
gressé de  354  à  377  milliards  M.,  soit  de  23  milliards  (en 
1910,  la  progi-ession  fut  de  25  milliards).  Le  taux  moyen 
d'intérêt  a  été  de  4,39  p.  100.  Le  chiffre  des  opérations  à 
Berlin  a  été  de  148  milliards  M. 

La  Banque  a  acheté  5  557912  effets  de  commerce  représen- 
tant un  total  de  12374  millions;  l'effet  a  été  en  moyenne  de 
2  227  M.  Elle  a  acheté  26  870  chèques  pour  5  334  millions  M. 
Le  portefeuille  au  31  décembre  1911  comprenait  1657  mil- 
lions M.  dont  668  millions  ou  40,3  p.  100  à  quinze  jours, 
264  millions  ou  15,9  p.  100  de  seize  à  trente  jours,  414  mil- 
lions ou  25  p.  100  de  trente  et  un  à  soixante  jours.  309  mil- 
lions ou  18.8  p.  100  de  soixante  et  un  à  quatre-vingt-dix 
jours. 

Il  a  été  acheté  847  millions  M.  d'effets  sur  l'étranger  en 
1910,  939  millions  M.  en  1911,  vendu  967  millions  en  1911, 
811  millions  en  1910.  Le  portefeuille  à  la  fin  de  l'année  a  été 
de  135  millions  en  1911,  de  156  en  1910.  Le  rapport  n'in- 
dique cette  fois  ni  le  plus  haut  ni  le  plus  bas  chiffre  du 
portefeuille   ni   le  pays   d'origine  des   effets   étrangers. 

Il  n'a  pas  été  acquitté  à  l'échéance  215  138  effets  (4.10  p.  100) 
pour  78,4  millions  (0,73  p.  100),  non  payé  1362  242  M.  Il 
faut  y  ajouter  7  218  000  d'effets  impaj'és  d'autres  exercices, 
sur  lesquels  il  est  rentré  1008  258  et  amorti  93  916.  laissant 
un  solde  de  créances  de  7.4  millions. 

Les  mesures  prises  pour  restreindre  les  avances  sur  nan- 
tissement ont  réduit  les  opérations  de  3  374  millions  en  1910 
à  3  295  millions  en  1911.  le  solde,  au  31  décembre,  de  371  mil- 
lions à  117  millions.  Il  a  été  avancé,  au  31  décembre  1911, 
114  millions  sur  titres,  y  compris  les  effets  de  commerce  au 
lieu  de  365  millions,  sur  marchandises  2,9  millions  au  lieu 
de  5,2  millions,  rien  sur  les  métaux  précieux.  La  durée 
moyenne  des  prêts  a  été  de  neuf  jours,  l'importance  moyenne 
du   prêt   de  28  887  M. 


de  besoins  saisonniers  (automne),  aggravés  par  des  salaires  et  des  prix  plus 
élevés,  s'est  fait  sentir  plus  fortement  sur  le  marché  allemand,  plus  réduit 
que  d'habitude  à  ses  propres  ressources;  il  en  résulte  une  mise  à  contribu- 
tion de  la  Keiclisbaulv,  dans  les  derniers  mois  de  191 1,  qui  se  rapproche 
de  ce  qui  s'est  passé  en  1907  et  qui  a  mi'me  été  supérieure  aux  lins  de  tri- 
mestre. La  Reichsbank  a  eu  à  sa  disposition  des  ressources-espèces  plus 
grandes,  notamment  en  or.  Lorsque  les  doniaudt's  de  rembour-emenl  ont 
surgi  de  la  part  de  l'étranger,  il  a  pu  y  être  poui\>i  par  la  vente  de  traites 
sur  l'étranger,  de  manière  à  empéclier  la  hausse  des  changes. 
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La  banque  a  acheté  577  millions  de  titres  à  échéance 
fixe  (principalement  des  bons  du  Trésor)  contre  956  mil- 
lions, encaissé  585  contre  1 706  millions  en  1910.  Le  solde 
en   portefeuille   était   de  147   millions   le   31    décembre    1911. 

La  circulation  des  billets,  en  moyenne,  a  été  de  1  663  mil- 
lions, soit  57,7  millions  de  plus  qu'en  1910.  Dans  l'aanée, 
la  plus  forte  circulation  a  été  de  2  295  millions  le  30  sep- 
tembre 1911,  le  plus  faible  de  1 372  millions  le  23  février. 

A  la  fin  de  l'année,  il  y  eut  en  circulation  : 

875,3  millions  en  billets  de  1000  M. 

i5  8,3  —  —  100  M. 

17  ',6  —  —  5i  M. 

196,3  2  3    M. 

La  banque  a  dû  payer  dix-neuf  fois  l'impôt  sur  l'excès 
de  circulation,  ce  qui  a  rapporté  2  730000  M.  au  Trésor. 
L'encaisse  métallique  moyenne  a  progressé  de  73,4  millions, 
elle  s'est  élevée  à  1129  millions;  la  couverture  moyenne 
des  billets  a  été  de  67,8  p.  100  en  1911,  de  65.7  en  1910, 
66,3  en  1909. 

L'encaisse  or  moyenne  a  été  de  827,6  millions  M.  en  1911 
contre  773  millions  en  1910.  La  Reichsbank  a  acheté  174  mil- 
lions M.  d'or.  Les  frappes  et  les  ventes  ont  été  de  120  millions 
en  1911.  de  216  en  1910.  A  la  fin  de  l'année,  le  stock  or  est 
de  309,4  millions  en  lingot  et  monnaies  étrangères  en  1910,  de 
363,2  en  1911,  celui  en  monnaies  allemandes  or  de  364  mil- 
lions en  1911,  de  351  en  1910.  Il  a  été  importé  en  1911 
200  millions  M.  d'or,  exporté  77  millions,  ce  qui  laisse  un 
solde  de  123  millions  M.  contre  un  solde  de  182  millions 
en  1910,  de  21  millions  seulement  en  1909. 

Les  virements,  y  compris  les  payements  pour  compte  de 
l'Etat  ont  progressé  de  314  à  337  milliards.  11  y  a  eu  24  974  ti- 
tulaires de  compte.  Il  a  été  reçu  en  espèces  18  390  millions,  par 
écriture  45  446  millions,  par  transferts  du  public  sur  place 
57  797  millions,  par  transferts  d'autres  places  47  276  millions. 

Il  a  été  payé  21732  millions  en  espèces,  43  263  des  titulaires 
de  comptes  entre  eux,  57  797  par  versements  sur  place,  46142 
sur  d'autres  places.  38  429  millions  étaient  pour  compte  de 
l'empire  et  des  Etats.  Les  chiffres  montrent  lénormité  des 
transactions  qui  s'opèrent  par  l'intermédiaire  de  la  Reichs- 
bank. 

Mais  l'Allemagne  n'est  pas  arrivé  au  même  point  que  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis.  Le  solde  moyen  des  comptes  cou- 
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rants  a  été  de  304  millions  M.  Les  caisses  de  l'Empire  et  des 
Etats  ont  en  moyenne  215  millions  à  la  Banque. 

Il  existe  en  Allemagne  21  Chambres  de  compensation,  fonc- 
tionnant à  la  Reichsbank,  qui  possède  487  succursales  et 
agences. 

Sur  les  180  millions  M.  de  capital,  31,7  millions  appar- 
tiennent à  des  étrangers. 

Les  bénéfices  et  frais  de  la  Banque  s'établissent  comme 
suit  : 

Bénéfices.  19n.  1910.  1909. 

Escompte 46  G55  o59  ^2  58i  9  >o  .S4  096  57  j 

Avances 4  64i  552  5  817  182  4  353  080 

Commission 3  422  596  3  276  oi3  3  i52  714 

Comptes  courants. .. .  i  720146  5  6o3  445  1 1  497  094 

Immeubles 32  o35  29825  3o  o34 

Emissions,  empi'unt. .  128  161  59768  » 

Titres  propres 45  802  49  6  )0  62  786 

Débiteurs  douteux. . .  4>  938  627 

Vente  d'immeubles.  .  »  29289  35    55 

Divers 558  n^n  489  889  558  000 

Brut 57208893     57932618     53411  854 

Dépenses  1911.  1910.  1909. 

Administration 28386967  21  85i  54i  21465798 

Fabrication  des  billets i  296  47<)  i  629  706  i  784  423 

État  prussien i  865  700  i  865  78  )  i  865  780 

Impôt  des  billets 2  784  i  '6  8981821  3  862  o52 

Douteux I  616  70234  655  170 

Immetibles 15898  »  » 

Perte  sur  faux  billets 177000  2220)1  258  o  10 

Opérations 187706  128  858  166728 

Augmentation    des     traite- 
ments    »  »  I  820  ono 

Divers 4  8i5  5i  2  448 

•.M|  ('itM(  ,S  i3      29  7   ;>  91)1      8  '  880  844 

Bénéfice  net 27  538  589     27  728  627     23  081  5i  > 


A  la  réserve 2  1 28  809  »  » 

Aux  actionnaires 1  <  546  718     11  657  i57     11  495  377 

5,8G  6,.'|«  5,88 


A  l'Empire i4  868  5i3     16071  471     i2  586i3a 

A  nouveau 167  1598  8796 
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En  1908,  les  actionnaires  ont  reçu  7,77  p.  100,  9,89  en  1907. 
8,22  en  1906.  6,15  en  1905,  7,04  en  1904,  6,18  en  1903,  5,47 
en  1902,  10,96  en  1901. 

La  perte  sur  les  faux  billets  se  rapporte  à  l'affaire  Gru- 
nenlhal  qui  coûta  en  amortissements  à  la  banque  2 060 000 M. 
depuis   1906. 

On  voit,  par  le  rapport  de  la  Reichsbank,  combien  les 
affaires  ont  été  à  la  fois  actives  et  difficiles  par  suite  du 
grand  mouvement  industriel  et  commercial,  de  la  poussée 
de  spéculation  et  aussi  par  suite  des  inquiétudes  politiques. 
Il  y  est  fait  allusion  aux  retraits  des  capitaux  en  été  et  en 
automne,  retraits  auxquels  l'Allemagne  a  pu  faire  face  plus 
aisément  qu'on  ne  l'a  cru. 

La  Deutsche  Bank  est  la  plus  grande  des  institutions  pri- 
vées en  Allemagne.  Elle  fait  également  allusion  aux  événe- 
ment de  1911  dans  le  rapport  à  ses  actionnaires.  Elle  soutient, 
contrairement  à  l'avis  des  pessimistes  allemands  et  étrangers, 
que  l'on  a  exagéré  limportance  des  capitaux  étrangers  placés 
en  Allemagne  et  qu'on  a  tort  de  ne  pas  tenir  compte  des 
créances  allemandes  sur  l'étranger.  En  ce  qui  la  concerne  elle- 
même,  elle  a  toujours  eu  soin  de  s'arranger  de  façon  à  balancer 
ses  engagements  à  courte  échéance  envers  1  étranger  par  des 
ressources  liquides  et  des  créances  sur  l'étranger.  Durant 
la  fin  de  l'été  et  durant  l'automne  de  1911,  elle  a  été  créan- 
cière de  l'étranger  et  non  débitrice. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  la  Deutsche  Bank  ne 
se  promet  pas  grand  effet  des  mesures  restrictives  prises 
par  la  Reichsbank  pour  déplacer  les  besoins  de  crédit, 
les  accumulations  de  payements  qui  se  produisent  tous  les 
trois  mois.  C'est  vouloir  guérir  en  agissant  sur  les  symptômes 
au  lieu  de  peser  sur  le  mal  lui-même,  —  le  mal  réside  dans 
une  mauvaise  organisation  des  payements,  dans  des  habi- 
tudes invétérées  de  régler  les  loyers,  les  appointements,  les 
intérêts  hypothécaires   en  fin  du  trimestre. 

La  Deutsche  Bank  fait  ressortir  que  la  situation  des  ban- 
ques anglaises  n'est  pas  meilleure  que  la  sienne;  les  banques 
anglaises  ont  des  dépôts  sur  lesquels  elles  bonifient  peu 
de  chose.  L'Etat  en  Angleterre  confie  des  grosses  sommes 
à  la  Banque  d'Angleterre,  alors  que  le  marché  allemand  est 
troublé  par  les  avances  et  les  retraits  de  la  Sechandiung  qui 
se  laisse  guider  souvent  par  la  préoccupation  de  faire  des 
bénéfices  sur  les  intérêts. 
Le    secrétaire    d'Etat    de    l'Intérieur,    M.    Delbruck,    dans 

TOME    XXXIV.    AVRIL    1912  .3 
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un  récent  discours  au  Reichstag,  a  parlé  du  développe- 
ment régulier  du  progrès  économique  très  réel.  Il  a 
insisté  sur  un  point  très  important  de  la  politique  inté- 
rieure :  <;  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  lEtat  dans  les 
affaires  de  la  banque  ni  de  demander  une  législation  spéciale 
sur  les  dépôts.  Les  banques  allemandes  ont  pu  sortir  indemnes 
des  circonstances  difficiles  où  les  avait  placées  la  politique 
internationale!.   » 

A.   Raffalovich. 


1.  La  comparaison  faite  dans  l'econoniisie  Européen  des  bilans  du  Crédit 
Lyonna  s,  de  la  Société  Générale  du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit 
Imliislriel,  de  la  Soc  été  Marse  llaise  an  3o  juin  et  au  3  »  septembre  191 1 
montre  que  les  dépots  ont  fléchi  de  ^g-ii  à  lib^H  millions.  Les  accepta- 
lion-  ont  augmenté  de  462  à  491  millions,  les  avances  et  reports  ont  diminué 
de  1  33  à  r  i5ç),  le  porlefeu.lle  de  3  189  à  3  007,  les  espèces  en  caisse  ont 
augmenté  de  394  à  4o2,  les  débiteurs  ont  diminué  de  i  5i5  à  i  5o6.  Cette 
diin  nulion  des  dépôts  de  4  o  millions  correspond  à  peu  près  aux  retraits 
opérés  par  les  déposants  dans  les  huit  principales  institutions  allemande». 
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L'ÉCOLR  ADTRICHIENNE 

D'ÉCONOMIE     POLITIQUE' 


WlESER 

a)  Sa  personnalité  et  ses  idées  politiques.  —  b)  Sa  théorie  de  la  valeur 
positive.—  c)  Sa  théorie  de  la  valeur  naturelle.  —  d)  Questions  spéciales. 
(La  question  des  loyers;  la  valeur  de  la  monnaie.) 

Parmi  les  disciples  de  Menger,  après  Boehm-Bawerk,  nou» 
^vons  cité  Wieser.  Lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  vie  de  ces  deux  savants,  on  s'aperçoit  immédiatement 
d'une  différence  fondamentale  :  la  vie  de  Boehm-Bawerk 
embrasse  à  la  fois  les  plus  hautes  fonctions  administra- 
tives et  les  préoccupations  de  théoricien;  la  vie  de  Wieser 
s'est  écoulée  dans  la  paix  du  professorat,  loin  de  toute 
carrière  politique.  Par  contre,  ses  publications  embrassent 
un  domaine  beaucoup  plus  vaste  que  celles  de  Boehm- 
Bawerk.  Comme  écrivain,  celui-ci  se  confinait  dans  l'abs- 
traction et  se  concentrait  sur  le  seul  problème  du  capital. 
Wieser,  au  contraire,  offre  à  ce  point  de  vue  un  contraste 
singuHer  :  à  côté  de  ses  traités  quasi  professionnels  sur 
la  valeur,  on  rencontre  de  nombreuses  publications  où  il 
A  approfondi  soit  les  plus  hautes  questions  de  politique 
générale,  soit  les  problèmes  éminemment  nationaux  se  rap- 
portant à  l'Autriche-Hongrie  et  au  rôle  des  Allemands  dans 
ce   pays. 

Théoricien  par  son  talent  d'abstraction,  Wieser  semble 
pourtant  être  politicien  et  historien  par  temi^érament.  Touta 


I.  Voir  les  numéros  dejuillet,  août,  septembre  191 1,  janvier, 


mars  if)it. 
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sa  vie  en  témoigne.  Tout  jeune  lycéen,  il  s'adonnait  avec 
ardeur  à  l'étude  de  l'histoire  :  pendant  chaque  période  de 
vacances,  il  prenait  gi-and  plaisir  à  apprendre  par  avance 
le  manuel  d'histoire  de  l'année  suivante,  manuel  pourtant 
très  ai'ide.  Dans  sa  classe,  il  y  avait  un  de  ces  professeurs 
d'histoire  infatigablement  portés  à  enrichir  le  manuel  en 
usage  d'une  abondance  de  détails.  On  imagine  que  la  plu- 
part des  élèves  s'en  seraient  volontiers  dispensés  :  Wieser, 
au  contraire,  n'en  avait  jamais  assez.  C'est  dans  cette  étude 
passionnée  que  Wieser  .puisa  sa  conception  juvénile  de 
l'histoire  humaine,  œu\Te  des  héros  et  des  surhommes.  A 
l'Université,  la  lecture  de  Spencer  le  fait  passer  brusque- 
ment d'un  extrême  à  l'autre  et  le  voilà  pénétré  de  cette 
nouvelle  conviction  que  les  foules  anonymes  constituent, 
à  elles  seules,  la  force  motrice  de  l'évolution  historique. 
Parvenu  enfin  à  l'âge  mûr,  ^Yieser  élabore  la  synthèse  de 
ces  deux  courants  d'idées  :  il  comprend  l'histoire  comme 
un  processus  auquel  contribuent  également  les  masses  et 
les  conducteurs  d'hommes,  ceux-ci  par  leur  initiative  et 
celles-là  par  leur  adhésion  intelligente.  Telle  est  sa  con- 
ception définitive.  Pour  lui,  le  phénomène  fondamental  de 
l'évolution  politique  est  l'adhésion  d'un  groupe  à  une  au- 
torité et  des  autorités  particulières  à  une  autorité  commune. 
Nous  voilà  loin  du  contrat  social  de  Rousseau.  Le  progrès 
se  fait  donc  sous  l'action  d'une  minorité  (loi  du  petit  nombre), 
mais  seulement  à  condition  que  cette  minorité  ait  le  sens 
exact  du  besoin  confus  de  la  masse  anonyme,  sache  con- 
stamment se  tenir  en  contact  avec  elle  et  arrive  ainsi  â 
créer  l'œuvre  sociale.  Cest  là  la  grande  différence  entre 
Wieser  et  Georges  Sorel,  le  théoricien  français  de  la  vio- 
lence :  Wieser  voit  très  bien  que  pour  réaliser  des  progrès 
durables,  les  minorités  agissantes  doivent  tenir  compte  de 
l'état  des  masses.  Sorel  croit,  au  contraire,  que  des  mino- 
rités énergiques  peuvent  tet  doivent  violenter  les  masses 
inertes,  après  les  avoir  enivrées  de  <  mythes  »,  d'utopies, 
capables   de   donner   un   élan   à   la   nation   illusionnée. 

Les  illusions  des  masses,  Wieser  en  connaît  la  force;  il 
a  vécu  en  Bohême  et  y  a  connu  toute  la  fougue  des  pas- 
sions nationalistes.  //  critique  les  idées  étroites  de  ces  hommes 
d'Etat  qui  pensent  pouvoir,  an  prix  de  concessions  écono- 
miques, faire  oublier  à  une  nation  les  plus  chers  objets  de 
ses  ambitions  et  de  ses  espoirs.  En  tant  qu'historien,  Wieser 
est  loin   de  méconnaître  la  part  de  l'instinct;  il  ne  prétend 
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pas  tout  soumettre  à  l'analyse  de  rintelligence.  Par  ce  côté, 
notre  auteur  se  rapproche,  en  quelque  sorte,  du  Bergso- 
nisme.  Il  n'ignore  pas  que  l'histoire  contient  un  vaste  do- 
maine ouvert  à  l'imprévu,  à  l'évolution  créatrice  du  génie 
de  l'humanité  et  des  nations  particulières  qui  la  composent. 
Mais  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  créer  quelque  chose  de 
durable  en  s' appuyant  seulement  sur  des  mythes.  Au  moyen 
de  mythes,  on  peut  faire  des  émeutes,  des  constitutions 
politiques  d'un  jour.  Une  constitution  durable,  au  contraire, 
ne  peut  exister  que  si  elle  s'appuie  sur  l'opinion  publique 
et  surtout  sur  l'opinion  des  chefs  naturels  des  masses.  Le 
pouvoir  durable  n'appartiendra  jamais  qu'à  celui  qui  saura 
«  créer  l'œuvre  sociale  ».  Si  le  prolétariat  parvient  à  mieux 
conduire  que  la  bourgeoisie  les  affaires  de  la  nation  en- 
tière, le  régime  bourgeois  s'écroulera;  mais  pour  atteindre 
ce  but,  le  prolétariat  devra  s'éduquer,  s'adapter  aux  exi- 
gences d'une  œuvre  constructive  et  savoir  s'attirer  la  coo- 
pération des  hommes  d'élite  de  la  nation  entière.  Jamais  un 
prolétariat  barbare  ne  fonderait  un  pouvoir  durable.  Ainsi, 
le  système  politique  de  Wieser  nous  ramène  à  la  réalité 
des  pouvoirs  sociaux,  tout  en  laissant  son  rôle  utile  aux 
minorités    agissantes. 

•    * 

Les  idées  politiques  de  M.  de  Wieser^  forment  l'objet  d'une 
étude  que  nous  nous  proposons  de  publier  à  part.  Ici,  nous 


I.  Les  ouvrages  historiques  et  politiques  de  VVieser  sont  les  suivants  : 

«  Arma  virum  que  cano  »  Vienne  19  17  (Esquisse  sur  les  conceptions  de 
l'histoire,  publiée  à  l'occasion  du  centenaire  du  Schottengymnasium  à 
Vienne). 

((  Ueber  die  gesellschaftlichen  Gewalten  »,  Rede,  enthallen  in  dem  Hefte  : 
<(  Die  Installation  des  Rectors  »,  Prag,  19  i  (Verlag  der  K.  K.  Deutschen  Garl- 
Ferdinand  Universitàt). 

{Discours  sur  les  poui^oirs sociaux,  prononcé  à  l'occasion  de  son  installation 
dans  les  fonctions  de  Recteur  de  l'Université  de  Prague.) 

«  De  Vergangenheit  und  Zukunff  der  ôsterreichischen  Verfassung  '>, 
VVien  19  5,  Konegen  (Le  passé  et  Vavenir  de  la  constitution  autrichienne, 
pp.  171). 

(I  Recht  und  Macht  »,  Leipzig  191  ■,  Duncker  et  Humblot.  (Droit  et  Force, 
comprenant  6  discours  :  l.  Les  pouvoirs  extérieurs  et  intérieurs  de  la 
Société.  —  H.  L'origine  des  pouvoirs  sociaux.  —  111.  Les  tendances  de 
l'évolution  historique.  —  IV.  Le  droit;  son  application  à  la  constitution 
d'Aulriche.  —  V,  Le  matérialisme  en  histoire.  —  VI.  La  Liberté,  ses  condi- 
tions historiques.) 
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nous  contenterons  de  résumer  son  œuvre  économique  ^  et 
surtout  ses  ouvrages  sur  la  valeur.  Même  en  exposant  ce 
sujet  austère,  Wieser  est  incapable  de  cacher  tout  à  fait 
son  penchant  vers  ce  que  j'appellerai  la  poésie  de  la  science, 
c'est-à-dire  le  sentiment  des  grandes  choses  qui  se  pré- 
parent dans  l'évolution  sociale!  C'est  ainsi  qu'en  traitant 
de  la  valeur,  l'économiste  autrichien  ne  s'est  pas  borné 
à  exposer  les  règles  de  la  valeur  telles  qu'elles  se  dégagent 
de  la  société  actuelle,  mais  encore  il  a  exposé  quelles  de- 
vraient être  ces  règles  dans  une  société  socialiste.  C'est 
cette  dernière  valeur  qu'il  appelle  «  valeur  naturelle  »  ;  par 
opposition  à  celle-ci,  nous  apï>ellerons,  au  cours  de  nos 
explications,  l'autre  valeur,  celle  de  la  société  actuelle,  la 
valeur   positive. 

Dans  la  préface  de  son  premier  ouvrage  qui  expose  la 
théorie  de  la  valeur  positive^,  Wieser  salue  comme  ses  maî- 
tres Karl  Menger  et  devons  et  répudie  hardiment  la  théorie 
de  l'Ecole  classique  anglaise  et  celle  de  Ricardo  si  en  faveur 
à  cette  époque.  Il  y  dénonce  pai'  avance  le  mysticisme  de  la 
râleur  objective,  mysticisme  qui  formera  plus  tard  la  base 
du  système  marxiste.  On  sait,  en  effet,  que,  pour  Marx, 
ia  valeur  est  le  produit  d'un  processus  éminemment  social; 


1.  Les  ouvranes  économiques  de  Wieser  sont  les  suivants  : 

"  Ueber  den  Ursprung  und  de  Hauptgesetze  des  wirtschaftlichen  \Vertc8)>. 
VVien,  i884,  Uœlder  {Sur  V origine  el  les  lois  principales  de  la  valeur  écono- 
miqiie^. 

«(  Der  natiJrPrhe  \\  ert  '  ,  Wien,  1889,  Hoelder  (To  valeur  nalnrellc). 

«  Die  deutsche Sieueileistun;:  iind  derôffenlliche  Haushalt  in  Boehmen  )i, 
Leipzig,  19  4.  Diincker  und  Humhlot  {La  part  contributive  des  Allemands 
dans  les  finances  publiques  de  I^ohime). 

«  Der  Geldwerl  und  .«e  ne  Verânderungen  :  Verein  fiir  Socialpolilik,  19  9  ; 
«  Der  Gcidwcrl  und  seine  ges(  h  thilichcn  Verânderungen  :  Anlriltsvorle- 
Bung  gchailen  an  der  V\  iencr  Un  ^e^pitSt,  19  3.  (^Zeitfclirifl  fiir  Volkswirt- 
schafl  t^ozialpolitik  und  Verwaltung)  {Deux  discours  sur  la  théorie  de  valeur 
ûppUqvée  àlavaleurde  In  monnaie.) 

(I  D  e  Besteuerung  der  Stadt  und  des  Kapitals  in  Oesterreich.  Zeitschrift 
fur  Volkswirtschafl,  Soz  alpolitik  und  Verwaltung  >,  16  Bd.  S.  i85-ai4  (.L«« 
chnr':es  financières  de  la  population  urbaine  et  celles  des  capitalistes  en 
Autriche). 

<i  Separatabdruck  ans  dem  stenographischer  Protokoll  der  Enquête  ûber 
die  La^de^Iit)anzcn  >   (Marz  19  8)    Les  finances  des  pror  inces  autrichiennes). 

«  Die  Théorie  der  stadtisctien  Gnindrenle  )>  (La  théorie  de  la  rente  fon- 
cière iirlinine^  W  ten  und  Leipzig,  Deuticko,  if)  9. 

<<  Artikcl  el  Gebiihren  im  Oeslerreich  6<  hcn  Slaatslexikon  )i,  Hôldcr,  Wien 
(Les  dro  ts  de  timl're  el  d^enre(jistrt'ment  en  Aiitrche. 

1.  '1  JUeber  den  Urspriin;;  Tjnd  die  Haupgc^etze  des  wirlsobafllirhen 
Wertes  >  ,  Wien  188/1,  llœlder  {Sur  Vorujine  et  les  lois  principales  de  ta 
valeur  économique). 
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il  parle  du  «  fétichisme  »  des  biens  et  de  leur  mystère  (Le 
Capital,  V.  I,  p.  37,  3e  édlton)  du  mysticisme  du  marché 
(Mysticismus  dcr  Warenivelt);  il  qualifie  les  biens  d'hiéro- 
glyphes de  la  société  que  les  individus  parviennent  avec 
peine  à  déchiffrer.  Or,  tout  mysticisme  en  matière  de  prix 
prête  au  sophisme.  Déjà  Ricardo  avait  émis  celte  idée  que 
la  valeur  naît  automatiquement  du  nombre  d'heures  da  tra- 
vail, idée  mystique,  si  elle  est  énoncée,  sans  que  la  psy- 
chologie individuelle  entre  en  ligne  de  compte.  Marx  et  En- 
gels avaient  précisément  mis  en  lumière  cette  fatalité  aveugle 
qui  fait  que  la  valeur  naît  et  se  développe  à  l'insu  des  indi- 
vidus et  sans  eux. 

Or,  Wieser  s'oppose  franchement  à  l'introduction  de  tout 
ce  mysticisme  dans  la  science.  Les  prix  du  marché,  selon 
lui,  n'expriment  nullement  «  des  pensées  objectives  de  la 
Société  »  (Gesellschaftlich  giltige,  also  objective  Gcdanken- 
formen,  p.  42).  La  valeur  sociale  d'échange  (Der  gesells- 
chaftliche  Tauschwert)  ne  représente  point  le  jugement  formé 
par  la  société  entière  sur  la  valeur  d'une  chose.  Nombreux 
sont,  au  contraire,  les  individus  qui  donnent  un  démenti 
formel,  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  privé,  aux  valeurs  du 
marché,  en  se  refusant  à  les  sanctionner  par  leurs  propres 
achats  et  ventes.  Même  les  défenseurs  de  l'intérêt  public 
sont  souvent  loin  de  reconnaître  comme  justifiés  par  l'in- 
térêt de  la  société  les  prix  courants  du  marché.  Ces  prix 
n'indiquent  donc  aucunement  la  valeur  objective  des  biens 
pour  la  société  ou  son  opinion  générale  à  ce  sujet.  Ils  n'indi- 
quent qu'une  partie  des  jugements  qui  existent  dans  la  so- 
ciété, concernant  la  valeur  des  marchandises  :  c'est-à-dire 
l'élément  identique  dans  les  évaluations  des  acheteurs  et 
des  vendeurs  actuels.  A  côté  de  cet  élément  identique,  il 
existe  d'ailleurs  chez  les  mêmes  personnes  des  divergences 
de  jugement  qui  restent  dissimulées  et,  dans  le  reste  du 
public,  souvent  une  hostilité  sourde  contre  les  extravagances 
qui  s'expriment  dans  les  prix.  La  duchesse  qui  achète  un 
diadème  l'apprécie  peut-être,  dans  son  for  intérieur,  au  double 
du  prix  payé;  le  bijoutier  le  vendrait  peut-être  à  un  client 
plus  averti,  à  la  moitié  du  prix.  Enfin,  le  garçon  qui  ouvre 
humblement  la  porte  du  magasin,  jugera  absurde,  sinon  cri- 
minel, qu'on  paye  si  cher  des  pierres  mortes  alors  que 
son  enfant  vivant  périra,  faute  de  quoi  payer  une  cure  coû- 
teuse; et  c'est  là  l'opinion  de  la  vaste  majorité  de  la  nation. 
Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  nullement  regarder  le  prix 
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des  diamants  comme  luie  évaluation  faite  par  la  société. 
La  même  observation  s" applique  aux  prix  en  général  :  ce  sont 
des  évaluations  d'un  certain  nombre  d'individus,  et  pas  du 
tout  des  «  valeurs  sociales  ». 

Wleser  retourne  très  liabilement  contre  les  Marxistes  une 
arme  dont  leur  maître  s'était  servi  contre  les  économistes 
de  son  temps.  Marx  appelait  dédaigneusement  les  défenseurs 
de  l'ordre  social  <  des  Economistes  vulgaires  )>  ;  l'attaque 
portait  juste,  cai'  la  jeune  génération,  toujours  désireuse  de 
se  distinguer  de  la  banalité  ambiante,  est  disposée  à  prendre 
une  attitude  opposée  à  celle  qu'elle  croit  vulgaire.  En  réa- 
lité, dit  Wieser,  c'est  Marx,  qui  emprunte  au  vulgaire  sa 
manière  d'expliquer  la  notion  de  la  valeur;  la  foule,  sen- 
sible uniquement  au  mouvement  parallèle  des  prix  d'une 
part  et  des  frais  de  production  d'autre  part,  a  désigné  aux 
économistes  les  frais  de  production  et,  par  un  simplisme, 
la  quantité  de  travail,  comme  cause  unique  de  la  valeiu*;  or, 
s'il  y  a  lieu  de  suivre  la  foule,  c'est  dans  ses  merveilleux  ins- 
tincts pratiques  et  non  pas  dans  les  théories  par  lesquelles 
elle  tente  de  se  les  exjiliquer.  La  foule,  sans  s'en  rendre 
compte,  donne  volontiers  au  même  terme  différentes  accep- 
tions; c'est  à  la  science  de  créer  autant  de  termes  qu'il  y  a 
de  concepts  dans  la  pensée  et  de  s'y  attacher  avec  une  consé- 
quence absolue.  Ainsi  le  mot  de  valeur  a  pris  beaucoup 
d'acceptions  diverses,  tantôt  subjectives  tantôt  objectives,  mais 
le  savant  doit  se  rendre  compte  si,  dans  une  hypothèse  déter- 
minée, le  fait  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  valeur  »  est 
ou  n'est  pas  identique  au  concept,  que,  dans  une  théorie 
déterminée,  on  attache  à  ce  terme;  sinon,  la  théorie  en  ques- 
tion n'est  pas  applicable  à  ce  fait.  La  confusion  des  différents 
phénomènes  compris  sous  un  même  terme  crée  les  so- 
phismes.  Bref,  selon  Wieser,  la  science  se  réduit  souvent  à 
l'art  de  donner  aux  phénomènes  les  ai)pellations  qui  leur  con- 
viennent (p.  34). 

A  un  autre  point  de  vue,  Wieser  somme  les  savants  de 
quitter  les  chemins  battus  de  la  pensée  populaire  :  on  ne 
peut  pas  demander  au  peuple,  dit-il,  d'être  un  psj'chologue 
subtil,  mais  on  peut  l'exiger  du  savant.  C'est  donc  une  des 
grandes  fonctions  de  la  science  de  démêler  les  dessous  psy- 
chologiques des  phénomènes  économiques  :  la  foule  a  l'ins- 
tinct des  grandes  causes  qui  font  changer  les  prix  sur  le 
marché;  au  savant  de  se  rendre  compte  du  jeu  complique 
des  motifs  individuels,  dont  les  prix  ne  sont  f[U('  la  résuUante. 
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Le  devoir  du  savant  est  donc  d  affranchir  la  science  des  pré- 
jugés vulgaires,  mais  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  négliger 
les  trésors  que  la  pensée  populaire  a  accumulés  dans  la 
langue;  il  y  a,  à  cet  égard,  un  contraste  frappant  entre  les 
sciences  naturelles  et  les  sciences  ayant  pour  objet  la  pensée 
humaine.  Dans  les  sciences  naturelles,  il  serait  ridicule  de 
vouloir  expliquer  un  phénomène  en  commentant  le  sens  du 
mot  qui  le  désigne;  mais  si,  par  exemple,  en  économie  poli- 
tique, on  veut  expliquer  la  valeur,  il  faudra  tout  d'abord 
bien  fixer  les  différentes  significations  que  la  langue  donne 
à  ce  mot  et  dans  lesquelles  se  résume  une  expérience  sécu- 
laire. 

Quel  est  donc  le  sens  véritable  du  mot  <c   valeur  »,  celui 
que  nous  retrouvons  partout  où  l'on  emploie  ce  terme?  Il 
s'agit  toujours  d'un  intérêt  humain  envisagé  comme  une  qua- 
lité  des   choses  :   c'est  par  rapport   à   notre  intérêt   que  les 
choses  nous  semblent  précieuses  ou  sans  prix,  la  valeur  n'est 
autre  chose  que  ce  reflet  jeté  par  notre  intérêt  sur  toutes  les 
choses.  Mais,  sous  le  nom  de  valeur,  on  confond  sans  cesse 
deux  formes  distinctes  :      La  valeur  personnelle  et  la  valeur 
impersonnelle.   »   Pour  nous  rendre  compte  de  cette  confu- 
sion,  examinons   par  exemple   ce   paradoxe  :    On   peut   dire 
qu'un   prix  est  accordé  parce   que  la   chose   a   une  valeur, 
mais  on  peut  tout  aussi  bien  affirmer  que  la  chose  a  une 
valeur  parce    qu'un   prLx    lui   est  accordé.    Pourtant,   il    est 
impossible  que  le  prix  soit  à  la  fois  cause  et  effet  de  la  va- 
leur. Il  s'agit,  en  effet,  dans  ce  paradoxe,  de  deux  idées  dif- 
férentes confondues  sous  le  terme  populaire  de  «  valeur  »: 
la  valeur,  sous  sa  forme  personnelle,  est  la  cause  du  prix; 
{a  voleur,  sous  sa  forme  impersonnelle,  est  Veffet  du   prix. 
Le  peuple  voit  surtout  la  valeur   sous   sa  forme  imperson- 
nelle; cette  forme  est,  pour  ainsi  dire,  la  plus  saisissante  puis- 
qu'elle s'exprime  en  chiffres,  qui,  à  tout  moment,  stimulent 
ou   arrêtent  la  volonté  humaine;   aussi  se  multiplie-t-elle  à 
l'infini  par  la  répétition  des  prix  du  marché.  Ulùs  elle  est  in- 
complète  parce    qu'elle   cache   les   évaluations    personnelles 
sur  lesquelles  elle  repose  tout  entière.  La  science  doit  s'at- 
taquer au  phénomène  complet,  bien  qu'il  soit  très  difficile 
à  saisir,  étant  donné  son  caractère  subjectif.   Comme   nous 
l'avons  dit,  en  effet,  la  valeur  n'est,  au  fond,  que  l'intérêt: 
or,  l'intérêt  n'a  pour  commune  mesure  que  l'intensité  sub- 
jective. Il  faut,  en  outre,  dit  Wieser,  distinguer  V intérêt  du 
besoin  :    le   besoin   est   quelque   chose   de    passif,   que    nous 
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subissons,  l'intérêt,  au  contraire,  est  quelque  chose  d'actif 
qui  procède  de  notre  initiative  et  en  exprime  toute  la  force. 
L'intérêt  est  en  même  temps  un  certain  sentiment  d'amour 
que  nous  témoignons  pour  les  choses  et  qui  se  traduit  pré- 
cisément par  la  valeur  que  nous  leur  attribuons;  mais  ce 
sentiment  d'amour  se  distingue  du  sentiment  d'amour  que 
nous  éprouvons  pour  des  personnes,  pour  des  idées,  ou 
même  pour  la  Nature  en  ce  qu'il  est  profondément  égoïste, 
d'où  l'expression  du  langage  <;  un  homme  intéressé  »,  mais 
il  a  ceci  de  commun  avec  les  autres  phénomènes  d'amour 
qu'il  incite  l'homme  aux  sacrifices:  pour  obtenir  une  chose 
de  prix,  il  faut  souvent  se  sounieltre  aux  épreuves  les  plus 
douloureuses,  soit  en  privations,  soit  en   efforts   de  travail. 

La  valeur  se  ramenant  toujours  à  l'intérêt  toutes  les  ques- 
tions de  valeur  se  résolvent  en  des  questions  d  intérêt.  Il 
y  a  iquatre  problèmes  que  la  théorie  de  la  valeur  doit  élucider  : 
lo  Qu'est-ce  que  la  valeur?  2»  Quelles  sont  les  conditions 
qui  la  font  naître?  3»  Quelles  sont  les  lois  qui  déterminent 
sa  grandeur?  4°  Quelles  sont  les  formes  de  la  valeur?  Dans 
ces  quatre  problèmes,  l'auteur  substitue  la  notion  d'in- 
térêt à  la  notion  de  valeur  et  nous  arrivons  à  quatre  for- 
mules nouvelles  des  mêmes  problèmes  :  1°  Qu'est-ce  que 
notre  intérêt  pour  les  biens?  2»  Quelles  sont  les  conditions 
requises  de  nous-mêmes  et  des  biens  pour  que  notre  in- 
térêt paraisse  constituer  une  qualité  intime  des  biens? 
3o  Quelles  sont  les  lois  qui  déterminent  l'intensité  de  notre 
intérêt?  4°  Quelles  sont  les  formes  différentes  que  revêt  notre 
intérêt  pour  les  choses? 

Comme  on  le  voit,  toute  la  théorie  de  Wieser  n'est  que 
de  la  psychologie  appliquée  :  lui-même  l'appelle  ;  une  con- 
naissance des  hommes  in  abstracto  »  ;  mais  il  ajoute  cette 
observation;  :  «  Le  vrai  connaisseur  des  hommes  se  différencie 
du  faux  en  ce  qu'il  possède  l'esprit  critique  et  ne  croit  pas, 
comme  l'autre,  aux  motifs  apparents  de  la  conduite  des 
hommes.  » 

Abordons  le  commentaire  de  quelques-unes  des  questions 
posées  ci-dessus. 

Et  d'abord  :  Qu'est-ce  que  l'intérêt  que  nous  éprouvons 
pour  les  biens? 

Est-ce  le  désir  d'épargner  le  travail  que  coûterait  la  pro- 
duction des  biens?  Il  peut  en  être  ainsi  dans  une  société 
primitive  où  chacun  produit  les  biens  dont  il  a  besoin.  De 
même,  dans  les  sociétés  civilisées,  on  suit  en  apparence  celle 
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idée  :  le  travail,  par  la  peine  qu'il  exige,  nous  engage  à 
l'économie,  donc  il  semble  avoir  une  valeur  indépendante 
qui  se  reflète  sur  les  biens.  Il  semble  qu'on  estime  ceux-ci 
en  raison  du  travail  qu'ils  ont  coûté.  Aussi  cette  idée  fut- 
elle  très  populaire  de  tout  temps  parce  qu'elle  donne  au 
travailleur  une  justification  de  ses  revendications  sociales. 
«  Toutes  les  fois,  dit  Wieser,  qu'existe  un  préjugé  ix)pulairc 
sur  une  question  scientifique,  on  peut  être  sûr,  qu  un  jour 
ou  l'autre,  on  érigera  ce  préjugé  en  théorie.  Cette  théorie 
contient  deux  éléments  de  séduiction  :  facilité  d'éloquence 
chez  l'auteur  et  grande  lx>nne  volonté  chez  l'auditeur.  Celte 
théorie  constitue  un  piège  pour  l'écrivain,  piège  dont  il  ne 
peut  s'échapper,  qu'après  s'être  rassasié  de  la  séduction  dont 
nous  avons  parlé.  ■>  Pour  échapper  à  la  séduction  lorsqu'on 
parle  de  la  théorie  du  travail,  il  faut  tout  d'abord  savoir 
distinguer  ces  deux  questions  de  savoir  à  qui  revient  la 
propriété  du  produit  et  celle  de  savoir  quelle  est  la  cause 
de  la  valeur.  La  première  est  une  question  politique  qui 
se  décidera  selon  l'état  des  pouvoirs  sociaux  d'une  société 
donnée.  Mais  la  théorie  seule  peut  élucider  la  seconde  ques- 
tion, celle  qui  concerne  la  cause  de  la  valeur.  Celle-ci  ne 
peut  être  le  travail  en  lui-même,  parce  que  le  travail  n'a  de 
valeur  que  s'il  est  utile  :  mais  l'utilité  ne  peut  être  non  plus 
la  cause  première  de  la  valeur  parce  que  l'intérêt  que  nous 
portons  pour  les  choses  est  souvent  d'autant  plus  grand 
que  les  choses  sont  moins  utiles,  les  diamants,  par  exemple, 
comparés  au  charbon.  La  valeur  ne  se  confond  aonc  pas 
avec  l'utilité,  elle  n'en  est  qu'un  mode  de  calcul  ('<  Re- 
chenform  des  Wertes  »).  L'intérêt  que  nous  attachons  à  une 
chose  est  donc  représenté  par  un  chiffre  plus  ou  moins  élevé, 
selon  la  force  de  l'attrait  que  nous  subissons;  ceiie  force 
est  en  proportion  avec  le  degré  final  d'utilité  pour  lequel 
Wieser  a  créé  le  terme  allemand  «  Grenznutzen  ».  c'est- 
à-dire  l'utilité  minima  que  nous  procure  une  unité  du  bien. 
Il  est  clair  que  cette  utilité  sera  d'autant  plus  grande  que 
la  quantité  du  bien,  comparée  aux  besoins,  sera  plus  limitée; 
la  base  de  toute  valeur  repose  donc  sur  un  état  de  pau- 
vreté. 

Wieser  a  pris  le  contre-pied  d'une  conception  fondamen- 
tale de  Ricardo.  Ricardo  part  de  cette  règle  que  les  biens 
normaux  peuvent  se  multiplier  à  l'infini;  cette  régie  admet 
seulement  quelques  exceptions  comme  les  œuvres  d'art  ou 
les   produits    très   rares   de  la    nature.    Wieser   devine    cette 
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conception  l'origine  de  toutes  les  illusions  sociales;  elle  re- 
pose sur  l'idée  préconçue  d'abondance  des  biens  qui,  par 
une  injustice  se  trouveraient  entre  les  mains  des  privilé- 
giés. Il  élève  une  opinion  contraire  :  il  n'y  a  qu'une  appa- 
rence d'abondance,  dit-il,  on  peut  certainement,  pour  une 
■oroduction  déterminée,  concentrer  une  abondance  de  ma- 
tières, toutefois  à  condition  de  la  soustraire  à  une  autre  pro- 
duction qui  en  deviendra  anémiée.  Mais  qu'on  essaye  d'aug- 
menter toutes  les  productions  à  la  fois  et  l'on  verra,  par  la 
cherté  des  prix,  la  pénurie  de  la  matière.  Le  fait  fondamental 
de  toute  la  science  économique  est  donc,  pour  Wieser,  la 
pénurie  des  biens;  c'est  pourquoi  tout  l'usage  des  biens 
s'accompagne  d'un  souci  imposé  par  l'insuffisance  de  leur 
quantité  :  la  valeur  n'est  auti'e  chose  que  l'intensité  de  ce 
souci  résultant  des  raisonnements  très  complexes  de  l'in- 
dividu sur  la  quantité  dont  il  dispose  et  l'importance  pro- 
portionnée d'un  besoin  par  rapport  aux  autres.  Mais  s'il 
fallait  répéter  tous  les  raisonnements  avant  chaque  action, 
la  vie  deviendrait  intolérable.  Pour  s'en  dispenser,  on  se 
servira  de  la  valeur  comme  mesure  de  l'intérêt  qu'on  porte  à 
la  chose.  Dans  ce  calcul,  il  est  vrai,  chaque  bien  n'entre 
qu'avec  la  force  de  l'unité  la  moins  importante,  mais,  comme 
la  même  réduction  s'applique  i\  tous  les  biens,  le  rapport 
entre  eux  reste  le  même;  seulement,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'utilité  réelle  des  biens  avec  cette  parcelle  de  leur 
utilité  qui  entre  dans  le  calcul.  Ainsi,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier étant  déterminé  par  la  concurrence  individuelle,  se 
règle  sur  le  travail  fourni  par  l'ouvrier  qui  produit  le  moins 
de  valeur  matérielle;  si  une  grève  survient,  c'est  l'utilité 
totale  du  groupe  qui  va  imposer  le  taux  du  salaire.  Il  eu 
est  de  même  pour  le  contrat  collectif.  Wieser  compare  fort 
heureusement  la  grève  avec  les  sécessions  de  la  plèbe  de 
Rome;  il  ajoute  que  la  fable  de  l'estomac  et  des  membres 
avec  laquelle  Menenius  Agrippa  calma  le  peuple  en  cour- 
roux est  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'autrefois  (p.  206).  La 
grève,  selon  Wieser,  n'est  qu'une  application  d'un  mode  d  éva- 
luation qui  a  son  importance  indépendante  à  côté  de  l'éva- 
luation usuelle  des  biens  par  leur  utilité  finale  •.  on  peut 
évaluer  un  groupe  de  biens  en  niultiplianl  la  valeur  finale 
de  Vunit('  par  le  nombre  des  biens,  tel  est  le  fondement  de  toute 
évaluation  commerciale,  mais,  en  dehors  de  cette  méthode, 
existe  l'évaluation  d'après  l'utilité  totale  :  si  par  exemple, 
l'Etat  construit  un  clicniin  de  fer  ou  si  une  municipalité  cons- 
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truit  des  habitations  à  bon  marché,  il  peut  arriver  que  la  col- 
lectivité intéressée  vende  ses  services,  au-dessous  du  prix 
de  revient  parce  qu'elle  n'a  en  vue  que  Vutilité  totale  de 
ces  services,  au  lieu  de  la  valeur  marchande  de  chaque 
service.  Il  est  évident  que  cette  évaluation  d'après  l'utilité 
totale  est  beaucoup  plus  contestable  que  l'autre;  c'est  pour- 
quoi, même  dans  les  entreprises  d'intérêt  commun,  il  faudra 
toujours  calculer  les  frais  de  l'entreprise  par  la  méthode 
plus  rigoureuse  de  la  valeur  marchande.  Ainsi,  même  sous 
un  régime  socialiste,  il  faudrait  calculer  par  la  méthode 
maichande  la  valeur  des  frais  engagés  et  des  services  pro^ 
curés  à  chaque  citoyen;  seulement,  sous  ce  régime,  la  va- 
leur marchande  ne  serait  pas  faussée,  comme  elle  l'est  ac- 
tuellement, par  l'inégalité  énorme  des  revenus;  les  prix,  à 
l'heure  actuelle,  sont  le  résultat  de  deux  éléments  diffé- 
rents :  d'une  part,  l'intensité  des  besoins  qui  fait  que  les 
prix  augmentent  avec  la  demande  et,  d'autre  part,  les  dif- 
férences de  capacité  d'achat  chez  les  individus  qui  peuvent 
produire  une  valeur  très  haute,  même  alors  que  les  be- 
soins à  satisfaire  sont  purement  somptuaires. 

Feilbogen. 
(A  suivre.) 
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LE  MINERAI  DE  FER 
EN  ANJOU  ET  EN  BRETAGNE' 


La  Basse-Normandie  n'est  point  la  seule  région  de  l'Ouest 
français  que  la  nature  ait  favorisée  quant  aux  richesses  du 
sous-sol.  L'Anjou  et  la  Bretagne  n'ont  rien  à  envier  aux  gîtes 
ferrifères  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Orne.  Sans 
être  aussi  connu  que  le  bassin  normand,  le  bassin  ange- 
vino-breton  n'est  plus  assez  ignoré  qu'on  ne  puisse  envi- 
sager son  avenir,  et  nous  devons  ajouter  que  cet  avenir 
est  plein  de  promesses. 

Nous  devons  nous  en  réjouir  d'autant  plus  que  la  Bre- 
tagne, qui  ne  s'est  pas,  au  cours  des  siècles,  laissé  absorber 
par  ses  vainqueurs,  encore  une  fois  a  su  se  défendre  contre 
les  entreprises  étrangères.  Tandis  que  la  Normandie  minière 
a  livré  ses  gisements  aux  capitalistes  d'outre-frontières,  faute 
d'avoir  pu  attirer  les  fonds  des  entrepreneurs  nationaux,  la 
Bretagne  demeure   aux   Bretons. 

Considérés  au  point  de  vue  géologique,  les  gîtes  bretons 
et  angevins  se  rapprochent  beaucoup  des  gisements  normands, 
dont  ils   sont,   en   quelque  sorte,  le  prolongement. 

Les  régions  de  Châteaubriant  et  de  Segré,  les  mieux  étu- 
diées du  bassin,  les  seules  devrait-on  dire,  sont,  en  effet, 
formées  d'une  série  de  couches  primaires,  déposées  dans  une 
mer  continue,  mais  plissées,  par  la  suite,  en  une  série  de 
synclinaux  et  d'anticlinaux  réguliers.  Du  nord  au  sud,  on 
rencontre  successivement  :  1»  le  synclinal  de  Poligné-Mar- 
tigné-Fcrchaud-la-Ferrière-de-Flée,  qui  s'étend  de  la  Sarthe 
—  et  peut-être  au  delà  —  à  la  Vilaine,  sur  une  longueur 
de  120  kilomètres  environ;  2»  le  synclinal  Segré-Pouancé- 
Rougé-Sainl-Sulpice-des-Landes,  étroit,  et  allongé  sur  80  ki- 


I .  Voir  :  I.e.  nouveau  hasxin  minier  de.    la   Basxe-Normandie,  par   Augutte 
Tawlowski.  Novembre  191 1. 


LE    MENERAI    DE    FER    EU    ANJOU    ET    E^    BRETAGNE  47 

lomètres,  de  la  Sarthe  au  delà  de  la  Vilaine;  3°  le  synclinal 
de  Saint-Barlhélemy-Angers-le  Pxessis-Macé-Chjnveau-la-Feu- 
vrais-Sainl-Ganton,  ou  synclinal  de  l'Authion  à  la  Vilaine 
et  au  delà;  4°  le  synclinal  de  Redon. 

Le  minerai  de  fer  se  trouve  interstratifié  au  nord  et  au 
sud  de  ces  synclinaux,  tantôt  au  contact  des  grès  armoricains 
et  des  schistes  rouges  cambriens,  comme  à  Champiré  (Maine- 
et-Loire"!  et  à  Coetquidam  (Morbihan),  tantôt  à  la  partie  supé- 
rieure du  grès  armoricain,  dans  les  grès,  près  du  contact 
et  parfois  même  au  contact  des  schistes  à  calymènes.  Au 
nord  du  synclinal  de  Poligné-la-Ferrière-de-Flée,  s'étend  un 
vaste  plateau  paléozoïque  occupé  par  les  schistes  de  Rennes. 
Au  sud,  la  couche  de  minerai  se  continue  jusqu'à  la  région 
nantaise.  M.  Charles  Baret  a  naguère  raconté,  dans  le  Bul- 
letin des  sciences  naturelles  de  i Ouest  (Nantes,  1891),  qu'un 
propriétaire  du  Pellerin,  ville  confinant  à  la  Loire,  avait 
découvert,  en  bêchant  sa  vigne,  sise  à  la  Ville-au-Vay,  des 
amas  et  des  filons  irréguliers  de  fer,  en  limonite  à  la  sur- 
face, en  sidérose  en  profondeur.  Ce  minerai  a  donné  à  l'ana- 
lyse 66,51  de  peroxyde  de  fer,  22,  24  de  silice  et  alumine, 
12,47  de  perte   au  feu.  0,200  de  phosphore  (fer,  46.29). 

Le  minerai  breton  et  angevin  des  grès  armoricains  diffère 
essentiellement,  comme  caractère,  du  minerai  bas-normand. 
Ce  n'est  plus  du  carbonate  de  fer,  en  profondeur,  mais  bien 
de   la   magnétite,    succédant   à   de   l'oxyde   hydraté. 

A  Segré,  soit  que  l'érosion,  plus  active,  ait  enlevé  les  par- 
ties hydroxydées,  soit  pour  toute  autre  raison,  la  magné- 
tite se  révèle  près  de  la  surface. 

M.  Cayeux,  l'éminent  professeur  à  l'Ecole  des  mines,  estime 
que  les  minerais  angevins  —  nous  y  joindrons  les  minerais 
bretons  —  ont,  comme  les  minerais  normands,  été  carbo- 
nates. D'où  l'abondance  du  quartz  secondaire,  provenant  de 
la  substitution  de  la  silice  à  la  sidérose. 

Enfin,  sur  certains  points,  il  existe  des  oxj'^dés  en  surface, 
passant  au  carbonate  en  profondeur,  comme  à  Angrie-Loiré, 
près  da  Candé  (Maine-et-Loire),  à  Beslé,  Renac,  Génac,  vers 
la  Vilaine. 

Dans  la  région  de  Segré,  les  couches  se  rencontrent  à 
divers  niveaux  dans  le  grès  armoricain.  A  Châteaubriant,  il 
apparaît  que  les  couches  ferrugineuses  ne  doivent  se  pré- 
senter qu'à  la  partie  supérieure  du  grès.  Les  gisements  de 
surface  de  la  région  de  Châteaubriant  offrent:  ou  bien  de 
l'hématite  rouge  ou   brune,   le  plus  souvent  transformée,   à 
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l'affleuremenl,  en  limonite  ou  sesquioxyde  de  fer  hydraté, 
excellente  pour  la  métallurgie  par  suite  de  sa  réductibilité 
aux  hauts  fourneaux,  ou  bien  des  roches  compactes,  parfois 
encore  des  rognons,  dus  à  la  décomposition  de  ces  roches. 
Dans  ce  cas,  on  voit  souvent  l'affleurement  se  prolonger 
par  une  couche  allant  s'aplatissant  ou  par  un  épanchement. 

Les  minerais  de  fer  angevino-bretons  ont  des  teneurs  assez 
élevées,  mais  variant  avec  les  lieux.  La  concession  de  l'Oudon, 
à  Segré.  donne  du  minerai  titrant  :  fer  47,81,  silice  16.^98-  alu- 
mine 5,10,  chaux  1,81,  phosphore  0,98,  soufre  0,143,  perte 
au  feu  2,88.  La  moyenne  des  expéditions  accuse:  50,5  de  fer. 
15,8  de  silice  et  0,13  de  soufre.  Au  Bois  (Segré),  la  teneur 
à  peu  près  constante  est  de  55  p.  100  de  fer,  8  p.  100  de  silice, 
A  la  Ferrière-de-Flée  (Segré),  sur  55  478  tonnes  810,  on  a 
obtenu  47,32  de  fer,  19,69  de  silice,  5,08  d'alumine,  1,81  de 
chaux,  0,821  de  phosphore,  0,057  de  soufre,  et,  en  moyenne, 
17,5  de  silice,  48,6  de  fer,  0,01  de  soufre,  0,85  de  phosphore. 

La  concession  du  Pavillon-d'Angers  et  Saint-Barthélémy 
fournit  du  minerai  à  55  p.  100  de  fer  et  8  p.  100  de  silice. 
Celle  de  la  Jaille-Yvon,  sise  de  part  et  d'autre  de  la  Mayenne, 
renferme  du  minerai  riche  en  soufre  (0,038  à  0,083),  et  en 
silice  (19,76  à  26,44).  La  teneur  en  fer  n'est  que  de  44,81 
à  48,49. 

La  région  de  Châteaubriant  contient  des  minerais  dont 
la  teneur  est  très  différente.  Ici  la  proportion  de  fer  n'est 
que  de  39  à  41  p.  100  —  le  cas  est  plutôt  rare.  —  Là  elle 
atteint  45  p.  100,  avec  12  à  15  p.  100  de  silice  et  alumine; 
la  perte  au  feu  est  de  8  à  10  p.  100.  Le  phosphore  figure 
pour  0,3  à  0,9  p.  100.  Le  minerai  de  Rougé,  très  riche,  donne 
49  de  fer  en  moj'^enne  et  15  de  silice;  celui  de  Glénac, 
dans  le  Morbihan,  46  de  fer  et  19  de  silice.  A  Angrie,  le 
carbonate  découvert  par  la  Société  de  Segré  titre  39  de  fer, 
5,20  de  silice,  2,43  d'alumine,  4,92  de  chaux,  0,886  de  phos- 
phore, 0,35  de  manganèse.  Les  minerais  de  Maine-et-Loire 
et  Loire-Inférieure  ne  se  grillent  pas.  A  Glénac,  seulement, 
le  minerai   à  37   p.    100  est  calciné. 

Comme  aspect,  les  minerais  sont  fort  variables.  Noirs  à 
l'Hermitage,  dans  les  Côtes-du-Nord,  —  où  s'étend  une  zone 
intéressante,  —  rouges  à  Coetquidam  (Morbihan),  d'un  vert 
foncé  à  Sainte-Brigitte,  veloutés  dans  le  pays  de  Château- 
briant, ils  tirent  sur  le  brun  rouge  ou  le  gris  noir  dans 
l'Anjou.  Ils  sont  donc  fort  trompeurs  pour  un  œil  non  exercé, 
et  nous  avons  vu  des  prospecteurs  distingués  se  méprendre 
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sur  la  teneur  des  minerais,  tant  ceux-ci  affectent  d'allures 
dissemblables. 

L'inclinaison  des  couches  n'est  pas  uniforme,  tant  s'en  faut. 
Elle  ne  dépasse  pas  30°  dans  certaines  parties  des  concessions 
de  Segré,  alors  qu'au  Pavillon  d'Angers  €lle  s'élève  à  90o. 
Le  nombre  des  couches  n'est  pas  davantage  régulier:  quatre 
au  Pavillon,  cinq  à  SegTé,  onze  à  Pince-Loup,  au  nord-ouest 
de   Segré. 


* 
* 


On  est  surpris  de  constater  combien  les  minerais  de  Segré  et 
de  Châteaubriant  ont  attiré  tardivement  l'attention  des  capita- 
listes. M.  Rénon,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  cen- 
trale d'Angers,  pharmacien  des  armées,  avait,  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  composé  un  Essai  sur  r histoire  naturelle  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  qui  resta  inédit,  et  où  il  révélait  que 
«  les  mines  de  fer  sont  répandues  presque  partout  ».  Dans 
une  carte,  que  M.  Davy  a  exhumée  en  1880,  Rénon  indiquait 
l'existence  du  minerai,  de  Trélazé  à  la  Loire-Inférieure.  Plus 
tard,  avec  moins  d'enthousiasme  semble-t-il,  l'ingénieur  des 
mines  Le  Chatelier  donnait  aux  Annales  des  mines  une  ana- 
Ij'se  des  expériences  faites  par  lui  et  M.  Sentis  au  laboratoire 
d'Angers,  sur  les  minerais  angevins,  et  un  article  à  la  Statis- 
tique du  département  de  Maine-et-Loire  (1842),  où  il  signa- 
lait les  gîtes  de  Segré,  Champiré  et  Angers.  L'ingénieur 
Cacardé,  en  1845,  s'étendait  davantage  sur  les  gisements  des 
alentouis  de  Segré,  et  formulait  le  vœu  que  le  minerai  «  fût 
l'objet  d'études  et  de  recherches  en  rapport  avec  l'impor- 
tance du  gîte  ».  A  ces  noms,  joignons  celui  du  géologue 
Millet  (1854),  qui  préconisait  l'exploitation  du  gisement 
d'Angrie. 

Ces  travaux  étaient  purement  théoriques.  La  pratique  ne 
vint  que  plus  tard  avec  M.  Danton,  un  magistrat  saumu- 
rois,  qui  était  aussi  ingénieur  des  mines.  M.  Danton,  de 
1856  à  1868,  prospecta  tout  le  pays.  La  perte  de  nos  terri- 
toires ferrifères  d'Alsace-Lorraine,  au  lendemain  du  traité 
de  Francfort,  engagea  M.  Danton  à  pousser  ses  explorations. 
M.  Gruner  l'encouragea  dans  cette  voie,  et  l'explorateur  Jules 
Garnier,  qui  revenait  de  la  Nouvelle-Calédonie,  lui  apporta 
son  concours.  En  1872,  le  territoire  de  Segré  fut  fouillé  minu- 
tieusement Des  concessions  furent  demandées.  Les  ingénieurs 
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des  mines  —  qui,  hier,  niaient  l'existence  du  bassin  nor- 
mand, et  sont  plus  incrédules  que  Thomas  —  se  riaient 
de  ces  travaux.  Ils  se  montrèrent  exigeants.  Néanmoins,  le 
gouvernement  accordait  le  20  novembre  1874  la  concession 
du  Bois,  le  13  janvier  1875  la  concession  de  l'Oudon,  le 
12  mars  1875  celle  de  Champigné,  le  27  mars  1875  celle 
de  la  Ferrière-de-Flée,  le  19  juin  1875  celle  des  Aulnais, 
le  24  février  1876  celle  de  la  J aille- Yvon.  Les  concession» 
du  Bois,  de  l'Oudon,  de  la  Perrière  et  des  Aulnais  voi- 
sinent Segré,  celles  de  la  Jaille  et  Champigné-Marigné  sont 
situées  dans  le  synclinal  le  plus  au  nord,  de  part  et  d'autre 
de  la  Mayenne.  Les  propriétaires  furent,  en  1879,  MM.  Paulin 
Talabot,  la  Société  de  Denain-Anzin,  et  Jules  Garnier. 

Bientôt  la  Société  anonyme  des  mines  de  fer  de  l'Anjou 
et  des  forges  de  Saint-Nazaire,  qui  avait  réuni  dans  ses 
mains  les  quatre  concessions  de  Segré,  commençait  la  con- 
struction des  forges  de  Trignac,  près  Saint-Nazaire,  pour 
l'utilisation   des  minerais   angevins. 

En  1902,  le  gouvernement  accorda  la  nouvelle  concession 
de  Saint-Barthélémy,  près  Angers;  en  1909,  il  était  saisi  de 
cinq  autres  demandes,  dont  plusieurs  ont  obtenu  satisfaction. 

Dans  le  bassin  de  Châteaubriant,  on  n'avait  pas  travaillé 
avec  autant  d'ardeur.  La  minière  de  Rongé  et  quelques  pe- 
tites exploitations  à  ciel  ouvert  seulement  avaient  été  l'objet 
d'études  de  M.  Davy,  attaché  à  la  Compagnie  de  Trignac. 
C'est  qu'en  effet  il  ne  s'était  pas  trouvé  un  Danton  pour 
secouer  les  inerties.  M.  Lorieux,  dès  1875,  condamnait  les 
minerais  de  Rougé,  de  Haute-Noé,  de  Noé  et  écrivait:  «  On 
mélange  le  minerai  de  Rougé  avec  un  quart  environ  de 
minerai  calcaire  de  Bilbao,  pour  améliorer  la  qualité  de 
la  fonte,  qui  aurait  été  trop  cassante  et  trop  siliceuse  avec 
l'emploi  exclusif  des  minerais  du  pays.  »  De  son  côté,  M.  Davy 
faisait  le  silence,  en  1880,  sur  les  gîtes  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  la  richesse  desquels  il  hésitait  à  croire.  Ce  n'est 
donc  que  dans  ces  tout  derniers  temj>s  qu'on  a  repris  les 
travaux   autour   de   Châteaubriant. 

La  Bretagne  possède  d'autres  gisements  ferrifères  que  ceux 
de  la  Loire-Inférieure.  En  1840,  on  fouillait  les  abords  de 
la  rade  de  Brest.  M.  de  Fourcy,  autmir  de  la  carte  géo- 
logique du  Finistère,  déclarait  le  minerai  *  riche  et  de  bonne 
qualité  ».  L'analyse,  disait-il,  donne  28  p.  100  de  fer  pour 
le  minera*  de  Poulmié,  25  pour  celui  de  Porlifel,  27  i)()ur 
celui  de  Penforn,  35  pour  celui  de  Rosnohan,  42  pour  celui 
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de  Trégarvan.  Les  recherches  ont  été  reprises  —  sans  mé- 
thode —  en  1872. 

M.  Lorieux  (avec  M.  de  Fourcy)  enregistrait  la  présence 
du  fer  dans  le  Morbihan,  à  Goetquidam,  Gourin,  Guémené, 
Rohan,  Moréac,  près  de  Redon.  C'est  encore  M.  de  Fourcy 
qui,  avant  1850,  notait  l'existence  du  minerai  à  Goarce,  près 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  Carbihan,  dans  les  monts 
du  Menez  à  Coatennaz,  à  l'Hermitage,  à  Corlay,  au  Bas-Valet, 
au  Pas,  toutes  localités  sises  dans  les  Côtes-du-Nord. 


A  vrai  dire,  si  l'on  en  excepte  la  région  de  Segré,  le  bassin 
ferrifère  angevino-breton  était  presque  inconnu  jusqu'à  notre 
époque.  Dans  ces  conditions,  les  ingénieurs  les  plus  éminents 
du  Corps  des  mines  l'ont  rayé  de  la  carte  géologique  de 
France.  Hier  encore,  quelques-uns  d'entre  eux  prétendaient 
qu'il  ne  saurait  exister.  Ils  ont  commis  la  même  erreur 
pour  la  Normandie.  Ceci  tient  à  leur  ignorance  de  l'his- 
toire de  la  métallurgie  française  dans  le  passé.  En  Normandie, 
la  présence  du  minerai  était  attestée  par  les  débris  de  scories 
partout  rencontrées  et  le  souvenir  d'anciennes  forges  im- 
portantes. Il  en  est  de  même  en  Anjou  et  en  Bretagne. 
Je  dirais  volontiers  qu'en  Bretagne  le  fer  a  été  exploité 
plus  activement  même  que  dans  le  Calvados  et  l'Orne.  Les 
Venètes  forgeaient,  au  témoignage  de  César,  des  ancres  et 
des  chaînes  de  navires.  Dans  la  forêt  du  Gavre,  on  a  retrouvé 
la  trace  de  galeries  creusées  par  les  Romains.  Dans  une 
minière  de  Châteaubriant,  on  recueillit  un  chandelier  de 
l'époque  mérovingienne  ou  carolingienne.  Ici  on  a  exhumé 
des  outils  du  septième  siècle,  là  des  poteries  mérovingiennes. 

Les  chartes  du  moyen  âge  nous  documentent  sur  l'indus- 
trie du  fer  à  partir  du  onzième  siècle.  La  mine  et  les  forges 
de  Contigné  sont  mentionnées  dans  un  acte  de  1039-1060. 
Cette  mine,  dite  de  la  Ferrière,  était  encore  exploitée  au 
quinzièm3  siècle.  M.  le  docteur  Menicre  a  parlé  d'une  charte 
de  Michel,  abbé  de  la  Roé,  qui  possédait  la  forêt  des  Ecrennes, 
entre  Pouancé  et  Craon,  et  autorisait  l'usage  des  mines  com- 
prises dans  ses  domaines.  Réginald  de  Pré  accordait  à  Tab- 
baye  de  la  Roé  «  l'usage  du  fer  que  ses  chanoines  peuvent 
extraire  des  forges  seigneuriales.  » 

En   1640,   les   échevins    d'Angers   réclamèrent    parce    que 
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Charles  du  Bellay  avait  vendu,  sans  les  en  informer,  sa 
forêt  du  Plessis-Macé  aux  fondeurs  du  Chatelier.  En  1635, 
les  forges  de  Pouancé  étaient  dirigées  par  Galois-Belot  et 
Jacques  de  Cliauvigné.  Dans  le  bois  d'A\Tillé,  des  travers- 
bancs  étaient  alors  creusés,  et  sur  la  rive  droite  de  la  Maine 
des  travaux  sérieux  étaient  exécutés.  En  1641,  Christophe 
Bautru,  sieur  de  la  Bouillerie,  se  faisait  décerner  par  le 
roi  «  le  privilège  des  recherches  de  tous  métaux  et  miné- 
raux   en    Anjou  ». 

Dans  la  Loire-Inférieure  régnait  la  même  activité:  en  1625, 
Thomas  installait  des  forges  au  bois  à  Châteaubriant.  Les 
minières  de  Rougé  avaient  été  exploitées  bien  antérieurement 
Un  document  de  1526  nous  apprend  que  le  propriétaire 
du  sol  y  recevait  de  l'exploitant  0  fr.  37  par  pipe  de  minerai, 
soit  900  kilop-ammes  ou  un  demi-mètre  cube. 

Dans  rille-et- Vilaine,  des  forges  fonctionnaient  vers  Flé- 
cha tel,  Liffré,  Paimpont;  dans  les  Côtes-du-Nord,  à  la  Per- 
rière, au  sud-est  de  Loudéac,  et  dans  la  forêt  de  Lorges; 
dans  le  Finistère,  on  a  conservé  le  souvenir  des  fourneaux 
de  Landevennec  et  du  Faou.  Le  Morbihan  eut  les  minières 
de  Bois-d'Avit  et  Saint-Jacut,  si  anciennes  que  des  arbres 
séculaires  ont  pris  racine  dans  leurs  fosses. 

D'ailleurs,  lorsque  les  lieux  dits  ne  rappellent  point  l'an- 
tique travail  du  fer,  que  des  excavations  ne  décèlent  p^s 
les  exploitations  disparues,  ou  que  les  pièces  d'archives  sont 
muettes,  le  prospecteur  peut  éclairer  son  jugement  sur  les 
débris  de  scories  disséminées  par  les  campagnes.  Aucune 
autre  province  française  n'est  peut-être  aussi  riche  en  scories 
que  la  Bretagne.  On  en  trouve,  mêlées  à  des  briques,  à 
des  vestiges  de  fonte,  dans  Maine-et-Loire,  à  Pouancé,  Lon- 
guenét,  Sainl-Léger-des-Bois,  Juigné,  Loire,  à  Beauvau  (arron- 
dissement de  TBaugé),  dans  la  forêt  de  Chambiers,  au  sud 
même  de  la  Loire,  à  Denée. 

La  Loire-Inférieure  en  offre  abondamment  à  Ruffigné,  Sion, 
dans  la  forêt  d'Araize,  à  Campbon,  etc.;  l'Ille-et-Vilaine  à 
Cropé,  Lary,  Teillay  et  jusqu'à  Bain-de-Bretagne,  dans  la 
lande  de  Bagaron  (près  Pléchatel),  sur  la  lande  de  Bodignel 
et  à  la  butte  de  la  Roche,  près  Saint-Ganlon.  Dans  la  forêt 
du  Gavre  (Loire-Inférieure),  une  telle  profusion  de  scories 
ont  été  découvertes  —  plus  de  100  000  tonnes  —  que  les 
forges  de  Trignac  les  ont  repassées  aux  fourneaux.  Leur 
teneur   atteignait  50   p.    100  de  fer.   Dira-t-on   que  de   telles 
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exploitations   étaient   alimentées    par   des    amas   uniquement 
superficiels? 

La  plupart  des  forges  médiévales  disparurent  au  cours 
des  siècles.  Au  dix-huitième  siècle,  on  comptait  encore  :  dans 
les  Côtes-du-Nord  les  fourneaux  de  SalIes-de-Rohan,  dans 
rille-et- Vilaine  ceux  de  Paimpont,  de  Vaublanc,  fondés  en  1778, 
de  Martigné-Ferchaud,  qui  eurent,  en  1730,  un  procès  reten- 
tissant avec  les  forges  de  Pouancé  (Maine-et-Loire),  à  propos 
de  l'usage  du  minerai  de  Ballon. 

La  Révolution,  contrairement  à  ce  qui  se  passa  en  Nor- 
mandie, n'entraîna  pas  la  fermeture  des  usines.  Fournel, 
en  1831,  dans  ses  «  Indications  des  points  de  la  France  où 
l'on  extrait  du  fer  hydraté  et  Statistique  des  hauts  four- 
neaux que  ce  minerai  alimente  »,  parle  de  quarante-huit 
hauts  fourneaux  en  Bretagne,  Normandie  et  Anjou. 

Parmi  les  plus  actives  de  ces  forges,  on  peut  citer  celles 
de  la  Hunaudière,  voisines  de  la  Haute-Noé  (Loire-Inférieure), 
de  Moisdon,  Gravotel,  la  Prévostière  qui  produisaient,  en 
l'an  IX,  725  tonnes  de  fonte  à  120  francs,  et  926  de  fer  à 
450  francs.  Elles  consommaient  alors  1  800  tonnes  de  minerai 
à  2  fr.  80  la  tonne,  et  480  000  hectolitres  de  houille  à  0  fr.  70 
l'hectolitre.  Le  prix  moyen  de  la  journée  d'ouvrier  était  de 
1  franc.  (Annuaire  de  l'an  IX.) 

En  1859,  la  Hunaudière,  la  Portevinière,  Moisdon,  les 
forges  de  Gravotel  et  de  la  Prévostière  produisaient  encore 
2245  tonnes  de  fonte  à  150  francs  la  tonne,  et  368  de  fer 
à  380  francs  la  tonne.  Leur  consommation  en  minerai  attei- 
gnait 6110  tonnes  à  5  francs,  et  178  000  hectolitres  de  houille 
à  1  fr.  40  l'hectolitre.  Le  prix  moyen  de  la  journée  d'ou- 
vrier était  de  2  francs.  En  soixante  ans,  le  salaire  des  ouvriers 
avait   donc   doublé,   le   prix   du   minerai   également. 

Les  traités  de  commerce  de  1860  portèrent  un  coup  fatal 
à  l'industrie  du  fer  en  Bretagne  comme  en  Normandie.  La 
Hunaudière  fut  abandonnée  en  1860.  En  1862,  la  Jahotière 
éteignit   ses   feux.   Lorges   avait  clôturé   en   1860. 

En  1873,  la  Hunaudière  fut  reprise.  Sa  production,  en  1874, 
s'éleva  à  600  tonnes  de  fonte  à  60  francs,  pour  Basse-Indre. 
Le  prix  de  revient  du  minerai  de  Haute-Noé  au  haut  four- 
neau atteignait  4  fr.  25,  dont  3  francs  pour  l'extraction,  0  fr.  45 
de  redevance  au  propriétaire  du  sol,  et  0  fr.  80  pour  le 
transport. 

Le  haut  fourneau  de  Trédion,  dans  le  Morbihan,  n'avait 
pas   eu   une   aussi   longue   existence,   ainsi   que   celui   de   la 
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Previère,  en  Maine-et-Loire.  Le  haut  fourneau  de  Tabago, 
qui,  en  1869,  utilisait  les  minerais  du  Bois-d'x\vy,  ferma  en  1882. 
Enfin,  dans  l'Ille-et- Vilaine,  les  forges  de  Paimpont,  dont 
l'activité  remontait  au  delà  de  1663,  et  qu'alimentaient  jadis 
les  minières  de  la  Prée,  la  Gelée,  le  Grand-Minerai,  et  plus 
récemmenl.  d'autres  gisements,  clôturèrent  leurs  opérations 
en  1908.  Le  préfet  ayant  ordonné  à  l'exploitant  de  ne  plus 
laisser  s'écouler  dans  les  ruisseaux  l'ocre  issue  du  débour- 
bage,  le  fondeur  abandonna  ses  fourneaux.  En  1909,  il  ne 
restait  plus  dans  cette  région  que  les  forges  de  Trignac, 
tributaires  de  l'étranger. 

*  » 

Les  concessions  comprises  dans  Maine-et-Loire  s'étendent 
sur  9  500  hectares,  dont  3  900  à  la  Société  de  Segré,  4  800 
aux  Ardoisières  d'Angers,  800  à  la  Société  du  Pavillon. 

La  concession  du  Pavillon,  octroyée  en  janvier  1910,  a 
327  hectares  de  superficie,  et  3  kilomètres  de  longueur  à  l'est 
de  la  Sarthe.  Elle  est  rattachée  à  la  concession  de  Saint- 
Barthélémy  (460  hectares),  longue  de  6  kilomètres,  et  s'éten- 
dant  jusqu'à  la  ligne  de  la  Flèche  à  Angers.  A  Saint-Bar- 
thélémy, prospectée  par  M.  Danton,  l'analyse  du  minerai 
a  donné  :  fer  46  à  59,  silice  6  à  10,  phosphore  0,400  à  0,98. 
Tous  les  puits  sont  bouchés. 

Au  Pavillon,  au  Doyenné,  les  couches,  en  prolongement 
des  précédentes,  sont  au  nombre  de  quatre.  Les  deux  couches 
centrales  sont  seules  exploitables.  Un  puits  de  75  mètres 
permet  les  opérations.  La  puissance  de  couche  est  de  2  mètres 
à  2  m.  40.  Le  minerai,  dur,  sans  menus,  est  de  l'oxydulé, 
de  l'hcmalite  rouge,  parfois  du  carbonate.  Les  venues  d'eau 
atteignent  25  mètres  cubes  à  l'heure.  Le  minerai  doit  être 
débourbé. 

Une  voie  ferrée  de  débord,  longue  de  200  mètres,  a  été 
construite  le  long  de  la  ligne  de  Paris  à  Angers,  par  Sablé, 
laquelle  côtoie  la  concession.  Mais  les  expéditions  s'opéreront, 
de  préférence,  par  eau.  A  cet  effet,  un  transbordeur,  en 
construction,  de  450  mètres  de  long,  réunira  le  carreau  à  la 
Sarthe,   où    s'effectueront   les   chargements. 

La  mine  du  Pavillon  avait  été  exploitée  en  minière  en  1907. 
La  Société  en  a  été  déclarée  en  liquidation.  Une  nouvcllo 
société,  au  capital  de  1200000  francs,  a  repris  l'affaire.  Trente 
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ouvriers  sont  actuellement  employés  aux  travaux  de  prépa- 
ration. 

Les  concessions  de  la  Jaille-Yvon  et  Champigné  se  trouvent 
au  nord-ouest  d'Angers.  La  première  a  2  490  hectares  de 
superficie,  el  8  kilomètres  sur  3  environ.  Les  fouilles  récentes, 
dues  à  M.  Montrieux-Blavier,  ont  été  pratiquées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Mayenne.  Le  gisement  est  affecté  par  des  failles, 
mais  le  minerai,  oxydulé,  est  riche.  Sur  la  rive  droite  de  la 
Mayenne,  des  cassures  successives  ont  été  constatées.  Les 
recherches  n'ont  pas  dépassé  les  profondeurs  de  15  mètres 
et  8  mètres.  La  Commission  des  ardoisières,  propriétaire,  a 
retardé  l'exploitation,  en  raison  de  la  teneur  en  silice  de 
12  à  10  p.  100  pour  48  à  55  de  fer. 

La  concession  de  Champigné-Marigné,  à  la  même  Société, 
a  6  kilomètres   sur  3. 

Les  fouilles  ont  été  peu  pvoussées.  Il  semble  que  le  gisemerU 
soit  irrégulier. 

La  Société  des  mines  de  Segré  possède,  autour  de  Segré, 
les  concessions  de  la  Ferrière-de-Flée  (989  hectares),  des 
Aulnais  (834  hectares),  du  Bois  (1219  hectares)  et  de  l'Oudon 
(875  hectares),  agrégées  par  un  décret  du  26  août  1881. 

La  plus  au  nord  de  ces  concessions,  celle  de  la  Ferrièrei, 
est  située  à  l'ouest  de  la  ligne  de  Sablé  à  Segré  et  Nantes. 
Elle  comprend  plusieurs  couches  parallèles.  Les  travaux  ont 
commencé  en  1908.  L'épaisseur  du  minerai  est  de  3  m.  50 
à  5  mètres.  1  500  mètres  de  galeries  ont  été  tracés.  Un  puits 
de  80  mètres  —  qui  sera  poussé  à  200  —  a  été  creusé.  Le 
minerai  est  de  l'oxydulé  avec  traces  de  carbonate.  Il  est 
dur  et  homogène.  Une  installation  complète  existe  à  la  Per- 
rière :  station  centrale,  chevalement  et  treuil  électrique, 
pompes,  magasins,  bureaux.  Le  puits  de  Charmont  étant 
éloigné  de  4  kilomètres  de  la  gare  de  la  Perrière,  et  le 
terrain  étant  vallonné,  un  transporteur  aérien  a  été  établi 
en  1909.  La  production  pour  1910  a  atteint  31517  tonnes. 
En  1911,  elle  était  de  200  tonnes  par  jour  (29  382  tonnes  au 
1er  septembre  1911).  Le  tonnage  sera  porté  à  500  tonnes  par 
jour,  et  un  second  puits  foré  à  Glatigné. 

La  concession  des  Aulnais  s'allonge  sur  15  kilomètres  au 
«ud  de  la  précédente.  Les  couches  sont  au  nombre  de  trois, 
et  le  minerai  d'une  des  couches  a  2  m.  50  d'épaisseur.  Un 
puits  est  en  construction,  un  second  en  préparation.  On  les 
foncera  jusqu'à  200  et  300  mètres.  Le  minerai,  oxydulé,  dent 
50  p.   100  de  fer. 
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Un  transporteur  reliera  les  puits  des  Aulnais  aux  puits 
du  Bois.  Cette  concession,  longue  de  8  kilomètres,  au  sud 
de   la    précédente,   renferme   également   trois   couches   ayant 

2  à  3  mètres  de  puissance,  3  à  3  m.  50  et  2  mètres.  Un 
puits  a  été  creusé;  il  atteint  75  mètres  environ.  Des  galeries 
pénètrent  à  800  et  500  mètres  en  direction.  Le  minerai,  oxy- 
dulé  et  tendre,  a  titré  55,94  de  fer,  10,72  de  silice,  5,04  d'alu- 
mine, 0,220  de  phosphore,  0,50  de  chaux,  0,027  de  soufre; 
perte   au   feu,   3,50. 

Un  second  puits  est  prévu,  ainsi  que  l'installation  d'une 
grande  usine  de  force  à  Nogent-la-Gravoyère,  pour  la 
fourniture  de  l'énergie  aux  sièges  du  Bois,  des  Aulnais  et 
de  rOudon,  enfin  d'une  voie  normale  de  chemin  de  fer, 
pour  relier   les  mines  à  la  ligne  de  Segré   à  Châteaubriant. 

La  production,  maintenue  en  stock,  s'est  élevée  à  250  tonnes 
en  1909,  1500  en  1910,  2  000  fin  août  1911.  Chaque  siège  du 
Bois,  vers  1915,  produira  250000  tonnes  par  an,  ou  800  par 
jour. 

La  concession  de  l'Oudon,  à  Segré  même,  prolonge  celle 
du   Bois   jusqu'à   la   Mayenne.   Les   trois   couches   y  ont   1   à 

3  mètres,  6  mètres,  2  mètres  d'épaisseur.  On  atteint  au  gîte  par 
deux  anciens  travers-bancs  et  par  la  descenderie  du  Min- 
guet  (70  mètres  de  profondeur).  La  galerie  de  traçage  a 
1 500  mètres   de  long. 

Le  minerai,  oxydulé  et  carbonate,  d'une  grande  dureté, 
titre,  en  moyenne  :  46,67  de  fer,  19,8  de  silice,  0,31  de  phos- 
phore, pour  l'ensemble  des  couches.  La  silice  diminue  en 
profondeur,  tandis  que  le  fer  augmente.  Ainsi,  on  obtient 
actuellement  50,5  de  fer,  15,8  de  silice,  0,13  de  soufre.  Ce 
siège  sera  pourvu  d'une  centrale,  d'un  treuil  électrique,  de 
pompes,  et  d'un  transporteur  de  liaison  avec  la  gare  de  Segré, 
distante  de  1  kilomètre.  La  production  de  l'Oudon  s'est  cliif- 
frce  à  :  10  773  tonnes  en  1908,  28  000  en  1909,  29  432  en  1910, 
20683  en  1911  (31  août).  Le  tonnage  sera  porté  à  100  000 
ou   120  000   tonnes. 

Le  personnel  de  la  Société  comprend  actuellement:  96  ou- 
vriers de  fond  et  51  de  jour  à  l'Oudon,  108  de  fond  et  55  de 
jour  à  la  Perrière,  47  de  fond  et  24  de  jour  au  Bois,  9  de 
fond  et  27  de  jour  aux  Aulnais.  150  ouvriers  de  supplément 
sont  présentement  nécessaires. 

En  1873,  après  des  fouilles,  la  Société  de  Conimcnlry-Four- 
chambaull  avait  sollicité  une  concession  à  Griigé-rilùpital 
et   Champiré,   à  l'ouest   de   la   Ferrière.   Celte  concession   ne 
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fut  pas  accordée.  La  Société  de  Segré  a  poursuivi  les  re- 
cherches vers  la  ferme  de  Pinceloup.  Elle  a,  de  même,  opéré 
à  Angrie,  village  voisin  de  Candé,  où,  en  1854,  M.  Millet 
signalait  deux  filons,  et  en  1874  M.  Danton  découvrait  du 
carbonate,  du  fer  oxydé  rouge  et  de  l'oxydulé  magnétique. 

Les  résultats  obtenus  par  la  Société  sont  très  encourageants. 

La  production  des  mines  de  Segré  a  été  la  suivante  : 

1881 4  90O  tonnes  J  dont  iS  776   pour  le  Minguet, 

1882 1/1278       —       >       2814  pour  Verzée,  28^3  pour 

i883 4  ôfi6       —       )       Vandudon. 

En  juillet  1883,  la  Société  anonyme  des  mines  de  fer  de 
l'Anjou  et  des  forges  de  Saint-Nazaire  abandonna  le  minerai 
de  Segré  pour  celui  d'Espagne.  En  1888,  les  mines  de  Segré 
ne  donnèrent  plus  que  233  tonnes,  1 192  en  1889, 1  070  en  1890. 

En  1891,  un  nouvel  essai  fut  tenté,  après  l'ouverture  de 
la  ligne  de  Segré  à  Saint-Nazaire,  avec  586  tonnes,  et  8  644 
en  1892,  provenant  de  la  mine  de  Minguet.  Au  total,  de 
1881  à  1892,  35  455  tonnes.  La  Société  de  l'Anjou  avait  été 
remplacée  en  1890  par  la  Société  des  aciéries,  hauts  four- 
neaux et  forges  de  Trignac,  à  laquelle  se  substitua,  en  1903, 
la  Société  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire  qui, 
de  1908  à  octobre  1910,  reçut  64  300  tonnes  de  Minguet  et 
25000  de  Charmont.  En  mai  1911,  la  Société  de  la  Basse- 
Loire  a  cédé  ses  mines  à  la  Société  des  mines  de  Segré,  au 
capital    de    15   millions. 

La  Commission  des  ardoisières  d'Angers,  qui  exploite  les 
carrières  de  la  Forêt  à  l'ouest  du  Bois,  a  obtenu,  en  compé- 
tition avec  une  autre  compagnie  d'ardoisières,  qui  travaille 
au  Misangrain,  la  concession  de  l'Ombrée  (23  avril  1910), 
15  kilomètres  carrés  et  7  de  longueur.  Le  sous-sol  a  été  exploré 
à  30  mètres.  Le  gîte  continue  celui  du  Bois.  L'exploitation 
n'a  pas  encore  commencé. 

Une  société  métallurgique  de  l'Est,  dit-on,  et  la  comtesse 
de  Trédern  ont  opéré  des  recherches  ihon  loin  de  la  Mem- 
brolle  et  dans  les  bois  de  Longuenée.  La  couche,  prolonge- 
ment de  celle  du  Pavillon,  aurait  été  brouillée,  et  les  pyrites 
seraient  abondantes.  Cependant,  Mme  de  Trédern  a  formulé 
une  demande  de  concession. 

Enfin,  M.  Jules  Garnier  avait,  sans  succès,  sollicité, 
vers  1874,  une  concession  au  nord  de  la  Chapelle-Glain,  dans 
le  bois   de   Chanveau. 
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Le  bassin  de  Châteaubriant  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  exploité 
en  profondeur.  Son  tréfonds  même  n'a  pas  encore  été  étudié, 
si  ce  n'est,  en  ces  derniers  temps,  par  quelques  fouilles  à 
15  mètres.  Les  prospecteurs,  par  ignorance,  ou  pour  tout 
autre  motif,  avaient  accrédité  l'opinion  que  les  dépôts  n'étaient 
que  des  amas  isolés.  On  n'admettait  pas  que  des  «  racines  » 
de  couches  pussent  exister,  dont  les  «  têtes  >•,  charriées  par 
la  mer,  auraient  été  abandonnées  à  peu  de  distance  du  socle. 
Deux  sociétés  bretonnes,  V Armoricaine  et  la  Nantaise  se  sont 
donné  pour  tâche  de  percer  le  mystère.  Je  dirais  presque 
que  le  problème  a  été  résolu  par  elles  si  je  ne  craignais  de 
leur  déplaire.  Elles  ont,  tout  d'abord,  opéré  de  façon  à  recon- 
naître la  continuité  des  couches  en  direction,  suivant  leur 
intersection  avec  le  sol.  La  Société  nantaise  a  ainsi  retrouvé 
trois  couches  vers  Ercé-en-Laméc.  L'Armoricaine,  de  son 
côté,  exécute  une  descenderie  en  couche  entre  Bain  et  Teillay. 
Toutefois,  l'exploitation  en  minières  se  poursuivra  quelque 
temps  encore  pour  deux  causes:  l'insuffisance  des  moyens 
de  transport,  et  la  nécessité  de  compenser  de^  recherches 
coûteuses  par  des  recettes  faciles. 

Les  principales  sociétés  travaillant  de  ce  côté  sont:  la  Société 
française  des  mines  de  fer,  fondée  par  M.  de  Poorter,  qui 
a  repris  les  anciennes  exploitations  de  Trignac,  la  Société 
minière  armoricaine,  la  Société  nantaise  (capital  500  000  fr.X 
la  Société  des  mines  de  Vendée  (capital  250000  francs),  la 
Société  minière  de  Bretagne  de  M.  Roy  (capital  200  030  îr\ 
la  Société  de  Tonquedec  et  Borie,  enfin  la  Société  de  Trignac, 
qui  a  presque  abandonné  l'exploitation. 

La  Compagnie  minière  armoricaine  opère  sur  cinq  pointt 
principaux:  dans  la  région  de  Lary  et  des  Pierres-Grises, 
«ntre  Bain  et  Teillay,  au  nord-est  du  bourg  de  Teillay,  à 
l'est  de  Teillay,  entre  la  Thébaudais  et  la  Chapelle  et  entre 
Abbarctz  et  la  Meillerais  (forêt  de  l'Arche)  dans  la  Loire- 
Inférieure,  enfin  à  Sainte-Anne-de-Camphon,  vers  Savonay. 
Elle  a  projeté  des  fouilles  vers  la  Vilaine,  à  Saint-Saturnin. 

La  Société  française  exploite  le  gîte  de  Rougé,  magniliqu» 
colline  de  fer,  à  3  kilomètres  du  bourg,  couvrant  une  sur- 
face de  800  mètres  sur  400.  Une  large  saignée  de  100  mètres 
de  long   a  été   pratiquée   dans   une  limonile  veloutée   titrant 
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50  à  54  de  fer,  12  de  silice  et  6  d'alumine.  Le  front  de  taille 
atteint  17  mètres  de  haut.  Cinquante-cinq  ouvriers  sont  em- 
ployés par  la  Société.  Un  Decauville  reliera  sous  peu  la 
minière  à  la  ligne  Châteaubriant-Messac.  La  Société  fran- 
çaise travaille  aussi  à  la  Maingais,  près  de  Rougé,  dans  la 
forêt  de  Teillay,  où  son  siège  de  la  Forêt  comprend  dor- 
toirs-cantines, plan  incliné,  voie  ferrée  normale,  et  absorbe 
cent  vingt-cinq  ouvriers  (débit,  200  à  250  tonnes  par  jour  de 
minerai  à  43  de  fer),  à  Cropé,  à  Châtain  et  la  Pinelais  (48  de 
fer,  12  de  silice)  au  nord  de  Saint-Sulpice-des-Landes,  où  la 
Société  de  Marquise  sollicitait  une  concession  en  1875,  à  Sion 
(Haute-Noé)  et  près  de  Ruffigné,  aux  Naudais.  La  Société 
poursuit  des  recherches  sur  un  lambeau  de  couche  pincé  dans 
un  synclinal  secondaire  à  Hattais,  au  sud  de  Messac. 

La  Société  nantaise  a  comme  principaux  points  d'attaque: 
ia  Guerinais,  près  d'Ercé-en-Lamée.  le  bourg  de  Teillay,  Cropé, 
où  une  station  centrale  a  été  édifiée,  avec  treuil  électrique, 
pompes  électriques,  port  sec  de  la  Croix-Brault  pourvu  de 
deux  voies  et  d'un  quai  surélevé,  Sion  (Haute-Noé)  trop 
éloigné  de  la  voie  ferrée  (14  kilomètres  de  Lusanger),  la 
FleuriaiS;  où  le  gisement  peut  réserver  d'agréabks  surprises, 
et  Nozaj'.  La  Société  a  acquis  des  propriétés  plus  à  l'ouest, 
aux  moulins   Bonis   et   de   Cahors,   au   Chatelier. 

La  Société  vendéenne  exploite  à  la  Bobinais,  près  de  Bain- 
de-Bretagne,  et  à  Nozay.  La  Société  de  Tonquédec  opère  en 
petit  à  Abbaretz,  Nozay,  au  Lorais,  près  le  Grand-Fougeray, 
et  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine. 

Les  forges  de  Trignac  ont,  de  1882  à  1904,  utilisé  les  mi- 
nières pour  leur  consommation.  Le  tonnage  d'extraction  pour 
Trignac  a  été  le  suivant,  d'après  M.  Davy  : 

Tonnes. 

ï882-i883,  forêt  de  l'Arche 6798 

i883-i9o4,  minières  du  Houx 86  210 

1883-1901 ,  La  Noé 53  996 

1887-1890,  environs  de  Nozay. 63  891 

1889-189.^,  Le  Maire,  près  Nozay 28  871 

1890-1899,  près  La  Meiileraye 9  182 

Minières  de  la  Feuvrais,  Loizellière,  etc.    (au 

sud  de  vJhàteaubriantl 10  619 


Au  total a5S  566 


Quant  à  la  minière  de  Rougé,  elle  a  fourni  à  l'exploitatiaa 
depuis  1900  : 
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T o n n  es. 

En  1901 22  000 

En  1907 26  000 

En  190S 5  000 

En  1909 a3  oao 

La  Société  Tonquédec  estime  à  1 000  tonnes  par  mois  sa 
production  aux  environs  de  Nozay,  en  1912.  La  ville  Foucré 
(gare  d'Abbaretz)  pourrait  fournir  2500  tonnes  chaque  mois. 
Les  deux  exploitations  d'Abbaretz  donneraient  ensemble 
50  000  tonnes  par  an.  M.  Roy  (minière  de  Bretagne)  évalue 
sa  production  de  Saint-Aubin-des-Châteaux  de  40  à  50  tonnes 
par  jour,  celle  de  Saint-Sulpice  à  3  000  tonnes  par  mois. 

Pour  1912,  la  Société  minière  de  Vendée  escompte  40  000 
à  45  000  tonnes  à  Nozay,  15  000  à  Bain,  20  000  à  Cliâteaubriant. 
La  Société  armoricaine  fournira  au  chemin  de  fer  100000 
tonu'^s  par  an  en  1912,  la  nantaise  60  tonnes  par  jour  par 
Ercé-Teillay,  Bain,  Lusanger,  30  par  Nozay,  200  par  la  Croix- 
Brault. 

La  Société  française  devra  donner  à  la  gare  d' Ercé-Teillay, 
en  1912,  100  000  tonnes  pour  l'année  ou  300  par  jour,  et 
autant  à  Bain  et  Louisfert. 

Dans  le  Morbihan,  M.  Houel  a  fait  à  Béganne,  au  sud  de 
Redon,  des  fouilles,  un  peu  superficielles,  qui  ont  révélé  des 
failles  nombreuses,  et  un  industriel  a  repris  l'exploitation  du 
minerai  de  Glénac.  La  Société  française  a  effectué  des  son- 
dages dans  rille-et- Vilaine,  à  Montreuil-sur-Isle,  il  y  a 
quelques  années.  Une  reprise  d'exploitation  a  eu  lieu  àSaint- 
Aubin-du-Cormier;  enfin,  on  parle  de  construire  une  voie 
ferrée  de  Paimpont  à  Morron,  pour  exploiter  à  nouveau  le 
gîte  de  Paimpont. 

Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  une  société  s'est 
constituée,  en  1908,  pour  l'exploitation  des  mines  de  la  région 
de  Lorges  Un  banquier  d'Avranches  est  à  la  tête  de  la 
Compagnie,  qui  se  propose  de  reprendre  les  exploitations, 
commencées  en  minière  en  1850. 

La  Société  minière  de  Lorges  a  fait  des  recherches  au 
Pas,  à  Lanfains,  à  Bas-Vallon,  à  Maubuchon,  aux  Forges,  et 
demandé  une  concession.  Le  minerai  est  de  l'hématite  brune 
ou  de  la  magnétite  (Bas-Vallon).  La  puissance  de  la  couche 
atteint  3  mètres.  Les  teneurs  en  fer  varient  de  47  à  53  p.  100, 
en  silice  de  10  à  11  p.  100,  en  phosphore  de  0  0  ;\  1,2.  Dans 
la   magnétite,   on   a  recueilli   de   l'oxyde   de  chrome. 
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En  profondeur,  se  rencontre  de  la  pyrite  presque  pure.  Les 
venues  d'eau  atteignent  11  mètres  cubes  à  l'heure.  Une  des- 
oenderie  a  été  poussée  à  50  mètres.  Ces  mines  seront  exploi- 
tées pour  le  fer  et  la  pyrite. 

*  i   ' 

*    * 

Le  bassin  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  ne 
saurait  être,  dans  l'état  actuel,  mis  en  exploitation  défini- 
tive. Les  moyens  de  transport  dont  il  dispose  sont,  en  effet, 
notoirement  insuffisants.  Les  minerais  d'Angers  doivent  être 
embarqués  sur  la  Sarthe  pour  être  dirigés  par  chalands  sur 
Nantes.  Les  bateaux  doivent  donc  emprunter  le  lit  de  la 
Loire.  On  sait  que  la  navigabilité  de  ce  fleuve  n'est  pas 
encore  complètement  assurée.  Des  travaux  importants  ont 
été  exécutés  d'Angers  au  delà  de  Chalonnes;  ils  doivent 
être  poussés  jusqu'à  Nantes.  Néanmoins,  un  armateur  de 
Nantes  a  traité  déjà  avec  la  Société  du  Pavillon  pour  le 
transport  du  minerai  au  prix  de  1  fr.  70  la  tonne  rendue 
au  port  de  Nantes.  De  toutes  manières,  l'établissement  d'une 
voie  d'eau  navigable  d'Angers  vers  Nantes  s'impose  aux  pou- 
voirs publics. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  relier  les  gîtes  miniers  aux 
voies  ferrées  de  l'Etat.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  Sociétés 
ont  pourvu  à  l'installation  de  voies  Decauville,  accédant  aux 
gares  de  l'Etat-Ouest.  Toutefois,  la  région  de  Champigné- 
Marigné  devra  être  desservie  au  moins  par  un  tramway;  il 
est  question,  à  cet  égard,  de  construire  une  ligne  d'Angers 
à  Saint-Michel-de-Fains.  Les  difficultés  d'accès  à  l'entrée 
d'Angers  ont  seules  retardé  le  vote  du  projet  par  le  Conseil 
général   de   Maine-et-Loire.  i 

L'assemblée  de  la  Loire-Inférieure,  par  contre,  a  résolu 
de  prolonger  le  tramway  de  Rennes  au  Grand-Fougeray  jus- 
qu'à Nantes,  par  Nozay.  Le  raccordement  Nozay-Grand-Fou- 
geray  a  paru  présenter  un  caractère  d'urgence.  Le  service 
des  ponts  et  chaussées  a  terminé,  d'autre  part,  ses  études 
d'un  embranchement  allant  des  Héaux  à  Châteaubriant  par 
Sulpice-des-Landes,  et  desservant  la  région  de  Sion.  Le  conseil 
a,  enfin,  réservé  la  question  d'un  chemin  de  fer  de  Grand- 
Fougeray  à  Guémené-Penfao,  lequel  rapprocherait  Saint-Na- 
zaire  des  gisements  bretons. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  le  devoir  de  favoriser  le 
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développement  de  l'industrie  minière,  qui,  d'ailleurs,  peut 
être  pour  eux  la  source  de  sérieux  bénéfices.  Bien  que  le 
bassin  ne  soit  qu'à  son  début  d'exploitation,  le  trafic  du 
minerai  a  atteint,  pour  1910  et  les  cinq  premiers  mois  de  1911, 
les  chiffres  suivants  des  gares  du  réseau  d'Etat  vers  Saint- 
Kazaire. 

Gares.  1910               l"  janvier-1"  juin  1911 

Tonnes.  Tonnes. 

Châteaubriant 2  689  2  921,4 

Se-ré 28  i56  8  488,9 

La  Ferrlère-de-Flée 3i  333  14798,7 

Lonisfert 2  026  i  747>9 

Saint-Vixicent  des-Landes.  3  585  1171,1 

Lusanijer 7  576  9  4i  i  ,4 

Derval 667                       »     » 

Nozay 89742  11999,3 

RufUgné : 4574  I  856,6 

Rongé a5  369  6  708,3 

Ercé-Teillay 17  739  10878,6 

Bain  de  Bretagne. 3  624  3  847, a 

An  total  198141  tonnes,  pour  133  465  en  1907.  Un  remanie- 
ment des  gares  s'impose  donc  sans  délai.  Il  paraît  indispen- 
sable que  les  minerais  puissent  être  chargés  directement  des 
\sagonnets  dans  les  wagons.  Le  procédé  qui  consiste  à  stocker 
les  marchandises  aux  gares  d'exi>éclitions  est  non  seulement 
onéreux,  puisqu'il  y  a  double  manutention,  mais  encore  dan- 
gereux car,  quelque  jour,  les  gares  peuvent  être  encombrées. 
Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  si  bien  compris  le  devoir 
qui  leur  était  tracé  qu'ils  remanient  ou  vont  remanier  les 
gare.s  de  Segré,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Nozay,  Rougé,  Ercé- 
Teillay,  Lusanger.  On  a  envisagé  l'établissement  de  voies  de 
débord,  de  quais  hauts,  etc.  11  y  a  lieu  d'observer  que  presque 
toutes  les  gares  de  marchandises  sont  mal  situées  par  rap- 
port aux  mines.  Pour  éviter  des  cisaillements  de  la  voie 
principale,   il   serait   bon   de   les   déplacer. 

Les  plus  gros  travaux  à  entreprendre  consistent  dans  le 
doublrmcnl  et  la  rectification  des  lignes  de  Segré  à  Nantes 
et   d(i   Segré   à  Châteaubriant  et  Saint-Nazaire. 

Les  statistiques  du  réseau  d'Etat  indiquent  que  la  gare 
de  Sainl-iXazuire  a  reçu:  en  1909,  133  405  tonnes  de  minerai; 
en  191').  198111  tonnes  (augmentation  de  près  de  50  p.  100), 
de  jnnvicr  à  mai  1911,  78  591  tonnes,  dont  28  050  |X)ur  les 
forgLs  de  ïrignac;  en  mixi  1911,  405  wagons  ou  G004tonucs; 
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€n  juin  1911,  25  599  tonnes,  en  juillet  1911,  23  525  tonnes, 
dont  8  598  pour  Trignac. 

Nantes-Etat  recevait,  de  son  côté,  en  mai  1911,  463  wagons 
ou  6  0G4  tonnes;  en  juin  1911,  555  wagons  ou  7517  tonnes; 
en  juillet,  355  wagons  ou  3  840  tonnes  (diminution  due  à  Tin- 
suffisance   de   main-d'œuvre). 

La  gare  de  Nantes  va  donc  être  dotée  de  nouvelles  voies 
pour  la  réception  des  wagons  de  40  tonnes.  A  Saint-Nazaire, 
il  faudra  d'autant  plus  améliorer  les  voies  des  quais  que 
cette  ville  est  l'exutoire  normal  de  tous  les  minerais  de  Châ- 
teaubriant. 

On  sait  que  le  port  de  Nantes  va  être  agrandi  par  l'établis- 
sement de  quais  à  Roche-Maurice  et  d'autres  travaux  :  création 
d'un  bassin  de  marée  de  6600  000  mètres  cubes  par  des  dra- 
gages, reconstruction  des  ponts  de  Pirmil  et  la  Madeleine,  édi- 
fication de  quais  de  80  mètres  de  terre-plein,  en  ciment 
armé  sur  voûtes  ou  pilotis,  ouverture  d'une  forme  de  radoub 
dans  le  bras  de  Pirmil,  de  170  mètres  sur  23,72.  Le  déroche- 
ment  en  avant  des  quais  a  été  prévu  à  la  cote  — 7,50.  La 
dépense  totale  serait  de  28500  000  francs,  dont  14  250  000  pour 
l'Etat,  et  l'autre  moitié  pour  la  Chambre  de  commerce. 

La  Compagnie  de  Segré  a  déjà  acquis  des  terrains  à  l'Ile- 
Sainte-Aiine,  pour  ses  transbordements,  qui  s'opéreront  avec 
un  outillage  très  moderne.  Peut-être  utilisera-t-on  des  wagons 
à  bennes  mobiles  de  Segré  à  Nantes,  ou  bien  fera-t-on  des 
fosses  pour  stocker  les  minerais,  car  le  port  de  Nantes  subis- 
sant les  lois  des  ports  à  marée,  de  haute  mer  les  déchar- 
gements seraient  impraticables  directement  dans  les  navires. 

Il  ne  sera  pas  moins  nécessaire  de  transformer  le  port  de 
Saint-Nazaire  par  l'adjonction  d'un  troisième  bassin  et  le 
déplacement  de  la  gare. 

Les  Sociétés  minières  sollicitent,  enfin,  un  abaissement  des 
tarifs.  Les  prix  de  transports  sont  actuellement  les  suivants 
(tarif  P.  V.,  no  13)  : 

De  Bain  à  Nantes  .  .  2  fr.  70  à  St-Nazaire,  écart  de  o  fr.  07  à  o  fr.  10. 

D'Ercé-Teillay 2  fr.  80  —  — 

De  Lusanger 2  fr.  35  —  — 

De  Nozay 2  fr.    »  —  — 

De  Segré 2  fr.  3o  —  3  fr.  00 

Une  réduction  de  5  p.  100  est  faite  aux  expéditeurs  lors- 
qu'ils emploient  des  wagons  de  40  tonnes  leur  appartenant, 
plus  autant  de  fois  1  p.  100  que  le  convoi  comporte  de  wagons 
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d'une  même  société  (maximum  du  convoi,  seize  wagons). 
Les  envois  destinés  à  Trignac  subissent  une  majoration  de 
0  fr.   07. 

Les  mêmes  sociétés  jugent  que  la  région  de  la  Dominelais 
à  Grand-Fougeray  pourrait  prendre  un  grand  essor  minier 
si  le  tramway  des  Héaux  à  Châteaubriant  établissait  un  tarif 
réduit  pour  les  minerais.  Le  tramway  d'Erbray  à  Moisdon 
permettrait  l'exploitation  de  la  zone  sud  de  Châteaubriant 
dans  les  mêmes  conditions.  Mais  il  semble  que  ces  désirs  ne 
puissent  être  exaucés  avec  les  surcharges  nouvelles  qui  af- 
fectent les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 


Si  l'on  en  excepte  les  minerais  destinés  à  la  consommation 
de  Trignac,  toutes  les  productions  de  l'Anjou  et  du  bassin 
de  Châteaubriant  sont  livrées  à  l'exportation.  En  1901-1902, 
il  a  été  exporté  30  000  tonnes,  dont  22  000  de  Rougé  et  envi- 
rons :  en  1903,  30  000;  en  1904,  29  000;  en  1905,  via  Saint- 
Nazaire,  53  365;  en  1906,  même  voie,  57  766;  en  1907,  même 
voie,  84  869;  en  1908,  même  voie,  41800;  en  1909,  même  voie, 
90  620,  en   1910,   même   voie,   108  810. 

En  juin  1911,  cinq  navires  de  minerais  ont  été  chargés  à 
Nantes  (5  920  tonnes),  et  huit  à  Saint-Nazaire  (18  710  tonnes); 
en  juillet  1911,  quatre  à  Nantes  (9  600  tonnes),  et  quatre  à 
Saint-Nazaire  (13  460  tonnes). 

La  Compagnie  de  Segré  estime  son  tonnage  d'exportation, 
via  Nantes  (2/3)  et  Saint-Nazaire  (1/3)  à  50  000  tonnes  en  1911, 
150  000  en  1912  et  1913,  200  000  en  1914,  300  000  en  1915, 
700  000  dans  la  suite. 

MM.  Prévost  et  C'e,  pour  la  Société  française  et  les  mines 
de  Vendée,  ont  exporté,  en  1910,  par  Saint-Nazaire,  plus 
de  100  000  tonnes  de  minerai.  Ils  comptent  expédier  400  000 
tonnes  à  partir  de  cette  année  1912.  La  Société  com- 
merciale d'affrètements  et  commissions  a  expédié  environ 
40  000  tonnes  en  1911;  elle  escompte  un  trafic  annuel  de 
40  000  à  50  000  tonnes  après  1912.  La  Loire  fluviale  pense 
exporter  100  000  tonnes  par  Saint-Nazaire  pour  la  Société 
nantaise.  A  partir  de  1912,  l'Armoricaine  exportera  par  Saint- 
Nazaire  80  000  tonnes  annuellement.  Au  total,  les  exportations 
par  Saint-Nazaire  devront  approcher  450000  tonnes  en  1912, 
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650000    en    1913.    720000    en    1914,    800  000    en    1915,    950000 
après  1915. 

Tous  ces  minerais  sont  dirigés  soit  sur  Rotterdam  (Poor- 
tershaven),  soit  sur  l'Angleterre  (Cardiff,  Swansea,  Glascow, 
Newport,  Middlesborough). 


Il  nous  reste  à  envisager  quelques  problèmes  sociologiques 
afférents  au  développement  de  l'industrie  minière  en  Anjou- 
Bretagne.  Constatons,  tout  d'abord,  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre,  manifeste,  d'ailleurs,  dans  toute  la  France.  Au  début, 
cette  difficulté  a  pu  être  résolue.  On  a  fait  appel  aux  mineurs 
de  Pompéan,  de  Mouzeil,  à  d'anciens  ardoisiers;  mais,  en 
étendant  son  champ  d'action,  la  Société  de  Segré  a  dû  im- 
porter des  étrangers.  A  la  Perrière,  elle  occupe  une  quin- 
zaine de  Grecs,  bons  pour  l'avancement,  médiocres  à  l'aba- 
tage  et  au  boisage,  quelques  Espagnols,  et  l'on  parle  de 
faire  venir  sur  place  des  Polonais.  Même  observation  à  faire 
pour  la   région   de   Châteaubriant. 

En  second  lieu,  beaucoup  d'exploitations  sont  installées  loin 
des  bourgs.  D'où  nécessité  d'édifier  des  corons.  A  la  Per- 
rière (Charmont),  on  a  bâti  récemment  un  premier  groupe 
de  six  maisons  de  quatre  logements  chacune.  On  prévoit 
de  nouvelles  constructions  en  ce  lieu,  au  Bois,  aux  Aulnais, 
à  Segré  même.  A  la  forêt  de  Teillay,  un  dortoir  en  bois  a 
dû   être  édifié. 

La  vie  n'a  guère  augmenté  en  Anjou,  ni  en  Bretagne.  Ce- 
pendant, la  Société  de  Segré  a  déjà  envisagé  la  création  de 
coopératives,  en  présence  de  la  qualité  inférieure  des  pro- 
duits livrés  par  les  débitants.  Comme  en  Bretagne,  l'alcoo- 
lisme sé\dt  dans  les  campagnes. 

Mais  tandis  qu'en  x\njou,  où  domine  la  grande  propriété, 
les  propriétaires  se  montrent  réfractaires  au  développement 
de  l'industrie  minière,  en  Bretagne,  une  véritable  fièvre  a 
gagné  les  petits  propriétaires  du  pays  de  Châteaubriant  Tous 
se  voient  enrichis.  Aussi  sont-ils  de  plus  en  plus  exigeants. 
On  payait  naguère  0  fr.  40  par  tonne  de  minerai  extrait, 
au  propriétaire  du  sol.  La  redevance  est  passée  à  0  fr.  50, 
même  à  0  fr.  60.  Tout  pommier  arraché  est,  en  outre,  payé 
25   francs   l'un.    Le   terrain   doit   être  remis   à  peu   près   en 
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état  Devant  l'avidité  des  paysans,  on  est  parfois  obligé  d'ac- 
quérir le   terrain   que   l'on   veut   exploiter   en   minière. 

Il  est  à  prévoir  que  la  \ie  deviendra,  avant  peu,  beaucoup 
plus  chère,  ainsi  que  les  terrains,  et  la  main-d'œuvTe,  qui 
varie  de  3  à  5  francs  par  journée  de  travail.  La  Bretagne 
€t  la  Normandie,  terres  agricoles  pendant  des  siècles,  devien- 
dront industrielles.  C'est  un  peu  du  passé,  d'un  passé  glo- 
rieux, qui  s'en  va. 

Auguste  Pawlowski. 
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LA  PRODUCTION  DE  L'OR 

ET  LE  RENCHÉRISSEMENT 


M.  Hermann  Schwarzwald,  sous-directeur  du  Musée  com- 
mercial autrichien,  vient  de  publier  une  fort  instructive  et 
utile  étude  sur  la  question,  de  l'or  et  des  prix.  Elle  mérite 
d'être  résumée  et  mise  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  qui 
se  sentiront  plus  jeunes  d'une  vingtaine  d'années;  ils  pour- 
ront se  reporter  aux  grandes  luttes  qu'il  a  fallu  soutenir 
contre  ceux  qui  voulaient  la  destruction  de  la  saine  monnaie, 
l'inflation  par  voie  de  la  frappe  libre  du  métal  blanc,  la 
hausse  artificielle  et  arbitraire  des  prix.  Les  Américains, 
grands  producteurs  d'argent,  étaient  à  la  tête  d'une  croi- 
sade qui  leur  coûta  cher,  car  la  crise  de  1893  a  été  la 
conséquence  des  erreurs  de  jugement  commises  en  faveur 
du   métal   blanc. 

Aujourd'hui,  c'est  autre  chose  et  c'est  cependant  la 
même  chose.  On  voudrait  amener  par  des  moyens  ar- 
bitraires et  artificiels  la  baisse  des  prix,  en  dégradant 
le  métal  jaune,  en  restreignant  la  liberté  de  la  frappe.  Pour- 
quoi ne  pas  décréter  l'interruption  du  travail  dans  les  mines? 
Et  c'est  de  nouveau  des  Etats-Unis,  à  travers  l'Atlantique 
que  souffle  le  vent  de  folie.  Les  promoteurs  de  l'agitation 
ont  des  allures  bien  modestes,  il  s'agit  tout  simplement  d'une 
gigantesque  enquête  d'apparence  théorique,  commanditée  de 
20000  dollars  par  ordre  du  Président  des  Etats-Unis.  La 
suggestion  en  est  due  à  un  professeur  de  l'Université  d'Yale, 
M.  Irving  Fisher,  qui.  dans  une  réunion  de  V American  Eco- 
nomie Association,  a  déclaré  nécessaire  l'étude  du  renché- 
rissement par  une  commission  internationale.  Les  Italiens 
ont   mordu   à   l'hameçon  :   le   directeur   général   de   la    Sta- 
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tistique  a  reçu  l'ordre  du  ministre  du  Commerce  de  réunir 
les   éléments   indispensables   à   l'enquête. 

D'après  le  programme  esquissé  par  M.  Fisher,  la  com- 
mission internationale  devra  réunir  toutes  les  données  sur 
les  modifications  survenues  dans  les  salaires,  le  coût  de 
la  vie,  les  prix  dans  le  monde  entier  et  les  comparer;  elle 
devra  rechercher  et  discuter  les  causes  principales  de  ces 
modifications  ainsi  que  les  différences  internationales;  enfin 
elle  examinera  les  remèdes.  Les  matériaux  scientifiques  et 
les  propositions  seront  soumis  aux  différents  gouvernements 
en  vue  de  négociations  diplomatiques.  Le  couronnement  en 
serait   la    conclusion   de   conventions   internationales. 

La  consommation  industrielle  de  lor  augmente,  les  pays 
neufs,  non  pourvus  d'or,  en  absorbent  des  quantités  consi- 
dérables et  l'on  ne  sait  pas  encore  quels  besoins  monétaires 
surgiront    en    Chine.  , 

Il  n'y  a  pas  d'inflation  aurifère  :  on  la  bien  vu  aux  Etats- 
Unis  en  1907,  en  Europe  en  automne  1911,  lorsqu'on  ne 
pouvait  se  procurer  de  l'or  à  Paris,  aussi  librement  qu'on 
l'aurait   voulu. 

Si  la  production  de  For  a  fait  augmenter  le  stock  de 
20  à   25  p.   100  en   onze   ans, 

Pour  100. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  ii  progressé  de 27,6 

Le  mouvemenl  des  sept  plus  grands  ports  d'Europe. .  .  .  87,5 

La  flotte  marchande  mondiale 4^,3 

Le  commerce  spécial  des  douze  principaux  États.  .  .  .  54,7 

L'expr;rtation  de  ces  pays 5  ,3 

La  production  mondiale  du  cuivre 76,9 

—  —  du  charbon 49,4 

—  —  du  minerai  de  fer 57,  > 

Celle  de  la  fonte  aux  États-Unis,  Allemagne,  Angle- 
terre    67,1 

Le  niou\  ement  du   clearing  house  de  Londres 45,5 

—  —  des  États-Unis.  .  .  .        100,0 

Il  est  inutile  de  prolonger  cette  énumcrntion.  Notons  qu'aux 
Etats-Unis,  la  quantité  des  billets  des  Banques  nationales 
a  doublé,  alors  que  la  monnaie  d'or  progressait  de  811  à 
1  393  millions  de  dollars. 

M.  Scbwarzwald  fait  observer  que  si  l'or  perdait  de  sa 
valeur  aux  Etats-Unis,  il  devrait  en  sortir,  vers  d'autres  pays 
où   il    est    plus   recherché 
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M.  Irving  Fisher  déclare  que  les  travaux  effectués  jus- 
qu'ici, dans  cet  ordre  d'idées,  sont  insuffisants,  qu'il  faut 
connaître  mieux  les  différences  entre,  la  force  d'acquisi- 
tion que  représente  l'unité  monétaire  et  celle  du  revenu 
et  des  salaires.  Il  est  urgent  de  rechercher  les  causes  de 
l'affaiblissement  du  pouvoir  de  la  monnaie,  d'étudier  la  pro- 
duction de  l'or,  les  chèques,  la  vitesse  de  lu  circulation. 
Il  s'j'  ajoute  l'examen  de  la  production,  des  transports,  de 
l'approvisionnement  en  produits  naturels  et  en  produits  fa- 
briqués. La  commission  aurait  à  étudier  les  modifications 
que  le  législateur  peut  apporter  en  réglementant  la  mon- 
naie, les  banques.  M.  Irving  Fisher  a  développé  sa  con- 
ception dans  un  livre  The  purchasing  poiver  of  money  (le 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie)  dans  lequel  il  considère 
le  renchérissement  comme  une  conséquence  de  l'affaiblis- 
sement du  pouvoir  d'acquisition  de  la  monnaie,  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  quantité  de  la  monnaie.  Le  remède 
se  trouverait  dans  une  législation  internationale  el  une  régle- 
mentation   artificielle    de   la   valeur   de    la    monnaie. 

La  production  de  l'or  a  été  excessive  d'après  M.  Fisher. 
Nos  lecteurs  connaissent  cette  théorie  que  M.  Yves  Guyot 
et   d'autres   économistes   ont  réduite  à   sa   valeur  *. 

Les  Etats-Unis  ont  besoin  d'une  forte  circulation  moné- 
taire, on  ne  s'y  aperçoit  vraiment  pas  d'une  baisse  de  la 
valeur   de   l'or. 

Les  causes  de  la  cherté  de  la  vie  aux  Etats-Unis  se  trouvent 
dans  le  régime  douanier  qui  a  favorisé  la  constitution  des 
trusts,  dans  l'accroissement  de  la  population,  notamment  de 
la  population  urbaine  alors  que  la  production  agricole  pro- 
gresse moins  vite,  que  le  bétail  diminue,  de  même  que  les 
surfaces  emblavées  en  céréales.  La  population  a  augmenté 
de  21  p.  100,  la  surface  cultivée  de  15  p.  100.  Le  prix 
de  la  terre  a  augmenté  prodigieusement.  Les  salaires  des 
ouvriers   agricoles   absorbent  80,  G  p.    100   de   plus. 

Si    grand    que    soit    l'accroissement    de    la    production    de 
l'or,  il  est  dépassé  par  le  développement  d'autres  éléments. 
Il   faut   chercher   ailleurs   les   causes   du    renchérissement. 
M.   Schwarzwald  explique   très   bien  les  raisons   pour  les- 


I.  Journal  des  Économisten,  novembre  igii,  el  la  commuiiicalion  de 
M.  Vves  Guyot,  février  191 1,  à  la  Société  de  statistique,  suivie  des  commu- 
nications et  observations  de  MM.  A.  Nevmarck  et  Lucien  Munch. 
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quelles  M.  Taft  serait  heureux  de  remettre  la  question  du' 
renchérissement  à  une  commission  internationale.  M.  Fisher 
est  nn  partisant  déterminé  de  la  théorie  quantitative  de 
la  monnaie,  dont  nos  lecteurs  connaissent  la  vanité.  Il  ne 
faut  pas  considérer  l'or  comme  l'équivalent  d'une  monnaie 
conventionnelle;  l'or  est  le  métal,  dont  l'extraction  n'a  pas 
été  gi'atuite  et  qui  doit  sa  qualité  monétaire  à  certaines 
qualités  intrinsèques  déterminées.  L'unité  de  valeur  serait 
une  quantité  déterminée  de  produits,  dont  les  oscillations 
feraient  augmenter  ou  restreindre  la  quantité  d'or  émise. 

L'expérience  a  cependant  prouvé  que  l'or  est  plus  stable 
que  les  autres  marchandises,  qu'il  échappe  aux  manœuvres 
de  la  spéculation,  aux  tentatives  d'accaparement.  Il  est  vrai 
que  M.  Fisher  ne  reconnait  pas  l'influence  des  trusts  sur 
les   prix. 

Mais  à  quoi  bon  ne  pas  bannir  tout  à  fait  l'or  et  ne 
pas  adopter  la  monnaie  de  papier? 

Heureusement  pour  le  progrès  économique,  les  projets  de 
M.  Fisher  nous  semblent  condamnés  d'avance  tout  comme 
certaines  conceptions  énoncées  par  des  hommes  d  Ftat  d  une 
plus  grande  envergure.  Il  suffit  de  les  énoncer,  et  M.  Schwarz- 
wald  a  rendu  un  service  en  les  expliquant  et  en  les  critiquant 

.\.  R. 

Délégué  G  la  Conférence  monétaire  internationale 

de  1893. 
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L'ÉTAT    TRANSPORTEUR 


Que  nos  lecteurs  ne  s'effrayent  point  trop.  Nous  n'avons 
pas  l'intention  de  déverser  ici  tout  le  dossier  que  noua 
avons  sur  l'Etat  industriel  :  dossier  énorme  fait  d'observa- 
tions sur  le  vivant,  accumulées  patiemment  depuis  des 
années,  et  dont  nous  avons  déjà  mis  parfois  quelques-unes 
au  jour.  Cela  n'a  pas  été  sans  nous  valoir  l'étonnement 
un  peu  agressif  de  certains  de  nos  amis  ou  de  certains  dQ 
nos  collègues.  Ce  sont,  d'ordinaire,  il  est  vrai,  des  fonction- 
naires qui  se  sentent  visés  quand  on  parle  de  l'Etat,  et  qui 
n'admettent  point  que  l'on  affirme,  et  surtout  que  l'on  prouve, 
les  négligences,  l'ignorance,  le  peu  de  zèle  de  leurs  collègues 
en  fonctionnarisme.  Nous  aimons  bien  ces  Plalons,  mais 
nous  aimons  mieux  la  vérité. 

On  avouera  que  les  manifestations  de  ce  que  nous  appel- 
lerons, peut-être  audacieusement,  l'activité  de  l'Etat  indus- 
triel, sont  plus  susceptibles  que  jamais  d'attirer  l'attention. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  question  des  poudres  qui  excite 
cet  intérêt  exceptionnel,  mais  encore  la  crise  aiguë  que  tra- 
versent les  transports  par  voies  ferrées  en  France  et  partout 
où  l'Etat,  c'est-à-dire  le  fonctionnaire,  a  pris  en  main  ces 
transports  1.   Il   est  bien  vrai  que  le  Conseil  du  réseau  des 


I.  Depuis  qu'ont  été  écrites  ces  lignes,  une  interpellation  retentissante 
a  eu  lieu  au  Sénat  :  .M.  Jénouvrier  y  a  apporté  une  masse  de  faits  qui  ne 
font  point  double  emploi  avec  nos  critiques  ;  comme  de  juste  le  ministre  a 
prétendu  que  "  c  était  la  faute  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  ».  On  connaît  la 
prétention:  cela  laisserait  supposer,  comme  nous  le  disons  plus  loin,  que 
les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'Etat,  au  temps  de  l'exploitation  par 
cette  Gompagn  e,  se  laissaient  acheter  par  elle  pour  ne  pas  la  contrôler, 
notamment  dans  l'entretien  des  voies  et  du  matériel  Réceniment,  dans 
la  Reçue  polilique  et  parlementaire,  M.  Colson  a  fait  justice  de  cette  accu- 
sation d'économie  sur  les  dépenses  d'entretien.  Pour  ce  qui  est  de  l'anarchie 
régnant  dans  le  personnel,  on  n'a  guère  osé  y  faire  allusion  au  Sénat. 
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chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  semble  pas  beaucoup  s'émou- 
voir de  celte  crise,  et  des  conséquences  pécuniaires  et  autres 
qu'elle  peut  avoir  et  qu'elle  a  effectivement  pour  le  public. 
Récemment,  se  tenait  une  réunion  de  ce  Conseil,  sous  la 
présidence  d'un  éminent  fonctionnaire.  M.  Alfred  Picard.  Et 
dans  le  but.  faut-il  croire,  de  satisfaire  aux  ^exigences  de 
notre  gouvernement  démagogique,  le  Conseil  éprouvait  le 
besoin  de  faire  aux  journaux  un  communiqué  qui  annonçait 
avec  insistance  qu'il  s'était  préoccupé  ùe  l'amélioration  de 
la  situation  du  personnel.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure 
que  cette  amélioration  ne  s'impose  pas  précisément;  non 
pas  seulement  parce  que  des  sommes  énormes  ont  déjà 
été  consacrées  à  ce  personnel  et  à  l'augmentation  de  ses  trai- 
tements; mais  encore,  et  surtout  pourrait-on  dire,  parce  que 
l'anarchie  qui  règne  dans  l'exploitation  des  lignes  du  réseau 
de  l'Etat,  les  conditions  absolument  invraisemblables  dans 
lesquelles  se  fait  cette  exploitation,  ne  sont  point,  logique- 
tnent,  pour  attirer  la  bienveillance  sur  les  agents  de  ce 
réseau. 

En  parlant  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  nous 
avons  plus  en  vue  le  nouveau  réseau,  c'est-à-dire  les  lignes 
de  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest.  Ce  n'est  point  que, 
comme  l'affirmait  un  peu  audacieusement  M.  Chéron  dans 
un  récent  rapport,  ce  réseau  ait  fait  réellement  ses  preuves, 
au  sens  où  Ion  emploie  d'ordinaire  ce  mot.  Ce  sont  des  preuves 
négatives  qu'il  a  faites,  des  preuves  d'impuissance,  de  mau- 
vaise administration  financière;  et,  si  nous  consultons  les  habi- 
tants des  régions  qu'il  dessert,  les  industriels  et  les  commer- 
çants qui  recourent  à  ses  services  parce  qu'ils  y  sont  obligés, 
nous  pouvons  ajouter,  preuves  de  mauvaise  exploitation  com- 
merciale et  industrielle.  Dans  un  article  paru  ici  il  y  a  quel- 
ques années,  notre  collègue  et  ami,  M.  Schelle,  a  parlé  des 
conditions  incroyables  dans  lesquelles  l'Administration  de 
l'ancien  réseau  d'Etat  avait  acquis  pour  des  millions  de 
matériel  qu'il  lui  était  impossible  d'utiliser,  et  qu'elle  a  écoulé 
ensuite  à  perle.  C'est,  d'autre  part,  bien  facile  de  consulter 
le  compte  rendu  annuel  de  celte  Administration,  et  de  cons- 
tater que  ce  que  l'on  accuse  dans  ce  compte  rendu  comm€ 
un  bénéfice  net  d'exploitation  est  simplement  un  bénéfice 
brut  de  moins  de  20  millions,  et  serait  loin,  et  bien  loin  de 
couvrir  par  lui-même  les  charges  des  capitaux  englobés  dans 
le  réseau  dont  il  s'agit. 

De   son    côté.    M.    Boudenoot,   qui    a    mené   si    vaillamment 
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le  combat  contre  le  rachat,  a  pu  montrer  que,  comme  il 
l'avait  annoncé,  le  ministre  des  Travaux  publics  avait  poussé 
au  rachat  pour  se  faire  ouvrir  un  compte  par  emprunts  : 
emprunts  destinés,  en  apparence,  aux  dépenses  du  réseau 
de  rOuest-Etat,  mais  ayant  aussi  pour  but  de  combler  l'ar- 
riéré du  réseau  d'Etat  primitif  :  il  fallait  tirer  celui-ci  de 
ses  embarras.  Dans  le  camp  des  rachatistes,  on  s'était  élevé 
avec  indignation  contre  une  pareille  imputation;  cela  n'em- 
pêche qu'ultérieurement,  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  demandé  qu'on  ouvrît  au  compte  spécial  du  Trésor  ins- 
titué par  la  loi  du  18  décembre  1908,  une  section  spéciale 
affectée  à  l'ancien  réseau  de  l'Etat.  Il  s'agissait  immédia- 
tement d'une  somme  assez  coquette  de  26600  000  francs! 
Du  reste,  sur  cet  ancien  réseau,  on  trouvait  un  véritable 
rongeur,  celui  des  indemnités  et  avaries,  dont  l'existence 
et  le  développement  sont,  on  peut  dire,  uniquement 
dus  à  la  négligence  des  employés  du  réseau.  Lorsque,  au 
commencement  de  1909,  le  ministre  des  Travaux  publics 
réclamait  un  crédit  supplémentaire  de  près  de  3  millions 
de  francs  (les  crédits  supplémentaires  sont  de  règle  dans 
l'administration  sans  prévoyance  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat),  l'exposé  des  motifs  reconnaissait  expressément  que 
la  partie  la  plus  importante  du  crédit  était  afférente  aux 
indemnités  pour  avaries  et  retards.  En  1905,  les  indemnités 
de  celte  nature  n'atteignaient  pas  tout  à  fait  440  000  francs. 
En  1906,  le  chiffre  éta,it  déjà  de  plus  de  650  000  francs; 
en  1907,  la  somme  atteignait  1 114  000  francs,  et  en  1908, 
alors  qu'on  avait  modestement  prévu  550  000  francs  pour 
le  total  de  l'exercice,  il  fallait  payier  beaucoup  plus  de 
1300  000  francs.  On  avouera  que  cela  suffirait  pour  nous 
édifier  sur  la  valeur  de  l'Etat  industriel  en  tant  que  pos- 
sesseur et  exploitant  du  petit  réseau  des  chemins  de  fer 
du  Sud-Ouest,  du  fameux  réseau  primitif,  créé  en  1878  dans 
rintention  de  donner  un  modèle  à  suivre  aux  grandes  com- 
pagnies. 

Les  enthousiastes  mêmes  de  lexploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat  reconnaissaient  que  ce  réseau  modèle  n'avait 
donné  que  des  résultats  piteux,  puisqu'ils  en  prenaient  ar- 
gument pour  dire  que,  si  l'exploitation  ne  se  présentait  pas 
sous  un  meilleur  jour,  cela  tenait  au  peu  d'envergure  du 
réseau,  à  sa  situation  tout  exceptionnelle  dans  une  partie 
spéciale  de  la  France;  et  c'est  pour  mettre  les  fonction- 
naires   de    l'Etat   en  mesure   de   bien   faire   leurs   preuves, 
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que  les  rachatistes,  et  en  particulier  sous-main  rAdministra- 
tion  existante  du  réseau  de  TEtat,  réclamaient  à  cor  et 
à  cris  le  rachat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  en  attendant 
d'autres  rachats,  et  agissaient  plus  ou  moins  ouvertement 
pour  ruiner  le  crédit  de  cette  Compagnie  de  l'Ouest.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  l'histoire  du  récent  rachat,  nos  lecteurs 
la  connaissent;  mais  nous  voudrions  jeter  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  les  résultats  pécuniaires  donnés  par  ce  nouveau 
réseau  de  l'Etat  dont  l'existence  remonte  à  si  peu  d'an- 
nées; et,  d'autre  part,  attirer  l'attention  sur  les  conditions 
exorbitantes,  invraisemblables  et,  qu'on  nous  permette  d'em- 
ployer le  mot,  honteuses  dans  lesquelles  se  fait  son  exploi- 
tation, avec  le  concours  des  anciens  agents,  il  est  vrai, 
mais  auxquels  on  a  multiplié  les  flagorneries;  auxquels  on 
a  passé  toutes  les  indisciplines  et  toutes  les  révoltes;  des- 
quels on  a  accepté  tous  les  chantages;  et  auxquels,  en 
échange,  on  a  accordé  des  augmentations  qui  se  chiffrent 
par  le   total   énorme   que   nous  indiquerons   tout   à   l'heure. 

Qu'on  nous  excuse  de  faire  passer  tout  dab3rd  la  ques- 
tion pécuniaire.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
les  fonctionnaires  était  une  opération  qui  fît  rentrer  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  par  conséquent  dans  la  poche  du 
contribuable,  des  sommes  considérables  et  bien  nettes,  on 
admettrai!  jusqu'à  un  certain  point  que  le  client  de  ces 
chemins  de  fer  ne  fût  pas  admirablement  servi;  ce  qu'il 
perdrait  comme  client,  il  le  gagnen-ait,  et  peut-être  am- 
plement, comme  actionnaire  pour  ainsi  dire  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées.  On  pourrait  également  admettre,  l'exploi- 
tation des  lignes  de  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest  se  fai- 
sant dans  des  conditions  d'économie  étonnantes,  que  le  voya- 
geur transporté,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  de  marchan- 
dises, serait  mal  venu  à  ne  point  comprendre  qu'un  ser- 
vice fait  à  bas  prix  ne  peut  être  qu'un  service  de  seconde 
qualité.  Nous  allons  voir  que  ce  qui  se  réalise  ce  n'est 
ni   l'une   ni   l'autre   de  ces  suppositions  purement  gratuites. 

Un  premier  document,  dont  on  ne  peut  p^'mt  discuter 
la  valeur,  est  fourni  sur  l'cxploitalion  du  nouveau  réseau 
d'Etat  par  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Aimond,  présenté 
à  propos  du  budget.  Il  s'agissait  de  mettre  en  lumière  les 
répercussions  financières  résultant  de  la  substitution  de  la 
gestion  de  J'Etat  à  celle  de  l'ancienne  compagnie,  autre- 
ment dit  du  rachat.  Le  seul  fait  que  l'on  discutait  cetto 
répercussion    montrait   bien   que   le    racliat   ne   devait   point 
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être  cette  opération  soi-disant  blanche  que  l'on  avait  annon- 
cée à  grand  renfort  de  publicité.  L'Administration  de  l'Etat 
avait  affirmé  que  les  dépenses  d'exploitation  n'entraîneraient 
qu'une  augmentation  de  9  millions  en  1909  et  500' 000  francs 
seulement  en  1910.  On  voulait  provoquer  l'admiration  par 
des  chiffres  aussi  modestes.  Or,  immédiatement,  M.  Aimond 
prouvait  que  le  premier  de  ces  chiffres  devait  être  relevé 
de  3  600000  francs,  et  le  second  de  8  400  000  francs!  Il 
est  vrai  que,  suivamt  une  pratique  chère  à  l'Administra- 
tion en  général,  et  qui  consiste  à  charger  'l'avenir,  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  demandait  de 
reporter  au  chapitre  de  premier  établissement  ce  qui  était 
de  véritables  normales  d'exploitation.  C'est  une  façon  dé- 
tournée de  diminuer  la  montée  de  ces  dépenses  d'ex- 
ploitation. Il  fallait  bien  pouvoir  réaliser,  sans  que  cela 
s'accusât  trop  nettement  aux  yeux  des  critiques,  les  aug- 
mentations que  l'on  désirait  consacrer  à  l'amélioration  du 
sort  du  personnel,  afin  de  contenter  quelques  milliers  d'é- 
lecteurs   qui    approuveraient    bruyamment   le   rachat. 

Le  fait  est  que,  dès  1909,  l'amélioration  du  sort  du  per- 
sonnel avait  entraîné  une  augmentation  de  dépenses  de 
2  795  000  francs.  C'était  40  p.  100  de  l'augmentation  totale 
des  dépenses  qui  provenait  de  cette  origine  toute  spéciale 
et  électorale.  D'autre  part,  M.  Aimond  pouvait  faire  remar- 
quer, ce  qui  ne  manquait  point  de  saveur,  que  si  la  fa- 
meuse garantie  d'intérêt,  les  insuffisances  d'exploitation 
s'étaient  accusées  pour  un  peu  plus  de  16  millions  en  1907, 
pour  29  millions  en  1908,  dernière  année  de  l'exploitation 
de  l'Ouest;  immédiatement,  et  pour  ainsi  dire  du  •  seul 
fait  que  l'Etat  avait  repris  l'exploitation,  les  insuffisances 
avaient  atteint  quelque  36  millions.  Même  en  faisant  cer- 
taines réductions  plus  ou  moins  justifiées,  on  dépassait 
33  millions  :  4  millions  de  plus  que  la  dernière  année  de 
l'Ouest,  qui  s'était  trouvé,  en  1908,  exploiter  dans  les  pires 
conditions,  par  suite  de  la  guerre  qu'on  lui  faisait  depuis 
si  longtemps.  M.  Aimond,  pourtant  toujours  modéré  dans 
ses  opinions,  apportait  la  conviction  que  la  situation  du 
réseau  demandait  une  extrême  prudence,-  il  affirmait  que, 
lors  même  qu'on  réussirait  à  ne  pas  céder  à  des  entraî- 
nements irréfléchis,  on  pourrait  tout  au  plus,  au  cours  des 
dix  années  qui  allaient  suivre,  ne  pas  voir  dépasser  par 
la  garantie  d'intérêt,  plus  exactement  par  les  insuffisances 
d'exploitation,    le    chiffre    de   40   à    45    millions    de    francs. 
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Aussi  bien,  M.  Aimond  estimait-il  que,  pour  l'exercice  1910, 
l'insuffisance  en  question  serait  de  38  millions.  C'étaient 
9  millions  de  plus  que  la  garantie  d'intérêt  pour  le  dernier 
exercice  de  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest  fK>urtant 
chargée    de    dépenses    exceptionnelles. 

La  publication  détaillée  des  comptes  de  l'exercice  1909  avait 
permis  de  faire  des  observations  intéressantes  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Alors  que  le  produit 
net  du  réseau  racheté  avait  été  de  80  millions  et  s'était 
maintenu  encore  à  plus  de  69  millions  et  demi  en  1908, 
en  dépit  d'une  année  de  crise,  en  dépit  des  dépenses  aux- 
quelles nous  avons  fait  allusion;  le  produit  net  de  l'exer- 
cice 1909,  avec  exploitation  d'Etat,  n'était  plus  que  de 
62300000  fraincs.  Et  pourtant  durant  cette  année,  la  re- 
cette kilométrique  avait  dépassé  37  000  francs,  alors  qu'elle 
se  tenait  au-dessous  de  ce  chiffre  en  1908  et  même  en  1907. 
Le  parcours  des  trains  avait  été  de  plus  de  57  millions  de 
kilomètres,  au  lieu  de  56  millions  en  1908  et  de  moins  de 
55  en  1907.  Il  est  vrai  de  diro  quio  le  coefficient  d'exploi- 
tation était  passé  successivement  de  62  p.  100.  en  1907  à 
71,7  p.   100  en  1909. 

On  avouera  que  ces  chiffres  sont  fort  éloquents  par  eux- 
mêmes.  Ils  ont  été  commentés  avec  la  plus  haute  autorité 
par  notre  éminent  collègue,  M.  Colson,  qui  a  apporté  dans 
leur  critique  son  esprit  d'impartialité  bien  connu.  Il  a  tenu 
à  faire  observer  que  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  essaye  de  diminuer  le  chiffre  des  dépenses  de  façon 
tout  arbitraire,  en  mettant  à  part  quelque  7  millions  et 
demi  de  francs,  qui  correspondent  à  ce  qu'elle  appelle  la 
liquidation  de  l'Ouest  et  l'arriéré  légué  par  la  Compagnie 
de  l'Ouest  Ce  sont  presque  entièrement  des  indemnités  pour 
pertes,  avaries  ou  accidents;  or,  il  est  absolument  normal  que 
les  indemnités  de  toutes  sortes  soient  payées  en  bonne  part 
sur  l'exercice  suivant  l'année  même  où  avaries  et  pertes 
se  sont  produites.  C'est  donc  volontairement  fausser  la  com- 
paraison des  comptes  de  1909  avec  les  comptes  de  1908  et 
des  années  antérieures,  que  d'arguer  d'un  arriéré;  car  ces 
années  antérieures  supportaient  elles-mêmes  des  indemnités 
qui  provenaient  de  pertes  ou  avaries  incombant  à  des  exer- 
cices  antérieurs. 

Pour  ce  qui  est  plus  particulièrement  de  l'arriéré  de  dé- 
penses nécessaires  légué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  c'est 
aussi   de   la    fantaisie   comptable,   mais   tendancieuse    On   lui 


LE    DOSSIER    DE    I.  ETAT    INDUSTRIEL  // 

reproche  d'avoir  majoré  ses  dépenses  en  1906  et  en  1907, 
lorsqu'il  y  avait  là  un  phénomène  absolument  général,  s'im- 
posant  aux  administrations  de  chemins  de  ter  de  tous  les 
pays.  D'autre  part,  on  insiste  sur  cette  majoration  de  dé- 
penses, qui  serait  venue  après  un  resserrement  méthodique 
des  dépenses  portant  sur  le  renouvellement  du  matériel 
roulant  et  des  voies,  pendant  la  période  1900-1906.  Cette 
insinuation  tendrait  à  faire  croire  que  la  Compagnie  de 
rOuest  avait  économisé  à  tort  sur  le  matériel  roulant  et 
les  voies,  pour  aboutir  à  une  amélioration  du  produit  net 
pendant  la  période  1900-1906.  L'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  voudrait  déduire  qu'elle  a  été,  en  1909,  dans 
Tobligation  de  payer  les  économies  ainsi  faites  à  tort  par 
l'administration  de  lOuest.  En  fait,  cette  apparence  d'éco- 
nomie de  la  période  1900-1906  provient  de  ce  que  Ton  com- 
pare les  dépenses  fiiites  aux  environs  de  1906,  en  1905  par 
exemple,  avec  cette  période  de  prix  extrêmement  élevés  qué- 
tait  l'année  1900,  année  d'Exposition.  Si  l'on  ne  prend  pas 
comme  base  de  comparaison  l'année  1900,  on  constate  que 
les  dépenses  faites,  les  années  suivantes,  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  sont  notablement  plus  élevées  que  pour 
toutes  les  années  antérieures.  Au  point  de  vue  psycholo- 
gique, on  comprend  assez  bien  que  les  fonctionnaires  chargés 
d'administrer  le  nouveau  réseau  de  l'Etat  aient  cherché  des 
excuses  aux  augmentations  de  dépenses,  aux  diminutions  du 
produit  net  :  cela  à  cause  même  de  lénormité  de  ces  dimi- 
nutions ou  de  ces  augmentations.  Ils  se  sont  assez  facilement 
laissés  aller  à  supposer  que  la  faute  devait  en  être  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest;  ils  se  donnent  volontiers  comme  des 
victimes  payant  l'arriéré  des  dépenses  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  qui  n'auraient  pas  été  faites  par  leurs 
prédécesseurs.  Qu'on  n'oublie  point  toutefois  que,  jusqu'au 
bout  de  l'exploitation  de  l'Ouest,  le  contrôle  des  chemins 
de  fer  a  fonctionné;  il  n'aurait  pas  permis  à  la  Compagnie 
de  laisser  les  voies  en  état  d'entretien  défectueux.  Les  acci- 
dents assez  rares  qui  se  produisaient  sur  le  réseau  de 
l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest,  et  les  accidents  si  fré- 
quents qui  se  sont  produits  et  se  produisent  encore  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  ne  laissent  pas  supposer  que  les 
voies  étaient  en  moins  bon  entretien  jadis  qu'aujourd'hui. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  les  fonctionnaires  su- 
périeurs administrant  le  nouveau  réseau  de  l'Etat  se  sont 
vu,  pour  ainsi  dire,  imposer  certaines  dépenses  :  nous  vou- 
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Ions  parler  des  dépenses  de  nature  politique  et  démagogique, 
celles  qui  sont  faites  au  profit  du  personnel.  Durant  l'exer- 
cice 1909,  ce  réseau  ferré,  dont  l'exploitation  est  si  heu- 
reuse, ne  distribuait  pas  moins  de  16  millions  de  francs 
comme  améliorations  diverses  apportées  à  la  situalion  de  son 
personnel;  et  encore  faudrait-il  y  ajouter  près  de  2  800  000  fr. 
pour  les  appointements  payés  pendant  les  congés  réguliers 
avec  solde  entière.  Durant  cet  exercice  1909,  on  dépensait 
250  000  de  plus  pour  le  personnel  de  surveillance,  personnel 
qui  remplit  bien  mal  ses  fonctions,  si  l'on  en  juge  et  par 
les  accidents  et  par  la  discipline  des  agents  inférieurs.  C'é- 
taient, d'autre  part,  184  000  francs  d'augmentation  pour  le 
personnel  d'entretien;  un  supplément  de  dépenses  de  plus 
de  2  millions  pour  l'application  du  nouveau  régime  des 
primes  de  gestion;  300  000  francs  et  plus  de  subventions 
nouvelles  aux  caisses  de  retraite  et  de  secours.  Aussi  bien, 
dans  le  rapport  général  sur  le  budget  de  1911,  on  avait  noté 
que  les  relèvemjents  réalisés  ou  décidés  dans  les  salaires 
et  les  retraites  entraînaient  une  augmentation  de  dépenses 
de  2800  000  francs  pour  1909,  6  900  000  pour  1900,  900  000  fr. 
environ  pour  1911.  Si  nous  voulons  consulter  un  document 
aussi  édifiant  qu'autorisé,  «  L'exposé  des  motifs  du  Budget 
de  1912  »,  nous  verrons  M.  Klotz  reconnaître  qu'une  situa- 
tion qu'il  signale  comme  très  regrettable,  l'insuffisance  des 
produits  du  réseau  de  l'ancien  Ouest,  tient  pour  une  très 
grande  partie  aux  importantes  améliorations  consenties  en 
faveur  du  personnel.  Les  dépenses  du  personnel,  qui  n'é- 
taient que  de  79  millions  en  1908,  sont  portées,  au  moment 
où  nous  écrivons,  à  plus  de  122  millions  et  demi,  soit  un 
écart  de  43  millions. 

Quels  agents  exceptionnels  ne  doit-on  pas  s'assurer  avec 
pareille  générosité!  Dans  le  budget  de  1912  lui-môme,  on 
peut  noter  une  augmentation  de  dépenses  de  2  millions  en- 
viron, due  au  relèvement  de  la  subvention  à  la  caisse  des 
retraites;  puis,  4  millions  et  plus  pour  augmentation  des 
effectifs,  afin  de  remédier  à  ce  qu'on  appelle  l'insuffisance 
numérique  du  personnel  (et  que  nous  appellerons  seule- 
ment l'insuffisance  de  ce  personnel).  On  porte,  en  outre, 
6300  000  francs  et  plus  comme  répercussion  des  mesures 
votées  par  la  Chambre  au  sujet  des  augmentations  de  trai- 
tement, etc.;  1725000  francs  pour  les  avancements  normaux; 
et  enfin  quelques  centaines  de  mille  francs  votés  dans  un 
chapitre  d'ensemble  de  7  millions  et  demi,  qui  correspondent 
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à  des  insuffisances  de  crédits  pour  1911.  Comme  ,nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  nous  ne  nous  étonnons  nullement 
qu'avec  de  semblables  pratiques,  on  voie  les  insuffisances 
d'exploitation   croître  rapidement  d'année  en  année. 

Le  fait  est  que,  dans  cet  exposé  des  motifs  auquel  nous 
venons  de  faire  des  emprunts,  M.  Klotz  accuse  une  charge 
supplémentaire  pour  notre  budget,  par  rapport  à  1901,  d'en- 
viron 57  millions,  comme  garantie  d'intérêt  ou  insuffisances 
d'exploitation  du  réseau  de  l'Ouest.  Gela  n'empêche  pas  le 
ministre  des  Finances,  dans  Un  accès  d'optimisme  qui  s'ex- 
plique par  ses  tendances,  de  considérer  que  le  déficit  d'exploi- 
tation ne  sera  pas  de  plus  de  24  millions  pour  l'exercice  1912. 
Quel  bon  billet  nous  avons  là!  On  sait  ce  qu'il  en  est  de 
ces  évaluations,  la  leçon  de  l'exercice  1910  n'a  point  servi. 
II  serait  pourtant  facile  de  rappeler  que,  à  la  fin  de  décembre 
1910,  le  Gouvernement  a  déposé  une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires prévoyant  un  peu  plus  de  17  millions  comme 
insuffisances  des  produits  de  l'exploitation  provisoire  du  ré- 
seau racheté  de  l'Ouest.  Combien  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
était  dans  la  vérité  quand  il  considérait,  au  mois  d'août  1910, 
que  l'évaluation  d'insuffisances  de  40  millions  à  41  millions 
dont  on  faisait  état,  avait  beaucoup  de  chances  d'être  dé- 
passée! Même  avec  les  40  millions  dlnsuffisances,  et,  à  plus 
forte  raison,  avec  les  66  millions  qui  nous  attendent  pour 
1912,  nous  sommes  assez  loin  des  plus  mauvaises  années  de 
l'exploitation    de   l'Ouest. 

Les  prévisions  dinsuffisances  pour  l'exercice  1912  peuvent 
être  assez  aisément  justifiées  si  1  on  considère  le  dépassement 
énorme  qui  s'est  produit  pour  1911,  si  l'on  consulte  le  rap- 
port de  M.  Chéron,  et  si  l'on  voit  la  façon  dont  la  comptabi- 
lité des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  tenue.  Le  rapporteur 
remarquait  récemment  que  cette  administration  ne  sait  même 
pas,  à  la  fin  de  l'année,  quels  sont  ses  effectifs  exacts  en 
personnel.  Ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  plus  curieux,  sinon 
de  plus  triste,  c'est  que,  tandis  que  le  produit  net  diminue 
constamment,  tandis  que  l'augmentation  du  déficit  d'exploi- 
tation pour  l'année  1912  est  évaluée  à  21  millions,  ce  qui 
portera  le  déficit  total  à  66  millions  environ,  contre  un 
déficit  qui  n'a  jamais  été  que  de  façon  tout  exceptionnelle 
de  27  millions  sur  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest;  les 
recettes  sont  en  augmentation  constante  et  normale.  L'énorme 
diminution  du  produit  net  vient  d'une  majoration  mons- 
trueuse   des    dépenses,   principalement    en   faveur    du    per- 
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sonnel.  C'est  ainsi  que,  pour  un  réseau  dont  le  trafic  aug- 
mente continuellement,  le  coefficient  d'exploitation,  qui  était 
encore  il  y  a  peu  de  temps  de  67  p.  100,  va  atteindre, 
en  1912,  au  moins  82  p.  100. 

Comment  ce  réseau  qui  coûte  si  cher,  qui  coûte  de  plus 
en  plus  cher,  et  qui  fait  de  plus  en  plus  de  générosités 
à  ses  employés,  satisfait-il  sa  clientèle?  Comment  ces  em- 
ployés s'acquittent-ils  de  leur  mission?  On  en  peut  juger 
en  partie  par  les  accidents,  plus  directement  par  les  pertes 
et  les  avaries,  et  aussi  pai'  les  rapports  du  public  avec 
ces  employés.  Comment  les  services  rendus  répondent-ils 
aux   sacrifices   faits? 

Pour  ce  qui  est  des  accidents,  nous  ne  pouvons  pas  en 
faire  un  relevé  complet  :  tout  d'abord,  parce  que  l'admi- 
nistration se  dispense,  le  plus  souvent,  de  signaler,  par  la  voie 
de  la  presse,  les  accidents  secondaires  qui  se  traduisent 
uniquement  par  une  destruction  de  matériel,  de  voies,  de 
marchandises;  et  combien  de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé, 
à  nous  qui  avons  pris  en  main  les  intérêts  des  voyageurs 
d'une  localité  de  banlieue,  de  nous  voir  répondre  que  la 
cause  d'une  série  de  retards,  dans  une  journée  donnée,  était 
un  accident  survenu  sur  la  voie!  En  tout  cas,  on  peut  se 
rappeler  l'accident  de  Courvillc,  qui  a  tué  une  dizaine  de 
personnes;  la  catastrophe  de  Villepreux,  où  18  morts  ont 
pu  être  identifiés;  celle  de  Saujon  où  40  personnes  ont  péri; 
celle  de  Bernay.  On  se  souvient  peut-être  aussi  de  l'acci- 
dent de  Cholet,  de  celui  de  Rambouillet,  de  celui  de  Vire, 
de  celui  de  Maintenon.  Nous  en  passons,  peut-être  pas  des 
meilleurs,  mais  nous  en  passons  beaucoup  V  On  comprend 
qu'il  y  a  là.  de  quoi  faire  augmenter  le  chapitre  des  dépenses 
que  l'on  qualifie  de  pertes,  indemnités  et  avaries.  La  moyenne 
annuelle  de  ces  indemnités,  au  temps  de  l'ancienne  admi- 
nistration de  l'Ouest,  était  de  2  millions  et  demi  par  an. 
C'était  déjà  trop;  mais,  sous  le  régime  de  l'exploitation  par 
l'Etat,  le  chiffre  correspondant  pour  l'année  1910  a  atteint 
0  600  000  francs.   Et  encore,  de  façon  normale,  n'est-il  point 


I.  L'accident  invraisemblable  du  pont  de  Montreuil-Bellay,  survenant 
après  celui  de  1907  aux  Ponts-de-C6  sur  l'ancien  réseau  de  l'Iitat,  est  venu 
prouver  que,  en  matière  de  défaut  d'entretien,  l'Klat  détient  le  record,  lui 
qui  lit  tant  de  reproches  à  l'ancien  Ouest.  Si  le  pont  d'Asniéres 
s'effondre  quelque  jour,  les  exploitants  d'Etat  pourront  dire  que  la 
faute  en  eut  à  l'Ouest. 
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facile  de  se  faire  payer  les  indemnités  par  l'Etat  II  nous 
faut  reconnaître  que,  à  l'heure  actuelle,  et  dans  un  but  qu'on 
peut  appeler  politique,  pour  moins  mécontenter  le  public 
qui  a  tant  d'autres  motifs  de  réclamation,  les  chefs  de  gare 
ont  reçu  l'ordre  de  paj^er  largement  et  facilement  les  ava- 
ries. Les  indemnités  dépasseront  10  millions  en  1911.  Mais 
on  arrivera  peut-être  à  convaincre  certaines  personnes  qu'il 
est  très  avantageux  d'avoir  affaire  à  des  transporteurs  cpii 
sont  si  arrangeants. 

Par   suite   de   tout   un   mouvement   de   pétitionnements    et 
de  réclamations  que  nous  avons  organisé  dans  la  région  que 
nous  habitons,  nous  avons  été  tenu  au  courant  de  la  façon 
dont  les  colis  arrivent  quand  ils  circulent  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  C'est  un  colis  postal  qui  met  quatre  jours 
pour  venir  de  Dieppe  jusqu'à  Maisons-Laffitte;  ce  sont  des 
bicyclettes  qui,  parties  de  La  Rochelle  à  destination  de  cette 
même  ville  de  Maisons-Laffitte,  ne  sont  pas  arrivées  au  bout  de 
vingt-huit  jours.  Tel  colis  expédié  d'une  gare  des   environs 
de  Lannion,  le  26  septembre,  n'est  point  parvenu,  le  29  octobre, 
au  destinataire,  notre  voisin.  Pendant  ce  temps,  il  est  vrai, 
l'Etat  se  met  en  peine  de  créer  des  colis  agricoles,  qui  cir- 
culeront sur  son  réseau  certainement  avec  une  vitesse  accé- 
lérée. A  tous  les  points  de  vue,  le  nouveau  réseau  de  l'Etat 
est   aussi   bien   administré   que   l'ancien   réseau.    Sur   celui- 
ci,  récemment,  l'Association  des  employeurs  de  main-d'œuvre 
dans  les  ports  de  France  signalait  ce  fait  que  les  apponte- 
ments  de  Tonnay-Charente  ne  possèdent  pas  de  pont  bas- 
cule permettant  de  peser  les  w^agons  chargés  de  20  tonnes. 
Mais,   d'une   façon  générale,   les   mauvais   résultats   de  l'ex- 
ploitation  ne   dépendent   pas   d'un   mauvais   outillage  :    il   y 
a  un  proverbe  assez  vrai  qui  dit  que,  pour  les  bons  ouvriers, 
il  n'y  a  pas  de  mauvais  outils.  Sur  le  réseau  racheté  tout 
comme  sur   l'autre,   ce  qui   est  caractéristique,   c'est  la  pa- 
resse  et  l'indiscipline.   Avec   cela,   point   de  régularité   dans 
les  expéditions;  des  avaries  et  des  manquants  de  façon  cons- 
tante; la  négligence  dans  tous  les  services,  quand  ce  n'est 
pas  davantage.   Qu'on  ne  croie  pas,  d'ailleurs,  à  l'influence 
prédominante     du     sabotage,     le     sabotage    n'est     qu'excep- 
tionnel parce  que  le  saboteur  s'expose  quelque  peu.  Au  con- 
traire,  le   paresseux   et   l'indiscipliné   savent   que   l'anarchie 
règne  en  maîtresse,  que  le  chantage  est  admis;  les  exemples 
du  passé  sont  là  pour  le  leur  apprendre.  Depuis  des  mois 
et  des  mois,  nous  faisons  campagne,  à  la  gare  Saint-Lazare, 
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pour  que  le  personnel  chargé  du  nettoyage  et  de  l'entretien 
ne  passe  pas  son  temps  à  ramasser  les  journaux  dans  les 
wagons,  à  l'arrivée  des  trains,  afin  de  les  aller  lire  ensuite 
soit  dans  des  wagons  de  marchandises,  soit  dans  quelque 
coin  de  la  gare.  Ce  qui  est  grave,  c'est  que  ce  ramassagie 
des  journaux  est  accompagné  souvent  de  la  cueillette,  du 
fait  de  ces  employés  en  maraude,  de  tous  les  objets  oubliés 
par  les  voyageurs  descendant  des  trains.  La  visite  officielle 
et  régulière  est  absolument  rendue  illusoire;  nous  avons  pu 
faire  constater  des  vols  qui  ne  pouvaient  être  atti'ibués  qu'à 
cet  état  de  choses.  De  temps  à  autre,  l'administration  supé- 
rieure veut  bien  affirmer  qu'elle  donne  des  instructions  pour 
que  le  ramassage  ne  se  reproduise  point,  mais  jamais  une 
surveillance  n'est  exercée  sur  les  quais  à  l'arrivée  des  ti'ains. 
Il  faut  bien  que  les  agents  aient  de  ia  littérature  pour  se 
distraire  pendant  les  périodes  où  ils  ne  font  rien. 

Nous  parlions  des  retards  et  de  la  non-arrivée  des  mar- 
chandises, il  nous  faut  dire  un  mot  également  des  retards 
qui  se  produisent  dans  le  service  des  voyageurs.  On  n'a 
pas  encore  vu  de  voyageur  perdu  en  route  ou  mettant  vingt- 
huit  jours  pour  venir  de  la  Bretagne  jusque  dans  la  banlieue 
de  Paris;  mais  on  en  voit  de  temps  à  autre  qui  mettent  une 
heure,  deux  heures,  ou  même  trois  heures,  pour  franchir  16  ou 
17  kilomètres  dans  cette  même  banlieue.  Entre  Maisons-Laffitte 
et  Paris  (qu'on  nous  excuse  de  prendre  cet  exemple  que 
nous  vivons  et  que  nous  connaissons  à  fond),  il  n'est  pour 
ainsi  dire  pas  un  seul  train  dont  l'horaire  soit  respecté. 
Pour  un  parcours  devant,  jusqu'à  ces  jours  derniers,  durer 
trente  minutes,  les  retards  étaient  couramment  de  quinze, 
vingt,  trente  minutes,  quand  ce  n'est  point  davantage. 

Pour  se  tirer  d'embarras,  l'Administration  de  l'Etat  a  eu 
1  idée  de  consolider  pai'tiellement  les  retards  :  elle  a  décrété 
que  les  17  kilomètres  de  Maisons-Laffitte  se  feraient  désormais 
en  trente  et  trente-neuf  minutes.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  le  parcours  ne  dépassera  point  ce  temps!  Le  personnel, 
par  sa  négligence,  a  superposé,  à  ce  parcours  de  trente- 
neuf  minutes,  sensiblement  les  mêmes  retards  qu'il  super- 
posait au  parcours  de  trente  minutes.  On  en  est  venu,  norma- 
lement, à  mettre  quarante-cinq  minutes  pour  effectuer  le 
trajet,  et,  peu  à  peu,  on  va  vers  le  jour  où  la  durée  régu- 
lière de  ce  parcours  sera  de  cinquante  minutes.  Qu'on  nfi 
se  figure  point  que  nous  plaisantons  avec  une  chose  aussi 
grave,  qui   porte  le  préjudice  le  plus  sérieux  à  la  popula- 
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lion  ouvrière  notamment,  population  dont  on  affecte  de  tant 
se  préoccuper,  et  que  ses  occupations  journalières  appellent 
tous  les  matins  de  bonne  heure  à  Paris. 

Cette  détente  des  horaires  n'est,  du  reste,  point  un  privilège 
pour  les  habitants  de  telle  ou  telle  ligne.  Versailles,  égale- 
ment, a  vu  augmenter  méthodiquement  le  temps  du  parcours 
pour  gagner  Paris  :  cela,  sous  prétexte  de  travaux,  de  renou- 
vellement de  voies,  comme  si  toutes  les  compagnies  n'élait  pas 
constamment  obligées  d'entretenir  et  de  renouveler  leurs 
voies.  Cette  mesure  s'est,  de  plus,  étendue  à  tout  le  nouveau 
réseau  de  l'Etat  :  c'est  ainsi  que  le  trajet  de  Paris  au  Havre 
doit  s'effectuer  maintenant  en  3  h.  27,  au  lieu  de  2  h.  45; 
celui  de  Paris  à  Cherbourg,  en  7  h.  30.  au  lieu  de  6  h.  39; 
celui  de  Paris  à  Brest,  en  10  h.  59,  au  lieu  de  10  h.  10.  Mais 
que  l'on  ne  s'y  méprenne  point,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  l'administration  de  l'Etat  recourt  à  ce  procédé,  et  c  est  ce 
qui  prouve  bien  que  le  prétexte  du  renouvellement  excep- 
tionnel des  voies  n'est  qu'un  prétexte,  ou  plutôt  le  contraire 
di'une  vérité.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'indicateur 
des  chemins  de  fer  du  mois  de  juillet  1909  et  le  comparer  à 
celui  dii  mois  de  juillet  1911,  on  verra  que,  à  cette  dernière 
date,  le  rapide  de  Brest,  dont  nous  parlions  à  l'instant,  part 
à  9  h.  25  et  arrive  à  8  h.  03;  alors  que,  jadis,  il  partait  à 
à  10  h.  50  pour  arriver  à  7  h.  42.  On  pourrait  relever  de 
même,  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  tel  «train  qui,  en 
1909,  partait  à  8  h.  25  du  matin  pour  aiTiver  à  3  heures; 
en  1911,  le  train  correspondant  part  à  8  heures  et  n'ar- 
rive plus  qu'à  3  h.  11.  Sur  la  ligne  de  Paris  à  Caudebec- 
en-Caux,  le  train  de  4  h.  25  du  soir,  qui  arrivait  durant 
l'été  1911  à  9  h.  23  du  soir,  (arrivait  à  7  h.  50  pendant  l'été 
de  1909.  Nous  ne  pouvons  continuer  cette  énumération,  ou 
plutôt  ces  comparaisons,  si  intéressantes  qu'elles  soient;  nous 
laissons  aux  lecteurs  curieux  le  soin  de  consulter  les  indi- 
cateurs des  années  passées;  ils  y  verront  l'Administration 
de  l'Etat  manifester  son  amour  pour  le  progrès  en  aug- 
mentant les  parcours  qu'elle  est  sensée  desservir.  Ce  n'était 
pas  assez  du  progrès  à  rebours  déjà  ainsi  accompli;  on 
méthodise,  si  l'on  nous  permet  l'expression,  la  politique  des 
retards.  Et  ce  n'est  probablement  pas  sa  dernière  manifes- 
tation. Comme  de  nouveaux  retards  extraordinaires  se  pro- 
duiront, malgré  ces  horaires  détendus,  l'Administration  pro- 
cédera de  nouveau  à  une  consolidation.  Et  nous  allons  sans 
doute  vers  l'époque  où  les  chemins   de  fer  de  l'Etat  mar- 
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cheront  à  l'allure  des  diligences  du  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle.  C'est  évidemment  pour  cela  qu'on  perfec- 
tionne la  locomotive  et  que,  notamment,  le  réseau  de  l'Etat 
(ancien  Ouest)  possède  un  service  de  traction  dont  les  ingé- 
nieurs consacrent  leur  temps,  nous  1" espérons,  à  améliorer 
le   matériel   roulant. 

Nous  avouons  très  volontiers  que  ce  n'est  pas  seulement 
en  France  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
donne  de  semblables  résultats.  Nous  ne  ferons  point  pour 
le  démontrer  une  incursion  en  pays  étranger,  nous  nous 
sommes  trop  allongé  déjà.  Il  n'y  aurait  qu'une  solution 
à  la  situation  telle  qu'elle  se  présente  actuellement,  dans 
l'intérêt  du  Trésor  et  du  contribuable,  comme  dans  l'in- 
térêt des  voyageurs,  des  expéditeurs,  des  destinataires,  des 
industriels,  des  commerçants  et  de  toutes  les  populations 
pour  lesquelles  le  rachat  s'est  traduit  par  un  véritable  asser- 
vissement par  un  dépouillement  quotidien,  le  temps  valant 
de  l'argent,  même  en  dehors  de  l'Angleterre  :  ce  serait  que 
l'on  confiât  immédiatement  l'exploitation  du  réseau  de  l'Etat 
à  une  Compagnie  privée.  Nous  n'osons  guère  l'espérer,  tout 
en  le  désirant.  Du  moins,  espérons-nous  fermement  que  cette 
leçon  si  coûteuse,  ruineuse  même  pour  certaines  régions, 
aura  l'avantage  d'empêcher  la  reprise  par  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  d'une  portion  des  lignes  de 
la  Compagnie  d'Orléans.  On  n'ignore  point,  sans  doute,  le 
projet  que  caressent,  depuis  longtemps,  les  fonctionnaires 
de  cette  Administration  d'absorber  les  lignes  de  Bretagne 
actuellement  exploitées  par  la  Compagnie  d'Orléans,  pour 
étendre  leur  réseau  déjà  si  vaste  comme  une  toile  d'arai- 
gnée enserrant  une  partie  de  la  France.  En  ,1909,  au  Con- 
grès fédéral  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  un  délégué  ou- 
vrier s'écriait  :  «  L'Etat-patron  est  incapable  de  diriger  un 
réseau  •  son  but  est  d'empêcher  le  rachat  des  autres  com- 
pagnies >'.  Nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  l'ora- 
teur ouvrier,  l'Etat  est  incapable  d'exploiter  un  réseau  ferré, 
comme  il  est  incapable  d'aucune  exploitation  industrielle; 
et  si  ce  n'est  point  son  but,  en  exploitant  mal.  nous  vou- 
drions, tout  au  moins,  qiie  ce  fût  le  résultat,  d'empêcher 
le  rachat  des  autres  lignes  ferrées,  rachat  qui  ruinerait 
la    France. 

Peut-être,  après  tout,  la  lumière  commence-t-elle  de  se 
faire  dans  les  esprits  en  présence  de  leçons  si  éloquentes. 
Tout  récemment,  M.   Wickershcimer,  qui  a   été  député,  qui 
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a  été  le  promoteur  du  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  sem- 
blait quelque  peu  faire  amende  honorable.  Il  tient  à  garder 
sa  compassion  pour  les  ouvriers  libres  soumis  au  chômage 
et  aux  heures  de  détresse,  plutôt  que  de  la  donner,  comme 
on  ne  le  fait  que  trop,  aux  cheminots  et  aux  insurgés  de 
la  grève  d'octobre  1910.  Il  s'écrie  qu'il  est  encore  temps 
que  ce  rachat  ne  devienne  pas  désastreux.  Pour  nous,  le  dé- 
sastre est  déjà  un  fait  accompli;  il  est  manifeste  toute- 
fois que  les  pertes  peuvent  devenir  plus  terribles  encore. 
De  son  côté,  M.  Augagneur  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  du 
tout  satisfait  de  la  façon  dont  marche  le  réseau  de  Ouest- 
Etat.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  sont  de  son  avis,  et  qui 
payent  pour  ne  pas  être  satisfaits  M  La  situation  n'est  pas 
tolérable  :  disait-il:  jl  affirmait  qu'il  en  sortirait,  qu'il  en  faisait 
une  question  d'honneur  et  d'amour-propre;  non  seulement 
r amour-propre  n'a  rien  à  voir  là-dedans  mais  la  chute  du 
cabinet  a  montré  combien  de  tels  engagements  étaient  pré- 
caires de  la  part  d'un  ministre  qui  n  est  jamais  sûr  du  len- 
demain. 

C'est  certes  pour  nous  une  amère  satisfaction  de  voir 
les  prévisions  des  économistes  si  amplement  justifiées.  Et 
nous  espérons  que  nos  lecteurs  sauront  tirer  avec  nous, 
de  ce  rachat  et  de  ses  conséquences,  un  nouvel  enseigne- 
ment, trop   chèrement  payé,  hélas! 

Daniel   Bellet. 


I.  Mais  il  a'admetait  pas  que  le  client  payant  sa  place  réclamât  quand 

il  est  ainsi  volé  quotidiennement  par  cette  exploitation  incroyable,  Fonc. 

tionnaire  en  congé  des  Travaux  publics,  ne  touchant  pas  le  moindre 
traitement,  mais  payant  annuellement  ooo  francs  d'abonnement  aux 
(^iiemins  de  fer  de  l'État,  nous  avons  organisé  un  pétitionnement  pour  la 
disparition  de  cet  état  de  choses  et  la  remise  du  réseau  à  une  Compagnie 
fermière.  On  nous  a  convoqué;  on  nous  a  annoncé  «  qu'on  serait  obligé 
de  demander  à  M.  le  ministre  qu'il  nous  rende  notre  liberté  ».  Et  la  révo- 
cation est  venue  au  bout  de  huit  jours  contre  cet  acheteur  de  transport 
qui  en  demande  pour  son  argent.  On  a  d'ailleurs  insinué  plus  ou  moins 
directement  que  nous  pourrions  bien  être  l'homme  de  paille  d'une  Com- 
pagnie   financière! 
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LES  SOCIÉTÉS  DE  PRÉVOYANCE 

DITKS  «  DU  FRANC  AU  DÉCÈS  » 


Une  récente  décision  du  Conseil  d'Etat  vient  d'appeler  à  nou- 
veau l'attention  du  public  sur  des  sociétés  de  prévoj'ance  dites 
«  du  Franc  au  décès  >  :  ces  sociétés  ont  pour  but  de  procurer 
aux  ayants  droit  de  leurs  membres  un  capital  lors  du  décès  de  ces 
derniers,  les  sociétaires  ne  sont  tenus  qu'au  versement  d'une 
somme  généralement  fixée  à  1  franc  lors  du  décès  de  l'un 
d'entre   eux. 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  saisi  de  la  question  par  suite  d'un  refus 
d'approbation  de  statuts  que  le  ministre  du  Travail  avait  opposé 
à  une  société  de  cette  nature  <t  la  Fraternelle  levalloise  »  : 
celle-ci  a  •pour  but  unique  à  verser  une  somme  de  500  francs 
au  décès  de  chactm  de  ses  membres;  cette  somme  est  produite 
par  le  versement  de  1  franc  effectué  par  520  adhérents  suivant 
un  ordre  de  roidement  ininterrompu  du  premier  au  dernier 
membre  dans  l'ordre  d'inscription  sur  les  contrôles.  L'excédent 
de  20  francs  sur  la  somme  allouée  aux  ayants  droit  du  défunt 
sert,  d'après  l'article  11  (§  2)  des  statuts,  «  à  alimenter  le  fonds 
de  caisse  et  à  payer  les  frais  généraux  de  la  société  »  ;  les  sta- 
tuts ne  définissent  point,  d'ailleurs,  le  fonds  de  caisse,  se  bornant 
(art.  9,  §  1)  à  exiger  de  chaque  membre  une  cotisation  annuelle 
de  1  franc,  pour  constituer  ce  fonds. 

lo  Que  les  sommes  dues  annuellement  par  chaque  sociétaire 
n'étaient  pas  déterminées,  puisqu'elles  variaient  avec  le  nombre 
des  décès  survenus  dans  l'année;  que,  par  suite,  le  système  était 
contraire  à  l'article  5  (no  5)  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  qui  spé- 
cifie que  les  statuts  doivent  déterminer  le  montant  de  la  coti- 
sation annuelle. 

2'^  Qu'une  telle  société  pratiquait  directement  l'assurance  en  cas 
de  décès,   alors   que  l'artiGle   l^r   de  la   loi   ne   l'autorise   à  assurer 
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ce  risque  que  si  elle  contracte  des  assurances  collectives  ou  indi- 
viduelles au  profit  de  ses  membres,  ce  qui  comporte  la  consti- 
tution d'une  caisse  autonome  ou  le  recours  soit  à  une  société 
d'assurance  privée,  soit  à  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas 
de   décès. 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  sur  le  pourvoi  de- 
la  société  qui  demandait  l'annulation  de  la  décision  de  refus 
pour  excès  de  pouvoir,  a,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Chardenet,  donné  satisfaction  à  la 
société  requérante  par  une  décision  du  10  novembre  1911.  Il 
a  estimé  : 

lo  Sur  le  premier  point  :  que  l'article  des  statuts  de  la  société 
€  en  fixant  à  1  franc  la  somme  que  chaque  adhérent  doit  verser 
en  cas  de  décès  d'un  de  ses  membres,  a  déterminé  le  montant 
des  cotisations  »  ;  il  a  sans  doute  reconnu  que,  «  par  suite  de 
l'effet  du  roulement  et  du  chiffre  variable  des  décès  des  adhé- 
rents, le  nombre  des  versements  à  effectuer  dans  le  cours  d'une 
année  se  trouve  indéterminé  »  ;  mais  il  a  admis  s  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  soit  satisfait  aux  prescriptions  législatives,  que  les  sta- 
tuts, comme  dans  l'espèce,  fassent  connaître  aux  adhérents  les 
charges  auxquelles  ils  doivent  faire  face  et  les  bases  d'après 
lesquelles    ils    peuvent    être    appelés    à  y    contribuer  >. 

2o  Sur  le  second  point:  c  Que  le  fait,  pour  la  société,  de 
verser  une  somme  déterminée  au  décès  de  chacun  de  ses  membres 
ne  saurait  la  faire  regarder  comme  pratiquant  l'assurance  en 
cas  de  décès;  que  cette  somme  constitue  un  simple  secours  des- 
tiné tant  à  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  qu'à  venir  en  aide 
aux  ayants  droit  des  adhérents  décédés;  que  ces  secours  rentrent 
ainsi  dans  les  buts  que  peuvent,  d'après  l'article  1er  de  la  loi  sus- 
mentionnée, se  proposer  d'atteindre  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. » 

En  résumé,  le  Conseil  d'Etat  a  estimé  que  les  statuts  de  la 
société  requérante  ne  contenaient  aucune  disposition  contraire  à 
la  loi  et  qu'en  l'absence  d'assurance  ils  n'étaient  pas  tenus  de 
prévoir  des  recettes  proportionnées  aux  dépenses;  ces  deux  condi- 
tions étant  les  seules  à  remplir  pour  que  l'approbation  officielle 
soit  accordée  de  plein  droit,  les  statuts  devaient  donc  être  approuvés. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  d'ailleurs  inspiré  d'un  avis  du  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité,  émis  le  22  mars  1901  sur  le  rapport  de 
M.    Eugène    Rostand  i,    relatif    aux    sociétés    qui    ont    «    pour    but 

1.  J'ai  reproduit  le  tableau  de  ces  chiffres  dans  mon  ouvrage  sur  les 
Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  livre  III,  p.  19. 
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unique  de  procurer  des  secours  mutuels  au  décès,  variables  selon 
le  nombre  des  membres...  au  moyen  du  versement  obligatoire, 
par  les  survivants,  de  cotisations  uniformes  ou  proportionnées  à 
l'âge  et  fixées  d'avance  ». 

Des  deux  arguments  invoqués  par  le  Conseil  d'Etat,  le  second 
a  infiniment  plus  de  valeur  que  le  premier.  En  effet,  le  sociétaire 
qui  connaît  uniquement  la  somme  qu'il  doit  verser  à  chaque  décès, 
ignore  le  montant  annuel  de  la  cotisation  et,  si  la  loi  de  1898 
(art.  5,  no  5)  ne  vise  que  «  le  montant...  des  cotisations  »,  sans 
y  ajouter  le  qualificatif  «  annuel  »,  il  semble  que  cette  prescrip- 
tion perd  la  majeure  partie  de  son  intérêt  si  elle  se  réduit  à 
exiger  la  relation  entre  les  cotisations  et  les  charges;  lélément 
qui  intéresse  le  sociétaire  est  la  relation  entre  la  charge  qu'il 
supporte  et  l'avantage  auquel  il  peut  prétendre;  or,  s'il  connaît  la 
seconde  donnée,  il  ignore  la  première;  en  effet,  il  sait  sans  doute 
{[ue  la  société  promet  d'allouer  à  ses  ayants  ,droit  une  somme 
déterminée  lors  de  son  décès,  mais  il  ne  sait  pas  combien  de 
fois  il  devra  verser  1  franc  au  décès  des  sociétaires  qui  décèdent 
chaque   année. 

Cette  observation  juridique  perdrait,  il  est  vrai,  une  partie  de 
sa  valeur  si  l'avantage  promis  par  la  société  était  certain.  Or, 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  spécifie  qu'il  ne  l'est  nullement; 
elle  refuse  à  la  combinaison  le  titre  d'assurance,  et  elle  ne  lui 
concède  que  la  qualification  de  secours.  Cette  appréciation  est, 
sans  doute,  conforme  à  la  nature  du  système  qui  ne  peut  se 
réclamer  des  garanties  que  donne  l'application  de  la  technique 
actuarielle.  Mais  il  est  à  craindre  que  les  intéressés,  en  s'af- 
filiant  à  une  société  revêtue  de  l'approbation  officielle,  ne  soient 
portés  à  escompter  la  certitude  des  avantages  annoncés.  Un  tel 
espoir  ne  saurait  aboutir  qu'à  une  dangereuse  illusion. 

En  effet,  le  raisonnement  et  l'expérience  démontrent  à  l'évi- 
dence la   fragilité   de   la   combinaison: 

lo  Lors  de  la  fondation  d'une  telle  société  entre  jeunes  gens, 
la  mortalité  est  faible;  par  suite,  les  cotisations  annuelles  sont 
modiques;  mais,  lorsque  le  personnel  vieillit,  les  jeunes  assurés 
payent  des  cotisations  de  plus  en  plus  élevées  au  profit  des 
familles  de  leurs  camarades  plus  âgés  dont  les  décès  sont  de 
plus  en  plus  fréquents;  dès  lors,  ils  se  lassent  de  supporter 
des  sacrifices  (croissants,  tandis  que  les  jeunes  gens  se  gardent 
d'entrer  dans  un  groupement  vieilli;  par  suite,  le  mal  s'aggrave 
chaque  jour,  sans  que  le  remè<le,  qui  pourrait  être  fourni  par 
un  afflux  de  jeunes  assurés,  intervienne  désormais.  En  nu^mc  temps, 
la    réduction    du    nombre   des    cotisants    diminue    le    montant    des 
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allocations.  En  un  mot,  les  assurés  versent  clia([ue  année  davan- 
tage  et    les    bénéficiaires   reçoivent   de    moins    en    moins. 

2o  L'exemple  des  sociétés  suisses  dites  Frankenvereine  ou  Fran- 
Tcenkassen  et  celui  des  sociétés  américaines  dites  Assessment,  qui 
pratiquaient  le  système  du  pass  the  hat  ou  collecte  au  chapeau, 
est  tristement  instructif.  Dans  une  savante  étude  publiée  par 
The  Quaterly  Jourtial  of  economist  de  1891  (vol.  V,  p.  473),  à 
Boston,  sous  le  titre  Coopérative  insurance  and  Endowment 
Schemes,  M.  William  Morse  a  chiffré  naguère  ^  l'aggravation  du 
taux  de  la  mortalité  dans  les  sociétés  américaines  en  dépit  des 
efforts  accomplis  pour  le  recrutement  de  leurs  membres.  Quelques 
années  plus  tard,  M.  Merrill,  commissaire  des  assurances  du  Massa- 
chusetts (Fourthy-second  annual  Report  of  the  insurance  commis- 
sioner  of  the  Commonivealth  of  Massachusetts  for  the  year  1896,  part  II, 
p.  XI  et  suiv.,  1897,  Boston),  montrait  l'intérêt  que  les  assurés 
ont  à  quitter  une  telle  société  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées 2, 

Les    témoignages    européens    ne    sont    pas    moins    formels. 

A  l'occasion  du  Congrès  des  sociétés  savantes  tenu  à  Rennes 
en  1909,  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité 
fut  saisie  de  la  question  :  l'un  des  membres  de  son  comité  tech- 
nique, M.  Provost,  fut  chargé  de  l'y  représenter  par  une  étude 
sur  l'assurance  en  cas  de  décès  :lorsqu'il  entretint  le  Comité 
de  ses  conclusions  défavorables  au  système  du  c  Franc  au  décès  »  i, 
M.  Cheysson  s'associa  nettement  à  ce  verdict  et,  comme  un  membre, 
M.  Poussin,  jugeait  <  cette  condamnation  un  peu  sévère  »  et  esti- 
mait «  que  le  système  du  Franc  au  décès  échapperait  à  la  cri- 
tique ^i  l'on  y  voyait,  non  une  assurance  sur  la  vie  entière, 
mais  une  assurance  temporaire  »,  M.  Cheysson  répliqua  que  «  ce 
n'est  pas  comme  assurance  temporaire  que  l'on  présente  ce  sys- 
tème »  et  il  ajouta  que  ce  système  «  a  pu  s'acclimater  et  rendre 
des  services  aux  Etats-Unis,  mais  à  la  condition  de  se  trans- 
former et  d'admettre,  par  exemple,  des  réserves  mathématiques  »  ; 
il  conclut  en  faveiu*  du  maintien  de  la  jurisprudence  constante  du 
Comité  défavorable  au  système,  tant  que  celui-ci  ne  se  serait 
pas  conformé   «  aux  règles  techniques   des   assurances   ». 

L'étude   de    M.    Provost   tendait   à  démontrer  : 

«  lo  Qu'une   conception,    en    apparence   si   simple   de   l'assurance 


1.  Conf.  mon  ouvrage  précité,  lac.  cit.,  p.  20  et  21. 

2.  Procès-verbaux  de  la  session  de  mars  1901,  p.  36  à  Sg  et  !i5. 

3.  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  1909,  p.  469  et  470. 
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au  décès,  si  elle  n'exige  de  la  part  de  ses  adhérents,  au  cours 
des  premières  années  d'existence  de  la  société,  qu'un  faible  sacri- 
fice, ne  tarde  pas  à  entraîner  pour  eux  une  dépense  supérieure  à 
celle  que  nécessiterait,  pour  le  même  objet,  leur  entrée  dans  une 
compagnie  d'assurances   établie  sur  des  bases   rationnelles; 

€  2o  Que  la  durée  à  laquelle  peuvent  prétendre  «ces  institu- 
tions ne  peut  guère  dépasser  une  quarantaine  d'années  et  même 
qu'en  général,  l'époque  de  leur  dissolution  précédera  notablement 
celte  limite; 

«  3»  Que  le  principe  de  leur  existence  est  l'opposé  du  principe 
mutualiste  «  à  charges  égales,  droits  égaux  »  et  qu'ainsi  elles  se 
réclament  à  tort  de  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés 
de    secours    mutuels  i.  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  textuellement  les  conclusions  de  cette 
étude,  et  je  crois  devoir  également  citer  les  extraits  qu'elle  men- 
tionnait des  rapports  du  Bureau  fédéral  suisse  des  assurances, 
relatifs    aux    Frankenvereine    ou    fraternités  : 

«  Ces  fraternités  à  contribution  au  décès  s'imaginent  que  dans 
l'assurance  sur  la  vie,  comme  .dans  l'assurance  des  choses,  une 
prime  qui  a  suffi  pendant  quelques  années  pour  une  caisse  jeune 
et  essentiellement  composée  de  jeunes  membres,  suffira  pour  tout 
avenu',    au    moins    approximativement. 

€  Une  caisse  de  secours  où  l'on  ne  pense  pas  plus  loin  peut,^ 
en  effet,  se  réjouir  pendant  un  temps.  Mais  sa  joie  sera  de 
courte  durée.  Nous  avons  appris  à  connaître  mainte  caisse  sem- 
blable où  les  membres,  après  dix,  quinze  ans  d'affiliation,  faisaient 
toute  autre  figure  une  fois  qu'ils  constataient  que  l'âge  moyen 
des  membres  s'était  élevé  très  notablement  et  que  le  nombre 
des  décès  et,  par  suite,  le  coût  de  l'assurance  ascendait  à  20* 
et   2;"')   p.    1000  et   plus   (rapport  de   1898). 

c  Les  fondateurs  de  ces  caisses  et  les  citoyens  qui  ont  mis 
le  prestige  de  leur  nom  et  de  leur  autorité  au  service  de  ces 
fondations  sans  fonds,  s'excuseront  en  disant  qu'ils  avaient  agi 
de  bonne  foi,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  pas  rendu  un  compte  exact 
de  la  chose.  Cette  excuse  n'arrêtera  pas  les  malédictions  de  ceux 
qui    en    seront    sortis    les    mains    vides    (rap{)ort    de     J895). 

I  Les  membres  qui  ont  payé  le  plus  longtemps  en  sont  pour 
leur  argenl  et  peuvent  réfléchir  à  la  valeur  des  garanties  que 
leur  ont  données  les  mots  de  Fraternité  et  de  Solidarité  (rapport 
de    1897).  » 


1.  liei.'ue  de  la  prévoyance  el  de  la  triutualilc,  igio,  p.  4- 
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L'auteur,  après  avoir  signalé  que  les  cotisants  jeunes,  trouvant 
leur  charge  excessive  eu  égard  à  leur  risque  propre,  se  retire- 
raient de  la  société,  citait  également  i  le  rapport  de  1894,  qui 
dépeignait  comme  suit  la  fin  de  la  société:  «  Les  sorties  devien- 
dront de  plus  en  plus  nombreuses  à  cause  des  chiffres  trop  élevés 
et  toujours  croissants  des  cotisations,  et  la  société  se  dissoudra 
piteusement  avant  que  le  moment  soit  venu  où,  à  la  mort  du 
dernier  survivant,  personne  n'aurait  plus  été  là  pour  payer  des 
cotisations  alors  qu'il  aurait,  lui,  payé...  pour  tous  ceux  qui  l'au- 
raient précédé  dans  le  tombeau.  » 

M.  Provost  terminait  en  formulant  le  vœu  «  que  de  telles  asso- 
ciations ne  puissent  prendre  naissance  à  l'abri  de  la  loi  de  1898  2»  _ 
La  décision  du  Conseil  d'Etat  prouve  que  juridiquement  ce  vœu 
ne  saurail  être  exaucé.  Je  n'hésite  pas  à  en  exprimer  le  regret. 
Toutefois,  ce  regret  s'adresse  non  à  la  haute  assemblée  qui  a 
nécessairement  appliqué  les  termes  de  la  loi  de  1898,  mais  aux 
rédacteurs  de  cette  loi  qui  admet  dans  son  sein  des  institutions 
contraires  à  son  principe.  En  effet,  l'article  2  de  la  loi  spécifie 
que  «  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir 
à  tous  leurs  membres  participants  les  mêmes  avantages  sans  autre 
distinction  que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des 
risques  apportés  »,  et  il  refuse  le  titre  de  sociétés  de  secours 
mutuels  à  celles  qui  «  créent,  au  profit  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  leurs  membres  et  au  détriment  des  autres,  des  avan- 
tages particuliers  ».  Or,  il  est  manifeste  que  les  sociétés  du 
franc  au  décès,  en  exigeant  du  jeune  homme  la  même  cotisa- 
tion que  du  vieillard,  imposent  au  premier  une  charge  exces- 
sive sans  lui  procurer  un  avantage  corrélatif.  On  ne  doit,  du 
reste,  considérer  que  comme  un  palliatif  insuffisant  la  création 
de  droits  d'entrée  compensateurs  qui  frappent  les  membres  admis 
dans  la  société  à  un  âge  relativement  élevé;  pour  que  ces  droits 
fussent  efficaces,  ils  devraient  être  prohibitifs;  de  plus,  ils  ne 
remédient  pas  à  l'injustice  qui  résulte  de  l'obligation,  pour  un 
jeune  assuré,  de  verser  chaque  année  une  somme  élevée  par 
suite  des  nombreux  décès  d'une  société  vieillie,  alors  que  lui- 
même  n'apporte  qu'un  minime  risque  de  mort  à  la  collectivité 
des   assurés.  f 

Aussi    bien    n'est-ce    pas    la    seule    contradiction    que    renferme 
à  cet    égard   la   loi   de    1898;    la    faculté,    qu'elle   concède,    d'orga- 


I.  Loc.  cit.,  p.  187. 
a.  Loc.  cit.,  p.  g. 
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niser  des  retraites  sous  le  régime  antiscientifique  et  immoral  du 
fonds  commun,  est  également  la  négation  de  l'égalité  corrélative 
des   sacrifices    et   des   allocations. 

En  résumé,  si  la  question  des  sociétés  du  €  Franc  au  décès  » 
appelle  une  critique  d'ordre  technique  à  légard  des  fondateurs 
de  ces  institutions,  elle  motive  un  reproche  plus  grave  encore 
à  l'égard  du  législateur  et  elle  justifie  le  vœu  de  la  réforme 
d'une  loi  qui,  par  d'inévitables  déceptions,  compromet  l'avenir 
des  idées  de  prévoyance. 

Maurice    Bellom. 
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Sommaire  :  Musulmans  contre  chrétiens.  Les  crises  et  la  cherté.  Les  ligues 
des  consommateurs.  Le  Crédit  industriel.  Les  habitations  à  bon  mar- 
ché. . .  pour  les  riches.  Théorie  de  la  spéculation.  Les  logements  popu- 
laires en  Italie.  Les  syndicats  de  capitalistes  en  Espagne.  Les  Bourses  de 
travail.  Les  assurances  ouvrières  en  Angleterre. 

REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Bévue  des  Deux  Mondes  (1er  décembre).  Le  musulman  est  fort 
(méchant;  quand  on  l'attaque,  il  se  défend,  i  Tant  qu'il  n'y  a 
eu  qu'un  petit  nombre  d'Européens  en  Afrique,  on  les  a  tolérés 
de  plus  ou  moins  bonne  grâce;  mais  voilà  que  toutes  les  puis- 
sances civilisées  se  jettent  sur  cette  partie  barbare  du  monde. 
L'action  provoque  la  réaction.  M.  Louis  Bertrand  estime  que 
l'émeute  de  Tunis  ne  vise  pas  seulement  les  Italiens,  mais  aussi 
les  Français  et  même  tous  les  Européens;  et  que  les  jeimes 
Turcs,  les  jeunes  Tunisiens  ne  sont  pas  moins  ardents  que  les 
vieux  dans  la  résistance  à  l'invasion  chrétienne  ou  ci-devant  chré- 
tienne. 

«  II  existe  aujourd'hui  un  lien  de  solidarité  interPi^tionale  qui 
ne  fera  que  se  resserrer  avec  le  temps,  entre  les  innombrables 
fidèles  du  Prophète...  Les  musulmans  de  tous  les  pays  proclament 
leur  volonté  bien  arrêtée  de  cesser  leurs  divisions  intestines, 
pour  se  retourner  tous   ensemble  contre   nous.  » 

M.  Bertrand  prévoit  que,  dans  un  temps  qui  n'est  pas  très 
lointain,  la  Chrétienté  opposée  à  l'Islam  redeviendra  une  réalité. 
Il  convient  que  notre  rôle  en  Afrique  n'est  qu'un  rôle  de  parade, 
souvent  lourd   à  soutenir,    «  mais   qui   nous   vaut,   au   demeurant, 
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quelques    bénéfices    et    aussi    de    faire    une    certaine    figure    dans 
le  .monde  ». 

Reste  à  voir  si  nous   ferons  longtemps  cette  figure. 

—  Dans  la  même  livraison,  M.  Charles  Benoist  nous  montre 
ce  que,  depuis  cent  ou  cent  cinquante  ans,  on  a  pensé  de  l'ouvrier 
dans  les  autres  classes  de  la  société,  ce  qu'il  a  pensé  de  lui- 
même,  comment  il  en  a  été  changé,  et  comment  tout  l'Etat  en  a  été 
changé.  Ce  premier  article  va  de  1750  à  1789  et  expose  les  idées 
émises  par  les  philosophes  et  les  encyclopédistes  'sur  le  tra- 
vailleur  et  le  travail    manuel. 

Pourquoi  ce  mouvement  s'est-il  produit  à  cette  époque  et  est-il 
venu  de  cette  source?  L'auteur  ne  le  dit  pas;  mais  son  étude 
n'est  pas  terminée,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  quelle  finira 
par  des  conclusions  intéressantes,  en  attendant,  les  documents  re- 
cueillis ici  sont  très  instructifs. 

—  Les  crises  financières  de  1907  et  de  1911  sont  étudiées  par 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1er  janvier.  On  y  voit  que  l'influence  des  craintes  de  guerre, 
s'ajoutant  même  à  celle  de  mauvaises  récoltes,  connue  il  est 
arrivé  en  1911,  a  été  moins  profonde  sur  le  loyer  de  l'argent 
et  le  cours  des  valeurs  mobilières  que  l'action  de  phénomènes 
techniques,  tels  que  la  raréfaction  des  capitaux  et  l'exagération 
des  entreprises. 

La  crise  financière  de  1907  a  été  aggravée  par  les  menaces 
d'en  haut  contre  les  trusts.  M.  Lévy  ne  croit  pas  que  les  trusts 
soient  aussi  dangereux  qu'on  l'imagine.  «  C'est  sous  le  régime 
de  ces  trusts  que  l'industrie  américaine  a  grandi.  Rien  ne  prouve 
qu'elle  ne  puisse  pas  prospérer  avec  une  organisation  différente; 
mais  il  est  clair  que  la  menace  d'une  i>erturbation  pareille  fait 
naître  tout  au  moins  une  certaine  incertitude  sur  l'avenir  des 
industries  du  fer,  de  l'acier,  du  pétrole  et  de  quelques  autres.  » 

C'est  d'abord  sous  le  régime  de  la  protection  que  l'industrie 
américaine  a  grandi;  les  trusts  ne  sont  venus  ique  plus  tard, 
et,  en  partie,  comme  conséquences  du  régime  protectionniste. 
L'industrie  américaine  a  grandi  par  suite  de  ce  régime,  mais 
aux  dépens  de  l'agriculture,  qui  n'a  pas  suivi  le  même  progrès. 
Il  vaudrait  la  peine  d'examiner  si,  dans  les  pays  neufs  surtout, 
il  est  bon  que  l'industrie  progresse  plus  vite  que  l'agricultnre, 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

M.  Lévy  constate  que  les  Etats-Unis  obéissent  à  une  tendance 
qui  a  été  celle  de  l'Allemagne  dans  le  dernier  tiers  du  dix-neu- 
vième siècle  :  ils  cessent  peu  h  peu  d'exporter  les  objets  d'ali- 
mentation et  développent  leurs  expéditions  d  objets  manufacturés. 
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Il  est  pour  le  moins  douteux  que  ce  soit  là  un  mouvement 
avantageux   socialement   et   même    économiquement    parlant. 

La  crise  de  1911  a  eu  pour  causes,  dans  une  certaine  mesure, 
les  craintes  de  guerre  et  les  mauvaises  récoltes.  Voici  l'opinion 
de   M.   Lévy   sur   la   solution   de  cette   dernière  crise  : 

Pour  que  les  cours  se  relèvent  d'une  façon  durable  et  surtout 
pour  que  les  affaires  reprennent  une  allure  régulière,  pour  que 
le  crédit  répande  de  nouveau  ses  bienfaits,  il  faut  que  les  récoltes 
de  1912  ne  donnent  point  de  déceptions,  et  que  par  suite  les 
prix  des  objets  de  première  nécessité  suivent  une  marche  descen- 
dante. «  Malgré  les  prédictions  de  ceux  qui  annoncent  qu'il  n'y 
aura  plus  de  mouvements  dans  ce  sens  et  que  nous  sommes  con- 
damnés à  voir  les  prix  toujours  augmenter,  nous  sommes  per- 
suadé  que   l'avenir   démontrera   le   contraire.  » 

Il  est  évident  que  de  bonnes  récoltes  feront  baisser  les  prix 
des  denrées  dans  une  certaine  mesure;  mais:  1°  le  facteur  nature 
n'est  pas  tout  en  agriculture;  tant  que  le  capital  et  le  travail  émi- 
greront  des  campagnes  vers  les  villes,  —  ce  qui  provient,  en 
partie,  du  protectionnisme  industriel  et  du  protectionnisme  pro- 
létarien, —  les  prix  des  denrées  se  tiendront  au-dessus  de  leur 
taux    normal  ; 

2»  Le  prix  des  vivres  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  cherté  : 
la  hausse  des  loyers  est  un  point  noir  non  moins  inquiétant. 
On  n'eu  a  pas  encore  ressenti  tous  les  effets,  parce  que  tous  les 
baux  ne  sont  pas  arrivés  à  terme  depuis  le  commencement  de 
cette  hausse;  mais  à  mesure  qu'il  faudra  les  renouveler,  on  sen- 
tira plus  vivement  le  mal;  et  les  bonnes  récoltes  n'y  remédieront 
en  rien,  car  la  principale  cause  de  la  hausse  des  loyers  réside 
dans  les  lois  sociales  et  syndicales,  qui  font  hausser  les  salaires 
nominaux  et  diminuer  l'efficacité  du  travail.  On  peut  ajouter 
à  cette  cause  les  lois  sur  les  habitations  soi-disant  à  bon  marché, 
qui  détournent  de  construire  les  propriétaires  et  les  entrepre- 
neurs  libres. 

—  La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues,  l^r  février).  Quelles 
raisons  donnent  les  Chrétiens  pour  soumettre  à  leur  joug  les  Infi- 
dèles? Que  ces  peuples  appartiennent  à  des  races  inférieures,  bar- 
bares, incapables  de  progresser,  donc  de  commander  et  même  de 
se  diriger,  ayant  besoin  de  «  frères  supérieurs  »,  qui  les  exploitent 
bien  un  peu,  mais  qui  les  gouvernent  et  les  civilisent.  Les  Japonais 
et  les  Chinois  ont  répondu  à  cette  accusation.  Les  Musulmans  y 
répondent   à  leur   tour. 

M.  Chauvel  nous  apprend  que  les  mahométans  font  des  progrès 
continus.    En    religion,    ils    s'efforcent    de    substituer    à  l'ancienne 
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orthodoxie  absolue  un  compromis  avec  les  courants  récents  et  à 
introduire  dans  la  loi  du  Prophète  des  modifications  qui  la  concilient 
avec  le  présent  et  en  atténuent  la  rigueur.  La  parole  de  Mahomet 
n'est  plus  considérée  comme  indéfectiblemeut  autoritaire.  Les  moder- 
nistes musulmans  savent  que  Ion  ne  convertit  plus  les  populations 
par  le  cimeterre,  mais  par  les  paroles  persuasives.  Le  missionnaire 
musulman  convertit  progressivement;  il  se  contente  d'abord  d'une 
adhésion  restreinte.  Il  tolère  les  traditions  des  peuplades  conver- 
ties, que  les  chrétiens  appellent  des  superstitions.  Il  s'applique  plus 
à  moraliser  qu'à  dogmatiser.  Pendant  que  la  propagande  chrétienne 
se  réduit  à  peu  près  à  répandre  l'alcoolisme,  le  musulman  en 
indique  les  dangers. 

Les  peuples  convertis,  conclut  M.  Chauvel,  doivent  à  l'Islam  un 
remarquable  relèvement  moral.  Les  missionnaires  chrétiens  ne  se 
dissimulent  pas  ces  faits  et  avouent  leur  impuissance  à  soutenir 
la  lutte.  Ils  confessent  ouvertement  que  leurs  efforts  sont  stériles. 
Les  plus  intrépides  et  les  moins  désespérés  acceptent  le  combat, 
mais  n'escomptent  que  faiblement  l'avenir.  Ceux  qui  parlent  avec 
rnie  entière  franchise  conviennent  que  la  croix  est  en  péril  devant 
le  croissant,  et  que,  si  l'on  ne  change  pas  de  méthode,  Christ  sera 
vaincu   par  Mahomet. 

Les  résultats  de  la  propagande  islamique  se  traduisent  par  les 
chiffres  suivants  :  en  1871,  il  y  avait  au  Bengale  16  500  000  maho- 
métans  contre  17  millions  d'Hindous;  en  1901,  la  proportion  était 
de  18  millions  d'Hindous  contre  19  500  000  mahométans.  Et  ce 
progrès  a  continué. 

Si  les  Musulmans  progressent  en  matière  religieuse,  point  sur 
lequel  la  tradition  domine  le  plus,  s'ils  se  modernisent  pendant 
que  les  chrétiens  résistent  de  toutes  leurs  forces  au  modernisme, 
pourquoi  ces  musulmans  ne  progresseraient-ils  pas  en  matières 
économiques  et  sociales? 

—  La  Réforme  sociale  (l^r  janvier).  La  Société  d'économie  sociale 
s'est  occupée  de  la  cherté  de  la  vie  et  des  moyens  d'y  remédier; 
entre  autres,  des  ligues  et  grèves  des  consommateurs. 

Que  se  passe-t-il  actuellement,  demande  M.  Gide?  L'offre,  c'est-à- 
dire  l'action  des  producteurs,  est  organisée;  la  demande,  c'est-à-dire 
l'action  des  consommateurs,  ne  l'est  pas.  L'équilibre  est  rompu. 
Pour  le  rélalîlir.  il  faut  que  les  consommateurs  usent  des  mêmes 
moyens  qu'emploient  les  producteurs.  Le  moyen  qu'euii)loient  de 
plus  en  plus  les  producteurs,  c'est  la  limitation  de  l'offre;  les  con- 
sommateurs doivent  donc  limiter  leur  demande;  c'est  la  grève  des 
consommateurs. 
Cette  grève  sera  très  efficace,  assure  M.  Gide,  car  la   valeur  des 
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choses  varie  beaucoup  plus  que  proporlionncllcnient  aux  variations 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Que  chacun,  par  exemple,  réduise 
d'un  dixième  sa  consommation  de  pain,  le  prix  du  pain  baissera 
dans  une  proportion   énorme. 

M.  Gide  n'envisage  qu'un  moyen  de  rétablir  l'équilibre  rompu; 
il  y  en  a  deux.  Si  la  production  est  organisée  (et  que  l'organisation 
soit  nuisible  à  la  consommation),  on  peut  aussi  bien  désorganiser 
la    production   qu'organiser   la    consommation. 

Les  producteurs  ne  limitent  pas  l'offre  dans  le  but  de  faire  une 
niche  aux  consommateurs,  et  de  profiter  de  la  hausse  des  prix  qui 
en  résulte,  mais  pour  égaliser  la  répartition  des  produits  sur  le 
tempvs  qui  s'écoulera  jusqu'aux  nouvelles  récoltes.  S'ils  faisaient 
autrement,  ils  seraient  les  premiers  dupes  de  leur  stratagème. 

De  cette  façon,  les  producteurs  provoquent  eux-mêmes  la  grève 
des  consommateurs;  ils  les  obligent  à  réduire  leur  consommation 
ou  à  recourir  à  des  substituts.  Les  consommateurs  n'ont  donc  pas 
besoin  d'être  organisés  pour  faire  grève  et  les  ligues  de  consom- 
mateurs n'ont  pas  de  raison  d'être  —  dans  l'hj'pothèse  d'une 
économie  libre,  sans  privilèges  légaux,  —  c'est  pour  cela  qu'elles 
n'existent  pas. 

M.  Fénétrier,  l'âme  de  la  Ligue  des  consommateurs,  veut  discipliner 
les  consommateurs.  Cette  discipline  est  parfaitement  inutile  :  pour 
que  l'équilibre  se  rétablisse  et  se  maintienne,  il  suffit  que  l'Etat 
ne  discipline  pas  les  producteurs. 

M.  Fénétrier  trouve  que  la  viande  augmente  dans  des  propor- 
tions qui  ne  semblent  nullement  justifiées. 

Ces  proportions  peuvent  ne  pas  sembler  justifiées  aux  obser- 
vateurs superficiels,  mais  elles  le  sont  tout  de  même.  Pour  les  jus- 
tifier, il  suffit  de  considérer  combien  la  demande  augmente  et 
les  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  expliquent  cette  augmen- 
tation. Non  seulement  on  consomme  plus  de  viande  que  jamais, 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  parce  qu'on  croit 
que  la  nourriture  animale  est  plus  saine  et  plus  substantielle  que 
les  aliments  végétaux,  mais  encore  parce  que  la  cuisine  animale  est 
plus  vite  faite  que  la  cuisine  végétale  et  qu'avec  la  hausse  des 
salaires  le  temps  est  de  plus  en  plus  de  l'argent.  Les  paysannes 
et  les  citadines  ont  plus  d'intérêt  à  faire  autre  chose  qu'à  cuisiner. 

—  Revue  politique  et  littéraire  (3  février  et  s.).  Le  sj'ndicalisme 
et  le  parlementarisme  sont  aux  prises.  M.  François  Maury,  voulant 
savoir  ce  qu'il  en  adviendra,  a  fait  ime  enquête  dont  il  publie 
les  résultats.  Le  syndicalisme  renversera-t-il  le  parlementarisme 
par    un   coup    d'Etat    populaire? 

Il    faut   d'abord    s'entendre    sur    le    sens    du    mot    syndicalisme 
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pour  répondre  congrument  à  la  question  :  il  y  a  le  syndicalisme 
professionnel    et   le   syndicalisme    révolutionnaire. 

M.  Deschanel  est  pour  le  premier  et  contre  le  second.  Une  forte 
organisation  professionnelle,  dit-il,  ne  servira  pas  seulement  les 
ouvriers,  elle  servira  la  communauté  entière.  Le  travail,  une  fois 
scientifiquement  organisé,  entrera,  non  plus  en  lutte,  mais  en 
tractation  avec  le  capital.  Il  en  résultera  une  phase  supérieure 
de    la    civilisation  :    la    République    économique    et    sociale. 

Ne  pouvant  résumer  ici  toutes  les  réponses,  passons  à  la  con- 
clusion de  M.  Maury.  Le  régime  futur,  qui  naîtra  de  la  lutte 
syndicale  contre  le  pvarlementarisme,  sera  un  système  nouveau, 
confondant  peuple  et  bourgeoisie  dans  la  nation,  nettement  na- 
tional et  par  suite  populaire  :  tel  celui  qui  est  en  vigueur  (initia- 
tive populaire  et  référendum  législatif)  dans  la  démocratie  hel- 
vétique.  (?) 

—  M.  Alfred  Neymarck  expose  les  progrès  de  l'épargne  française 
de  1863,  date  de  la  fondation  de  la  Bévue  politique  et  littéraire, 
à  1912.  En  1863,  il  y  avait  448  millions  dans  les  caisses  d  épargne; 
aujourd'hui,  il  y  a  5  478  millions,  soit  un  accroissement  de  plus 
de  5  milliards.  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1 471 000  à 
13  678  000.  Les  dépôts  dans  les  sociétés  de  crédit,  de  400  à  500  mil- 
lions en  1863  à  3  500  millions  aujourd'hui.  Les  valeurs  et  titres 
mobiliers  se  chiffraient,  en  1863,  par  31  milliards,  rapportant 
1200  à  1500  millions;  aujourd'hui,  110  milliards  rapportent  4  500 
à  5000  millions. 

Les  épargnistes  subissent  quelquefois  des  pertes;  peut-on  les 
en  préserver?  Ce  ne  sont  pas,  dit  M.  Neymarck,  les  lois  qui 
manquent  pour  protéger  cette  épargne,  qui  appartient  à  une  armée 
de  petites  gens,  véritable  démocratie  financière;  mais  les  lois 
sont  impuissantes;  ce  qui  fait  défaut  à  l'épargne  pour  se  pro- 
téger elle-même,  c'est  t  l'éducation  financière  »;  cette  éducation 
n'existe  pas  alors  que,  de  nos  jours,  elle  est  absolument  indis- 
pensable. 

—  M.  Eug.  d'Eichthal  résume,  dans  la  Revue  bleue  du  10  février, 
les  idées  économiques  émises  par  Stendhal  dans  ses  romans.  Stendhal 
prédisait  que  les  chemins  de  fer  rendraient  les  guerres  impos- 
sibles. Celte  assertion,  observe  M.  d'Eichthal,  ne  s'est  pas  réalisée 
jusqu'ici. 

Si  l'on  distingue  la  paix  armée  de  la  guerre,  elle  s'est  réalisée 
en  partie,  sinon  à  cause  des  chemins  de  fer,  du  moins  en  raison 
des  progrès  du  libre-échange  matériel  et  intellectuel  qui  s'est 
développé  entre  les  nations. 
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Ce  n'est  pas  seulement  les  chemins  de  fer  que  Stendhal  vou- 
lait voir  limiter,  c'est  aussi  les  manufactures  et  le  crédit. 

Il  avait  tort  de  vouloir  les  limiter,  il  aurait  dû  demander  seu- 
lement que  l'Etat  les  laisse  suivre  leur  libre  cours,  sans  pro- 
tection comme  sans  entraves  :  ils  se  seraient  limités  d'eux-mêmes 
et  auraient  évité  bien  des  crises  qui  sont  résultées  des  encou- 
ragements de  l'Etat  lequel,  poussant  à  une  seule  roue,  fait  tourner 
le  char  social  sur  lui-même,  tout  en  ayant  la  bonne  intention 
de  le  faire  aller  plus  \ite. 

—  Bévue  économique  internationale  (janvier).  L'organisation  ad- 
ministrative de  l'enseignement  professionnel  est  partagée  entre 
plusieurs  ministères,  qui  veulent  avoir  chacun  leurs  écoles,  leurs 
méthodes,  leurs  professeurs.  M.  Georges  Renard  souhaite  qu'un 
jour  apparaisse  xm  seul  grand  ministère  de  l'éducation  nationale, 
de  qui  ressortirait  la  formation  théorique  et  pratique  de  toute 
la  jeunesse. 

Mais  cette  unité  de  direction  ferait  plus  de  mal  que  de  bien, 
si  elle  se  proposait  de  rendre  tout  uniforme,  de  couler  dans  le 
même  moule  toutes  les  intelligences.  De  plus,  la  grosse  diffi- 
culté de  cette  organisation,   c'est  la  question   financière. 

A  défaut  de  ce  grand  ministère  ou  en  l'attendant,  M.  Renard 
veut  qu'on  étende  et  améliore  le  plus  possible  l'enseignement 
technique,  en  multipliant  les  bourses,  les  subsides,  les  subven- 
tions, qui  offrent  aux  enfants  pauvres  les  moyens  de  s'instruire. 
Il  faut  que  chaque  ouvrier  ait  son  sceptre  de  patron  dans  son 
sac,  comme  chaque  soldat  a  dans  sa  giberne  son  bâton  de  ma- 
réchal. 

Combien  y  a-t-il  pour  cent  de  soldats  qui  sortent  ce  bâton 
de  leur  giberne,  ou  seulement  les  épaulettes  de  capitaine?  M.  Renard 
ne  le  dit  pas.  A  quoi  bon  une  possibilité  qui  ne  se  réalise  presque 
jamais? 

Avant  de  généraliser  l'enseignement  technique  et  d'augmenter 
le  nombre  des  bourses,  il  conviendrait  d'examiner  ce  que  valent 
et   ce   que   coûtent   les    écoles   déjà   existantes. 

Ces  écoles,  dit  M.  Renard,  coûtent  gros  à  établir  et  à  entretenir; 
elles  ne  peuvent  être  installées  partout;  elles  ne  sauraient  exister 
que    dans   des    villes    d'une    certaine    importance. 

Elles  auront  donc  pour  effet  d'attirer  les  enfants  des  campagnes 
dans  ces  villes,  d'accélérer  l'émigration  rurale,  trop  lente  sans 
doute;  car,  enfin,  on  ne  peut  pas  plus  refuser  des  bourses  aux 
petits  ruraux  qu'aux  petits  citadins,  surtout  si  leurs  parents  sont 
ce  qu'on  nomme  en   style   administratif  «  de  bons   républicains  ». 

Ces   enfants  eux-mêmes   en   seront-ils   plus   avancés?  M.   Renard 
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va  nous  le  dire  lui-même:  «  Comme  le  cj'cle  des  études  y  embrasse 
plusieurs  années,  elles  obligent  les  parents  à  des  sacrifices  consi- 
dérables; même  quand  elles  sont  gratuites,  elles  sont  encore  trop 
chères,  i 

De  plus,  on  reproche  à  ces  écoles  de  donner  une  instruction 
plus  théorique  que  pratique.  «  Ceux  qui  en  sortent  sont  souvent 
déroutés  au  début,  quand  ils  sont  mis  aux  prises  avec  la  réalité.  » 
Pourvu  qu'ils  ne  restent  pas  déroutés,  déclassés  pour  toute  leur 
vie?  Dans  ce  cas,  les  «  sacrifices  considérables  »  ne  serviraient 
qu'à  ruiner  leurs  parents   et  leurs   frères,   s'ils   en  ont. 

—  Bévue  politique  et  parlementaire  (mars).  L'industrie  se  plaint 
de  ne  pouvoir  obtenir  assez  facilement  du  crédit  des  institutions 
bancaires.  M.  Henri  Gans  soutient  que  les  banques  remplissent 
bien  leur  mission  pour  le  crédit  courant,  à  courte  échéance.  Il 
n'y  a  que  le  crédit  à  long  terme  qui  manque  à  l'industrie,  pour 
l'extension  des  établissements  existants  et  pour  la  fondation  des 
nouveaux.  Mais  ce  dernier  genre  de  cré<:Iit  ne  peut  être  fourni 
par  des  banques,  travaillant  avec  des  fonds  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  et  qui   sont   remboursables   sur  simple  demande. 

C'est  le  marché  des  capitaux  qui  doit  pourvoir  à  ces  besoins 
de  l'industrie.  Le  besoin  provoquant  la  fonction,  ^comment  se 
fait-il  que  le  marché  français  refuse  ou  ménage  son  concours  aux 
besoins  industriels?  comment  le  crédit  industriel  ne  s'organise-t-il 
pas  spontanément?  M.  Gans  montre  les  obstacles  qui  s'y  opposent; 
le  principal  est  d'ordre   fiscal. 

On  pourrait  y  ajouter  l'insécurité  du  lendemain  qui  résulte  des 
remaniements  douaniers,  des  lois  dites  sociales,  des  menaces  de 
nationalisation,  etc.  Avec  de  pareilles  perspectives,  comment  un 
établissement  de  crédit  industriel   oserait-il   naître   et  agir? 

Le  crédit  industriel  ne  naissant  pas  spontanément,  M.  Gans  admet 
pour  sa  création  le  concours  de  l'Etat.  C'est  l'application  du 
principe:  l'Etat  doit  faire  ce  que  ne  peut  faire  l'initiative  privée 
abandonnée  à  elle-même. 

Ce  principe  suppose  que  l'Etat  tire  ses  ressources  et  ses  moyens 
d'une  source  mystérieuse  autre  que  la  poche  des  contribuables, 
et  qu'il  opère  plus  économiquement  que  les  particuliers.  Avant  de 
faire  intervenir  l'Etat  positivement,  il  conviendrait  de  réclamer 
sou  intervention  négative:  que  les  obstacles  fiscaux  et  autres, 
qui  viennent  de  lui,  soient  supprimés  et  le  crédit  industriel  à  long 
terme  naîtra,  s'il  est  viable. 

—  L'Action  nationale  (mars).  Le  logement  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  le  budget  des  particuliers;  or  les  prix  des  loyers,  qui 
ne  dépcnfl''nt  pas  de  la  pluie  ou  du  beau  temps,  vont  augmentant 
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comme  les  prix  des  denrées,  sinon  plus.  De  1900  à  1910,  la  hausse 
affecte  plus  ou  moins  tous  les  quartiers  de  Paris.  Cette  hausse 
ne  descend  pas  à  moins  de  6  p.  100  et  s'élève  à  18,  21,  23  et  même 
44  p.  100  dans  les  quartiers  populaires.  Depuis  1910,  la  progression 
a  continué,  et  s'est  même  accélérée.  M.  Emile  Desvaux  recherche 
les  causes  de  ce  phénomène. 

La  loi  souveraine  d'offre  et  demande  réglant  toutes  choses, 
il  faut  nécessairement  que  l'offre  ait  diminué  ou  que  la  demande 
ait  augmenté,  ou  les  deux  à  la  fois.  La  demande  augmente  à  Paris, 
où  la" population  provinciale  et  étrangère  afflue  toujours;  mais 
ce  n'est  pas  d'hier  ni  même  de  1900  que  date  ce  courant.  Il 
semble  donc  que  la  cause  de  la  hausse  est,  dans  une  plus  grande 
proportion,  la  dijninution  de  l'offre,  plutôt  que  l'augmentation 
de  la  demande. 

Quest-ce  qui  peut  faire  diminuer  l'offre?  La  hausse  du  prix 
des  terrains,  celle  des  matériaux,  et  surtout  la  hausse  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  et   la   baisse   du   rendement  des  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  fait  des  «  lois  sociales  »,  que  l'on 
crie  aux  ouvriers  sur  tous  les  tons:  «  Vous  travaillez  trop  et  vous 
ne  gagnez  pas  assez.  TravaUlez  moins  et  faites-vous  payer  davan- 
tage. »  Ils  prennent  ces  phrases  au  pied  de  la  lettre,  les  malheu- 
reux: ils  font  des  grèves  et  y  dépensent  leurs  économies;  ils 
obtiennent  des  augmentations  de  salaires  de  5,  10,  mettons  20  p.  100. 
Et,  comme  par  miracle,  leurs  loyers  montent  de  21  p.  100  à 
Saint-Fargeau,  de  23  p.  100  à  la  Maison-Blanche,  de  44  p.  100 
au   Petit-Montrouge.   Le   beau   bénéfice   du   syndicalisme! 

Il  y  a  une  autre  cause  de  la  hausse  des  loyers  que  M.  Desvaux 
ne  signale  pas  et  ne  voit  même  pas,  c'est  la  législation  sur  les 
(habitations  à  bon  marché.  La  preuve  qu'on  ne  voit  pas  cette 
cause,  c'est  qu'on  parle  d'augmenter  les  immunités  accordées  aux 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  afin  d'en  augmenter  le  nombre 
et  d'y  attirer  les  capitaux. 

La  preuve  que  de  faux  philanthropes  spéculent  sur  les  privi- 
lèges déjà  accordés  aux  dites  sociétés,  c'est  qu'au  projet  d'aug- 
menter leurs  immunités  on  ajoute  qu'on  privera  de  toute  immu- 
nité les  sociétés  qui,  «  sous  le  couvert  d'une  loi  de  philanthropie, 
ne    poursuivent   qu'un   but    de    spéculation  ». 

Les  privilèges  accordés  à  ces  sociétés  détournent  les  capitalistes 
et  les  entrepreneurs  libres  de  s'engager  dans  ce  genre  de  construc- 
tions. Ceux-ci  ne  font  plus  que  des  maisons  à  grands  apparte- 
ments et  laissent  aux  philanthropes,  qui  s'y  entendent  à  mer- 
veille, le  soin  de  construire  des   maisons   à  bon  marché  dont  les 
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loyers  augmentent  de  40  p.    100  pendant  que  ceux  des  bourgeois 
ne   s'élèvent  que  de   6  p.   100. 

Et  M.  Desvaux,  comme  bien  d'autres,  veut  persister  dans  cette 
voie.  Il  estime  qu'il  faudra  300  millions  pvour  loger  convenablement 
la  partie  de  la  population  de  Paris  qui  l'est  mal;  et  il  veut 
changer  le  cheval  borgne  des  sociétés  privilégiées,  contre  le  cheval 
aveugle  de  la  constntction   directe   par  la  mimicipalité   parisienne. 

—  Mercure  de  France  (l^r  janvier).  C'est  une  opinion  très  ré- 
pandue, que  les  sociétés  humaines,  les  patries  sont  nées  dans 
le  sang,  qu'elles  n'auraient  pu  naître  et  qu'elles  ne  pourront 
jamais  se  maintenir  que  par  la  guerre  ou,  tout  au  moins,  par  la 
paix  armée.  M.  Novicow  soutient,  au  contraire,  que  les  nationa- 
lités se  seraient  parfaitement  formées  sans  homicides,  parce  que 
le  jeu  des  facteurs  psychologiques  et  économiques  qui  les  constitue 
n'a  rien  de  commun  avec  les  hécatombes  humaines.  La  guerre, 
dit  l'auteur,  n'est  pas  une  forme  de  la  lutte  pour  la  vie,  mais 
une  forme  de  la  lutte  pour  la  mort. 

A  l'appui  de  son  idée,  M.  Novicow  cite  plusieurs  exemples, 
notamment  celui  de  l'empire  romain,  qui  a  plus  séparé  qu'uni 
les  peuples  du  bassin  de  la  Méditerranée.  Sans  la  conquête  ro- 
maine, ces  peuples  se  seraient  unis  d'une  façon  organique.  Au 
lieu  de  cela,  Rome  a  fait  des  conciuêtes  brutales,  comme  a  fait 
la  Russie  en  Pologne.  L'association  romaine  était  purement  arti- 
ficielle; elle  n'était  pas  dans  les  esprits  ni  dans  les  cœurs.  Aussi 
le  moindre  souffle  a-t-il  suffi  pour  la  dissoudre.  Clovis  n'avait  pas 
plus  de  11000  soldats;  ils  lui  ont  suffi  pour  enlever  la  Gaule 
aux  Romains.  Conclusion:  «  La  civilisation  s'est  faite  malgré,  non 
grâce  à  la  guerre.  » 

—  Dans  le  Mercure  du  16  février,  M.  Fernand  Caussy  nous 
renseigne  sur  les  faits  et  gestes  de  Voltaire  au  pays  de  Gex. 
Si  l'auteur  de  VHomme  aux  quarante  écus  avait  mieux  connu 
la  doctrine  économique  qu'il  critiquait,  bien  spirituellement  mais 
peu  raisonnablement,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  les  contradic- 
tions où  nous  le  voyons  se  débattre. 

La  contrée  est  stérile,  dit-il,  la  terre  ne  produit  que  3  p.  1 
en  froment.  Les  Gessois  abandonnent  la  charrue  et  travaillent 
pour  les  manufactures  de  montres  de  Genève.  —  Pas  de  cela, 
dit  Voltaire;  ne  pas  cultiver  la  terre,  c'est  ruiner  le  pays.  Depuis 
trente  ans,  on  compte  quatre-vingt  charrues  de  moins  qu'aupara- 
vant; c'est  une  calamité.  —  Au  contraire,  si  «  la  culture  est  très 
souvent  à  charge  »,  c'est  une  félicité  de  gagner  de  bonnes  jour- 
nées eu  travaillant  aux  montres.  Il  paraît,  en  effet,  que  ce  métier 
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n'était  pas  trop  mauvais,  puisque  Voltaire  lui-même  établit  une 
fabrique. 

Le  protecteur  de  l'agriculture  gessoise  finit  par  obtenir  du  gou- 
vernement des  troupes  pour  mettre  «  l'ordre  >  dans  ce  pays,  qui 
en  était  privé,  et  exécuter  de  grands  travaux.  La  fable  du  jardinier 
et  son  seigneur  reçut  ainsi  une  nouvelle  édition.  Ces  troupes 
furent  cantonnées,  c'est-à-dire  logées  chez  l'habitant.  Ferney  pour 
sa  part  logea  trois  compagnies,  les  grenadiers  au  village  et  les 
officiers   au   château. 

Les  garnisaires,  non  contents  de  s'installer  chez  l'habitant,  l'obli- 
geaient à  déloger  pour  leur  céder  la  place;  ils  transformaient 
sa  cuisine  en  corps  de  garde,  lui  brûlaient  son  bois,  pillaient  son 
jardin,  exigeaient,  malgré  l'ordonnance,  une  paire  de  draps  propres 
tous  les  quinze  jours,  si  bien  que  le  paysan  doit  coucher  sur 
la  paille,  lui,  sa  femme  et  son  enfant,  pendant  que  sèche  la 
seule  paire  de  draps  qui  lui  reste.  On  voit  que  c'est  et  ce  sera 
toujours    à  recommencer. 

—  La  Coopération  des  idées  (16  janvier).  M.  G.  Deherme  exa- 
mine le  pour  et  le  contre  de  la  petite  propriété  rurale,  si  |a 
propriété  terrienne  se  pulvérise  ou  se  concentre,  si  le  paysan 
tire  plus  de  la  terre  qu'autrefois,  etc. 

Taine  nous  a  appris  que,  sous  l'ancien  régime,  le  paysan  ne 
pouvait  guère  garder  plus  de  21  p.  100  de  ses  récoltes.  En  a-t-il 
plus  aujourd'hui?  M.  Deherme  en  doute  et  constate  qu'une  pro- 
priété de  famille  est  dévorée  par  le  fisc  et  les  procédures  dans 
un   maximum   de   quatre-vingts    ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proportion  des  cultivateurs  va  diminuant. 
En  1866,  les  professions  agricoles  comprenaient  52  p.  100  de 
la  population  active;  en  1901,  44  p.  100  seulement.  En  1896,  il 
y  avait  encore  3  796  000  ouvriers  ruraux;  en  1901,  on  n'en  compte 
plus  que  3  407  000. 

Le  pire  —  si  c'est  un  mal  —  c'est  que  ceux  qui  restent  ne 
le  font  qu'à  contre-cœur.  Les  paysans,  dit  M.  Deherme,  n'aspirent 
qu'à  faire  partie  des  classes  moyennes,  ils  n'aiment  plus  la  terre, 
le  parasitisme  urbain  les  attire.  Ceux  qui  restent,  souvent  les 
moins  actifs,  les  moins  intelligents,  deviennent  exigeants,  ipares- 
seux,  indisciplinés.  Si  le  propriétaire  travaille,  ce  n'est  pas  pour 
améliorer  et  élargir  sa  possession,  qui  sera  divisée  à  sa  mort, 
mais  pour  que  ses  filles  soient  des  «  demoiselles  »  et  ses  fils 
des  «  messieurs  ». 

Les  paysans  voulant  s'élever  à  la  classe  moyenne  et  celle-ci  à 
la  classe  supérieure,  bientôt  toute  la  société  se  trouvera  suspendue 
en  l'air.   Il   n'est   que   temps   de   perfectionner   les  aéroplanes   et 
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de    tirer   de    l'air   ambiant    les    pastilles    nutritives    que   la   chimie 
nous  a  promises. 

REVUES  ÉTRA^GÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  antologia  (16  janvier).  Les  banques 
populaires  ont  pris  beaucoup  d'extension  en  Italie,  mais  elles 
font  quelquefois  de  mauvaises  opérations  contre  lesquelles  M.  Levi 
Dellu  Vida  veut  les  préserver  en  leur  indiquant  les  causes  de 
leurs  erreurs.  Les  administrateurs  de  ces  institutions  abdiquent 
trop  souvent  leur  pouvoir  au  profit  du  directeur,  dont  ils  ué- 
Igligent  de  contrôler  les  actes.  Il  arrive  ainsi  quelquefois  que 
le  directeur,  abandonné  à  lui-même,  entraîne  la  banque  dans  des 
opérations  aléatoires  ou  disproportionnées  avec  ses  moyens.  Il 
peut  même  se  faire  qu'un  employé,  abusant  de  la  confiance  du 
directeur,  tire  de  sa  fonction  un  profit  exagéré  et  même  fraude 
l'administration. 

Pour  prévenir  ces  dangers,  on  a  pensé  à  créer  un  institut  de 
contrôle  des  banques  populaires,  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne 
et  en  Autriche.  M.  Levi  Délia  Vida  n'est  pas  partisan  de  ce  projet. 
Il  faut  éviter,  dit-il,  que  l'Etat  interNienne  pour  créer  des  organes 
de  surveillance  qui  diminueraient  l'indépendance  dont  les  banques 
populaires  sont  justement  fières,  et  exerceraient  une  action  qui 
ne  serait  peut-être  pas  toujours  éclairée  ni  impartiale. 

L'inspection  doit  donc  naître  du  sein  même  des  coopératives 
de  crédit.  C'est  aux  banques  populaires  de  se  réformer  elles- 
mêmes,   et  l'expérience  les   y  conduira   immanquablement. 

—  Bassegna  Nazionale  (1er  février).  Les  Italiens  se  sont  livrés 
à  des  fantaisies  très  variées  en  ces  derniers  temps  au  sujet  du 
monopole  des  assurances.  M.  Nitti  a  soutenu  que  le  taux  de  la 
mortalité  italienne  était  inférieur  à  celui  que  les  compagnies  ap- 
pliquent; que  la  différence  donnerait  de  beaux  profits  à  l'Etat- 
monopoliste,  qui  pourrait  ainsi  organiser  les  retraites  .ouvrières, 
tout  en  conquérant  l'Afrique. 

M.  Ugo  Ancona  a  démontré,  dans  la  Nuova  Antologia  du  16  jan- 
vier, que  le  monopole  rapporterait  moins  au  Trésor  que  les  taxes 
actuellement  prélevées  sur  les  compagnies.  Le  monopole  ne  s'ex- 
plique, dit  l'auteur,  que  par  le  vif  désir  du  gouvernement  d'avoir 
en  main  les  réserves  des  assurés  (c'est  le  côté  financier  de  la 
question);  le  côté  politique  est  la  tendance  socialiste  de  ramener 
à  l'Etat  les  grandes  initiatives  et  les  grandes  concentrations  d'ar- 
gent  et  d'exproprier  les   compagnies   sans   les   indemniser. 
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De  son  côté,  M.  Gabba  combat  cette  prétention  des  socialistes 
et  de  leurs  complaisants  de  déposséder  les  compagnies  sans  les 
indemniser.  Le  monopole  des  assurances  n'est  qu'un  «  gage 
d'amitié  »  donné  aux  socialistes.  Le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est 
que  les  compagnies  sont  expropriées  pour  cause  d'utilité  publique, 
ce  qui  implique  qu'elles  remplissent  mal  leur  fonction  et  que 
l'Etat,  -  suivant  sa  traditionnelle  habitude,  —  l'accomplira  mieux. 
Or,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  entraîne  l'in- 
demnisation pour  les  biens  mobiliers  aussi  justement  que  pour 
les  biens  immobiliers;  et  l'indemnité  doit  porter  aussi  bien  sur 
le  danno  émergente  que  sur  le  lucro  cessante,  sur  la  valeur  future 
que  sur  la  valeur  actuelle.  Les  commerçants  vendent  bien  leurs 
fonds  quand  ils  veulent  et  trouvent  acquéreurs.  Pourquoi  les  compa- 
gnies   d'assurances    n'en    feraient-elles    pas    autant? 

M.  Gabba  cite  des  exemples  d'expropriations  analogues  qui  se 
sont  faites  avec  indemnités:  les  propriétaires  d'esclaves  par  l'An- 
gleterre, les  fabriques  d'allumettes  et  les  bureaux  de  placement 
en  France,  etc. 

-  L'Economista  (25  février).  Je  me  suis  souvent  demandé  pour- 
quoi les  législateurs  sont  si  prodigues  des  deniers  des  contri- 
buables, pourquoi  ils  poussent  tant  à  la  multiplication  des  attri- 
butions de  l'Etat  et,  par  conséquent,  à  l'augmentation  des  impôts, 
dont  ils  payent  leur  part,  comme  les  camarades,  en  proportion 
de  leur  richesse  ou  à  peu  près.  Et  je  me  disais:  ou  les  législateurs 
sont  bien  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu'ils  travaillent  contre  leur 
propre  intérêt,  ou  ils  poussent  leur  altruisme,  en  pratique,  encore 
plus  loin  que  les  prêtres  ne  poussent  leur  charité  en  théorie.  Je 
ne  voyais  pas  qu'entre  les  cornes  de  ce  dilemme  il  y  avait  place 
pour  une  autre  alternative:  ou  les  législateurs  trouvent  moyen 
d'échapper  à  l'impôt.  Cest  pourtant  la  vraie  solution  du  trilemme, 
du  tnoins   pour  l'Italie. 

L'ancien  régime  avait  ses  courtisans,  qui  vivaient  largement  à 
la  charge  du  public.  Le  nouveau  régime  a  aussi  les  siens.  La 
presque  totalité  des  législateurs,  en  Italie,  est  composée  de  fonc- 
tionnaires, de  magistrats,  de  militaires  et  de  «  professionnistes  » 
(professeurs,  avocats,  médecins,  publicistes,  rentiers).  Il  n'y  a  pas 
de  mal  à  cela  puisque  les  électeurs  les  nomment.  Mais  le  mal 
consiste  en  ce  qu'ils  s'arrangent  de  manière  à  ne  pas  payer  leur 
part  des  impôts  qu'ils  mettent  sur  tout  le  monde.  Et  cela  date 
de  loin.  UEconomista  cite  des  exemples  de  diverses  époques. 
Il  pourrait  en  citer  encore  davantage,  mais  à  quoi  bon?  Les 
moutons  sont  si  contents   d'être   tondus,   qu'il  ne  faut  pas   trou- 
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bler  leur  joie.  Ce  sont  eux  qui  nomment  les  législateurs  et  qui 
trouvent    qu'on    ne    fait    jamais    assez    de    lois. 

—  La  Riforina  sociale  (janvier-février).  M.  Cesare  Jarach  pi^- 
sente  sur  la  théorie  de  la  spéculation  des  notes  précises,  claires, 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  qui  auraient  grand  besoin  d'êti-e 
répandues  dans  le  public.  De  quoi  s'agit-il  dans  la  vie  sociale? 
de  pourvoir  et  de  prévoir;  de  produire  et  de  distribuer  de  ma- 
nière que  tous  les  besoins  soient  satisfaits  en  tout  temps  et 
là  des    prix    aussi    uniformes    que    possible. 

Les  producteurs  pourvoient  et,  si  la  nature  et  le  gouvernement 
ne  les  contrariaient  jamais,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  prévoir, 
leur  intérêt  étant  de  produire  assez  pK)ur  couxTir  leurs  frais  et 
obtenir  un  juste  bénéfice  et  pas  trop,  afin  de  ne  pas  faire  des- 
cendre les  prix  au-dessous  du  coût  de  production.  Mais  les  calculs 
des  producteurs  sont  souvent  dérangés  par  les  intempéries  et, 
comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  le  gouvernement  se  joint  à  la  nature 
pour  troubler  l'ordre  social.  La  production  a  donc  des  hauts 
et  des  bas;  et  pour  éviter  le  gaspillage  dans  les  périodes  d'abon- 
dance et  la  famine  dans  les  temps  de  disette,  il  faut  que  la 
spéculation  prévoie,  répartisse  les  produits  de  manière  i\  équi- 
librer  l'offre   et   la   demande,    à  égaliser   les   prix. 

La  spéculation,  dit  M.  Jarach,  tend  à  établir  l'équilibre  entre 
les  prix  présents  et  les  prix  futurs.  Elle  se  livre  à  cette  opé- 
ration dans  son  intérêt,  mais  son  intérêt  se  trouve  conforme  à 
l'intérêt  général.  « 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  que  les  contrats  au  comp- 
tant doivent  suffire  au  spéculateur  pour  égaliser  les  prix.  M.  Ja- 
rach montre  que  les  contrats  à  terme  tendent  au  même  équilibre 
que  les  contrats  au  comptant  et  qu'ils  réalisent  cet  équilibre 
beaucoup   plus    vite. 

Passe  encore  pour  les  contrats  à  terme;  mais  les  contrats  diffé- 
rentiels sont  de  purs  ou  impurs  jeux  de  bourse,  ils  ne  servent  à 
rien  et   sont   plutôt   nuisibles. 

Détrompez-vous,  dit  M.  Jarach,  les  contrats  différentiels  ne 
^diffèrent  ni  dans  la  forme,  ni  dans  la  substance,  ni  dans  les 
effets  des  contrats  à  terme,  lesquels  ne  diffèrent  pas  substan- 
tiellement des  contrats  au  comptant.  L'équilibre  des  prix 
que  le  spéculateur  cherche  à  déterminer,  dans  son  intérêt,  cor- 
respond à  l'équilibre  des  consommations  pour  le  consommateur. 
Si  vous  gênez  le  spéculateur  dans  ses  opérations,  aujourd'hui  vous 
vous  donnerez  une  indigestion,  demain  vous  danserez  devant  le 
huffel.   11   faut   lire  et   relire   toutes  les   notes  de   M.   Jarach   et  ses 
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réponses  aux  objections  de  ses  adversaires,  la  question  traitée  est 
^sse/.   emportante. 

—  La  Libéria  economica  (22  janvier,  6  février).  La  pompe  aspi- 
rante de  Rome  a  fonctionné  comme  celle  de  Paris  et  a  produit 
les  mêmes  effets:  elle  a  attiré  les  ruraux  dans  la  capitale  de 
rilali3  et  les  logements  ont  manqué.  Pour  remédier  à  la  disette 
de  maisons,  on  a  aussi  recouru  aux  mêmes  moyens  que  Paris. 
Au  lieu  de  laisser  aux  capitalistes  et  aux  entrepreneurs,  —  aux 
spéculateurs,  —  le  soin  d'y  pourvoir,  on  'a  créé  des  sociétés, 
coopératives  ou  autres,  d'habitations  à  bon  marché,  auxquelles 
on  a  accordé  divers  privilèges. 

Les  effets  de  cette  méthode  ne  se  sont  pas  fait  attendre;  ils 
ont  été  les  mêmes  qu'à  Paris.  Les  «  spéculateurs  »  se  sont  retirés 
de  la  lutte  et  ont  laissé  faire  les  philanthropes  au  cœur  rempli 
de  bonnes  intentions  —  croyons-le  bien,  —  mais  à  la  tête  un  peu 
légère,  et  les  coopératives,  manquant  également  et  de  capitaux 
-et    de   connaissances    techniques    et    industrielles. 

11  est  résulté  de  tout  cela  que  les  logements  manquent  de  plus 
en  plus  et  sont  de  plus  en  plus  chers.  Et  les  locataires,  qui 
s'attendaient  à  avoir  des  logements  à  bon  marché  et  bien  condi- 
tionnés, et  qui  payent  toujours  plus  cher,  ne  sont  pas  contents. 
Ils  sont  devenus  arrogants,  dit  M.  Remo  Lorenzani,  comme  il 
est  démontré  par  les  réunions  bruyantes  que  font  les  locataires 
de  l'institut  romain  des  maisons  populaires. 

Bref,  la  politique  s'en  mêlant,  le  problème  des  habitations  à 
bon  marché  de  mauvaise  marchandise  a  été  résolu  en  confiant 
à  des  coopératives,  nées  tout  juste  à  point  nommé  pour  recueillir 
les  privilèges,  coopératives  sans  organisation  solide,  sans  le  plus 
modeste  crédit  et  sans  direction  technique.  Il  en  est  résulté  un 
grand  imbroglio,  des  dilapidations,  et  aussi  quelques  maisons,  mais 
qui  ne  satisfont  pas  les  locataires. 

—  Revues  de  langue  espagnole.  El  Economista  (10  février). 
Les  journaux  sont  censés  diriger  l'opinion  publique,  mais  ils  tournent 
à  tous  les  vents.  Non  seulement  d'un  jour  à  Tautre,  mais  dans  les 
mêmes  pages  on  lit  des  articles  prenant  chaleureusement  la  défense 
des  ouvriers  qui  achètent  leur  pain  et  leur  viande  trop  cher 
et  celle  des  cultivateurs  qui  les  vendent  trop  bon  marché  et 
ne  peuvent  couvrir  leurs  frais  si  la  douane  ne  les  préserve  de 
la  concurrence   étrangère. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ces  directeurs  de  lopinion  publique, 
l'Etat  devrait  protéger  tout  le  monde.  Mais  l'Etat  n'a  pas  le 
secret  de  la  midtiplication  des  pains  et  des  poissons;  il  ne  fait 
pas   de   miracles,    à  moins    que    ce    soit    à  rebours.    L'argent   qu'il 
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donne  à  l'un,  il  a  fallu  d'abord  qu'il  le  prît  à  un  autre,  sans 
oublier  de  se  payer  lui-même  des  frais  de  transport.  L'Etat  ne 
pouvant  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres,  il  résulte 
de  cette  orientation  de  l'opinion  publique  que  chacun  veut  être 
protégé;  c'est  la  lutte  pour  la  protection,  c'est  l'antagonisme  des 
individus  et  des  classes  poussé  à  son  paroxysme.  Toutes  ces  pro- 
tections se  traduisent  pas  de  nouveaux  impôts  iqui  retombent 
en  fin  de  compte  sur  les  protégés.  Les  journaux,  conclut  El  Eco- 
noniista,  devraient  donc  être  plus  réservés  et  plus  prudents,  car 
leur   manière   de   procéder   aggrave   les   antagonismes   de    classe. 

—  Bevista  de  Economia  y  Hacienda  (13  janvier  et  20  février). 
L'agriculture  espagnole  déclare  que  le  droit  sur  le  blé  n'est  pas 
assez  élevé  et  demande  qu'il  soit  augmenté.  M.  Diego  Pazzos  y 
Garcia  soutient,  au  contraire,  la  nécessité  d'une  orientation  libre- 
échangiste.  La  protection,  dit-il,  est  en  crise  dans  tous  les  pays. 
Les  partis  socialistes,  aujourd'hui  si  vigoureux,  acceptent  dans 
leur    programme    l'orientation   libre-échangiste. 

Les  socialistes  acceptent  enfin  le  libi'e-échange.  S'ils  n'étaient 
pas  si  ignorants  en  économie,  ils  seraient  bien  coupables  d'avoir 
laissé  si  longtemps  souffrir  de  ce  régime,  non  seulement  les  tra- 
vailleurs des  villes,  mais  les  travailleurs  des  champs.  Enfin,  mieux 
vaut  tard  que  jamais.  M.  Diego  Pazos  espère  que  les  ligues  de 
consommateurs  qui  s'organisent  en  Espagne  prendront  la  même 
orientation  libre-échangiste  et  que  le  parti  libéral  sera  obligé 
d'entrer  dans  la  même  voie,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se  sui- 
cider. .  i 

—  La  même  Revue  (27  février)  contient  un  long  article  de 
M.  Aurelio  Ras  sur  les  syndicats  capitalistes  :  les  faits  et  les  théo- 
ries, l'opinion  du  public  sur  ces  syndicats,  leur  fondement  social, 
leur  politique  économique,  leur  but  en  Espagne.  D'après  M.  Ras, 
les  faits  renversent  la  théorie  soutenue  depuis  si  longtemps  par 
l'économiû  libérale,  qui  considère  la  concurrence  sans  entrave 
comme  un  bien  et,  par  conséquent,  ses  limitations,  tant  pour  les 
ouvriers  que  pour  les  patrons,  comme  un  mal. 

Les  coryphées  de  cette  école,  dit  M.  Ras,  considèrent  la  libre 
concurrence   comme    une   acquisition   définitive. 

Les  faits,  dit  M.  Ras,  se  sont  chargés  de  démontrer  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence.  Par  elle,  la  vente  au-dessous  du  prix  de 
revient  se  généralise  tôt  ou  tard  dans  chaque  branche  de  1  indus- 
trie et  met  toutes  les  entreprises  dans   une  situation  critique. 

Pour  t|ue  les  faits  fussent  démonstratifs,  il  faudrait  que  la  libre 
concurrence   fût   générale;  or,   elle   n'est  encore  cpie   partielle.  Les 
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crises  peuvent  donc  être  aussi  bien  attribuées  à  la  réglementation 
et  à  la  protection  qu'à  la  liberté. 

M.  Ras  croit,  naturellement,  que  les  syndicats  capitalistes  remé- 
dieront aux  funestes  effets  de  la  concurrence. 

—  Le  Museo  social  de  Barcelona  préconise  la  municipalisation 
des  Bourses  de  travail.  Les  principales  raisons  invoquées  par 
Don  José  Ruiz  Castella  sont:  lo  le  chômage  involontaire  existe 
et  fait  des  progrès  inquiétants;  2o  un  des  meilleurs  moyens  d'y 
remédier  est  l'organisation  du  placement,  les  Bourses  du  travail; 
30  ces  Bourses  n'existent  pas  partout  et,  où  elles  existent,  elles 
ne  remplissent  pas  bien  cette  fonction;  donc  l'initiative  privée, 
iindi%iduelle  et  collective  n'y  suffit  pas;  4o  où  1  initiative  privée  fait 
défaut,  c'est  aux  pouvoirs  publics  de  la  suppléer.  Ergo^  la  munici- 
lité  doit  :  a)  utiliser  les  Bourses  de  travail  existantes;  h)  inter- 
venir indirectement  dans  leur  création  et  leur  administration,  par 
ses  règlements  et  sa  surveillance;  c)  ou,  enfin,  intervenir  direc- 
tement en  créant  et  administrant  elles-mêmes  ces  Bourses. 

M.  Ruiz  Castella  simagine  qu'ainsi  le  chômage  sera  vaincu  ou 
du  moins  atténué.  Pour  traiter  sérieusement  le  problème  du  chô- 
tnage,  il  faut  remonter  à  ses  causes. 

—  Le  Boletin  Financiero  y  Minero  de  Mexico  (9  mars)  expose 
la  situation  financière  du  Mexique  en  1911.  A  la  fin  de  1911, 
il  y  avait  des  circonstances  favorables  et  d'autres  contraires, 
mais  les  premières  sont  les  plus  nombreuses.  Parmi  les  cir- 
constances favorables,  on  note  l'état  des  finances  publiques,  le 
mouvement  des  chemins  de  fer,  la  situation  des  banques,  la 
production  minière  et  agricole.  Parmi  les  circonstances  défa- 
vorables, on  cite,  comme  la  principale,  la  diminution  des 
importations  et  des  exportations  pendant  le  second  semestre  de  1911  ; 
mais  il  faut  remarquer  que,  si  ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux 
des  mois  correspondants  de  1910,  ils  sont  supérieurs  à  ceux  de 
1909.  On  peut  donc  espérer  que  le  commerce  reprendra  son  essor. 

—  UEconotnista  Peruano  (janvier)  publie  une  conférence  de 
son  directeur,  J.  M.  Rodriguez,  sur  la  question  sofciale,  envisagée 
principalement  au  point  de  vue  péruvien. 

Les  causes  de  l'inégalité  économique  entre  l'ouvrier  et  lentre- 
preneur  capitaliste,  d'après  les  socialistes,  sont  :  1°  qu'il  y  a 
injustice  dans  la  distribution  de  la  richesse  et  2°  que  les  impôts 
et  contributions  ont  toujours  pesé  en  proportion  plus  forte  sur 
la  classe  ouvrière  que  sur  les  autres. 

M.  Rodriguez  discutera  ces  deux  points  dans  une  autre  conférence; 
il  s'est  borné  dans  celle-ci  à  donner  un  aperçu  de  Ihistoire  du 
travail   et   les   progrès   de   la   richesse   dans   le   monde. 


ÎIO  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

—  Revues  de  langue  anglaise.  The  National  Reoiew  (décembre). 
The  Fortnightly  Revieiv  (janvier).  La  loi  anglaise  sur  les  assurances 
ouvrières  est  un  événement  de  la  plus  haute  importance,  aux  points 
de  vue  social  et  financier;  l'année  1911  sera  une  date  mémorable 
en  fait  de  législation  sociale.  Aussi  les  revues  anglaises  disculent- 
elles  ce  problème  avec  soin.  Il  s'agit,  comme  on  sait,  d'assurer 
la)  «  classe  »  ouvrière  contre  les  maladies  (préservation  et  guérison), 
et  contre  le  chômage.  Cette  loi  établit  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  pour  17  millions  de  travailleurs,  et  contre  le 
chômage  pour  2  500  000.  Elle  impose  aux  employeurs,  aux  employés 
et  aux  contribuables  une  charge  annuelle  de  £  30  000000,  qui 
augmentera  automatiquement,  sans  qu'on  puisse  dire  où  la  pro- 
gression  s'arrêtera. 

Cette  loi  était  donc  bien  urgente,  pour  avoir  été  votée  si  préci- 
pitamment V  Sans  aucun  doute.  D'abord,  les  ouvriers  avaient  rais 
leurs  souliers  dans  la  cheminée  pour  le  jour  du  Christmas;  il 
fallait  bien  mettre  quelque  chose  dedans,  autant  cette  loi  qu'une 
autre,  qu'importe  puisque  ce  sont  toujours  eux  qui  payent  la 
meilleure  part,  directement  ou  indirectement,  des  charges  —  donc 
des  lois  —  sociales. 

Ensuite,  le  fameux  principe  :  oii  l'initiative  privée  ne  suffit  pas, 
l'Etal  —  qui  tire  du  ciel  ses  ressources  —  doit  intervenir.  Or,  il 
y  a  bien  des  Friendli/  societies  et  des  Trade-unions  qui  s'efforcent 
de  pourvoir  aux  maladies  et  au  chômage  de  leurs  membres; 
mais  elles  sont  loin,  très  loin  de  suffire  à  une  pareille  lâche;  donc 
l'Elal  doit  se  mêler  de  cette  affaire. 

Non  seulement  tous  les  travailleurs  ne  font  pas  partie  de  ces 
sociétés  —  on  estime  le  nombre  des  non-assurés  à  9  à  10  millions 
—  mais  les  sociétés  sont  en  état  de  crise.  Beaucoup,  pour  soutenir 
leur  existence,  ont  été  obligées  ou  à  des  réductions  «  drastiques  » 
des  secours  quelles  accordent,  ou  à  élever  le  taux  des  cotisations 
de  leurs  membres.  L'intervention  de  lEtat  est  donc  on  ne  peut 
plus  justifiée.  H  remédiera,  lui,  aux  abus  qui  engendrent  cet 
état  de  choses. 

Avec  lassurance  obligatoire  contre  les  maladies,  les  obligés  se- 
ront soumis  à  une  pénalité  ou  à  la  suspension  de  leurs  droits 
s'ils  refusent  de  subir  une  opération  ou  une  vaccination,  m  "me  le 
refus  dune  opération  mineure  sera  considéré  comme  déraison- 
nable. La  loi  crée  des  Local  Health  Commit tees  qui  réptmdront 
des  informations  et  des  enseignements  relatifs  h  la  santé  publique 
par  le  moyen  de  lectures,  conférences  et  autrement. 

On  voit  que  l'Etat  démocratique  prend  autant  de  soin  de  nos 
corps  que  l'Etat  théocraticiuc  prenait   soin   de  nos  âmes.    Les  au- 
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leurs  des  articles  que  nous  analysons  ne  sont  pas  opposés  à  cette 
expérience  in  anima  vili;  il  faut  voir;  ils  en  espèrent  même  des 
bienfaits. 

—  The  Quarterly  Journal  of  Economies  (novembre).  M.  James 
A.  Field  expose  les  progrès  d'eugenics,  une  nouvelle  science,  fondée 
par  Galton.  très  cultivée  dans  les  pays  anglo-saxons  et  un  peu 
en  France,  si  peu  que  le  mot  n'a  pas  encore,  que  je  sache,  d'équi- 
valent en  français.  Nous  avons  la  génétique  qui  s'applique  aux 
perfectionnements  des  races  et  espèces  animales  et  végétales;  Veu- 
genic  ou  eugénisme  serait  l'extension  de  cette  science  au  perfec- 
tionnement de  l'espèce  humaine,  à  la  bonne  génération.  11  est 
probable  que  cette  science  viendra  à  la  mode  afin  de  suppléer 
à  la  quantité  de  la  population  par  la  qualité;  c'est,  au  fond,  l'in- 
tention de  ceux  qui  la  cultivent;  mais  il  est  fort  à  craindre 
qu'ils  n'atteignent  pas  leur  but.  Pour  le  moment,  cette  science 
n'est  pas  suffisamment  assise  pour  la  discuter  ici;  il  est  seulement 
bon  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  son  existence. 

—  The  Common  Cause  est  une  nouvelle  revue  née  en  janvier 
dans  le  but  de  combattre  à  outrance  le  socialisme.  Dans  le  nu- 
méro 2  (février),  Mrs  Martha  Moore  Avery  expose  les  raisons  qui 
l'ont  déterminée  à  se  retirer  du  mouvement  socialiste  après  y 
être  entrée  et  l'avoir  prêché  avec  enthousiasme.  Mrs  Moore  Avery 
a  reconnu  que  le  socialisme  repose  sur  une  fausse  philosophie  : 
il  est  matérialiste,  amoral,  destructeur  de  la  religion,  de  la  famille, 
de  la  propriété,  trilogie  que  Mrs  Moore  Aver\'  considère  comme 
indispensable  à  l'existence  des  sociétés.  «  Le  socialisme  cherche 
à  s'emparer  de  la  puissance  politique  de  l'Etat  pour  détruire 
l'Etat.   » 

On  peut  se  demander  comment  Mrs  Moore  Avery  n'a  pas  mieux 
connu  le  socialisme  avant  de  s'y  engager.  Elle  a  fait  comme 
la  grande  majorité  des  croyants  qui  ne  voient  que  les  premières 
apparences  des  choses;  elle  n'avait  pas  lu  les  livres  de  Marx  et 
elle  assure  que  la  plupart  des  socialistes  ne  connaissent  pas  le 
premier  mot  de  sa  doctrine. 

Tous  les  articles  de  cette  revue  sont  antisocialistes,  il  y  en  a  17; 
mais  beaucoup  d'auteurs,  sinon  tous,  tendent  vers  le  socialisme 
chrétien,  le  philanthropisme,  la  coopération.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  M.  Robert  Ellis  Thompson,  après  avoir  envisagé  le  socialisme 
au  point  de  vue  économique  et  montré  que  cette  j  doctrine  »  est 
absolument  fausse  en  matière  de  production  et  de  distribution, 
se  range  ensuite  du  côté  de  Fourier  et  de  Carey  en  ce  qui  con- 
cerne les  intermédiaires. 

Il  faudrai'  d'abord  démontrer,  ce  que  ne  fait  pas  M.  Thompson, 
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que  le  nombre  et  les  profits  des  commerçants  n'est  pas  aussi  bien 
limité  par  la  libre  concurrence  que  ceux  des  capitalistes  et  des  entre- 
preneurs industriels. 

ROUXEL. 
REVUE    DES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE    LANGUE    ALLEMANDE 

Politique  économique  de  V Autriche  :  politique  commerciale 
et  industrielle. 

M.  Richard  Schûller  a  traité,  dans  la  Revue  d'économie  poli- 
tique, de  politique  sociale  et  d'administration  (25^  volume,  1er  fas- 
cicule), qui  paraît  en  allemand  à  Vienne,  la  question  de  la  poli- 
tique commerciale  et  de  la  balance  commerciale  de  rAutriche- 
Hongrie.  Depuis  quarante  ans,  l'Autriche-Hongrie  emboîte  le  pas, 
elle  suit  le  courant  de  réaction  douanière.  Cependant,  chez  elle 
comme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Allemagne  il  y  a  comme  un 
frémissement  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Aux  Etats- 
Unis,  la  majorité  de  la  Chambre  des  'représentants  a  été  élue 
avec  un  programme  de  dégrèvement  douanier.  En  Allemagne,  le 
mot  d'ordre  officiel  est  de  maintenir  le  régime  en  vigueur,  par 
égard  pour  les  agriculteurs   et  pour  les  industriels. 

En  Autriche,  depuis  une  dizaine  d'années,  la  production  a  aug- 
menté; parfois  même,  comme  pour  les  cotons,  elle  a  été  stimulée 
outre  mesure  par  la  protection.  Il  s'est  créé  des  fabriques  de 
dentelles;  toute  une  série  de  branches  ont  grandi.  Grâce  à  la 
stabilité  qui  résulte  des  traités  de  commerce,  l'Autriche  a  pu  con- 
server des  clients  à  l'étranger.  Toutefois,  elle  éprouve  aussi  les 
inconvénients  de  la  protection  qui  a  été  accordée  à  l'agriculture 
et  au  commerce,   au   détriment  des   consommateurs. 

Bien  que  la  surface  emblavée  ait  augmenté  d'une  façon  très 
restreinte,  les  quantités  produites  sont  en  progression.  .Les  mé^ 
Ihodes  de  production  se  sont  améliorées,  les  voies  de  commu- 
nication sont  plus  nombreuses  et  moins  coûteuses.  Dans  les  der- 
nières années,  les  prix  ont  haussé.  Le  bétail  n'a  pas  augmenté 
très  considérablement,  mais  la  qualité  en  est  meilleure;  le  nombre 
des  moutons  diminue  comme  dans  les  autres  pays,  celui  des 
porcs  s'accroît.  Le  gouvernement  austro-hongrois  a  cherché  à  rendre 
plus  difficile  l'importation  des  produits  agricoles,  tout  en  s'as- 
surant   des  débouchés   qui   ne   sont    pas   très    importants. 

Le  solde  de  doit  et  avoir  de  l'Autriche-Hongrie  —  tel  qu'il 
résulte  des  statistiques  de  la  douane  —  a  été  en  faveur  de  l'Au- 
triche-Hongrie de  1881  à  1890  avec  une  moyenne  de  2")7  mil- 
lions   Kr.,    de    1891    à  1900    avec    une    moyenne    de    172    millions. 
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Depuis  lors,  sauf  en   1906,   où  l'Autriche  fut  par  solde  créancière 
de  39  raillions,  le  solde  a  été  passif. 
Les   importations    ont    dépassé    les    exportations   de  : 

Millions  Kr.l 
igjl 233 

1902 193 

193 353 

i9j4 4i 

19 '5 98 

i9>7 ^4 

19.8 i43 

1939 428 

1910 434 

191 1  (dix  premiers  mois) 6ia 

Les  chiffres  sont  obtenus  à  l'aide  de  la  statistique  du  commerce 
extérieur.  Dans  quelle  mesure  sont-ils  exacts?  N'évalue-t-on  pas 
les  importations  d'une  façon  exagérée?  Les  données  relatives  aux 
prix  des  articles  exportés  sont-elles  exactes?  On  peut  discuter 
très  longtemps.  Un  fait  demeure,  c'est  que  les  chiffres,  recueillis 
depuis  de  longues  années,  d'après  une  méthode  identique,  indiquent 
la    tendance    du    commerce    extérieur. 

L'Autriche  importe  plus  qu'elle  n'exporte,  tout  comme  l'Alle- 
magne, la  France,  l'Angleterre.  Ces  trois  pays  qui  sont  parmi 
les  plus  riches,  payent  l'excédent  de  leurs  achats  de  marchan- 
dises   à  l'aide    d'opérations    qui    échappent    à  la    douane. 

Pour  l'Autriche-Hongrie,  le  mouvement  des  matières  premières  a 
progressé  : 


1900 
1910 


mportation. 

Exportation. 

Solde  passif. 

997 

819 

178 

I  582 

870 

» 

L'accroissement  aux  impvortations  porte  sur  le  café,  les  oranges 
et  citrons,  le  riz,  —  indication  d'une  consommation  alimentaire 
plus  grande,  —  sur  les  peaux,  la  laine,  le  coton,  les  graisses,  le 
caoutchouc,  le  cuivre,  les  produits  pour  l'industrie  chimique*. 
D'autre    part,    l'Autriche    importe    des    céréales    et    cela    non   plus 


1.  La  couronne  ^=  i  fr.  o5. 

2.  De  19  n  à  191 1,  la  valeur  des  cotons  importés  est  en  plus-value  de 
i52  millions  Kr. 
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seulement  dans  les  années  de  mauvaises  récoltes.  Il  y  a  reçu! 
dans  les  exportations  de  bétail. 

Pour  les  matières  premières,  le  solde  passif  a  été  de  712  millions 
en  1910,  de  154  millions  en  1904. 

Quant  aux  mi-produits  et  aux  produits  manufacturés,  voici  à 
dix  ans  de  distance,  les  chiffres  en  millions  Kr.  : 


1901 
1910. 


Produits 

Mi-produits. 

inauu 

facturés. 

Imp.           Esp. 

Imp. 

Exp. 

Solde  actif. 

281              269 

449 

797 

386 

476             435 

795 

I  ii3 

277 

L'exportation  des  articles  manufacturés  a  progressé  de  38  p.  100, 
^importation  de  80  p.  100,  le  solde  actif  a  reculé  de  386  à  277  mil- 
lions,  après  avoir  été  de  484   millions   en   1905. 

M.  Schùller  n'est  pas  satisfait  du  résultat  final;  il  s'afflige  de 
la  lenteur  avec  laquelle  se  fait  le  développement  industriel  de 
l'Autriche.  Il  regrette  qu'on  ait  fait  des  concessions  aux  Hon- 
grois, exportateurs  de  produits  agricoles  et  qu'on  n'ait  pas  tenu 
compte  des  revendications  protectionnistes  de  l'industrie  autri- 
chienne. Il  regrette  que  les  Hongrois  aient  imposé  des  concessions 
à  l'étranger    pour   améliorer    leurs    conditions    d'exportation. 

Quelle  influence  les  modifications  survenues  dans  la  balance 
commerciale  ont-elles  sur  la  balance  des  payements?  La  réponse 
est   difficile.    De    1892    à  1901,    la    moyenne   annuelle    aurait    été 


Au  débit 


Millions. 


Solde  des  remises  à  faire  à  l'étranger  pour  inté- 
rêts et  dividendes 335 

Bénéfices  industriels  des  sociétés  étrangères  en 
Autriche-Hongrie 8 

Dépense  de  la  marine  de  guerre la 

Aa  crédit 

Solde  du  mouvement  des  valeurs  mobilières.. .  .  77 
Solde    des    capitaux   apportés  par    des    sociétés 

étrangères 16 

Solde  de  la  balance  commerciale 2  )i 

Solde  des  services  de  transport  (chemins  de  fer, 

bateaux) 38 

Remise  des  émigrants 21 

Dépenses  des  voyageurs 47 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES    ET    ÉTRANGÈRES  115 

Après  avoir  additionné  et  soustrait,  on  arrive  à  un  surplus  de 
46  millions. 

Le  même  travail  n'a  plus  été  fait  régulièrement  depuis  1901. 
On  s'est  occupé  des  dépenses  faites  par  les  étrangers  et  les  remises 
des   émigrants,  qu'on  estime   ensemble   entre   200  et  300  millions. 

Quant  à  la  dette  autrichienne  à  l'étranger,  elle  aurait  diminué 
par  suite  du  rapatriement  de  certaines  valeurs;  les  Autrichiens 
et  les  Hongrois  ont  acheté  des  titres  étrangers;  il  a  été  conclu 
des  emprunts  à  l'extérieur,  par  les  deux  monarchies,  par  les  sociétés. 

La  balance  commerciale  s'est  beaucoup  modifiée:  au  lieu  d'une 
somme  de  200  millions  au  crédit,  elle  donne  600  millions  au 
débit  C'est  une  situation  assez  peu  confortable.  Elle  comporte 
des  risques  en  cas  de  guerre,  de  crise  économique  prolongée, 
surtout  en  ce  qui  touche  le  change. 

L'Autriche  a  été  particulièrement  atteinte  par  le  renchérissement. 
Nos  lecteurs  se  souviennent  du  lumineux  exposé  fait  par  M.  de 
Dora  au  Congrès  d'Anvers,  il  y  a  deux  ans,  relativement  à  la 
cherté  de  la  vie  à  Vienne.  M.  Schûller  reconnaît  la  responsa- 
bilité encourue  par  les  auteurs  du  tarif  protectionniste  et  des 
mesures  de  police   vétérinaire. 

Le  régime  protectionniste  a  pour  accompagnement  une  pertur- 
bation dans  la  répartition  de  la  richesse;  il  frappe  d'un  impôt 
au  profil  de  certaines  catégories  de  producteurs  indigènes,  les 
consommateurs  (ouvriers,  renliers,  travailleurs  engagés  dans  les 
])rofessions  libérales),  il  a  facilité  la  constitution  des  cartels  et 
des  syndicats  qui  pratiquent  le  dumping  ou  restreignent  la  pro- 
duction. Les  droits  destinés  à  provoquer  la  création  de  branches 
nouvelles    d'industrie    ont    souvent    échoué. 

M.  Friedrich  Hertz  a  fait  à  la  Société  des  Economistes  autri- 
chiens, un  rapport  sur  les  difficultés  de  la  production  industrielle 
en  Autriche,  rapport  qui  a  paru  également  dans  la  Zeitschrift  fur 
Volkswirtschaft  et  dans  une  édition  séparée  chez  Braumuller  (1910). 

C'est  une  analyse  très  complète  des  conditions  dans  lesquelles 
l'industrie  autrichienne  s'est  développée,  le  tableau  des  difficultés 
qui  entravent  la  production  et  qui  résultent  soit  de  circonstances 
indépendantes,  comme  la  pauvreté  relative  en  matières  premières, 
comme  l'exploitation  insuffisante  des  richesses  naturelles,  comme 
les  inconvénients  qui  résultent  de  la  situation  géographique,  de 
l'éloignemenl  des  ports  maritimes,  de  la  rareté  des  grandes  villes. 
D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
de  la  politique  industrielle,  commerciale  et  surtout  fiscale  de 
l'Etal.  Les  contribuables  autrichiens,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
compagnies   par   actions,   sont    écrasés   d'impôts,   il   faut   y  ajouter 
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les  charges  sociales.  Malgré  des  salaires  qui,  nominalement,  sont 
inférieurs  à  ceux  d'autres  pays,  le  prix  de  revient  est  élevé  en 
Autriche. 

La  charge  des  impôts  de  l'Etat  est  supportée  pour  31,4  p.  100 
par  la  population  agraire,  pour  68,6  p.  100  par  les  autres  habi- 
tants. De  1868  à  1908,  la  population  agrarienne  a  fait  l'objet  de 
faveurs  et  de  dégrèvements  qu'on  peut  estimer  à  171  millions, 
tandis  que  les  autres  redevables  ont  rapporté  3  242  millions  de 
plus   à  l'Etat. 

Le  coût  des  installations  industrielles  est  très  élevé.  Pour  la 
filature,  ils  sont  deux  fois  et  demi  plus  grands  qu'en  Angleterre, 
trois   fois   pour  le  tissage. 

Si  l'on  compare  l'Autriche  et  l'Allemagne,  on  constate  que  la 
construction  et  l'équipement  d'une  fabrique  de  la  même  branche 
coûterait  40  p.  100  plus  cher  en  Autriche.  L'Autriche  doit  acheter 
à  l'étranger  les  machines  nécessaires. 

M.  Hertz,  qui  n'est  pas  inféodé  au  protectionnisme,  est  d'avis 
que  le  tarif  austro-hongrois  est  plus  modéré  que  celui  d'autres 
Etats.  Pendant  longtemps,  la  monarchie  a  exporté  des  produits 
(agricoles  et  fait  des  concessions.  En  1875,  les  industriels  ont 
réclamé  des  droits  comi">ensateurs  (10  à  20  p.  100  de  la  valeur 
des  marchandises).  On  a  motivé  les  relèvements  de  tarifs  par 
des    nécessités    budgétaires,    par    le    besoin    de    représailles. 

Le  tarif  de  1887  accorda  à  l'industrie  une  protection  de  15  à 
30  p.  100.  En  1891,  on  accorda  de  20  à  25  p.  100  de  rabais  sur 
le  tarif  autonome.  Le  nouveau  tarif  de  1906  et  les  tarifs  conven- 
tionnels constituent  un  progrès  dans  la  voie  de  la  spécialisation. 

M.  Hertz  publie  im  tableau  fort  instructif  indi(iuant  pour  les 
principaux  articles  le  nombre  d'articles  entrant  en  franchise,  de 
ceux  qui  payent  10  p.  100,  de  10  à  20,  de  20  à  40  p.  100,  plus 
de  40  p.  100  de  la  valeur.  Sur  2 170  marchandises,  un  tiers  sont 
protégées  par  vm  droit  supérieur  à  20  p.  100,  42  p.  100  entrent 
en  franchise  ou  sous  des  droits  de  10  p.  100. 

Arthur    R.\Fr.\L0viCH. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN  MARS    191-2 


On  voit  se  manifester  de  toutes  parts  des  tendances  en  faveur 
de  la  liberté  des  échanges.  Une  des  choses  les  plus  caractéristiques 
en  la  matière,  c'est  peut-être  la  décision  qu'vme  fois  de  plus 
ie  gouvernement  français  vient  de  prendre  d'ajourner,  et  pour  quatre 
mois,  le  fameux  décret  du  27  août  1911  sur  les  tares  et  embal- 
lages, qui  devait  se  traduire  presque  par  une  prohibition  de  cer- 
taines marchandises,  ne  pouvant  subir  le  déballage  pour  justifier 
du  poids  de  la  tare.  Certainement  l'intervention  de  la  Ligue  du 
Libre-Echange  n'est  pas  étrangère  à  l'ajournement  nouveau  du 
décret.  Il  ne  faut  pas  désespérer  d'en  obtenir  l'abrogation  même: 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  Réforme  économique  reproche  vive- 
ment au  gouvernement  sa  faiblesse.  La  publication  que  nous  dis- 
tribuons en  ce  moment,  due  à  notre  président  M.  Vaquez,  sur 
les  inconvénients  du  décret  en  question,  contribuera  puissamment 
à  obtenir  cet  échec  définitif  d'une  nouvelle  mesure  protectionniste. 

Partout  on  trouve  trace  de  la  nouvelle  orientation  des  esprits. 
C'est  ainsi  que  la  Bévue  de  V exportation  consacre  un  article  à  la 
douane  et  aux  emballages,  c'est-à-dire  au  décret  dont  nous  venons 
de  parler,  qu'elle  qualifie  de  mesure  draconienne,  tout  comme 
l'a  fait  la  Ligue  du  Libre-Echange.  Pendant  ce  temps,  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  voit  présenter  par  un  de  ses  membres, 
M.  Jean-Baptiste  Dauphin,  un  rapport  sur  la  vie  chère  et  l'im- 
portation des  viandes  de  boucherie  (rapport  adopté  par  la  Chambre 
et  converti  par  elle  en  délibération),  dans  lequel  on  se  montre 
favorable  aux  mesures  les  plus  libérales.  On  y  fait  remarquer, 
en   citant   le    Journal    des   Economistes    et    d'autres    publications 
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de  mêmes  tendances,  qu'on  ne  sacrifiera  aucunement  l'éleveur 
national,  puisque,  comme  en  Grande-Bretagne,  il  y  aura  deux  cours 
pour  deux  genres  de  viande.  De  son  côté,  le  Consonunateur,  organe 
de  la  Ligue  des  consommateurs  français,  sous  l'inspiration  de 
notre  collègue  M.  Gide,  réclame  le  «  libéralisme  économique  », 
constate  comme  nous  une  tendance  universelle  au  libre-échange. 
Il  signale  les  mesures  déjà  prises  pour  l'introduction  de  certains 
morceaux  de  tels  ou  tels  animaux  venant  de  l'étranger,  l'ouver- 
ture du  port  de  Cherbourg  aux  animaux  de  l'espèce  porcine  pro- 
venant  des   Pays-Bas;   et   il    réclame   davantage. 

L'Action  économique,  journal  tout  récemment  créé  à  Bruxelles 
par  notre  collègue  M.  Henry  Charriant,  signale  de  son  côté  avec 
satisfaction  une  défaite  du  protectionnisme,  du  fait  que  la  Chambre 
française  n'a  pas  osé  voler  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but 
de  favoriser,  comme  on  le  disait,  les  colonies  françaises,  et  de 
frapper  d'un  droit  de  douane  le  caoutchouc  étranger  entrant  en 
France.  Au  Parlement  allemand,  dans  un  pays  qui  souffre  du 
protectionnisme  à  peu  près  autant  que  nous,  divers  députés,  MM.  Von 
Payer,  Ledebour,  Gothein,  s'élèvent  contre  le  tarif  prolecteur,  et 
affirment  avec  raison  qu'il  est  pour  beaucoup  responsable  des 
prix  élevés  dont  souffre  la  population.  Le  nouveau  président  du 
Relchstag,  le  docteur  Kaempf,  adresse  à  la  presse  une  leltre  de- 
inandanl  une  enquête  complète  sur  les  incidences  du  tarif  pro- 
tecteur. Des  manifestations  analogues  se  font  un  peu  de  tous 
côtés.  C'est,  par  exemple,  dans  l'Information  du  22  mars,  un 
article  de  M.  Lucien  Coquet  sur  l'évolution  économique  de  l'Alsace- 
Lorraine,  où  il  insiste  sur  les  mauvais  effets  de  la  situation 
douanière  pour  ce  pays.  Dans  VInformation  également,  du  19  mars, 
noire  confrère  M.  André  E.  Fayous,  qui  s'est  pourtant  élevé  tant 
de  fois  et  très  vivement  contre  les  efforts  faits  par  les  Congrès 
libre-échangistes,  se  préoccupe  grandement  d'un  traité  à  conclure 
entre  la  France  et  l'Angleterre:  on  sait  que  c'est  le  premier 
desideratum  de  la  Ligue  dxi  Libre-Echange  d'obtenir  des  traités 
de  ice    genre. 

Précisément,  la  Revue  vinicole  belge,  suivant  la  voie  ouverte 
par  le  Journal  l'Action  économique  dont  nous  parlions  à  l'inslant, 
insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'améliorer  les  rclalions 
commerciales  entre  la  France  et  la  Belgique;  il  s'agit,  ici  aussi, 
d'un  traité  de  commerce  h  longue  échéance.  Au  surplus,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  des  Affaires  étrangères  de  Belgique, 
M.  Gilles  Pélichy  se  préoccupe  lui  aussi  de  l'incidence  des  taxes 
douanières  sur  les  relations  de  la  Belgique  et  de  la  France,  et 
insiste   sur  ce   qu'il    existe   en    France    un    courant   de    sympathie 
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vers  la  Belgique;  il  voudrait  voir  les  relalions  douanières  s'éta- 
blir sur  des  bases  nouvelles  et  favorables.  Nul  doute  qu'il  ne 
soit  fait  par  lui  allusion  à  notre  Ligue.  Nous  aurions  encore  à 
indiquer  bien  d'autres  manifestations  du  même  genre.  C'est  ainsi 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Bourges,  s'occupant  du  prix  de 
la  viande,  réclame  formellement  des  modifications  aux  tarifs  doua- 
niers, et  particulièrement  aux  fameux  règlements  sanitaires.  Aux 
Etats-Unis,  c'est  notamment  des  laines  qu'on  se  préoccupe,  la 
Chambre  des  représentants  ayant  adopté  une  proposition  ten- 
dant à  l'abaissement  des  droits  actuels,  et  de  ceux  aussi  qui  frappent 
les  aciers  et  les  fers.  On  se  heurte  malheureusement  à  l'op- 
position de  M.  Taft,  qui  a  fait  pourtant  campagne  contre 
les  trusts,  fruit  du  protectionnisme,  comme  on  sait.  Il  ne  faut 
point  oublier  non  plus  que,  dans  ce  pays  d'Allemagne  dont  nous 
parlions  à  l'instant,  il  s'est  fait  déjà  vm.e  importation  assez  im- 
portante de  moutons  congelés  venant  d'Australie  ;  et  cela  en  dépit 
d'une  législation  soi-disant  sanitaire,  ordonnant,  comme  en  France, 
l'adhérence  des  viscères.  Les  expéditeurs  australiens  ont  réussi 
à  triompher  de  cette  difficulté  technique.  Les  viandes  importées 
avec  les  viscères  étaient  en  excellent  état  de  conservation;  elles 
ont  été  inspectées  et  déclarées  satisfaisantes  par  les  inspecteurs 
spé<riaux;  un  repas  de  cinquante  membres  de  la  corporation  des 
bouchers  a  permis,  à  Chemnitz,  de  juger  de  la  qualité  de  ces 
viandes. 

Ces  manifestations  inquiètent  fort  les  protectionnistes;  ils  viennent 
d'en  donner  encore  une  fois  la  preuve  par  la  voix  de  M.  Méline, 
le  9  mars,  lors  de  l'Assemblée  générale  annuelle  de  l'Association 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises.  Il  a  parlé  d'  c  une 
diversion  qu'on  essayerait,  paraît-il,  contre  les  tarifs  de  douane 
sur  le  terrain  de  la  vie  chère  ».  Il  paraît  également  que  nous 
avons  pour  but  «  d'ameuter  par  ce  fait  la  masse  des  consomma- 
teurs contre  la  protection  douanière  et  de  faire  de  celle-ci  le 
bouc  émissaire  de  leur  mauvaise  humeur  ».  Et  M.  Méline  ajoute 
que  «  cette  diversion  est  suscitée  par  ceux-là  mêmes  qui  ont 
plus  que  d'autres  la  responsabilité  de  la  vie  chère  ».  Cela  certai- 
nement ne  peut  s'adresser  aux  adhérents  de  la  Ligue  du  Libre- 
Echange  ni  aux  partisans  de  la  liberté  du  commerce. 

Notre  campagne  de  conférences  se  poursuit  heureusement  sous 
la  forme  de  conférences  secondaires  et  locales,  ou  de  conférences 
d'une  certaine  envergure.  Celle  qui  a  été  faite  le  12  mars  par 
M.  Daniel  Bellet  au  Musée  social  sur  l'AIiaientation  populaire 
et  la  frigorification,  tout  en  n'étant  pas  mise  sous  les  auspices 
de  la   Ligue   du   Libre-Echange,   a  contribué   à  faire  ^comprendre 
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à  tous  ceux  qui  y  assistaient  la  nécessité  de  la  liberté  des 
léchanges,  et  le  rôle  précieux  que  la  frigo rifi cation  joue,  en  per- 
mettant l'expédition  à  grande  distance  des  matières  alimentaires. 
Le  président  de  la  séance,  M.  Jules  Siegfried,  sans  réclamer 
bien  entendu  la  suppression  des  droits  de  douane,  a  insisté  sur 
l'urgence  qu'il  y  a  à  un  notable  abaissement.  Le  28  mars  der- 
nier, dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'Athénée,  à  Bordeaux,  sous 
les  auspices  tout  à  la  fois  de  la  Ligue  du  Lïbre-Echange  et  de 
la  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux  (en  même  temps 
que  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris),  M.  Nicolaï, 
secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux, 
a  traite  la  question  du  «  Port  de  Bordeaux,  son  avenir,  libre- 
échange  ».  Cette  séance  a  particulièrement  bien  réussi.  Un  millier 
de  personnes  étaient  réunies:  on  \  comptait  le  préfet,  les  repré- 
sentants du  Conseil  municipal,  le  haut  commerce  bordelais.  Ce 
succès  esi  dû  au  dévouement  de  notre  collègue,  M.  Maurice  Guyot, 
au  talent  de  M.  Nicolaï,  et  aussi  à  la  présence  de  notre  collègue, 
M.  Courcelle-Seneuil,  dont  le  nom  est  si  connu  dans  le  milieu 
bordelais;  il  a  représenté  la  Ligue  du  Lïbre-Echange  en  présidant 
la  séance;  notre  président,  M.  Yves  Guyot,  ayant  été  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  Bordeaux,  par  une  réunion  offerte  en 
son  honneur,  le  29,  par  l'Alliance  franco-britannique  à  Paris.  A 
l'occasion  de  cette  conférence,  nos  statuts  et  notre  manifeste  ont 
été  distribués  par  centaines  dans   la  salle. 

La  conférence  qui  doit  être  faite  à  Saint-Etienne  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  de  géographie  commerciale  et  de  la  Société 
des  études  économiques  de  Saint-Etienne,  sous  la  présidence  de 
M.  Primat,  ingénieur  en  chef  des  mines,  par  notre  président,  M.  Yves 
Guyot,  est  fixée  définitivement  au  25  avril;  la  Ligue  sera  égale- 
ment représentée  par  notre  vice-président  M.  Gustave  Schelle; 
et  là  aussi  la  parole  du  conférencier  sera  appuyée  par  une  abon- 
dante distribution  de  toutes  les  publications  de  la  Ligue.  Disons 
enfin  que,  grâce  à  nos  collègues  M.  Ilermann  du  Pasquier,  M.  La- 
neuville,  M.  Raoul-Duval,  la  conférence  à  faire  au  Havre  se  pré- 
pare. Notre  secrétaire  général  doit  se  rendre  dans  le  courant 
d'avril  au  Havre  pour  s'entendre  avec  nos  collègues,  et  préparer 
le  terrain   en   même   temps   que  la   conférence   même. 

Notre  campagne  de  publications  se  poursuit  de  la  façon  !a 
plus  heureuse  et  la  plus  effective;  cette  fois  nous  avons  â  signaler 
d'une  part  le  rapport  de  M.  Vaquez,  auquel  nous  avons  fait 
allusion  plus  haut,  sur  les  tares  et  emballages;  c'est-à-dire  sur 
le  décret  d'août  IHll  et  les  nouvelles  tendances  prohil)ilionnisles. 
Cette   étude   remarquable,   faite    par   un    praticien,   a  clé   dislribuéc 
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aussi  largement  qu'il  était  possible  clans  le  milieu  des  exporta- 
teurs   et    commerçants,    des     chambres    de    commerce  i,    etc. 

Signalons,  d'autre  part,  le  premier  volume  de  la  «  Bibliothèque 
du  libre-échange  »,  que  nous  publions  grâce  à  la  librairie  Alcan. 
Ce  premier  volume  est  dû  à  notre  collègue  et  vice-président 
G.  Schelle;  il  est  intitulé,  et  à  juste  titre,  Bilan  du  protectionnisme. 
Dans  ce  petit  volume,  d'un  prix  très  modéré,  d'une  diffusion 
facile  par  conséquent,  notre  collègue  a  su  caractériser  de  main 
de  maître  les  tendances,  les  efforts  successifs  et  les  effets  nocifs 
du  protectionnisme;  il  montre  les  héritiers  de  l'école  «  mercantile  » 
toujours  sous  la  dépendance  étroite  de  la  conception  enfantine 
qu'on  appelle  la  balance  du  commerce. 

La  place  nous  est  trop  ménagée  pour  que  nous  signalions  la 
publicité  faite  plus  ou  moins  directement  à  la  Ligue  du  Libre- 
Echange  et  à  ses  efforts.  Insistons  pourtant  sur  la  publication 
hebdomadaire,  l'Action  économique,  de  Bruxelles,  qui  est  un 
véritable  organe  du  libre-échange.  Signalons  les  pages  que  la  Revue 
économique  de  Bordeaux  consacre  à  la  doctrine  du  libre-échange, 
aux  libertés  commerciales  et  à  nos  efforts.  C'est  la  Réforme 
sociale  qui  signale  les  études  de  notre  président  sur  la  cherté 
et  le  protectionnisme;  le  Moniteur  de  Cognac,  qui  rapi>elle  com- 
ment l'adoption  du  régime  libre-échangiste  a  été  en  Angleterre 
le  triomphe  du  consommateur,  et  qui  fait  un  chaud  app^l  en 
faveur  de  notre  Ligue.  L'Economiste  international  de  Bruxelles 
nous  consacre  sa  première  page  dans  son  numéro  du  6  mars. 
Le  journal  la  Loi  lui-même,  peu  porté  par  la  nature  des  ma- 
tières qu'il  traite  d'ordinaire  à  se  préoccuper  de  (protectionnisme 
ou  de  libre-échange,  vient  de  signaler  avec  les  éloges  qu'il  mérite 
le   livre   de   M.    Schelle   auquel    nous    faisions   allusion   à  l'instant. 

Les  doctrines  libre-échangistes  ayant  intérêt,  au  point  de  vue 
pratique,  à  être  internationales  et  réciproques,  nous  nous  met- 
tons de  plus  en  plus  en  relations  avec  le  monde  de  l'Argentine, 
qui  aurait  tant  de  profit  à  pouvoir  faire  pénétrer  librement  ou 
facilement  en  France  des  viandes  frigorifiées  dont  le  consomma- 
teur français  tirerait  si  bon  parti.  Nous  ijivons  trouvé  l'appui 
de  M.  Potel,  un  spécialiste  de  ces  questions,  puis  de  M.  Alfredo 
de  Punte  Garcia,  qui  poursuit  une  campagne  en  faveur  des  rela- 
tions  économiques   et   financières   de   la   France   avec   l'Argentine. 


I.  Nous  rappelons  que  les  personnes  qui  désirent  des  publications  de  la 
Ligue  peuvent  les  demander  à  son  secrétaire  général.  (Librairie  Alcan, 
io8,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.) 
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De  même  nous  sommes  en  train  d'établir  des  relations  avec  le 
monde  brésilien,  si  intéressé  lui  aussi  à  voir  faciliter  les  échanges 
avec  la  France.  Des  manifestations  sympathiques  nous  viennent 
im  peu  de  toutes  parts:  nous  sommes  spécialement  heureux  de 
celles    de   l'éminent   professeur    Lotz    de    Munich. 

Ajoutons  que  nous  étudions  des  formes  nouvelles  et  diverses 
de  manifestations  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges,  des  pro- 
cédés de  propagande  susceptibles  de  mieux  faire  comprendre  au 
public  que  la  liberté  du  commerce  est  à  son  profit.  Rappelons 
avant  de  finir  que,  lors  du  Congrès  de  la  Paix  qui  se  tiendra 
à  Genève  en  septembre  prochain,  la  communication  de  notre  pré- 
sident Yves  Guyot  sur  les  Relations  internationales  et  la  jalousie 
commerciale  que  tous  nos  adhérents  ont  reçue,  est  maintenue 
à  l'ordre  du  jour:  cela  permettra  une  discussion  particulièrement 
féconde  et  importante   pour  la   campagne   que   nous    poursuivons. 

D.    B. 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOUBNAL   OFFICIEL  » 

Mars  191a. 

I.  —  Loi  relative  à  la  compensation  d'armement  des  navires  à  roiles 
construits  sous  le  régime  de  la  loi  du  3o  janvier  1898  (page  20i4). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois 
■de  février  191 2  (page  20i3). 

a.  —  Décrets  autorisant  un  prélèvement  de  3oo  00  francs  sur  la  caisse 
de  réserve  de  l'Afrique-Occidentale  française  pour  dépense  d'assainissement 
de  Dakar  et  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  aux  budgets 
locaux  (exercice  191 1),  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Sénégal  (ad- 
ministration directe)  (page  21 25). 

—  Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  intérieure  pendant  le  qua- 
trième trimestre  191 1  (page  2128). 

3.  —  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  des  finances  du  i3  juil- 
let 191 1  (concessions  de  mines,  mutations  de  propriétés  et  amodiations) 
(page  21/16). 

4.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(article  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  2167). 

6.  —  Décret  réglementant  la  perception,  en  Algérie,  des  nouveaux  droits 
de  timbre  sur  les  affiches  établis  par  la  loi  du  8  avril  1910  (page  2207), 

—  Décret  portant  réduction  des  taxes  d'affranchissement  des  colis  pos- 
taux ne  dépassant  pas  le  poids  de  5  kilogr.  à  destination  des  établissements 
des  détroits  acheminés  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français 
ou  anglais  (page  221  j). 

7.  —  Loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de 
3)5  millions  de  francs  pour  l'amélioration  du  service  du  gaz  (page  223  >)• 

—  Décret  étendant  à  la  Martinique  les  dispositions  du  livre  1''  du  Code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  2238). 
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8.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
janvier  1912  (page  2298). 

9.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  relèvement  des  incapacités  prévues  par  les 
articles  49  et  5  de  la  loi  du  27  mars  1909,  relative  aux  conseils  de  prud'* 
hommes  (page  aSio). 

—  Loi  relative  aux  obligations  à  émettre  pour  les  besoins  des  chemins 
de  fer  de  l'État  et  portant  ou\  erture  de  crédits  supplémentaires  applicables 
à  l'exercice  1913  (page  23i  ).  —  Erratum  (i     page,  2342). 

—  Instruotion  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance  de 
la  médaille  i870-ifc>7i  (page  23i8). 

10. —  Situation,  à  la  date  du  i""  mars  191 2,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi  du  27  février  19   2  (page  238i). 

i3.  —  Loi  portant  règlement  des  questions  pendantes  entre  la  France 
et  la  Belgique  au  sujet  du  Congo  (page  2454). 

—  Circulaire  relative  à  l'application  du  règlement  général  du  i3  août  191 1 
sur  les  mines  de  combust.bles  (page  2465). 

—  Décret  fixant  le  nombre  de  têtes  de  bétail  originaire  de  l'Afrique- 
Occidentale  française  qui  pourra  être  importé  en  franchise  dans  la  métro- 
pole en  191  2  (page  2473), 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
191a  (page  2478). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  189  .  Situation  du  i5  février  1912  (page  2483). 

ï4.  —  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la 
Nouvelle-Calédonie  mod. fiant  le  tarj  des  patentes  (page  2002). 

i5.  —  Loi  modifiant  le  paragraphe  2  de  l'article  20  de  la  loi  du  a  >  juil- 
let 1886,  relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(page  2517). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Berlin,  le  4  no- 
vembre 191 1,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  relative  à  leurs  possessions 
dans  l'Afrique  équatoriale,  et  à  la  con\ eiition  relative  au  Maroc,  également 
signée  à  Berlin,  le  4  novembre  191 1,  entre  la  France  et  l'Allemagne 
(page  25 18). 

—  Décret  fixant,  à  partir  du  i"^  janvier  i9i3,  la  taxe  de  fabrication  par 
hectolitre  d'alcool  pur  (page  2521). 

iG.  —  Loi  portant  mod.fications  à  la  loi  du  21  mars  19  >5  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (page  2537). 

—  Cpérati  n»  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  du 
i"  au  3i  jan\  ier  191  a  (page  2548). 

17.  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  19  5  (page 
2558). 

—  Tableaux  de   la  production  des  mines  de  combustibles  minéraux  el 
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des  usines  sidérurgiques  pendant  le  deuxième  semestre  de  l'année  191 1  et 
pendant  les  années  191  )  et  191 1  (paye  2668). 

19.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  perces  oir  pour  l'affranchissement  des 
colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  échangés  directement  entre  la 
France  et  le  Canada  (page  2706), 

2  5.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établis- 
sement, en  Algérie  :  1°  d'un  chemin  de  fer,  à  voie  de  i  mètre,  de  Bizot  à 
Djidjelli,  avec  embranchement  sur  Mila;  2"  d'un  chemin  de  fer,  à  voie 
normale  de  Constantine  Oued-\thménia  (page  2725). 

21.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  6  mars  19  )7  relatif  aux  conditions 
d'application  à  l'Algérie  de  la  législation  sur  les  enfants  assistés  (page 
2752). 

—  Décret  créant  à  Maubeuge  un  conseil  consultatif  du  travail  pour  l'in- 
dustrie de  la  construction  mécanique  (page  2759). 

22.  —  Décret  prorogeant  au  i"  août  191 2,  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  règlement  douanier  du  27  août  191 1  (page  2772).  —  Erratum  (28, 
page  2811). 

Arrêtés  déterminant  :  1°  la  composition  de  la  boite  de  secours,  prévue 
par  le  décret  du  22  août  1910  sur  l'infection  charbonneuse,  qui  doit  exister 
dans  certains  établissements  industriels  ;  2"  le  texte  de  l'avis  prévu  par  le 
décret  du  22  août  1910  sur  l'infection  charbonneuse  (page  2777). 

23.  —  Bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au  3i  décembre  1911. 
—  Annexe  au  bilan  (page  2819). 

24.  —  Lois  portant  ouverture  :  1°  au  ministère  des  Affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  191 2,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  frais  d'une  mission  à 
Fez;  2'  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  de  crédits  sup- 
plémentaires applicables  à  l'exercice  191 2;  3°  d'un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  191 1  (page  283o). 

—  Décret  étendant  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  diverses  disposi- 
tions fiscales  votées  par  les  délégations  financières  algériennes  et  relatives 
aux  cartes  à  jouer,  aux  acquits-à-caution  et  aux  spiritueux  (page  283  )). 

—  Décret  relatif  à  la  taxe  des  colis  postaux  à  destination  de  l'Orange  et 
du  Transvaal  acheminés  par  la  voie  d'Angleterre  (page  2834). 

—  Arrêté  portant  fixation  du  taux  de  la  prime  à  la  culture  de  l'olivier 
pour  191 1  (page  2835). 

—  Décrets  rendant  applicables  aux  établissements  français  de  l'Inde  un 
certain  nombre  de  lois  et  décrets  métropolitains  relatifs  au  régime  de  la 
presse,  aux  associations  de  malfaiteurs  et  au  régime  des  explosifs  (page 
2837). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  l'article  74  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  191 1,  relatif  à  la  déli- 
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vrance  par  les  maires,  des  certiQcats  de  vie  exigés  pour  le  payement  des 
pensions  sur  le  trésor   public  (page  29  12). 

—  Décret  portant  modificatioas  au  décret  du  25  janvier  191 1,  relatif  à 
la  vente  et  à  la  circulation  de  l'arsenic  et  de  ses  composés  à  Madagascar 
(page  291 1). 

27.  —  Situation  au  i5  mars  191 2  des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  2954). 

a8.  —  Arrêté  relatif  aux  bonifications  spéciales  de  rentes  viagères  prévues 
par  la  loi  du  3i  décembre  iSgS  (page  2990). 

—  Liste  des  poudres  et  explosifs  mis  en  vente  pour  servir  aux  usages  de 
mine  (page  3oi9). 

29.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  contracter  un  emprunt 
de  90  5  jo  000  francs  pour  accélérer  l'achèvement  du  réseau  de  ses  chemin? 
de  fer  (page  3  33). 

—  Loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  porter  de  3  fr.  60  à  3  fr.  75  p.  100  le 
taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de  2^3  millions  autorisé  par  la  loi  du  18  juil- 
let 191 1  (page  3  )34). 

—  Décrets  accordant  des  crédits  supplémentaires  à  divers  chapitres  des 
budgets  du  gouvernement  général  de  l'Afrique -Occidentale  française 
(page  3  4  >). 

3j.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits,  sur  les  exercices  1911  et  1912, 
au  titre  du  budget  du  ministère  des  finances  (dépenses  administratives  du 
Sénat  et  des  indemnités  des  sénateurs)  (page  3j54). 

—  Loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1911,  de  crédits  supplémentaires 
concernant  les  opérations  militaires  au  Maroc  (page  3o54).  —  Erratum 
(3i,  page3ii4). 

—  Loi  portant  approbation  d'un  protocole,  concernant  la  prorogation 
de  l'union  internationale  constituée  par  la  Convention  des  sucres  du 
5  mars  19  ^a  (page  3<  55). 

—  Décret  portant  approbation,  pour  l'exercice  1912,  du  budget  général 
et  des  budgets  locaux  de  l'Afrique  équatoriale  (page  3j6i). 

3i.  —  Loi  concernant  :  1°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  191 1  au  titre  du  budget  général;  2»  l'ouverture  et  l'annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1912  au  titre  du  budget  général;  3"  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  les  exercices  1911  et  1912  au  titre  des  budgets 
annexes;  4'  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la 
loi  du  17  février  1898  (page  39). 

—  Lois  modifiant  les  articles  4,  5  et  58  de  la  loi  du  ai  ra;irs  1905  (modi- 
fiée par  la  loi  du  11  avril  191  <)  sur  le  recrutement  de  l'armée  (pages  3io8 
et  3i  12). 

—  Loi  portant  organisation  de  l'aéronautique  militaire  et  ouverture  de 
crédits  additionnels  au  titre  de  l'exercice  1912  (page  3i   8). 

—  Décret  portant  réduction  des  taxes  à  percevoir  pour   l'affranchiBse- 
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ment  des  colis  postaux  à  destinalioa  de  la  Colombie,  de  Co3ta-Rica,  de 
Cuba,  des  Antiliea  danoises,  de  la  République  dominicaine,  de  l'Equateur, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  française,  de  la  Guyane 
anglaise,  du  Honduras,  du  Mexique,  du  Nicaragua,  de  Panama,  de  la 
Guyane  néerlandaise,  du  Salvador  et  du  Venezuela,  acheminés  par  la  voie 
directe  des  paquebots  français  (page  3iiG). 

—  Décret  Qxant,  pour  l'année  191 3,  la  quotité  des  taxes  pour  la  contri- 
bution au  fonds  de  garantie  en  matière  d'accidents  du  travail  (page  3i3i). 

—  Tableaux  indiquant  les  résultats  de  la  production  des  céréales  en  191 1 
i^page  3i36). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois 
de  mars  191 2  (page  3i43). 

RAPPORTS 

Bibliothèque  nationale.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  par  l'administrateur  général  de  la  Bibliothèque 
nationale  (2,  page  2100). 

Académie  de  Frarice  à  Rome.  —  Rapport  général  sur  les  envois  des 
pensionnaires  à  l'Académie  de  France  à  Rome  en  191 1  (6,  page  2194). 

Conseil  supérieur  de  statistique.  —  Compte  rendu  de  la  session  de 
191 2  du  Conseil  supérieur  de  statistique  (8,  page  2297). 

Foids  et  mesures.  —  Rapport  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie sur  le  service  des  poids  et  mesures  en  191  j  (10,  page  2376). 

Indo-Chine.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  l'Indo-Chine  pen- 
dant l'année  191 1  (i3.  Édition  complète,  pages  i85  à  216).  —  (Suite,  i4. 
Édition  complète,  pages  217  à  2^8).  —  (Suite  et  fin,  i5.  Édition  complète, 
page  249  à  276). 

Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  Capitalisation.  —  Rapport  sur 
le  fonctionnement  de  la  loi  du  17  mars  19  5,  relative  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  la  loi  du  19  décembre 
1907,  relative  à  la  surveillance  et  aux  contrôle  des  sociétés  de  capitalisa- 
tion (19.  Édition  complète,  pages  260  à  33o). 

—  Approvisionnements  de  la  marine.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  commission  supérieure  de  révision  des  approvisionnements  de  la  marine 
(a4,  page  2840- 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  l'Aveyron  et 
du  Finistère  (i,  page  21  j2').  —  De  l'Yonne  (7,  page  225-)-  —  De  l'Ariège, 
de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse  (9,  page  2328).  —  Du  Pas-de  Calais 
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(lo,  page  2375).  —  De  Loir-et-Cher  et  du  Pas-de-Calais  (i3,  page  2478).  — 
De  la  Savoie  (16,  page  2547).  —  De  l'Yonne  (19,  page  2714).  —  De  Maine- 
et-Loire  et  de  l'Aisne  (24,  page  2843).  —  Du  Calvados  (3i,  page  3i333. 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLESIASTIQUES    DANS    LES   DÉPARTEMENTS 

De  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  de  l'Isère  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure (i,  page  2>i5).  —  De  Maine-et-Loire,  de  la  Marne,  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  de  la  Seine  (2,  page  21 21).  —  De  la  Seine-Inférieure,  de  Seine- 
et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  (3,  page  2142).  —  De  l'Aisne,  de  l'Aveyron, 
du  Calvados,  de  la  <Jorse,  de  la  Dordogne,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  (6,  page  2207).  —  Du  Nord,  de  l'Oise,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne, 
de  la  Somme,  du  Var  et  de  la  Vendée,  (7,  page  2201).  — De  l'Aisne,  du 
Calvados,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord  et  de  la  Dordogne 
(9,  page  23ii).  —  De  l'Eure  et  du  Finistère,  (i  j,  page  2343).  —  De  l'Isère, 
du  Jura,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Marne,  du  Nord  et  de  la  Haute-Saône 
(11,  page  24o6).  —  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne, 
l'Oise  et  de  l'Orne  (12,  page  2438).  —  Du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  la 
Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme,  du  Tarn  et 
du  Var  (i3,  page  2456).  —  De  la  Somme  (17,  page  2659).  —  Du  Calvados, 
de  la  Loire  et  du  Pas-de-Calais  (19,  page  2702).  —  De  l'Eure,  d'Eure-et- 
Loir,  de  la  Haute-Garonne,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  l'Oise  et  des 
Basses-Pyrénées  (22,  page  2770).  —  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne  (23,  page  2807).  — 
De  la  Charente,  du  Loiret,  du  Lot,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Somme  et  de  Vaucluse 
(24,  page  283i).  —  De  l'Aube,  du  Calvados,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or, 
du  Finistère,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine-Inférieure  (28,  page  2966).  — 
Des  Basses-Pj rénées,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Somme  (3  j,  page  3o5G). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE    BUREAUX   DE   BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES   DÉPARTEMENTS 

De  l'Aube,  des  Côtes-du-Nprd,  du  Finistère,  duGcrs,  d'Ille-el-Vilaine,  de 
la  Loire-Inférieure,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin,  de  la  Sarthe,  de 
la  Somme  et  de  l'Yonne  (i ,  page  2016).  —  De  l'Aisne,  de  l'Aube,  de  la  Côte- 
d'Or,  des  Côlcs-du-Nord,  du  Finistère,  du  Gers,  de  la  Gironde,  d'Ille-el- 
Vilainc,  des  Landes,  du  Lot,  de  Meui  llio cl-Mosellc.  du  Puy-de-Dôme,  des 
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Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  Seine-et-Olse  et  de  l'Yonne  (9,  page  23i3).  —  Du  Finistère,  du  Gers,  de 
l'Hérault,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyrénées  et 
de  Saône-et-Loire  (28,  page  2810).  —  Du  Calvados,  du  Haut-Rhin,  de  Saône- 
et-Loire,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de  l'Eure,  du  Finistère, 
d'IUe-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Manche,  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  de  l'Yonne  (3i,  page  3ii4). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINAxNGIERS 

LE    TRAITÉ    FRANCO-MAROCAIN 

Voici  le  texte  officiel  du  traité  signé  le  30  mars  1912  et  organisant 
le  régime  du  protectorat  de  la   France  au   Maroc  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Sultan,  soucieux  d'établir  au  Maroc  un  ré- 
gime régulier,  basé  sur  l'ordre  intérieur  et  la  sécurité  générale, 
qui  permette  l'introduction  des  réformes  et  assure  le  développe- 
ment économique  du  pays,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes :  \    I 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  le  Sultan  sont  d'accord  pour  instituer  au  Maroc 
un  nouveau  régime  comportant  les  réformes  administratives,  ju- 
diciaires, scolaires,  économiques,  financières  et  militaires  que  le 
gouvernement  français  jugera  utile  d'introduire  sur  le  territoire 
marocain. 

Ce  régime  sauvegardera  la  situation  religieuse,  le  respect  et 
le  prestige  traditionnel  du  sultan,  l'exercice  de  la  religion  mu- 
sulmane et  des  institutions  religieuses,  notamment  de  celles  des 
habous.  Il  comportera  l'organisation  d'un  makhzen  chérifien  ré- 
formé. 

Le  gouvernement  de  la  République  se  concertera  avec  le  gou- 
vernement espagnol  au  sujet  des  intérêts  que  ce  gouvernement 
tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions  territoriales 
sur  la  côte  marocaine. 

De  même,  la  ville  de  Tanger  gardera  le  caractère  spécial  qui 
lui  a  été  reconnu  et  qui  déterminera  son  organisation  munici- 
pale. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  le  Sultan  admet  dès  maintenant  que  jie 
gouvernement  français  procède,  après  avoir  prévenu  le  makhzen, 
aux  occupations  militaires  du  territoire  marocain  qu'il  jugerait 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  transactions 
com.merciales  et  qu'il  exerce  toute  action  de  police  sur  terre 
et  jlans  les  eaux  marocaines. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  prend  l'engagement 
de  prêter  un  constant  appui  à  Sa  Majesté  chérifienne  contre  tout 
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danger  qui  menacerait  sa  personne  ou  son  trône  ou  qui  compro- 
mettrait la  tranquillité  de  ses  Etats.  Le  même  appui  sera  prêté 
à  l'héritier  du  trône  et  à  ses  successem-s. 

Art.  4.  —  Les  mesures  que  nécessitera  le  nouveau  régime  de 
protectorat  seront  édictées,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
français,  par  Sa  Majesté  chérifienne  ou  par  les  autorités  aux- 
quelles elle  en  aura  délégué  le  pouvoir.  11  en  sera  de  même 
des  règlements  nouveaux  et  des  modifications  anx  règlements  exis- 
tants. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  français  sera  représenté  auprès 
de  Sa  Majesté  chérifienne  par  un  commissaire  résident  général, 
dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  de  la  République  au  Maroc,  qui 
veillera   à   l'exécution   du   présent   accord. 

Le  commissaire  résident  général  sera  le  seul  intermédiaire  du 
sultan  auprès  des  représentants  étrangers  et  dans  les  rapports 
que  ces  représentants  entretiennent  avec  le  gouvernement  maro- 
cain. 11  sera,  notamment,  chargé  de  toutes  les  questions  intéressant 
les  étrangers  dans  l'empire  chérifien. 

Il  aura  le  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer  au  nom  du 
gouvernement  français,  tous  les  décrets  rendus  par  Sa  Majesté  ché- 
rifienne. 

Art  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France 
seront  chargés  de  la  représentation  et  de  la  protection  des  sujets 
et  des  intérêts  marocains  à  l'étranger. 

Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant 
un  caractère  international  sans  l'assentiment  préalable  du  gou- 
vernement de  la  République  française. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  chérifienne  se  réservent  de  fixer 
d'un  commun  accord  les  bases  d'une  réorganisation  financière  qui, 
en  respectant  les  droits  conférés  aux  porteurs  des  titres  des  em- 
prunts publics  marocains,  permette  de  garantir  les  engagements  du 
trésor  chérifien  et  de  percevoir  régulièrement  les  revenus  de  l'Em- 
pire. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  cliérifienne  s'interdit  de  contracter  à 
l'avenir,  directement  ou  indirectement,  aucun  emprunt  public  ou 
privé  et  d'accorder,  sous  ime  forme  quelconque,  aucune  con- 
cession sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

I.V    RÉCOr-TE    DES    CÉRÉALES    EN    IIH  I 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  fait  publier  le  31  mars  1912 
au  Journal  officiel  les  résultats  définitifs  de  la  récolte  des  céréales 
en  1911.  Ces  résultats  concernent  tous  les  départements,  sauf  six: 
ceux  des  Basses-Alpes,  du  Cher,  de  la  Corrèze,  du  Doubs,  d  Indre- 
et-Loire  et  du  Jura  où  l'enquête  n'est  pas  encore  complètement 
terminée  et  pour  lesquels  on  ne  donne  que  les  chiffres  approxi- 
matifs, 

Voici  les  résultats  généraux  de  celle  enquête  pour  chaque  espèce 
de  céréales. 
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Froment 

La  production  totale  est  de  111 161 800  hectolitres,  correspon- 
dant à  87  811400  quintaux  et  à  une  surface  ensemencée  de  6  mil- 
lions  436  210   hectares. 

Voici   le   rappel    des    cinq   dernières    années  : 

Surfaces.  Hectolitres.  Quintaur. 

igio 6554370  908342^0  68845900 

19    9 6596243  125531910  97  752  250 

198 6564373  111979689  86i88o"5o 

1917 6577469  132853578  io3  753  000 

19^6 6516760  ii4  5jo65o  89457680 

Seigle 

La  production  totale  a  été  de  16  427 100  hectolitres,  correspon- 
dant à  12  006  300  quintaux  et  à  une  surface  ensemencée  de  1  mil- 
lion 183  200  hectares. 

Voici  le  rappel  des  cinq  dernières  années  : 

Surfaces.  Hectolitres.  Quintaux. 

1910 1211733  15527930  II  1 46 800 

199 1226983  19358630  i4 145930 

19 '8 1244  323  17  22  j  160  i3  i33  28a 

197 r  24  >   83  19697810  14342  19  > 

19 j6 1252  543  17  771  000  12926370 

Orge 

La  production  totale  a  été  de  16  724  860  hectolitres,  correspon- 
dant à  10  819  630  quintaux  et  à  une  surface  ensemencée  de 
769  685    hectares. 

Voici  le  rappel  des  cinq  dernières  années  : 

Surfaces.  Hectolitres.  Quintaux. 

1910 748  48o  i5  32i3oo  9713430 

1909 734410  16  261  230  10  431830 

1908 729580  14332920  9  20»  610 

1907 712860  i5i68i3o  9781980 

19^6 709330  12875850  8245300 

Avoine 

La  production  totale  a  été  de  107  611800  hectolitres,  correspon- 
dant à  51  045  140  quintaux  et  à  une  surface  ensemencée  de  4  mil- 
lions 018  750  hectares. 
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Voici  le  rappel  des  cinq  dernières  années  : 


Surfaces. 

Hectolitres. 

Quintaux. 

1910 

3  901  3oo 

102  469  000 

48  1707  "9 

19^9 

3  926  54o 

116  708  100 

55  6i3  ooi) 

19^8 

3896670 

100  728  390 

47  487  53o 

19^7 

3  870  956 

1 07  089  9  3 

5i  196453 

190O 

3  854  890 

90  546  269 

42  835  5o9 

GREVE    DES    MINELRS    DE    LA    RUHR 

Si  la  grève  des  mineurs  anglais  a  été  longue,  si  elle  a  été  accom- 
pagnée de  la  plus  malheureuse  des  interventions  gouvernemen- 
tales et  législatives,  elle  a  du  moins  été  relativement  pacifique. 
Il  n'eu  a  pas  été  de  même  en  Allemagne:  la  grève  y  a  été  brève. 
Taltitude  du  gouvernement  prussien  a  été  résolue,  les  collisions 
entre  les  grévistes  et  la  police,  soutenue  par  la  troupe,  ont  été 
sanglantes;  l'autorité  n'a  pas  hésité  à  protéger  les  'mineurs  qui 
voulaient  travailler;  elle  a  employé  la  méthode  forte  et  dans 
la  rue  et  au  Landtag.  Un  élément  contraire  aux  efforts  des  grc- 
\istes  a  été  l'existence  de  syndicats  composés  d'éléments  divers. 
On  ne  rencontre  pas  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  un  seul  syn- 
dicat, groupant  tous  les  mineurs,  mais  plusieurs;  il  y  a  le  grou- 
pement socialiste,  le  groupement  genre  trade-union,  le  groupement 
catholique.  La  moitié  aujourd'hui  de  la  main-d'œuvre  est  fournie 
par  des  immigrants  polonais,  qui  sont  recrutés  dans  les  provinces 
orientalevS   de   la   Prusse. 

Depuis  quelques  mois,  la  fermentation  était  grande  parmi  les 
mineurs  de  la  région  rhénane  westphalicnne.  Les  affaires  allaient 
mieux;  après  une  période  de  dépression  prolongée,  la  demande 
de  combustible  était  devenue  active,  les  bénéfices  des  proprié- 
taires étaient  en  accroissement  sensible.  Toutefois,  la  situation 
des  charbonnages  simples,  c'est-à-dire  des  entreprises  non  affi- 
liées directement  à  des  usines,  était  moins  bonne  que  celle  des 
entreprises  mixtes.  Les  revendications  des  mineurs  ont  porté  sur 
le  salaire,  qui  demeure  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  1907  et  sur 
la  manière  dont  ils  sont  traites  par  les  directeurs  et  les  employés 
des  propriétaires. 

La  grève  a  commencé  le  11  mars,  elle  était  terminée  le  21  mars. 
Dans  une  conférence  des  délégués  ouvriers  tenue  le  19  mars, 
349  voix  se  prononcèrent  pour  la  continuation,  215  contre.  Or, 
il  est  de  règle  que  la  majorité  des  trois  quarts  est  nécessaire 
pour  commencer  ou  continuer  la   grève. 
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Sur  les  quatre  syndicats  du  bassin  de  la  Ruhr,  trois  ont  pris 
une  part  active  au  mouvement  (socialiste  polonais,  professionnel 
Hirsch  Duncker),  le  syndicat  chrétien  s'est  abstenu.  Il  est  très 
violemment    attaqué. 

En  dehors  de  la  question  du  salaire,  une  pierre  d'achoppement 
a  été  le  refus  absolu  des  propriétaires  de  négocier  avec  les  comités 
ouvriers,    en    dehors    des    conditions    prévues. 

Au  moment  le  plus  fort  de  la  grève,  il  y  eut  230  000  oumers 
qui  voulurent  interrompre  le  travail,  et  à  la  fin,  il  y  en  avait 
encore  140  000.  Le  nombre  des  mineurs  avant  la  grève  était 
de   288  000. 

La  valeur  du  charbon  extrait  en  1911,  dans  le  bassin  de  la 
Ruhr,  a  été  de  900  millions  M.  La  Bheinisch  Wcstfalische  Zeitung 
estime  la  moins-value  de  production  pendant  huit  jours  à 
1  200  000  T  enN-iron.  Cette  moins-value  correspondrait  à  une  perte 
de  bénéfice  net  d'environ  827  000  M.  Les  mineurs  ont  perdu 
de  40  à  45  M.  par  semaine.  Ils  ont  été,  en  moyenne,  de 
175000,  —  cela  ferait  une  perte  de  7  millions  M  au  minimum, 
auxquel.^  s'ajouteraient  les  pénalités  encourues  pour  ruptui'e  du 
contrat  de  travail. 

Les  compagnies  houillères  se  plaignent  de  l'accroissement  des 
frais  d'exploitation,  de  la  lourdeur  des  charges  fiscales  et  sociales. 
D'autre  part,  l'ouvrier  qui  abat  le  charbon  gagne  en  1911  51  pf. 
par  journée  de  travail  de  moins  qu'en  1907,  et  comme  il  travaille 
310  jours  par  an,  cela  fait  158  M  pour  l'année.  D'autre  part,  le 
renchérissement  des  denrées  est  estimé  à   près  de  7  p.  100. 

Les  ouvriers  ont  réclamé  mie  augmentation  de  salaire  de  15  p.  100. 
La  tonne  de  charbon  se  vend  10  M  environ,  l'extraction  en  a 
coûté  6  M  comme  salaire,  l'accroissement  eût  été  de  90  pf.  Le 
dividende  payé  aux  actionnaires  par  tonne  iDroduite  varie  entre 
0,45   et   1,09   mark. 

A  partir  du  ler  avril  1912.  le  prix  du  charbon  a  été  relevé 
par  une  décision  du  syndicat  rhénan  westphalien.  prise  en  no- 
vembre,  de   70   à  80   pf. 

La  grève  a  fait  peu  d'impression  sur  la  Bourse  de  Berlin. 
Le  travail  n"a  pas  cessé  entièrement  dans  les  mines  allemandes; 
grâce  à  la  grève  anglaise,  qui  était  autrement  considérable,  les 
charbonnages  allemands  ont  pu  vendre  à  bon  prix  leurs  réserves 
de  houille  et  de  coke  et  reprendre  pied  dans  des  districts  où 
la    concurrence    anglaise    se    faisait    sentir. 

Voici  le   cours   des   actions   de  quelques   charbonnages   à  Berlin 
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(Harpener  est  un  charbonnage  simple,  les  autres  sont  des  entre- 
prises mixtes): 

9  février.  9  mars.  11  mars.  21  mara. 

Avant  la  grève.  Commencement.       Fin. 

Harpener 2Ji  i86  187  194 

Gelschkirchener  .  206  192  194  199 

Phœnix 269  246  248  260 

Laurhûtte 181  17)  174  174 

PRIMES    A    l'alcool   EN    ALLEMAGNE 

La  nécessité  de  procurer  de  nouvelles  ressources  financières 
à  l'empire  d'Allemagne  entraînera  sans  doute  des  modifications 
dans  la  législation  fiscale  de  l'alcool. 

Fn  vue  de  favoriser  l'agriculture  et  notamment  les  grands  dis- 
tillateurs de  pommes  de  terre,  on  imagina  en  1887,  sous  le  régime 
do  M.  de  Bismarck,  de  graduer  l'impôt  de  70  M  par  hectolitre, 
de  manière  à  restituer  à  certaines  catégories  de  producteurs  d'al- 
cool et  pour  des  quantités  déterminées,  20  M.  par  hectolitre. 
La  quantité  d'alcool  taxée  à  50  M  était  inférieure  à  la  consom- 
mation, qui  fut  obligée  de  payer  comme  si  l'impôt  de  70  M 
était  perçu  sur  la  totalité  de  la  production. 

De  la  sorte,  les  distillateurs  agricoles  eurent  le  bénéfice  des 
20  M  sm-  tout  l'alcool  produit  et  vendu  par  eux.  C'était  un 
cadeau  d'une  quarantaine  de  millions  M  par  an,  destiné  à  les 
indemniser  du  recul  de  la  consommation. 

En  1909,  l'impôt  fut  élevé  de  70  à  125  par  hectolitre  —  les 
taxes  n'étant  que  de  105  M  jusqu'à  concurrence  de  226,4  millions 
de  litres.  C'était  maintenir  la  Liebesgahe  de  45  à  47  millions  M, 
mais  la  consommation  ayant  diminué,  le  bénéfice  n'est  plus  que 
«le  40  millions  M  dans  les  dernières  années  i. 

La  production  et  la  vente  de  l'alcool  sont  dominées  en  Alle- 
magne par  une  organisation  syndicale  qui  embrasse  presque  tout 
l'ensemble  des  intéressés.  La  législation  a  été  faite  conformément 
aux  desiderata  du  syndicat,  elle  pénalise  la  surproduction  et  accorde 
<les  primes  à  la  dénaturation.  Les  alcools  allemands  payent  125  M 
par  hectolitre,  les  alcools  importés  acciuitteraicnt  un  droit  de 
225  M,  s'il  en  entrait. 

La  suppression  de  la  Liebesgahe  peut  être  supjwrtée  par  les 
producteurs  <iui  ont  relevé  le   prix  de  vente  de  8  M. 


I.  De  1887  à  191'),  certaines  grandes  distilleries  ont  bénéCcié  de  6  à  7  mil- 
lions de  M  sur  lu  différence  de  2)  M. 
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ENTREPUISES    PRINClÈRES    EN    ALLEMAGNE 

Parmi  les  grandes  fortunes  de  l'AUemagae,  il  s'en  trouve  qui 
appartiennent  à  des  membres  de  l'aristocratie  terrienne,  lesquels 
ont  su  tirer  parti  des  richesses  minières  et  qui  ont  construit  des 
usines  métallurgiques  (Henekel-Donnersmarck,  Schaffgotsch,  Aren- 
berg,  etc.).  Les  succès  obtenus  ont  stimulé  d'autres  ambitions. 
Les  princes  de  Hohenlohe  Oehringen  et  de  Furstenberg  ne  se 
sont  pas  bornés  à  des  entreprises  de  tout  repos,  engageant  de 
gros  capitaux. 

Ils  ont  été  universels,  si  l'on  peut  employer  ce  terme  : 
rien  de  lucratif  en  apparence  n'a  échappé  à  leur  voracité.  Entre- 
prises de  navigation,  de  potasse,  de  ciment,  de  charbonnage, 
de  métallurgie,  de  grands  magasins,  d'hôtels,  de  théâtres,  de  pas- 
sages, de  transport  urbain,  de  terrams  à  bâtir,  sans  parler  de 
banques  et  d'omnimns  financiers,  figurent  dans  leur  portefeuille. 
Il  faut  y  ajouter  pour  le  prince  de  Holenlohe  Oehringen,  la 
mise  en  valeur  de  ses  domaines  en  Silésie.  Comme  concours 
financier,  il  y  eut  celui  de  la  Berliner  ^Handelsgesellschaft,  qui 
rompit  avec  éclat  ses  relations,  il  y  a  un  ou  deux  ans,  et  qui 
fut  remplacée  par  la  Deutsche  Bank.  Celle-ci  doit  regretter  d'être 
entrée  dans  le  groupe  princier,  il  lui  en  coûte  ime  dizaine  de 
millions  de  francs  perdus  dans  une  affaire  immobilière,  Berliner 
Terrain  und  Baugesellschaft,  dont  la  création  est  due  à  un  ban- 
quier Neuburger  (aujourd'hui  en  liquidation  judiciaire)  et 'dans 
laquelle  des  millions  M  ont  été  engloutis.  Au  début,  il  s'agit 
de  mettre  en  valeur  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie 
générale  des  omnibus  de  Berlin;  c'était  modeste,  mais  insuffisant. 
On  acheta  des  terrains  au  nord  de  la  ville,  on  y  construisit 
un  passage  et  un  magasin  de  nouveautés,  on  entra  en  relation 
avec  Wolf  Wertheim,  qui  venait  de  sortir  de  la  maison  A.  Wer- 
theim  (le  grand  magasin  de  la  Leipziger  Strasse),  et  on  engagea 
de  la  sorte  10  millions  M,  on  racheta  au  prince  de  Hohenlohe 
des  terrains  pour  8  millions  M,  on  débarrassa  la  Deutsche  Barik 
des  engagements  avec  Boswan  et  Knauer. 

La  cheville  ouvrière  des  opérations  princières  a  été  la  Handels- 
verernigung,  —  union  du  commerce,  —  dont  les  princes  ont 
les  actions  et  à  laquelle  ils  ont  avancé  de  grosses  sommes  pour 
soutenir  cet  édifice  d'entreprises  enchevêtrées  et  superposées.  Il 
est  vrai  qu'ils  avaient  su  faire  prendre  par  la  Berliner  Terrain 
und  Bau  A.  G.  pour  9  millions  des  terrains  d'une  vente  diffi- 
cile; ils  ont   versé  quelques   millions   M  à  titre  de  compensation. 
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Cela    n'empêche    pas    d'envisager    une    trentaine    de    millions     M 
comme  compromis. 

Le  prince  de  Hohenlohe  est  le  plus  gros  actionnaire  de  ses 
mines  et  usines,  qui  ont  été  cédées  à  une  compagnie  par  actions 
dont  il  reçoit  3  millions  M  de  rente  annuelle.  Il  est  d'humeur 
despotique  et  ne  considère  pas  la  minorité  des  actionnaires 
comme    ayant    des    droits. 

Maintenant  que  les  princes  sont  brouillés  avec  la  Deutsche  Bank, 
leur  instrument  financier  est  la  Banque  de  Palestine  au  capital 
de  15  millions  M  (7  p.  100  de  dividende  dans  les  dernières  années). 

Cette  apparition  de  faiseurs  princiers  sur  le  terrain  de  la  finance 
allemande  a  un  côté  spécial,  c'est  que  MM.  de  Hohenlohe  et 
de  Furstenberg  ne  se  sont  pas  intéressés  dans  les  affaires  créées 
exclusivement  avec  l'argent  du  public.  Ils  y  ont  engagé  une  partie 
considérable  de  leur  fortune  personnelle.  Ils  ont,  d'autre  part, 
mis  en  œuvre  les  procédés  les  plus  modernes  et  les  plus  com- 
pliqués. Superposant  une  compagnie  d'exploitation  à  une  com- 
pagnie de  construction  et  faisant  faire  les  fonds  de  l'une  par 
l'autre,  ils  doivent  regretter  aujourd'hui  de  ne  pas  avoir  borné 
leurs  appétits  et  d'avoir  voulu  faire  des  bénéfices  trop  considé- 
rables 


LE    CREDIT    LYONNAIS 

L'assemblée  générale  annuelle  du  Crédit  lyonnais  a  eu  lieu  à 
Lyon,  le  20  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Bethenod. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  60  francs  par  action,  payables  comme 
suit  : 

30  francs  le  25  mars; 

30  francs  le  25  septembre  prochain. 

60  francs  moins  les  impôts. 

Toutes  les  propositions  du  conseil  figurant  à  l'ordre  du  jour  ont 
été  votées;  MM.  Bethenod  el  Masson,  administrateurs  sortants,  ont 
été  réélus. 

MM.  des  Vallières,  Le  Myre  de  Vilcrs,  Théodore  Vauticr  et  Pierre 
Tresca  ont  été  nommés  commissaires  pour  un  an. 

Le  tableau  suivant  indique  quelle  a  été  la  marche  des  opérations 
du  Crédit  lyonnais  en  1911  comparativement  à  1910  : 


TABLEAU 
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Exercices 
1910.  1911. 

{En  francs.) 
Portefeuille  : 

Nombre  d'effets  entrés  pemlant 

l'anné 2  j  4i8  882  20  /j74  85? 

Montant    des  effets  entrés  pen- 
dant l'année 16  006  229  82  >     i5  9^1  487  2^3 

Nombre  de  comptes  : 

Nombre  de  comptes  au  3i  décem- 
bre    55 1  1 53  584  <^93 

Dépôts    et    comptes    courants 
créditeurs  : 

Solde  au  3i  décembre i  877  i59  827       i  988  669  688 

Correspondance  : 

Nombre  de  lettres  expédiées.  ..  .  1)010777  ij  29)064 

Le  mouvement  des  caisses  qui  s'était  élevé,  en  1910,  à  120  milliards 
841825  309  fr.  65,  a  atteint,  en  1911,  121  milliards  272  336  969  fr.  74. 


LE  CREDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  du  Crédit  fon- 
cier de  France  s'est  tenue  le  1er  avril. 

Les  résultats  de  l'exercice  1911,  marquent  une  nouvelle  pro- 
gression sur  les  précédents.  Les  bénéfices  nets  sont  passés  de 
12836  510  francs  à  13170147  francs,  en  augmentation  par  con- 
séquent de  333  637  francs. 

Pendant  l'année  1911,  le  Crédit  foncier  a  fait  7  374  prêts  hypo- 
thécaires pour  une  somme  de   186  906  000  francs. 

Ces  chiffres  se  subdivisent  de  la  manière  suivante  :  6  335  prêts 
à  long  terme,  pour  179  758  780  francs;  88  prêts  à  court  terme,  pour 
1 639 100  francs  et  951  prêts  réalisés  avec  les  fonds  du  capital 
social    et   des    réserves,    pour   5  507  819    francs. 

Pendant  l'année  1910,  les  prêts  hypothécaires  avaient  atteint 
en  nombre  6  595  et  en   sommes   142  911557   francs. 

L'année  1911,  comparée  à  l'année  1910,  présente  donc  une  aug- 
pientation  de  779  prêts  comme  nombre  et  de  43  994  412  francs 
comme  sommes  prêtées. 

Les  prêts  réalisés  au  cours  de  cette  année  portent  à  170  885  le 
nombre  et  à  6  146  993  508  francs  le  montant  des  prêts  hypothécaires 
réalisés  par  le  Crédit  foncier  depuis  sa  fondation  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1911. 
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En  ce  qui  concerne  les  prêts  communaux,  le  Crédit  foncier  en 
a  fait  en   1911  2597  pour  une  somme  de   151852  944  francs. 

Pendant  l'année  1910,  il  avait  réalisé  2  300  prêts  de  même  na- 
ture pour  une  somme  de   114  935  617  francs. 

Le  chiffre  des  prêts  communaux  de  l'année  1911  présente  donc, 
sur  l'année  précédente,  une  augmentation  de  297  comme  nombre 
et   de  36  917  326   francs   comme   sommes    prêtées. 

Le  total  des  prêts  communaux  faits  en  cinquante-deux  années 
par  le  Crédit  foncier,  depuis  la  loi  du  6  juillet  1860  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1911,  s'élève  en  nombre  à  45  40^1,  et,  en  sommes,  à 
4  209120179  francs. 


LE   COMPTOIR   NATIONAL   D  ESCOMPTE 

Le  dernier  exercice  du  Comptoir  national  d'Escompte  s'est  tra- 
duit par  un  bénéfice  légèrement  supérieur  à  celui  obtenu  en  1910: 
16102  797    francs    contre    15  950188    francs. 

Les  entrées  en  portefeuille  se  sont  élevées  en  effet  à  18  mil- 
liards 617  millions  en  1911,  contre  17  milliards  730  millions  en 
1910. 

L'augmentation  est  encore  plus  accentuée  pour  les  entrées  et 
sorties  des  caisses:  les  entrées  ont  atteint  en  1911  38  milliards 
415  millions  contre  36  milliards  661  millions  en  1910  et  les  sor- 
ties 38  milliards  314  millions  au  lieu  de  36  milliards  598  mil- 
lions. 

Dans  les  comptes  de  chèques  et  d'escompte,  les  versements 
et  les  retraits  se  comparent  comme  suit  :  entrée  en  1911  :  11  mil- 
liards 508  millions  (11  milliards  036  millions  en  1910);  sortie  en 
1911  :  10  milliards  844  millions  (10  milliards  457  millions  en  1910). 

Le  montant  global  des  dépôts  en  comptes  de  chèques  et  d'es- 
compte, comptes  courants  créditeurs  et  bons  à  échéance  fixe  at- 
teignait, fin  1911,  la  somme  de  1245  millions  contre  1203  mil- 
lions   fin    1910,    soit    une    nouvelle    augmentation    de    42   millions. 

«  L'exercice  1911,  a  déclaré  le  Conseil  à  l'assemblée  tenue  le 
1er  avril,  a  débuté  sous  d'heureux  auspices.  Mais  le  mouvement 
actif  d'affaires  dont  le  premier  semestre  a  bénéficié  s'est  trouvé 
brusquement  influencé  par  les  préoccupations  d'ordre  politique 
qui  ont  prévalu  pendant  la  seconde  moitié  de  l'aunéc  et  dont 
les  effets  ont  été  aggravés  par  l'insuffisance  de  nos  récoltes,  con- 
séquence d'une  sécheresse  persistante  et  exceptionnelle. 

«  Ces  circonstances  défavorables  non  seidement  ont  occasionné 
1  arrêt   presque    complet    des    oi>érations    financières    pendant    une 
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igrande  partie  de  l'année,  mais  nous  ont  contraints  d'éviter  avec 
un  soin  particulier  toute  immobilisation  de  nos  ressources  et 
d'apporter  certaines  restrictions  aux  crédits  consentis  à  l'étranger. 
«  Ces  mesures  de  précaution  ont  pu  être  réalisées  aisément 
«1  raison  de  la  situation  dans  laquelle  nous  maintenons  cons- 
tamment notre  trésorerie.  Grâce  à  elles,  nous  avons  traversé  cette 
période  de  tension  sans  apporter  aucun  trouble  à  nos  relations 
avec  notre  clientèle,  et  celle-ci  n'a  pas  cessé  de  trouver  auprès 
de  nous  toutes  les   facilités   auxquelles   nous   l'avons    habituée.    > 


Le  commerce  de  l'Italie  en  1911.  —  Il  s'est  élevé  en  1911  (chiffres- 
provisoires  de  la   douane   italienne}. 


Importation 
Exportation 


Lire. 

3  358  ogS  ooo 
3  169  3i 2  000 


Soit  une  augmentation  de  £  201  453  000  sur  le  commerce  de  1910, 
dont    112117  000    à  l'importation    et    89  335  000    à  l'exportation. 

Il  y  a  arrêt  et  même  un  petit  recul  dans  les  envois  de  France 
en   Italie. 

Voici  les  chiffres  de  l'importation  des  principaux  pays: 


1910. 


1911. 


Différence. 


(millions  do  lirei 

France 333967                33i  53o  —     2437 

Allemagne 52^634                 ôGogAa  -j-  36  3o8 

Angleterre 476  269                 492  525  -f-  16  266 

Autriche 289  746                 285  091  —     4  655 

Suisse 83916                   78661  —     5  255 

États-Unis 362968                 421  i48  +  58  180 

Rép.  Argentine ..  .           97976                 107992  +  10  016 

Comme  l'indiquent  les  tableaux  qui  suivent,  l'importation  de 
France   a   diminué  dans   beaucoup   d'articles. 

Les  chiffres  de  la  douane  française  indiquent  une  diminution 
beaucoup  plus  importante  :  56  millions. 


Le  congrès  des  cheminots.  —  11  s'est  tenu  le  2  et  3  avril, 
sous  la  présidence  de  M.   Barbin,   du  réseau  de  l'Etat. 

M.  Lemoine,  qui  était  secrétaire  du  comité  de  la  grève,  a  bien 
voulu  remettre  ses  comptes  qu'il   avait   refusé  de  faire  comiaître 
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l'année  dernière.  De  l'aveu  de  M.  de  Bidegarray,  les  108  délégués 
représentaient  22000  syndiqués  cotisants,  soit  environ  6  p.  100 
du  personnel  des  chemins  de  fer.  Ils  ont  voté  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer,  ont  spécifié  que  l'action  devait  commencer 
par  l'Orléans  et  ont  décidé  «  de  tout  faire  pour  aue  l'orga- 
nisation, tant  du  réseau  déjà  racheté  que  du  réseau  à  racheter, 
assure  aux  travailleurs  eux-mêmes  la  part  de  gestion  et  d'adminis- 
tration   à    laquelle    ils    ont    droit.    » 

Cependant,  M.  Leguen  a  dit:  «  Si  tous  les  services  publics  étaient 
constitués,  nous  de^Tions  former  la  Fédération  de  tous  les  em- 
ployés de  l'Etat,  nous   serions  une  force  immense. 

«  Sur  l'Etat,  notre  action  syndicale  est  reconnue:  rien  ne  se 
fait  sans  que  le  comité  de  section  ne  soit  avisé.  Nous  avons  le 
pied  dans  la  maison.  Vous  en  permet-on  autant  dans  les  compa- 
gnies? Ce  seul  point  de  vue  suffirait.  » 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (4  avril  1912)  lit 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    4    AVRIL    1912 


Discussion  ;  Les  valorisations  brésiliennes  et  la   loi   de   l'offre    et   de    la 

demande. 
Ouvrages  présentés. 

M.  d'Eichthal,  membre  de  l'Institut,  vice-président  de  la  Société, 
préside  la  séance.  Il  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  du  bureau: 
M.  Virgilio  Ramos  Gordilho,  vice-consul  du  Brésil;  M.  Sieiken, 
membre  du  comité  de  valorisation;  M.  le  docteur  da  Silva  Prado, 
délégué  du  gouvernement  de  Saint-Paul  et  M.  Tifeneau,  repré- 
sentant de  M.  Dorizon,  directeur  de  la  Société  générale,  qui  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance;  puis  il  donne  la  parole 
à  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel, ,  pour  les  communications 
d'usage. 

M.  Daniel  Bellet  rappelle  les  fêtes  qui  auront  lieu  au  mois  de 
mai  prochain  pour  célébrer  le  90e  anniversaire  de  M.  Frédéric 
Passy  et  les  soixante-dix  ans  de  la  Société.  La  fête  offerte  aux 
représentants  des  sociétés  d'économie  politique  de  province  et 
de  l'étranger,  est  fixée  aux  30  et  31  mai  et  l^r  juin.  Il  y  aura 
séance  solennelle  à  la  Sorbonne  dans  le  grand  amphithéâtre  le 
30  mai,  réception  le  soir,  excursion  à  Saint-Germain  le  31,  et  un 
déjeuner  au  Bois  de  Boulogne  le  l^r  juin.  M.  Bellet  invite  les 
anembres  de  la  Société  à  se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible 
pour   l'excursion   et   le   déjeuner. 

M.  Bellet  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  le  livre  de  M.  Schelle 
sur  le  Bilan  du  protectionnisme  en  France;  la  Fixation  légale 
des  salaires,  du  docteur  R.  Broda;  l'Emigration  et  ses  effets  dans 
le  midi  de  l'Italie,  par  Giacomo  Barone  Russo;  les  Obligations 
américaines  et  le  Portefeuille  françai'',  par  Lionel  de  Montesquiou; 
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la  Statistique  des  valeurs  mobilières,  de  M.  Neymarck  et  du  même 
auteur  une  conférence  sur  l'éducation  financière;  une  étude  de 
M.  Giretti  sur  M.  de  Molinari  et  le  livre  de  M.  Etienne  Taris 
sur  la  Russie  et  ses  richesses. 

La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.   La   parole   est  donnée   à  M.   d'Anthouard   pour  lexposer. 

LES    VALORISATIONS    BRÉSILIENNES    ET    LA    LOI    DE    LOFFRE 
ET    DE    LA    DEMANDE 

M.  d'Anthouard  expose  que  le  vocabulaire  économique  s'est 
enrichi  d'un  mot  nouveau,  le  mot  valorisation,  qui  est  une  éti- 
quette nouvelle  pour  une  chose  ancienne;  c'est,  en  somme,  une 
forme  de  spéculation  à  la  hausse,  une  atteinte  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  en  faveur  du  producteur.  Le  Brésil  est  le 
pays  qui  a  lancé  ce  néologisme  et  essayé  de  réaliser  l'entreprise 
qu'il  exprime,  tant  pour  le  café  que  pour  le  cacao  et  le  caout- 
chouc. La  valorisation  du  café  étant  la  première  en  date  et  la 
seule  qui  ait  été  sérieusement  suivie  d'exécution,  c'est  de  celle-là 
que  parle  surtout  l'orateur. 

Les  planteurs  de  café  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  vendre 
leurs  produits  à  mi  prix  rémunérateur,  les  cours  ayant  baissé 
au-dessous  du  prix  de  revient.  La  culture  extensive,  conséquence 
de  ractivitc  artificielle  donnée  aux  affaires  par  les  émissions  exa- 
gérées de  papier-monnaie;  les  difficultés  du  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  résultant  de  l'abolition  de  l'esclavage,  de  mauvais 
procédés   commerciaux,  l'usure,   etc.,   avaient   contribué    à  ce   mal. 

D'après  une  enquête  sur  la  matière,  on  établit  que  le  Brésil 
avait  un  véritable  monopole  de  fait  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction du  café  grâce  à  son  sol  et  à  son  climat,  que  le  café  entrait 
pour  plus  de  la  moitié  dans  les  exportations  de  ce  pays,  et  on 
crut  observer  deux  lois  :  1°  que,  suivant  un  rythme  régulier  à 
une  forte  récolte  en  succédaient  trois  à  quatre  faibles;  2p  que  la 
consommation  croît  régulièrement,  de  telle  .sorte  qu'au  bout  de 
la  période  des  années  déficitaires,  la  surproduction  de  la  forte 
récolte  était  absorbée.  Dès  1903,  on  s'appliqua  à  réduire  le  nombre 
des  caféiers  en  instituant  un  impôt  prohibitif  sur  les  plantations 
nouvelles  D'autre  part,  on  décida  qu'à  la  première  grande  récolte 
on  retirerait  du  marché  la  quantité  excédant  la  consommation 
moyenne  et  on  l'écoulerait  les  années  suivantes.  A  ces  décisions, 
on  en  ajouta  une  autre  tendant  à  la  création  d'une  caisse  de 
conversion  destinée  à  fixer  le  taux  du  milrcis.  Les  Etats,  grands 
producteurs  de  café:   Saint-Paul,    Minas   Geraes   et   Bio   de  Janeiro 
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conclurent  entre  eux  et  le  gouvernement  de  TUnion,  en  1906, 
le  convenio  de  Taubaté.  Par  certaines  dispositions  de  cet  accord, 
on  s'efforçait  de  réorganiser  le  commerce  du  café,  d'en  perfectionner 
la  culture  et  d'améliorer  la  situation  du  planteur.  D'autre  part,  pour 
soutenir  les  prix  jusqu'au  minimum  de  50  à  56  francs  par  sac 
de  60  kilogrammes  la  première  année  et  de  60  francs  les  années 
suivantes,  on  établissait  une  surtaxe  de  3  francs  à  l'exportation 
pour  gager  les  emprunts  nécessités  par  ces  mesures.  Il  y  avait 
là  une  combinaison  ingénieuse,  l'étranger  devant  faire  les  frais 
de  ce  protectionnisme. 

Les  contractants  se  retirèrent  bientôt.  Saint  Paul  resta  seul  au 
moment  où  on  annonçait  une  récolte  énorme;  il  ne  recula  pas. 
De  la  fin  de  1906  au  commencement  de  1908,  il  actiète  de  nom- 
breux sacs  de  café  partie  comptant,  partie  à  terme.  Il  se  procure  des 
fonds  en  empruntant  100  millions  de  francs  à  court  terme,  75  mil- 
lions avec  la  garantie  de  l'Union  et  en  émettant  pour  300  mil- 
lions de  traites.  Malgré  ces  achats,  les  cours  qui  se  tenaient  à 
49  francs  au  Havre  en  juillet  1906  restent  aux  environs  de  40  francs. 
L'opération  menaçait  de  sombrer.  Un  syndicat  international  se 
forma  pour  avancer  l'argent  dont  Saint-Paul  avait  besoin  et  per- 
mettre la  vente  du  stock  de  café  d'une  manière  normale.  En 
décembre  1908,  un  contrat  fut  signé.  Une  émission  de  bons  du 
Trésor  de  375  millions  de  francs  fut  prise  par  un  syndicat  de 
banquiers  qui  reçoit  en  échange,  avec  le  stock  de  cafés  à  vendre 
6  843152  sacs,  la  garantie  générale  de  Saint-Paul  et  de  l'Union 
ainsi  que  le  produit  de  la  surtaxe  à  l'exportation,  élevée  à  5  francs 
par  sac.  Il  fut  stipulé  que  la  vente  du  stock  serait  faite  par  les 
soins  du  syndicat,  suivant  des  conditions  fixées  d'avance  et  avec 
publicité  pour  éviter  de  troubler  les  marchés  ;  que  Saint-Paul 
limiterait  son  exportation  à  9  millions  de  sacs  la  première  année, 
9  et  demi  la  seconde,  10  la  troisième  et  les  suivantes  et  ne 
recommencerait  plus  semblable  opération  jusqu'au  remboursement 
intégral  de  sa  dette. 

A  partir  de  ce  moment,  la  valorisation  devient  une  liquidation 
poursuivie  publiquement  suivant  les  termes  d'un  contrat  bilatéral 
et  alors  les  cours  remontent.  De  42  francs  de  1906  à  1909,  ils 
s'élèvent  à  45  francs  en  1909-1910;  la  campagne  suivante  ils 
montent  à  62  francs  et  en  octobre  1911,  ils  atteignent  88  francs. 
Les  prix  ont  haussé  parce  que  le  commerce  a  eu,  après  la  consti- 
tution du  syndicat,  l'assurance  qu'il  n'avait  pas  avant,  que  le 
stock  de  la  valorisation  était  effectivement  retiré  des  approvi- 
sionnements disponibles,  moins  la  quantité  à  vendre  chaque  année. 
L'approvisionnement  disponible  est  dès  1911  ramené  de  14  millions 
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de  sacs  a  6  millions.  Devant  cette  diminution,  les  prix  haus- 
sèrent; cette  hausse  fut  d'ailleurs  aidée  par  de  faibles  récoltes 
et  on  peut  penser  que  la  hausse  était  inévitable  avec  ou  sans 
la    valorisation. 

On  comptait  sur  une  augmentation  de  la  consommation  d'en- 
viron 500  000  sacs  par  an,  mais  c'était  une  vue  trop  optimiste. 
De  1900-1901  à  1910-1911,  les  débouchés  sont  passés  de  13  rail- 
lions 965  000  sacs  à  17 171 000,  soit  pour  onze  ans  une  augmen- 
tation de  3  206  000  sacs  ou  de  moins  de  300  000  sacs  par  an. 
Le  jour  où  reviendra  une  abondante  récolte,  on  peut  se  de- 
mander ce  que  deviendront  les  cours.  L'orateur  expose  alors 
certains  calculs  desquels  il  ressort  qu'on  peut  au  1er  juillet  1917, 
époque  probable  de  la  liquidation  définitive  de  la  valorisation, 
se  trouver  en  présence  d'un  approvisionnement  visible  de  11  mil- 
lions de  sacs,  chiffre  du  1"  juillet  1911.  avec  en  moins  l'in- 
fluence de  la  valorisation  qui  le  réduisait  à  6  millions  de  sacs. 
Il  semble  dès  lors  qu'on  ait  fait  un  effort  disproportionné  avec 
le  résultat,  qui  est   une  hausse  dont  la  durée  nest   pas   certaine. 

Les  partisans  de  la  valorisation  feront  remarquer  que  la  valo- 
risation n'avait  pas  pour  seul  but  le  relèvement  des  prix.  Très 
sagement  le  gouvernement  de  Saint-Paul  comptait  profiter  de  ce 
répit  pour  combattre  la  crise  du  café  dans  ses  causes  profondes. 
Des  résultats  en  ce  sens  ont  été  obtenus.  On  convient  que  la 
culture  cafcière  s'est  perfectionnée.  Le  nettoyage  des  arbres,  le 
labourage  à  la  charrue,  la  fumure,  sont  devenus  d'un  usage  cou- 
rant. Des  simplifications  ont  été  introduites  dans  les  méthodes 
commerciales  et  se  traduisent  par  une  économie  de  frais  pour 
le  producteur  qui  trouve  par  ailleurs  de  l'argent  ù  meilleur  marché. 
Mais  il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau.  En  dépit  de  l'interdiction 
de  1903,  la  fièvre  des  plantations  sévit  plus  forte  que  jamais. 
On  plante  dans  le  sud-ouest  de  Saint-Paul,  on  plante  dans  l'Etat 
de  Parana.  11  faut  plus  de  main-d'œuvre  et  les  salaires  s'élèvent. 
Le  planteur  à  pu  s'affranchir  du  commissario,  courtier  et  usu- 
rier, mais  cette  suppression  d'un  intermé<liaire  coûteux  a  le  mau- 
vais côté  d'opposer  les  intérêts  du  commissario  et  de  l'cxportateui' 
de  Santos  à  celui  des  planteurs  et  peut-être  qu'un  jour  ces  pre- 
miers se  mettront  à  la  tête  d'un  mouvement  de  baisse  dont  les 
derniers  feront  les  frais.  Ici  encore  dans  ses  résidtals  autres 
que  la  hausse  des  prix,  les  effets  de  la  valorisation  ne  sont  pas 
sans  présenter  des  inconvénients. 

Arrivé  à  ce  point  de  sa  démonstration,  .M.  <r.\ntlu)uard  dit 
ce  qu'a  coiité  la  valorisation  au  contribuable  de  VVAiû  de  Saint- 
Paul. 
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D'après   le   convenio   de   Taubaté,    une  surtaxe  de  3  francs  par 
sac  était  perçue  à  l'exportation  pour  payer  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement   des    capitaux    engagés    dans    l'opération.    Celte    surtaxe 
élevée    à  5    francs    en    1909    a  produit    jusqu'ici    218    millions    de 
Irancs    qui    seront    presque    doublés    si    la   'liquidation    dure   jus- 
qu'en 1917.   Cette  surtaxe  a  été   payée   surtout   par  le  producteur, 
car  les  statistiques  apprennent  qu'en   dépit  de  son   établissement, 
les   cours   ont   fléchi   de   décembre    1906    à  décembre    1908.   Quant 
au   prix   de   vente   des   cafés   de  la    valorisation,  est-on   sûr  qu'en 
fin  de  compte  ces   prix  laisseront  un  boni  sur  ceux  d'achat  ma- 
jorés  des   frais   divers,    courtages,    magasinages,    intérêts,  'commis- 
sions, etc.  A  la  date  du  30  septembre  1909,  il  y  avait  à  l'actif  de 
l'opération  7  086  372  sacs  ayant  coûté  372  643  400  francs,  en  regard 
d'un    passif   de    513  240000    francs,    ce    qui    représente    une   majo- 
ration de  73  p.    100  sur  les   prix  d'achat  au  bout  d'un   peu  plus 
de  deux  ans.  Le  sac  qui  avait  été  acheté  au  prix  moyen  de  52  fr.  50 
en\T[ron,  revient  à  près  de  72  fr.  30.  Cela  laisse  prévoir  plutôt  une 
perte   qu'un  TDénéfice.    Mais    y  aurait-il    un    bénéfice   que   le   plan- 
teur   pauliste    ne    serait    pas    indemnisé    de    ses    débours    pour    la 
surtaxe. 

L'orateur  croit  qu'au  point  de  vue  politique,  les  exigences  de 
l'opinion  ne  permettaient  pas  au  gouvernement  de  Saint-Paul  de 
prendre  une  autre  attitude  que  celle  qu'il  a  choisie;  du  reste, 
il  n'a  pas  à  juger  si  ce  gouvernement  a  eu  tort  ou  raison  d'agir 
ainsi.  Au  point  de  vue  scientifique,  la  leçon  qui,  selon  lui,  se 
dégage  de  l'opération  est  celle-ci:  la  valorisation,  c'est-à-dire  le 
relèvement  des  prix  d'une  denrée  par  un  accaparement  des  stocks 
disponibles  est  une  mesure  antiéconomique  dont  les  bénéfices 
douteux  imposent  par  contre  d'énormes  sacrifices  au  producteur 
et  troublent  profondément  la  vie  économique.  Tentée  par  l'Etal 
directement,  elle  soulève  de  telles  difficultés  techniques  et  moralœ 
qu'elle   est   pratiquement  impossible. 

En  terminant,  M.  d'Anthouard  donne  quelques  détails  sur  deux 
autres  essais  de  valorisation  tentés  au  Brésil.  Ce  pays  a  essayé 
de  valoriser  le  cacao  dont  il  exporte  de  grandes  quantités  sans 
cependant  occuper  dans  la  production  de  cette  denrée  la  place 
privilégiée  qu'il  détient  pour  le  café.  Cet  essai  a  échoué  presque 
aussitôt. 

L'idée  est  venue  aussi  de  valoriser  le  caoutchouc.  Le  caoutchouc 
de  Para  est  menacé  par  le  caoutchouc  de  plantation  dont  la 
production  grandit  rapidement  et  dont  le  prix  de  revient  est 
faible,  tandis  que  la  récolte  en  Amazonie  est  de  plus  en  plus 
coûteuse  à  mesure  qu'elle  s'enfonce  dans  l'intérieur.  En  1908,  l'Etat 
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de  Para  voulut  monopoliser  ce  produit  entre  les  mains  de  syn- 
dicats privilégiés,  mais  les  prix  ayant  haussé,  l'idée  fut  aban- 
donnée. On  la  reprit  dans  les  Etats  de  l'Amazone  devant  une 
nouvelle  baisse.  Après  quelques  efforts,  ils  durent  renoncer  à 
retenir  de  forts  stocks.  Depuis,  ime  loi  volée  par  le  Congrès 
fédéral  a  prescrit  des  mesures  destinées  à  faciliter  la  pueillette 
du  caoutchouc  forestier,  à  encourager  les  plantations,  à  améliorer 
la  qualité  du  produit.  Cela  revient  à  essayer  de  lutter  avec 
avantage  sur  le  terrain  de  la  concurrence;  c'est  là  le  procédé  le 
meilleur. 

M.  Sielken  remercie  la  Société  de  l'avoir  invité  à  assister  à 
cette  séance.  L'exposé  de  M.  d'Anthouard  l'a  beaucoup  intéressé. 
Il  ne  croit  pas,  comme  M.  d'Anthouard,  qu'on  ait  entrepris  l'opé- 
ration pour  faire  hausser  les  prix;  il  s'agissait  pour  les  produc- 
teurs de  ne  plus  être  traités  d'une  façon  dont  tout  le  profit 
revenait  aux  négociants,  aux  brûleurs.  Ce  sont  ces  derniers,  en 
effet,  qui,  bien  plus  que  les  consommateurs,  profitaient  des  bas 
prix  auxquels  les  producteurs  vendaient  leur  café.  Comme,  d'autre 
part,  il  s'était  créé,  dans  l'Etat  de  Saint-Paul,  à  la  suite  de  la 
dépréciation  du  café,  une  situation  telle  qu'mie  révolution  était 
à  craindre,  le  gouvernement  de  l'Etat  de  Saint-Paul  a  eu  le  cou- 
rage de  faire  la   valorisation  et  il   a   bien  fait. 

M,  Virgilo  Ramos  Gordilho,  vice-consul  du  Brésil,  déclare 
qu'il  n'a  pas  été  partisan  de  la  valorisation  dans  son  principe. 
Il  était,  à  cet  égard,  de  l'avis  du  président  de  la  Confédération. 
Pour  lui,  il  préfère  de  beaucoup  à  la  valorisation  ce  que  le 
gouvernement  fédéral  a  fait  pour  le  caoutchouc  et  qu'a  rappelé 
M.  d'Anthouard.  Le  gouvernement  a,  pour  résister  à  la  concur- 
rence que  le  caoutchouc  de  plantation  de  Malaisie  menace  de 
faire  au  caoutchouc  de  forêt  brésilien,  préconisé  des  mesures 
afin  qu'on  améliore  les  méthodes  de  récolte,  de  préparation,  de 
vente,  etc.  M.  Ramos  Gordilho  se  félicite,  en  terminant,  des  rela- 
tions étroites  qui  existent  au  point  de  vue  économique  entre  la 
France   et  le   Brésil. 

M.  da  Silvo  Prado,  délégué  du  gouvernement  de  Saint-Paul, 
remercie  la  Société  de  l'invitation  qu'elle  lui  a  adressée.  11  s'élève 
tout  d'abord  contre  cette  opinion  émise  par  M.  d'Anthouard,  que 
c'est  le  pUuiteur  et  non  le  consommateur  qui  paye  les  frais  de 
rop>ération  de  la  valorisation.  Au  début,  la  surtaxe  établie  h  l'ex- 
portation   par  le   gouvernement    n'a    pas    influencé   les    prix,   mais 
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si  les  cours  se  maintiennent  comme  depuis  deux  ans,  c'est  le 
<'onsommateur  qui  paye  la  surtaxe  de  5  francs  destinée  à  couvrir 
les  frais  de  l'opération.  Il  y  a  d'ailleurs  un  fait  qui  n'est  pas 
niable,  c'est  que  les  planteurs  sont  satisfaits.  Le  gouvernement 
de   Saint-Paul    a  donc    eu    une    politique    heureuse. 

Ou  a  demandé,  dit  l'orateur,  15  millions  de  livres  à  l'emprunt, 
sur  lesquels  9  millions  sont  remboursés;  il  reste  donc  6  millions 
de  livres.  Or,  on  a  5  millions  de  sacs  qui  valent  20  millions  de 
livres.  Avec  les  5  millions  de  livres  demandés  au  gouvernement 
fédéral  et  les  6  millions  de  livres  qui  restent  à  rembourser,  cela 
fait  une  dette  totale  d'environ  11  millions  de  livres  à  opposer  à 
im  actif  de  20  millions  de  livres,  valeur  du  café  détenu.  Il  y  a 
là  une  belle  marge  pour  les  bénéfices.  Pour  une  opération  qui  a 
été  hasardeuse,  le  succès,  croit  l'orateur,  est  prouvé.  L'Etat  de 
Saint-Paul,  petit  Etat  de  3  millions  d'âmes,  dont  les  habitants 
avaient  énormément  travaillé,  en  était  arrivé  à  un  point  où  il 
s'agissait  de  trouver  un  moyen  de  ne  pas  mourir.  Grâce  à  l'opéra- 
tion entreprise,  l'avenir  apparaît  aujourd'hui  plus  net,  et  si,  par 
hasard,  on  a  eu  tort  en  théorie,  dit  l'orateur,  on  a  eu  raison  en 
pratique. 

M.  Yves  Guyot  estime  que  la  valorisation  n'a  réussi  que 
parce  qu'elle  était  accompagnée  de  circonstances  particulières  et 
parce   que   l'Etat    de    Saint-Paul    avait    un    monopole    de   fait. 

Produisant  la  plus  grande  quantité  de  cafés  qui  soit  au  monde, 
les  Brésiliens  ont  pu  faire  leurs  conditions  en  appliquant  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande;  s'ils  avaient  eu  des  concurrents,  cette 
opération  était  vouée  à  un  échec  certain. 

Le  café  s'est  prêté  à  la  valorisation,  parce  que  c'est  un  produit 
qui  peut  se  conserver.  Il  serait  impossible  de  faire  la  même  opé- 
ration avec  le  thé. 

Il  est  évident  que  quand  la  constante  d'un  droit  comme  en 
France  sur  le  café  dépasse  le  prix  de  la  denrée  dans  des  pro- 
portions énormes,  le  consommateur  s'aperçoit  peu  des  variations 
des  prix.  Mais  il  est  peut-être  excessif  d'attribuer  à  la  valori- 
sation la  vertu  d'empêcher  la  hausse  actuelle  d'être  plus  grande. 

M.  Pupin  fait  observer  que  si  M.  Sielken  a  eu  raison  de 
dire  que  tout  a  haussé  dans  les  dernières  années,  il  convient  de 
remarquer  que  le  café  est  la  seule  marchandise  possédant  un 
stock  qui  corresponde  à  une  année  de  consommation.  Avec  un 
stock    aussi   considérable,   les    prix    qu'on    paye    sont    trop   élevés. 
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M.  de  Nouvion  pense  que  s'il  5'  a  une  grosse  récolte  l'an 
prochain,  il  faudra  refaire  une  valorisation  pour  empêcher  cette 
récolte  de  peser  sur  les  cours. 

Après  quelques  mots  de  M.  Coquet,  M.  d'Eichthal  remercie 
les  orateurs  étrangers  et  français  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion. Grâce  à  leur  haute  compétence,  nous  avons  assisté  à  une 
brillante  leçon  d'économie  politique  exipérimentale,  où  tous  les 
arguments  pour  et  contre  ont  été  donnés  dans  toute  leur  étendue. 
La  valorisation  brésilienne  est  une  grande  expérience  qui  méritait 
d'être  soigneusement  étudiée  dans  ses  origines  et  son  déve- 
loppement. 

La  Fontaine,  dans  une  de  ses  fables,  dit  :«  Mais  attendons  la 
fin.  »  Ce  mot  est  ici  de  circonstance.  La  fin  montrera  vraisem- 
blablement que  l'économie  politique  a  raison  quand  elle  proclame 
qu'il  y  a  des  lois  naturelles  qui  dominent  toutes  les  branches  de 
la  production  et  qu'aucune  combmaison  humaine  si  ingénieuse 
qu'elle   soit,  ne  peut   prévaloir   contre  elles. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  35. 

E.  R. 
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La  Science  économique,  ses  lois  ixDUCTnES,  par  Yves  Guyot. 
(4*  éd..  entièrement  refondue,  i  vol.  in-ia  av.  i3  graphiques.  Schleicher,  éd.) 

On    Jit    dans    le    Rentier  : 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  édition  nouvelle,  c'est 
un  livre  entièrement  nouveau,  au  courant  des  doctrines  les  plus 
récentes,  mis  à  jour  à  l'aide  des  statistiques  s'étendant  à  1910. 
Celui  qui  veut  connaître  l'économie  politique  aura  donc  sous 
la  main  un  livre  complet,  dû  à  un  homme  ayant  une  longue 
expérience  des  affaires  publiques  et  des  affaires  privées  et  don- 
nant le  dernier  état  des  questions.  Est-il  vquestion  des  banques 
américaines  (p.  308),  on  aura  le  projet  Aldrich  de  banques  régio- 
nales et  au  chapitre  des  crises  un  historique  de  la  crise  améri- 
caine de  1907.  Un  chapitre  est  consacré  au  grand  ouvrage  de 
Bœhm  Bawerk,  sur  lintérét  du  capital.  De  même  pour  les  sta- 
tistiques; des  graphiques  d'une  consultation  aisée  donnent  l'état 
comparé  des  principaux  pays  pour  le  chiffre  de  la  population 
en  1797-1805  et  en  1896-1905;  les  taux  de  natalité,  les  calculs 
de  la  vie  moyenne  dans  les  principaux  pays,  les  salaires  et  les 
revenus,  la  consommation  relativement  à  la  population  font  l'objet 
d'autres  graphiques;  la  simple  indication  des  matières  contenues 
dans  ce  volume  serait  une  revue  complète  de  la  Science  écono- 
mique. 

Il  est  divisé  en  dix  livres  :  I,  les  bases  de  la  science  économique; 
II,  la  statistique;  III,  définition  des  principaux  termes  de  la  science 
économique;  IV,  les  éléments  constitutifs  de  la  valeur  objective; 
V,  la  monnaie  et  les  prix;  VI,  les  prix;  VII,  la  population;  VIII,  la 
valeur  de  l'homme;  IX,  organisations  économiques;  X,  conceptions 
économiques,    résumé. 

On  retrouvera  avec  plaisir  dans  la  rédaction  de  ces  pages  les 
habitudes  de  méthode,  de  recherche  progressive,  la  confiance  dans 
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le  progrès  des  recherches  économiques  et  l'unification  des  mar- 
chés universels  qui  ont  depuis  longtemps  attaché  à  M.  Yves  Guyot 
tant  de  lecteurs  qu'il  convainc  et  qu'il  instruit.  Comme  il  l'ex- 
plique dans  sa  préface,  il  n'a  pas  essayé  de  mêler  toutes  les 
questions,  de  donner  hors  de  propos  des  conseils  de  morale 
et  de  politique,  mais  il  a  voulu  «  dégager  des  lois  inductives  » 
exprimant  des  rapports  constants  et  généraux,  bref  exposé  des 
vérités  objectives  en  toute  sincérité,  ces  vérités  que  seuls  des 
imprudents  ou  des  ignorants  méconnaissent.  Dans  l'histoire  de 
sa  vie,  qui  a  paru  en  1911  en  Allemagne,  le  grand  leader  socia- 
liste ^ebel  reconnaissait  que  parmi  les  moments  kles  plus 
agréables,  de  son  existence,  il  fallait  compter  ceux  qu'il  employa 
à  traduire,  pendant  les  loisirs  forcés  que  lui  faisait  la  politique, 
l'ouNTage  de  M.  Yves  Guyot  sur  les  doctrines  de  l'Eglise;  cet 
hommage  d'un  adversaire  est  significatif  sur  la  portée  d'une  œuvre 
et  la  force  des  convictions  qui  en  émane. 

A.  Neymarck. 


Lt-  Bil.\n  du  protectionisme  en  Fr.\?jce  par  G.  Schelle  (Bibliothèque  de 
la  Ligue  du  Libre-échange  ;  i  vol.  relié  in-12,  de  25o  pages).  Librairie 
Félix  Alcan. 

Dans  sa  dernière  chronique  du  Libre-Echange,  M.  D.  Bellet 
avait  annoncé  l'apparition  du  premier  volume  de  la  Bibliothèque 
que  la  Ligue  du  libre-échange  a  pu  fonder  grâce  au  concours 
de  la  librairie  Félix  Alcan.  Elle  se  composera  d'élégants  et  subs- 
tantiels petits  volumes  vendus  à  très  bon  marché.  Ce  seront  des 
livres  de  propagande  qui  contiendront  l'essentiel  et  permettront 
à  chaque  lecteur  de  trouver  les  arguments  et  les  faits  utiles  pour 
se   faire   une   conviction   et   pour   la   défendre. 

Le  premier  volume  paru,  intitulé  Bilan  du  protectionnisme 
en  France,  a  pour  auteur  M.  G.  Schelle.  C'est  un  volume  type  qui 
pourra    servir   de   modèle   à  tous   les    autres. 

Il  est  divisé  en  cinq  livres:  dans  le  premier,  intitulé  Réflexion» 
préliminaires,  M.  G.  Schelle  établit  la  distinction,  si  peu  connue 
encore,  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs;  il  étudie 
la  balance  du  commerce;  il  montre  l'absurdité  des  droits  compen- 
sateurs qui,  sous  prétexte  d'aider  les  producteurs  trop  chargés, 
augmentent  leurs  charges;  il  examine  la  valeur  de  cette  expres- 
sion: «  La  protection  nationale  »,  à  propos  de  laquelle  il  rappelle 
cette  sagace  observation  de  M.  Jules  Fleury:  «■  La  question  est 
de  savoir  si  le  marché  national  doit  appartenir  à  quelques-uns  ou 
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doit  appartenir  à  tous  les  Français  »  ;  «  les  matières  premières  » 
qui  ne  sont  jamais  que  des  produits  pour  celui  qui  les  vend  ;  €  le 
consommateur  »  ;  et,  à  ce  sujet,  il  rappelle  l'anecdote  arrivée  à 
Marc  Maurel.  Ayant  demandé  à  être  entendu  par  la  commission 
des  douanes,  il  fut  très  bien  accueilli:  «  Quelle  protection  récla- 
mez-vous? —  Pardon!  c'est  comme  consommateur  que  Je  de- 
mande à  être  entendu.  —  Alors,  vous  n'avez  rien  à  faire  ici!  »  Et 
les  membres  de  la  commission  le  mirent  à  la  porte,  sans  se 
douter,  dans  leur  ignorance  économique,  du  formidable  argument 
qu'ils   donnaient   contre    leur    besogne. 

Le  second  livre  a  pour  titre:  la  Politique  protectionniste  à  V ex- 
térieur et  les  guerres  de  tarifs.  Le  premier  chapitre  traite  de 
la  jalousie  commerciale  et  oppose  au  vieil  adage  de  Montaigne: 
€  Nul  ne  gagne  qu'au  dommage  d'autrui  »  l'adage  du  marquis 
de  Mirabeau:  «  Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde.  »  Dans  le 
second  chapitre,  le  Colbertisme,  M.  Schelle  indique  le  caractère 
du  \ieux  système  mercantile  que  nos  protectionnistes  essayent  en 
vain  de  rajeunir.  Ils  lui  appartiennent  toujours.  M.  Schelle  montre 
le  protectionnisme  au  moment  de  la  Révolution,  la  suppression 
des  douanes  intérieures,  puis  le  protectionnisme  sous  la  Conven- 
tion et  l'Empire  et  il  le  suit  successivement  sous  les  divers  régimes 
qui  se  sont  succédé  en  France  jusqu'à  la  re%ision  de  1910.  C'est 
la  protection  qui  est  vieille.  Le  libre-échange  est  tout  récent.  Jus- 
qu'en 1860,  les  frontières  étaient  hérissées  de  prohibitions.  Les 
matières  premières,  la  laine,  le  coton,  étaient  frappés  de  droits. 
Le  mouvement,  commencé  en  Angleterre  en  1820  avec  la  pétition, 
rédigée  par  Tooke,  des  marchands  de  la  Cité  de  Londres,  aboutit 
enfin  au  libre-échange  complet  en  1862,  quand  la  Grande-Bretagne 
supprima  tout  droit  protecteur.  Certes,  nous  restâmes  de  beau- 
coup en  deçà.  Cependant,  les  traités  de  1860  ont  fait  une  œuvre 
si  utile  que  jamais  on  n'a  osé  rétablir  les  prohibitions  qu'ils  ont 
supprimées. 

De  même  que  le  développement  économique  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  donné  un  argument  de  fait  irréfutable  aux  partisans  du 
libre-échange,  de  même  l'impulsion  donnée  à  tous  les  pays  de 
TEurope  par  les  traités  de  1860  a  laissé  un  souvenir  que  les 
protectionnistes    s'efforcent    en    vain    de    dénaturer. 

Deux  chapitres  sont  consacrés  aux  guerres  de  tarifs  de  la 
France  avec  l'Italie  de  1887  à  1898  et  avec  la  Suisse  de 
1893  à  1895.  Ceux  qui  en  parlent  légèrement  feront  bien  de  lire 
ces  pages  instructives.  Le  commerce  de  la  France  avec  l'Italie 
n'a    pas   encore    repris    le   niveau   qu'il    avait    en   1887. 

M.   G.  Schelle  se  livre  à  une  analyse  rapide,   mais  précise,  da 
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système  des  tarifs  maximum  et  minimum  introduits  par  la  loi 
de  1892.  Il  montre  linstabilité  à  laquelle  ce  beau  système  livre 
le  commerce  et  l'industrie.  Il  prouve  dune  manière  évidente  que 
le  tarif  de  1910  n'a  pas  été  une  revision,  mais  une  aggravation; 
et  c'est  une  étrange  concession  de  la  part  de  ses  auteurs 
qu'ils  n'aient  pas  le  courage  d'avouer  le  caractère  de  leur  œuvre. 

Nos  bons  protectionnistes  se  plaignent  du  protectionnisme 
étranger.  Puis  ils  sétonnent  naïvement  que  les  protectionnistes 
étrangers  ne  soient  pas  charmés  de  leur  façon  de  faire.  Echange 
de  mauvais  procédés.  Conflits  latents,  sinon  ouverts.  Mauvaises 
et  dangereuses  relations  extérieures.  Prétextes  et  motifs  réciproques 
d'agression.  Sacrifice  des  intérêts  généraux  de  la  France  à  la 
minorité  des  protégés.  Voilà  les  résultats  de  la  politique  protec- 
tiouniste. 

Nous  avons  des  colonies.  Nous  essayons  d'appliquer  à  mi  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  le  vieux  système  quon  appelait  le  pacte 
colonial,  auquel  il  ne  manquait,  pour  être  un  pacte,  que  le  con- 
sentement des  colonies.  M.  G.  Schelle  en  montre  les  conséquences 
Celte    partie   du    volume    est    des    plus    instructives. 

Les  protectionnistes  mettent  des  droits  de  douane  pour  faire 
de  la  cherté.  Quand  la  cherté  se  manifeste  d'une  manière  bien 
apparente,   ils   s'empressent   de    répudier   leur   besogne. 

—  Ce   n'est   pas   de   notre   faute!   crient-ils. 

—  Alors    renoncez    à  vos    droits! 

—  Jamais! 

Telle  est  l'absurde  position  dans  laquelle  se  placent  avec  aplomb 
des  hommes  considérables  et  sérieux  qui  ont  la  réputation  d'être 
des  hommes  d'Etat. 

Dans  la  dernière  partie,  M.  Schelle  examine  la  politique  protec- 
tionniste au  point  de  vue  du  progrès  matériel  et  moral.  Je  recom- 
mande un  graphique  dressé  par  M.  de  Foville,  montrant  l'actif 
brut  des  successions  et  donations  en  France  par  périodes  quin- 
quennales de  1820  à  1909.  Jusqu'à  la  période  1891-1895,  il  y  a 
toujours  ascension.  De  1896  à  1905,  il  y  a  baisse:  et  la  période 
1906-1909  n'est  à  peu  près  qu'au   niveau  de  la   période  1891-1895. 

L'impression  qui  se  dégage  du  livre  de  M.  Schelle,  c'est  qu'il 
est  grand  temps  de  changer  l'orientation  de  la  politique  écono- 
mique que,  depuis  1881,  nous  suivons  en  l'aggravant  toujours.  Les 
prévisions  des  économistes  se  sont  malheureusement  réalisées.  Sans 
doute,  le  protectionnisme  n'a  pas  ruiné  la  F"rance;  mais  il  a 
frappé  d'arrêt  son  développement  économique.  On  cherche  toutes 
sortes  de  remèdes  factices  pour  augmenter  son  commerce  exté- 
rieur:  mais  on  ne   fera  rien   tant  qu'on   ne  voudra   pas   remonter 
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à  la  cause.  On  pourra  multiplier  les  sinécures,  comme  celles  des 
attachés  commerciaux.  On  pourra  multiplier  les  représentants  au 
dehors,  à  quoi  bon?  si  l'élévation  du  prix  de  revient  du  produit 
qui,  protégé  à  l'intérieur,  ne  l'est  plus  au  dehors,  est  telle  qu'il 
est  éliminé  par  les  concurrents. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,  par  un  coup  de  baguette  ma- 
gique, d'instaurer  du  jour  au  lendemain  le  régime  du  libre-échange: 
mais  nous  demandons  qu'on  en  revienne  au  régime  des  traités 
de  commerce,  en  les  considérant  comme  les  étapes  d'une  liberté 
commerciale    de    plus    en    plus    grande. 

Tel  est  l'ensemble  de  ce  remarquable  petit  volume,  écrit  dans 
cette  langue  simple,  claire,  brillante  et  souple  qui  est  la  vraie 
langue  française  et  que  M.  Schelle  a  reçue  en  ligne  directe  de 
nos  écrivains  du  dix-huitième  siècle. 

Y.    G. 


La  statistique.  Ses  difficultés,  ses  procédés,  ses  résultats,  par  André  Liesse, 
membre  de  l'Institut,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et 
à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  i  vol.  in-i8.  2"  édition,  revue  et  aug- 
mentée. Librairie  Félix  Alcan. 

La  première  phrase  de  l'introduction  montre  le  caractère  et  l'im- 
portance de  ce  petit  volume:  «  Contrairement  à  M.  Jourdain,  qui 
faisait  de  la  prose  sans  le  savoir,  beaucoup  de  personnes  croient 
faire  de  la  statistique  en  accumulant  et  en  combinant  des  chiffres 
avec  plus  ou  moins  de  logique  et  de  bonheur.  La  statistique  se 
prête,  en  effet,  par  son  apparente  facilité,  à  tous  les  usages; 
elle  permet  tous  les  abus  et  sert  à  couvrir  plus  d'un  sophisme 
sous  la  rigueur  d'une   précision  trompeuse.  » 

M.  Liesse  met  en  garde  contre  «  les  «chiffres  travaillés  »  et 
il  fait  cette  observation  qui  ne  saurait  être  trop  recommandée 
à  l'attention  de  tous  : 

f  On  ne  peut  faire  de  la  statistique  médicale  si  l'on  ignore 
la  médecine  et  la  physiologie  et  de  la  statistique  météorologique 
si  l'on  ne  sait  pas  les  sciences  dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  aborder  les  problèmes  de  cet  ordre.  De  même  l'étude  de 
l'économie  politique  doit  précéder  toute  tentative  faite  pour  inter- 
préter des  statistiques  économiques  ou  financières.  La  statistique 
n'est  pas  une  science  universelle  qui  tienne  lieu  de  toutes  les 
lautres.  » 

M.  Liesse  rappelle  les  ambitions  de  Condorcet,  de  Quételet,  par- 
tant de  quelques  faits  statistiques  pour  se  hasarder  dans  des  calculs 
de  probabilités.   Leur  audace   a  abouti   à  des   déceptions,   quoique 
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certaines  parties  de  leur  œuvre  aient  rendu  de  réels  services. 
Les  pouvoirs  publics  en  ont  souvent  pris  à  l'aise  avec  la  sta- 
tistique. J.-B.  Say  raconte  que  *  le  ministre  de  l'Intérieur  en 
France,  dans  son  exposé  de  1813,  à  une  époque  de  désastres  où  le 
commerce  était  ruiné  et  le  déclin  du  commerce  rapide,  se  van- 
tait davoir  prouvé  par  des  chiffres  que  la  France  était  dans 
un  état  de  prospérité  supérieure  à  tout  ce  qu'elle  avait  éprouvé 
jusque-là  ». 

La  statistique  s'est  moralisée  depuis  cette  époque  :  la  Royal 
statistical  society  de  Londres,  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
V Institut  international  de  statistique  ont  donné  aux  fonctionnaires, 
chargés  de  ce  service,  des  points  d'appui  pour  résister  aux  exi- 
gences   et    aux    fantaisies    des    gouvernants. 

Les  badauds  disent:  «  Ce  sont  des  chiffres  cela!  »  quand  ils 
trouvent  des  chiffres  favorables  à  leurs  thèses,  mais  ils  se  moquent 
de  la  statistique  ou  s'indignent  contre  elle  si  les  chiffres  ne 
sont   pas   complaisants. 

Les  statisticiens  ne  partagent  point  cette  foi  et  étudient  les 
faits  au  point  de  vue  objectif. 

Le  fait  est-il  réel?  C'est  la  première  question  à  poser. 

Quelle  est  la  valeur  du  fait?  Telle  est  la  seconde. 

Quelle  est  la  valeur  des  généralisations  qu'on  tire  des  faits? 

Certains  statisticiens  sont  très  intrépides.  Michelet  raconte  qu'un 
statisticien  lui  avait  donné  le  nombre  de  personnes  blessées  dans 
la  journée  du  10  août  1792:  et  le  statisticien  avait  ajouté:  A  par 
armes   à  feu;   B  par   armes   blanches;   moyenne   x. 

Pour  que  des  moyennes  puissent  être  établies  utilement,  il  faut 
qu'elles  représentent  des  éléments  homogènes.  A  New-York,  on 
vient  de  construire  un  skycrapper  de  cinquante-cinq  étages,  il 
y  en  a  un  autre  de  trente-six,  d'autres  d'une  quinzaine  d'étages, 
et  quantité  de  petites  maisons,  dans  le  genre  des  maisons  an- 
glaises; que  signifiera  une  moyenne  établie  entre  des  éléments 
aussi    hétérogènes? 

Les  antialcooliques  font  des  statistiques  pour  démontrer  que- 
la  France  a  le  chiffre  de  consommation  le  plus  élevé  par  tête: 
mais  en  Allemagne,  la  population  infantile  est  beaucoup  plus 
nombreuse  qu'en  France  :  or,  on  ne  peut  comparer  au  point 
de  vue  de  ce  genre  de  consommation  des  bébés  à  la  mamelle 
et  des  hommes  adultes.  Si  on  ne  tient  pas  compte  de  cette  dif- 
férence,  la   statistique  est   faussée. 

La  parfumerie  emploie  de  l'alcool  parfaitement  rectifié,  donc 
potable.  Si  les  soins  de  toilette  augmentent,  on  constatera  une 
Bugmcntation  de  la  consommation   de   l'acool.   La   ligue  antialcoo- 
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lique  gémira  et  s'indignera,  alors  que  tous  les  hygiénistes  devraient 
se    réjouir.  i 

M.  A.  Liesse  examine  avec  beaucoup  de  soin  la  manière  d'établir 
les  moyennes  :  il  en  résulte  que  la  moyenne  arithmétique  est 
en  même  temps  que  la  plus  simple  la  moins  susceptible  d'erreurs, 
à  la  condition  qu'on  en  détermine  bien  les  éléments.  Il  indique 
les  dangers  de  l'interpolation  qui  consiste  à  compléter  une  série 
d'observations  dans  laquelle  existent  une  ou  plusieurs  lacunes. 
On  régularise  les  phénomènes  d'une  manière  plus  ou  moins  arbi- 
traire. 

Dans  la  démographie  se  produit  une  variation  brusque  qui 
indique  l'action  de  causes  nouvelles.  On  a  proposé  de  procéder 
par  voie  d'interpolations  partielles  dans  les  intervalles  séparés. 
par  la  variation  très  fortement  accusée.  «  Il  suffit  de  cet  exemple, 
dit  avec  raison  M.  A.  Liesse,  pour  montrer  avec  quelle  délica- 
tesse doit  être  manié  cet  instrument  de  généralisiation.  > 

L'extrapolation  qui  est  la  continuation  de  la  courbe  au  delà 
du  derniei'  point  connu  est  une  extension  de  la  méthode  d'inter- 
polation. Stanley  Jevons,  dans  son  livre  la  Question  du  charbon, 
publié  en  1866,  en  a  usé  pour  annoncer  l'épuisement  des  houil- 
lères britanniques.  Il  posait  en  fait  que  la  consommation  de  la 
houille  irait  toujours  en  augmentant,  suivant  une  progression  géo- 
métrique dont  la  raison  était  de  3,5  p.  100.  II  en  résultait  que 
la  consommation  devait  s'élever  à  100  000  millions  de  tonnes  de 
1861  à  1907.  C'était  donc  l'épuisement  complet  en  un  peu  plus 
d'un  siècle.  Il  prévoyait  des  augmentations  de  prix  concordant 
avec  la  diminution  de  l'offre  et  en  rapport  avec  la  plus  grande 
profondeur  des  mines.  Les  faits  ont  prouvé  que  le  danger  était 
imaginaire,  comme  la  plupart  des  dangers  et  des  périls  que  des 
hommes  à  imagination  peu  scrupuleuse  inventent  et  exploitent 
tous  les   jours. 

Dans  l'appendice,  M.  A.  Liesse  attire  l'attention  sur  l'usage  de 
la  statistique  que  font  les  banques,  les  chemins  de  fer,  et  il  cite 
entre  autres  l'application  qui  peut  en  être  faite  aux  tarifs  de 
transports. 

Il  cite  l'expérience  faite  par  M.  Richard  Bloch,  sur  la  Compagnie 
d'Orléans,  pour  le  transport  des  céréales,  en  partant  de  cette  idée 
que  «  pour  se  rendre  compte  de  l'influence  des  prix  de  transports 
sur  la  direction  des  divers  courants  commerciaux,  il  faut  les 
comparer  non  seulement  à  la  valeur  intrinsèque  des  marchan- 
dises auxquelles  il  s'applique,  mais  bien  plutôt  aux  écarts  qui 
peuvent  exister  entre  les  deux  valeurs  et  les  cours  de  ces  mar- 
chandises sur  les  divers   marchés  que  l'on  se  propose  de  mettre 
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en    relations    j».    Telle    fut    la    base    dune    réforme    des    tarifs    de 
transports    des    céréales. 

D'après  la  statistique  agricole,  la  France  peut  être  divisée  par 
une  ligne  partant  de  la  Vendée  et  rejoignant  le  département 
de  l'Ain;  au-dessus,  il  y  a  excédent  de  production  du  froment 
relativement  à  la  consommation  de  la  population;  au-dessous,  il 
y  a  déficit.  Le  déficit,  calculé  en  1890,  était  de  480  000  tonnes  et 
était  compensé  par  des  arrivages  de  céréales  étrangères  à  Mar- 
seille,  à  Cette,  à  Bayonne  et   à  Bordeaux. 

Les  blés  du  Centre,  au  lieu  de  se  diriger  vers  le  sud-est,  s'écou- 
laient vers  Paris.  Pourquoi?  Parce  que  les  frais  de  transports 
étaient  trop  élevés  par  rapport  à  la  différence  des  prix.  La  Com- 
pagnie d'Orléans  appliqua  en  1892  des  tarifs  de  transports,  vers 
le  'Midi,  en  prenant  pour  base  le  système  de  dégression  par 
rapport  à  laccroissement  des  distances.  Les  compagnies  voisines 
suivirent  cet  exemple  :  et  les  résultats  prouvèrent  la  justesse  des 
^ré\'isions  de  M.  R.  Bloch. 
On  voit  à  quels  résultats  pratiques  peut  aboutir  la  statistique. 
En  réalité,  toute  notre  organisation  sociale  repose  sur  des  opé- 
rations de  statistique.  Les  droits  que  les  majorités  prétendent  avoir 
ne  résultent  que  d'une  opération  statistique:  Combien  de  voix 
d'un  côté?  Combien  d'un  autre?  Mais  quelques  voix  et  même 
quelques  millions  de  voix  ne  signifient  rien  pour  transformer 
un  mensonge  en  vérité.  Elles  peuvent  opprimer  la  minorité:  mais 
si  l'opération  d'arithmétique,  en  vertu  de  laquelle  cette  oppres- 
sion a  lieu,  suffit  pour  lui  donner  une  base  légale,  elle  ne  suffit 
pas  pour  la  justifier. 

La  statistique  est  le  seul  guide,  ayant  quelque  certitude  qui 
permette  d'apprécier  les  faits  sociaux.  Des  législateurs  bien  in- 
tentionnés votent  la  loi  sur  la  limitation  du  travail  des  enfants: 
l'inspecteur  régional  du  travail  de  Lille  dit  dans  son  rapport  de 
1907  qu'il  y  a  sur  le  pavé  de  sa  circonscription  30  000  enfants  entre 
l'école  et  l'atelier.  Ce  fait  statistique  devrait  suffire  pour  faire 
réformer  la  loi   et   en   modifier   l'application. 

Ces  exemples  montrent  l'importance  que  présente  l'étude  cri- 
tique de  la  statistique.  Le  petit  livre  de  M.  A.  Liesse  est  un 
excellent   guide. 

Y.    G. 
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Annuaire  des  valeurs  admises  a  la 
cote  officielle,  publié  par  la 
chambre  syndicale  des  agents  de 
CHANGE.  (Année  191a.) 

Cet  ouvrage,  indispensable  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  questions 
financières,  traite  de  toutes  les  va- 
leurs qui  se  trouvaient  admises  à  la 
cote  officielle  du  12  mars  191 2. 

Il  trace  un  historique  de  chacune 
de  ces  valeurs.  Cet  historique  est 
arrêté  à  cette  date. 

Cette  édition  contient  divers  ren- 
seignements sur  la  cote  des  changes, 
les  taxes  fiscales  qui  frappent  les 
valeurs  mobilières,  le  droitdetimbre 
sur  les  opérations  de  bourse,  le  droit 
de  courtage,  les  délais  de  prescrip- 
tion frappant  les  valeurs  étrangères, 
la  loi  sur  les  sociétés  par  actions 
ainsi  que  celle  relative  à  la  publica. 
tion  spéciale  des  coupons  des  socié- 
tés françaises  ou  étrangères  et  la  loi 
concernant  les  oppositions  sur  les 
titres  au  porteur. 

Nulle  part  on  ne  trouve  des  ren. 
seignements  aussi  abondants  et  aussi 
précis. 

En  parcourant  la  table  des  ma- 
tières, on  s'aperçoit  que  le  nombre 
des  ^aleurs  inscrites  à  la  cote  est 
beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  se 
l'imagine  habituellement. 

Il  serait  très  facile  à  Vannuaire  de 
dire  dans  une  ligne  le  nombre  de 
valeurs  inscrites  à  la  cote.  Ce  ren- 
seignement serait  intéressant. 

MÉLANGES  DE  PHILOSOPHIE  RELATIVISTE , 

par  SiMMEL,  professeur  de  philoso- 
phie à  l'Université  de  Berlin,  tra- 


duction de  Mlle  Guillair.  i  vol. 
in-8  (Bibliothèque  de  philosophie 
contemporaine  ;  Librairie  Félix 
Alcan). 

Dans  ce  volume  qui  traite  les  ques- 
tions les  plus  variées,  un  chapitre 
est  intitulé  :  Sur  la  notion  de  valeur 
et  les  relations  entre  le  sujet  et  l'objet. 
L'auteur  dit  :  «  Il  est  rare  que  l'on 
se  représente  clairement  que  notre 
vie,  en  ce  qui  concerne  son  côté 
conscient,  se  passe  tout  entière  à 
sentir  et  à  peser  desValeurs,  qu'elle 
n'acquiert  d'ailleurs  de  sens  et  de 
signification  que  parce  que  les  élé- 
ments de  la  réalité  se  déroulant 
mécaniquement  possèdent,  au  delà 
de  leur  contenu  objectif,  une  di- 
versité infinie  de  mesures  et  d'es- 
pèces de  valeurs.  A  chaque  mo- 
ment où  notre  âme  ne  se  borne  pas 
à  être  un  miroir  indifférent  de  la 
réalité,  elle  vit  dans  le  monde  des 
valeurs.  La  valeur  est  donc  en  quel- 
que sorte  le  pendant  de  l'être.  » 

M.  Simmel  dit  que  a  la  valeurd'un 
objet  dépend  du  désir  qu'il  provo- 
que » .  C'est  là  évidemment  un  facteu  r 
indispensable  de  la  valeur,  mais  il 
y  en  a  deux  autres  le  prix  de  revient 
pour  le  vendeur,  le  pouvoir  d'achat 
pour  l'acheteur.  M.  G.  Simmel  a  rai- 
son de  dire  que  :  «  la  distance  qui 
sépare  le  sujet  et  l'objet,  et  qui  eu 
s'augmentant  engendre  la  valeur, 
du  moins  dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  est  renfermée  entre 
une  limite  inférieure  et  une  limite 
supérieure,  de  sorte  que  la  formule 
qui  cherche  à  établir  que  la  mesure 
I   de  la  valeur  égale  la  force  de  résis- 
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tance  que  nous  rencontrons  selon 
les  diverses  chances  que  nous  avons 
de  posséder  les  objets  que  nous 
souhaitons  n'atteint  pas  le  fond  des 
choses.  »  L'auteur  invoque  à  l'appui 
de  sa  thèse,  divers  exemples  exacts  : 
mais  il  y  en  a  un  bien  frappant.  Une 
parure  valant  looooj  francs  n'a  pas 
de  valeur  pour  les  femmes  qui  ne 
peuvent  l'acheter  :  elle  ne  vaut 
que  parce  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  femmes  qui  peuvent 
l'acheter.  «  Dans  la  plupart  des  cas, 
la  valeur  se  trouve  dans  un  certain 
milieu  entre  la  rareté  et  la  non-ra- 
reté. 

<(  Les  choses,  afin  de  pouvoir  dé- 
passer de  quelque  manière  que  ce 
soit  le  seuil  de  la  valeur  ont  besoin, 
d'une  part,  d'une  rareté,  d'un  relief, 
d'une  attention  spéciale,  d'autre 
part,  d'une  certaine  ampleur,  d'une 
certaine  abondance  et  d'une  certaine 
rareté.  » 

Le  Transport  des  fruits,  légumes 
et  primeurs  sur  les  réseaux  de 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée,  d'Or- 
léans ET  DE  l'État,  par  Auguste 
Pawlowski.  In-i6  de  90  pages. 
(II.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeui-s.) 

La  question  du  transport  des  fruits 
et  primeurs  est  une  question  écono- 
mique d'intérêt  de  premier  ordre. 

Aussi  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont-elles  fait  tous  leurs  efforts 
pour  développer  ce  genre  de  trafic. 
Elles  y  ont  réussi.  C'est  ce  qui  res- 
sort du  volume  que  notre  colla- 
borateur, M.  Pawlowski,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  des  Transfwrls, 
\ient  de  publier.  L'auteur  y  exa- 
mine toutes  les  faces  du  problème, 
et  son  petit  livre  est  un  guide 
infiniment  précieux  pour  les  pro- 
ducteurs, expéditeurs  et  négociants 
en  fruits  et  primeurs,  pourlescham- 
bres  de  commerce  et  les  syndicats 
agricoles,  et  pour  le  publicen  géné- 
ral. 

M.  l'awlowsti  termine  sa  brochure 


en  disant  avec  raison  :  «  Le  trafic 
des  primeurs  est  une  création  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

Légal  position  of  the  trade  unions, 
by  Henry  Schlcesser,  barrister  at 
law,  lecturer  at  the  London  School 
ofEconomiesand  \V.  Smith  Clark, 
barrister  at  law.  Un  vol.  in-8. 
(P.  S.  King  et  Son,  London.) 

Ce  livre  a  paru  juste  au  moment 
où  la  grève  des  mineurs  posait  dans 
une  ampleur  si  menaçante  les  droits 
et  les  pratiques  des  trade  unions. 
Dans  cet  ouvrage  utile,  on  trouve 
les  textes  des  diverses  lois  qui  les 
régissent  et  de  nombreux  cas  de 
jurisprudence.  Les  lois  ont  besoin 
d  être  remaniées,  codifiées,  unifiées 
et  complétées  pour  donner  un  peu 
plus  de  certitude  à  la  jurisprudence. 
VAct  de  1906,  en  enlevant  aux 
trade  unions  la  responsabilité  des 
faits  de  leurs  agents,  a  détruit  ainsi 
l'autorité  des  comités  directeurs,  y 
a  assuré  la  prédominance  aux  vio- 
lents et  a  disqualifié  les  trade-unio- 
nistes  qui  avaient  foi  dans  la  léga- 
lité. 

Les  trade  unions  sont  des  associa- 
tions de  combat  et  de  prévoyance. 
Voici  les  singulières  conséquences 
auxquelles  aboutit  celte  double  qua- 
lité. D'après  le  Times  du  16  mars,  le 
comité  exécutif  de  l'Anialijamated 
Society  of  liailways  servants  a  décidé 
à  l'unanimité  de  faire  des  comman- 
dements tendant  à  saisie  immobilière 
contre  ceux  de  leurs  membres  qui 
ne  s'étaient  pas  joints  aux  grévistes 
durant  la  grève  des  chemins  de  fer. 

L'Act  de  1S71  a  pour  vice  capital 
de  constituer  les  trade  unions  en  so- 
ciétés d'accaparcmentde  travail.  «  Le 
terme  trade  union  signifie  telle  com- 
binaison... pour  imposer  des  condi- 
tions restrictives  pour  la  conduite 
ou  la  direction  de  quelque  industrie 
ou  affaire  qui, avant  cet  actecussent, 
été  considérées  comme  illégales 
pour  le  motif  qu'un  ou  plusieurs  de 
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•ces  objets  ont  pour  but  d'apporter 
des  restrictions  à  l'industrie.  >> 

Mais  le  Conspiracy  act  de  1876 
frappe  de  pénalités  les  personnes  qui 
auraient  brisé  leur  contrat  de  service 
dans  le  but  de  priver  une  localité  de 
gaz  ou  d'eau .  Or,  qu'ont  fait  les  pro- 
moteurs de  la  grève  des  mineurs  ? 
Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  espéré  que, 
comme  conséquence  de  leur  action, 
des  villes  entières  seraient  privées 
de  gaz  et  d'eau  ?  Aujourd'hui,  ils  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  du  Cons- 
piracy act  de  1875,  pas  plus  du  reste 
que  les  ouvriers  qui  arrêteraient 
l'électricité.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve?  sinon  que  les  actes  concer- 
nant les  trade  unions  ont  besoin 
d'être  c  mplétés  et  remaniés. 

Voici  la  singulière  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  les  trade  unions 
d'après  les  conclusions  du  chapi- 
tre m  : 

1°  Quand  une  trade  union  prend 
part  à  un  conflit  qui  est  réel  et 
imminent  : 

a)  Les  membres  d'une  trade  union 
peuvent  pacifiquement  picket  pour 
persuader  les  personnes  de  travailler 
ou  de  ne  pas  travailler,  mais  ils  en- 
courent une  responsabilité  s'ils  inti- 
mident de  quelque  manière  ces  per- 
sonnes ; 

b)  Les  membres  d'une  trade  union 
peuvent  provoquer  ces  personnes  à 
rompre  leurs  contrats  et  intervenir 
auprès  de  ces  personnes  pour  leur 
faire  disposer  de  leur  capital  ou  de 
leur  travail,  pourvu  qu'aucun  autre 
motif  d'action  ne  puisse  être  invo- 
qué contre  eux  ; 

c)  Des  actes  faits  par  des  mem- 
bres réunis  d'une  trade  union  ne 
seraient  pas  illégaux,  s'ils  n'étaient 
pas  commis  par  un  individu. 

2°  Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  con- 
flit de  travail  à  prévoir  immédiate- 
ment : 

a)  Le  picketing  est  probablement 
illégal  ; 

b)  Les  membres  d'une  trade  union 
peuvent    probablement   être  tenus 


pour  responsables,  pour  avoir  pro- 
voqué des  ruptures  de  contrat  ou 
pour  avoir  empêché  par  des  moyens 
illégaux  des  personnes  de  conclure 
des  contrats,  à  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent justifier  leurs  actes  ; 

c)  Une  combinaison  ayant  pour 
objet  d'intervenir  avec  une  autre 
personne  dans  son  commerce  ou 
dans  son  travail  n'est  pas  illégale,  à 
moins  qu'une  intervention  par  une 
seule  personne  ne  fût  illégale  :  mais 
une  combinaison  pour  nuire  à  une 
personne  dans  son  commerce  et 
dans  son  travail  peut  être   illégale. 

Il  résulte  de  ces  conclusions,  fon- 
dées sur  des  arrêts,  que  l'état  de 
grève  donne  des  droits  aux  grévistes 
de  picketing,  c'est-à-dire  de  se  réunir 
en  groupe  autour  des  usines  ou  des 
chantiers  frappés  d'interdit  par  la 
grève  pour  en  empêcher  l'accès 
pacifiquement,  c'est  entendu,  mais 
la  grève  des  chemins  de  fer  a  été 
une  démonstration  éclatante  de  la 
manière  dont  les  grévistes  entendent 
en  général  peaceful  picketing.  Ils  ont 
le  droit  d'intervenir  pour  faire  rom- 
pre des  contrats.  Par  conséquent, 
ils  peuvent  faire  en  temps  de  grève 
ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  en 
temps  de  paix.  Cependant,  les  délits 
commis  en  bandes  doivent  être 
frappés  plus  sévèrement  que  les 
délits  isolés. 

Certains  magistrats  anglais  font 
commebeaucoup  de  magistrats  fran- 
çais qui  considèrent  que  la  grève 
donne  droit  à  l'illégalité. 

La  loi  doit  rétablir  les  vrais  prin- 
cipes juridiques.. 

L'Appropriation  du  sol.  Essai  sur  le 
passage  de  la  propriété  collective 
à  la  propriété  privée  par  Paul  La- 
combe.  I  vol.  in-8.  (Armand  Co- 
lin, éd.) 

M.  Paul  Lacombe  est  un  des  es- 
prits les  plus  fins  et  les  plus  péné- 
trants qui  se  soient  occupés  des 
questions   historiques  et  sociologi. 
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ques.  En  1894,  il  publia  un  ouvrage 
de  premier  ordre  intitulé:  VHistoire 
considérée  comme  science.  Il  forma 
ensuite  leprojetd'en  reprendre  cha- 
cune des  principales  divisions  et 
d'en  former  un  volume  spécial. 
Après  avoir  publié  Vlntroduction  à 
l'histoire  littéraire,  il  a  renoncé  à  ce 
dessein  trop  ambitieux  ;  mais  dans 
l'Économique,  il  choisit  un  sujet 
l'appropriation  privée  ;etc'est  ce  sujet 
qu'il  traite  dans  le  volume  qui  vient 
de  paraître.  lU'a  limité  à  l'étude  de 
l'évolution  de  la  propriété  foncière, 
en  France,  mais  en  remontant  aux 
origines  de  l'antiquité  gréco-latine, 
d'un  côté,  et  de  la  germanie,  de 
l'autre. 

Contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Fustel  de  Goulanges  et  de  son 
école,  il  considère  qu'en  Grèce  et 
à  Rome,  le  clan,  c'est-à-dire  un 
groupe  constitué  par  des  hommes 
qui  étaientparents  les  uns  desautres, 
ou  se  tenaient  pour  tels,  a  été  la  pre- 
mière forme  de  société  ;  que  les 
membres  de  ce  groupe  se  sont  ré- 
partis, une  fois  établis  sur  un  terri- 
toire qu'ils  regardaient  comme  une 
possession  commune,  la  jouissance 
avec  égalité. 

Le  pouvoir  politique  n'est  pas  dé- 
rivé du  pouvoir  paternel.  Il  s'est 
établi  dès  que  deux  clans  ont  fait  al- 
liance, puis  se  sont  fondus  ensemble. 
L'obéissance  a  été  consentie  parce 
qu'elle  a  été  considéréecomme  utile. 

Le  pouvoir  permanent  entraîne 
une  inégalité  économique  en  faveur 
du  gouvernement  et  de  sa  famille. 
C'est  la  partie  du  sol  restée  inculte 
qui,  graduellement  usurpée  par  le 
seigneur,  a  fait  le  principal  fond  de 
la  fortune  seigneuriale. 

Il  est  probable  que  le  servage  a 
été  universel  :  il  n'est  pas  l'esclavage 
adouci.  M.  Paul  Laconibe  montre 
la  filiationde  la  propriété  à  Athènes, 
à  Rome,  en  France  au  moyen  âge. 

II  cite  entre  autres  exemples  la 
règle  qui  des  colonies  romaines 
passe  aux   villas  gallo-romaines  et 


de  là  aux  communautés  rurales  du 
moyen  âge,  à  savoir  que  toute  te- 
nure  doit  avoir  pour  appendice  une 
part  de  la  jouissance  des  pacages  et 
des  bois,  règle  qui  finalement  exis- 
tait encore  aux  jours  de  89.  C'est 
qu'au  début  et  longtemps  après 
encore,  la  culture  était  si  peu  de 
chose,  l'alimentation  au  moyen  des 
racines  et  des  grains  était  si  faible, 
qu'il  fallait  y  ajouter,  grâce  à  la 
forêt,  au  pacage,  un  fort  appoint  de 
nourriture  animale,  sans  quoi  on 
n'aurait  pas  vécu. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  cha- 
pitre sur  l'abolition  du  régime  féodal. 
M.Paul  Lacombe montre  l'embarras 
dans  lequel  se  trouvèrent  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  pour 
appliquer  les  résolutions  de  la  nuit 
du  4  août. 

Ce  livre  est  du  plus  haut  intérêt 
au  point  de  vue  de  l'histoire  juri- 
dique et  économique. 

La  SocioLor.iE   de  Proudhon,  par  C. 
Bouclé,  i  vol.  in-i8.  (A.  Colin, éd). 

M.  C.  Bougie  a  cherché,  après 
beaucoup  d'autres,  à  élucider  l'œuvre 
de  Proudhon.  Il  oppose  le  mot  so- 
ciologie au  mot  individualisme. 
Comme  l'indique  son  étymologie,  la 
sociologie  est  l'étude  de  la  société  : 
et  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  présent  de 
sociétés  sans  individus.  La  sociologie 
est  l'étude  des  rapports  des  individus 
entre  eux  dans  les  groupes,  l'élude 
des  groupes  entre  eux,  et  l'étude  des 
rapports  des  individus  entre  eux 
quand  ils  appartiennent  à  des 
groupes  différents.  La  distinction 
qu'essaye  établir  M.  C.  Bougie  est 
donc  inexacte.  Il  dit  à  la  lin  de  son 
volume  :  «  Jusqu'au  bout  Proudhon 
reste  sociologue  et  jusqu'au  bout 
indi\  idualisle, jusqu'au  bout  il  pré- 
tend justifier  son  individualisme  par 
sa  sociologie.  Nul  n'a  en  un  sens 
plus  vif  de  la  réalité  et  de  la  logique 
propres  à  l'être  collectif.  Nul  non 
plus  n'a  été  plus  fermement  attaché 
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au  droit  égal  des  individus.  De  là 
les  contradictions  de  Proudhon. 

M.  Bougie  montre  les  nombreuses 
et  diverses  influences  qu'a  subies 
Proudhon.  Il  a  eu  des  commence- 
ments d'idées  plus  ou  moins  con- 
fuses et  qu'il  n'est  jamais  parvenu  à 
dégager.  Il  a  lancé  des  formules  ab- 
surdes destinées  à  épater  le  bour- 
geois, comme  ((  la  propriété,  c'est  le 
vol».  Il  veut  supprimer  les  revenus 
sans  travail,  rente,  bénéfice,  loyer, 
fermage,  intérêts  Après  cela,  la  pro- 
priété peut  continuer  à  vivre  ! 

Proudhon  nie  "  la  compétence  ré- 
volutionnaire des  gouvernements  » 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  en  i848  de 
vouloir  charger  le  gouvernement  de 
décrets  de  coercition.  Ils  ont  été 
rappelés  dans  le  livre  de  M.  Yves 
Guyot  ;  Sophismes  socialistes  et  faits 
économiques,  (p.  78.) 

Des  syndicalistes  se  réclament  au- 
jourd'hui de  son  livre  :  la  Capacité 
politique  des  classes  ouvrières. 

((  C'est  leur  dernier  évangile,  un 
évangile  guerrier.  Ils  y  lisent  que  le 
premier  devoir  des  producteurs 
exploités  est  de  se  former  en  corps 
à  part,  avec  une  âme  à  soi,  pour 
faire  front  contre  le  monde  bour- 
geois; ils  révèrent  en  Proudhon  l'in- 
venteur de  la  seule  philosophie  dont 
puissent  s'accommoder,  suivant  eux, 
les  hommes  d'action  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail.  Au  même 
moment,  des  réformistes  nous  assu- 
rent que  la  politique  proudhonienne 
est  au  fond  radicale-socialiste  plutôt 
que  socialiste  :  <(  Plus  exactement, 
c'est  une  politique  d'union  radicale 
et  socialiste.»  Les  morcellistes  vont 
plus  loin.  Proudhon  est  à  leurs  yeux 
l'anti-collectiviste  par  excellence,  et 
pour  défendre  le  bien  de  famille  qui 
leur  est  cher,  nul  plaidoyer  ne  leur 
est  plus  précieux  que  l'un  de  ses 
testaments  :  la  Théorie  de  la  Pro- 
priété. Pour  les  socialistes  de  la 
nuance  guesdiste  Proudhon  reste- 
rait finalement  le  petit  bourgeois 
typique.  Bien  plus,  ils  s'acharnent 
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à  démontrer  que  Proudhon,  fut  un 
«  grand  conservateur  méconnu»  ou 
plutôt  un  c(  réactionnaire  ».  Et 
M.  Dimier  a  tenté  de  le  réhabiliter 
comme  «  un  des  maîtres  de  la  contre- 
révolution  ».  Et  l'on  assure  que, 
dans  les  bureaux  d'un  journal  roya- 
liste, entre  celle  d'un  pape  et  celle 
d'un  prince,  l'effigie  de  l'auteur  de 
lajustice trône  à  la  place  d'honneur. 
Si  chacun  peut  trouver  ce  qu'il 
veut  dans  Proudhon,  c'est  la  preuve 
du  tohu-bohu  de  ses  idées.  Au  fond, 
l'étude  de  Proudhon,  c'est  du  temps 
perdu. 

PrACTICE  BEFOKE  THE  COMPTROLLER  OF 

Patents,  by  C.arrol  Romeh,M.  A., 
Scholar  Caius  Collège,  Camb., 
Mech.,  Sci,  Tripos  Barrister-at- 
Law.  London.  Sweet  et  Maxwel  li- 
mited,  1911. 

Il  faut  féliciter  sans  réserves  M.  Car- 
roi  Romer  de  la  publication  d'un 
ouvrage  aussi  complet  et  aussi  utile 
aux  praticiens  d'Angleterre  et  d'ail- 
leurs. Il  contient  sous  un  faible  vo- 
lume (321  pages)  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'inventeur  et  l'ingénieur 
conseil  ;  la  composition,  très  élé- 
gante d'aspect,  rend  facile  la  lecture 
d'une  documentation  abondante  et 
méthodiquement  classée. 

Danssa  préface, l'auteur  remarque 
que  le  nombre  de  cas  dans  lesquels 
le  comptroller  a  eu  à  intervenir  a 
été  considérable  et  il  conclut  avec 
raison  qu'il  peut  y  avoir  un  grand 
intérêt  à  connaître  la  jurisprudence 
suivie  dans  ces  nombreux  cas,  dont 
les  éléments  restaient  jusqu'ici  épars 
dans  les  relevés  officiels  ou  dans  les 
divers  recueils  de  jurisprudence  et 
de  doctrine  sur  la  matière.  En  con- 
séquence, M.  Romer  va  examiner 
tous  les  cas  intéressants  soumis  au 
contrôle  depuis  i883,  ce  qui  consti- 
tuera une  étude  synthétique  et  ana- 
lytique très  complète  de  la  matière 
des  brevets,  la  première  publiée  en 
Angleterre  à  notre  connaissance. 

11 


102 


JOURNAL   DES    ECO^JOMISTES 


Le  livre  lui-même  est  divisé  en 
deux  parties  à  peu  près  égales.  Dans 
la  première,  M.  Romer étudiele  rôle 
dévolu  au  comptroller  des  brevets 
par  la  loi  anglaise  et  la  procédure 
à  suivre  devant   ce    fonctionnaire. 

Dans  une  série  de  douze  chapitres 
qui  constitue  cette  première  partie, 
M.  Romer  traita  des  diverses  forma- 
malités  à  remplir  devant  le  comp- 
troller des  brevets  (demandes,  oppo- 
sitions, amendements,  disclaimer, 
révocations, appels,  tenue  du  registre 
des  brevets,  etc.),  tous  ces  chapitres 
sontillustrés  d'exemples  caractéristi- 
ques avec  de  nombreuses  références 
et  citations.  La  deuxième  partie  du 
volume,  que  M.  Romer  qualifie  d'ap- 
pendice, a  une  importance  égale  à  la 
première.  L'auteur  y  a  rassemblé 
tous  les  textes  et  règlements  législa- 
tifs et  administratifs  sur  la  matière 
des  brevets  et  des  dessins  :  la  loi 
fondamentale  de  19  17  et  les  sche- 
duie*  successives, avec  des  sommaires- 
manchettes  en  marge  qui  servent 
dans  le  texte  même  de  points  de  re- 
père pour  le  lecteur  et  facilitent 
les  recherches  rapides.  L'auteur 
donne  également  la  nomenclature 
complète  de  toutes  les  formules  dont 
il  y  a  lieu  de  se  servir  devant  le 
comptroller  et  ce  formulaire  con- 
stitue un  recueil  du  plus  haut  inté- 
rêt pratique. 

Le  livre  de  M.  Romer  a  été  très 
bien  accueilli  en  Angleterre  dans  le 
monde  des  jurisconsultes,  des  ingé- 
nieurs conseils  et  des  industriels  ;  il 
est  déjà  avantageusement  connu  en 
France  ;  et  c'est  un  succès  tout  a  fait 
mérité. 

Fernand-Jacq. 

Tbomas  Mun,    traduction.  Enolands 

SCHATZ    DURCn    HEN    AuSSEN   IIANDEL, 

d'après  l'édition  originale  de  i66/j, 
par  R.  BiAcii,  chez  Tempsky,  à 
Vienne. 

M.  Biach  a  traduit  en  allemand  le 
volume  de  Thomas  Mun,  publié 
en   iC)C)'i  et  dont   il   a    paru   en    167/1 


une  édition  française,  en  1764  une 
édition  italienne.  Thomas  Mun,  né 
en  1671,  mort  en  i64i,  appartenait 
à  une  famille  de  marchands  de 
Londres.  Il  exerça  le  commerce  en 
Italie  et  dans  les  pays  du  Levant  • 
après  avoir  acquis  de  la  fortune,  il 
revint  en  Angleterre,  fut  élu  en  i6i5 
membre  de  la  direction  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales.  Il  publia 
en  1621  une  étude  sur  le  commerce 
anglo-indien  et  sur  les  objections 
qui  lui  étaient  faites.  En  1628,  lorsque 
les  affaires  de  la  Compagnie  des 
Indes  allèrent  très  mal,  Mun  fut 
chargé  d'en  défendre  les  intérêts  de- 
vant le  Parlement  ;  il  rédigea  la  péti- 
tion qui  fut  soumise  aux  Chambres. 
Le  second  ouvrage  de  Mun  :  le  Tré- 
sor de  VAngleterre  par  le  commerce 
intérieur,  écrit  en  i63o,  fut  édité 
vingt-trois  ans  après  sa  mort  par  son 
fils  John.  Écrit  sous  la  forme  d'un 
testament  politique  adressé  à  son 
fils,  cet  ouvrage  est  la  défense  du 
commerce  extérieur  du  pays.  Le 
titre  de  l'ouvrage  est  England's 
Treasiire  by  forraign  Trade  or  ihe 
Ballance  of  oiir  forraign  Trade  is  the 
raie  of  our  Treasure. 

Mun  indique  les  qualités  néces- 
saires au  bon  négociant  (bon  rédac- 
teur, bon  calculateur,  bon  comp- 
table, au  courant  des  usages  du 
commerce  à  l'extérieur,  des  droits 
de  douane,  des  besoins  et  des  débou- 
chés, du  change,  du  fret,  des  mar- 
chandises, —  il  doit  connaître  les 
langues  étrangères,  être  en  mesure 
d'observer  les  finances  des  pays  étran- 
gers, leurs  armements  sur  terre  et 
sur  mer.  Il  doit  posséder  une  culture 
générale.)  L'énuméralion  qu'il  en 
fait  peut  servir  à  une  académie 
d'enseignement  commercial. 

Mun  considère  le  commerce  étran- 
ger comme  la  voie  d'enrichisscinent 
la  plus  sûre  du  pays.  Naturellement, 
«omme  les  gens  de  .son  temps,  il 
attache  beaucoup  d'imporlance  au 
métal  jaune  et  à  l'excédent  visible 
des  exportations.  A.  R. 
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I.  Prorogation  de  la  convention  de  Bruxelles.  —  II.  Les  obligations  des 
chemins  de  fer  de  l'État.  —  III.  Les  concessions  minières.  —  IV.  Les 
lois  écumoires.  —  V.  La  question  de  l'apprentissige  et  les  chambres  de 
commerce.  —  VI.  Les  sophismes  socialistes.  —  VII.  La  République 
chinoise.  —  VII.  Le  budget  de  igiS. 

I.  Prorogation  de  la  convention  de  Bruxelles.  —  Comme  je 
l'avais  prévu,  l'union  internationale,  constituée  par  la  con- 
vention des  sucres  du  5  mars  1902,  a  été,  le  17  mars,  main- 
tenue en  vigueur  pour  cinq  ans  après  la  date  du  31  août  1913- 
soit  jusqu'au  1er  septembre  1908. 

Mais,  vraiment,  on  présente  les  faits  d'une  bien  singu- 
lière manière.  M.  Henry  Chéron  dit  dans  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  : 

Elle  fui  conclue  pour  égaliser  les  conditions  de  la  concurrence 
entre  les  sucres  de  betterave  et  les  sucres  de  canne  et  pour  aider 
au  développement  de  la   consommation  du  sucre. 

Comme  ayant  pris  une  certaine  part  dans  la  conclusion 
de  la  convention  de  Bruxelles,  je  puis  assurer  M.  Chéron 
que  la  question  ne  se  posa  pas  de  cette  manière.  Les  pays 
continentaux  avaient  l'industrie  et  la  Grande-Bretagne  avait 
le  sucre.  Ils  payaient  les  Anglais  pour  manger  le  sucre  qu'ils 
produisaient,  lis  en  étaient  arrivés  à  ce  résultat  ironique 
que  le  chancelier  de  l'Echiquier,  Sir  Michaël  Hicks  Beach, 
caractérisait   de   la   manière  suivante  : 

—  Les  anglophobes  du  continent  payent  l'impôt  sm'  le 
sucre   que   j'ai   mis   pour  la   guerre   du   Transvaal. 

La  convention  eut  pour  objet  de  mettre  fin  au  régime 
des  primes,  la  pire  des  formes  du  protectionnisme,  comme 
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le  disait  avec  raison  M.  Smet  de  Naeger;  car  elles  représentent 
le  protectionnisme  agi'essif  et  le  succès  a  été  complet.  Seu- 
lement, en  1907,  le  gouvernement  libéral  britannique,  nommé 
pour  défendre  le  libre-échange,  ne  demeura  dans  la  convention 
qu'à  la  condition  de  n'être  pas  obligé  d'appliquer  la  clause 
pénale  qui,  en  frappant  les  sucres  primés,  était  l'écrou  de 
la   convention   de  Bruxelles. 

Cette  retraite  de  la  Grande-Bretagne  ouvrait  un  débouché 
aux  sucres  primés  russes.  On  aboutit  à  un  compromis  en 
vertu  duquel  «  le  contingent  maximum  d'exportation  de  la 
Russie  vers  l'Ouest  fut  limité  au  chiffre  de  200  000  tonnes 
pour   chaque   campagne,  sans  report  de  Tune  sur  1" autre. 

Les  exportations  de  la  Russie  furent  de  145  938  tonnes 
en  1907-1908;  de  88  933  tonnes  en  1908-1909;  de  6831  tonnes 
en   1909-1910:    de   195  678   tonnes   en    1910-1911. 

La  production  du  sucre  est  en  déficit  en  Europe  pour 
la  campagne  1911-1912.  La  Russie  a  demandé  une  augmen- 
tation de  son  contingent:  et,  en  dépit  d'une  très  forte  oppo- 
sition des  sucriers  allemands,  elle  a  obtenu  l'allocation  d'un 
contingent   exceptionnel    de   250000   tonnes    ainsi   réparties  : 

Exercice  191 1-191 2 1 5o  000  tonnes. 

—  191 2-1918 5o  000       — 

—  igiS-igi^ 5o  000      — 

Le  Gouvernement  Britannique  n'a  pas  signé  la  convention 
«  considérant  que  son  assentiment  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'augmentation  de  lexportation  du  sucre  russe  ».  C'est  la 
continuation  de  sa  mauvaise  politique  dans  cette  question. 
Les  adversaires  britanniques  de  la  convention  de  Bruxelles, 
entre  autres  M.  Gibson  Bowles,  lui  reprochaient  beaucoup 
d'avoir  privé  la  Grande-Bretagne  de  limportation  du  sucre 
russe.  On  voit,  d'après  les  chiffres  ci-dessus,  que  la  Grande- 
Bretagne   n'en    a   jamais   absorbé   le   contingent. 

II.  Les  obligations  des  chemins  de  fer  de  VElat.  —  Déci- 
dément, le  Chemin  de  fer  de  l'Etat  dépasse  toutes  les  prévi- 
sions pessimistes  des  adversaires  du  rachat.  Il  n'est  pas 
plus  heureux  au  point  de  vue  financier  que  dans  son  exploi- 
tation. J'emprunte  le  passage  suivant  à  la  revue  financière 
hebdomadaire  du  Temps,  dont  le  rédacteur  est  M.  Man- 
chez  : 
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Il  faut  remonter  à  plus  de  vingt  ans  en  arrière,  exactement  au 
13  mai  1891,  pour  enregistrer  un  cours  inférieur  à  celui  du 
4  avril    1912   (92    fr.    35    au    comptant). 

Le  succès  de  l'émission  des  obligations  4  p.  100  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  a  décidément  fait  long  feu.  La  prime  du  titre 
nouveau,  qui  avait  monté  jusqu'à  11  francs  tout  d'abord,  est 
retombée  à  5  francs  ou  même  à  2  francs,  si  l'on  tient  compte 
du  pair  mathématique  de  503  francs,  en  raison  de  la  portion 
courue  du  coupon.  Et  non  seulement  la  hausse  de  la  rente,  comme 
on  l'avait  dit  contre  toute  raison,  n'a  pas  remorqué  l'obligation 
4  p.  100,  mais  sa  baisse  a  été  la  conséquence  logique  de  la  créa- 
tion du  nouveau  type   concurrent  4  p.   100  de  l'Etat  français. 

Il  ne  fallait  pas  être  grand  prophète,  il  suffisait  d'être  sincère 
pour  {prévoir   ce   résultat. 

Dès  le  11  mars  dernier,  c'est-à-dire  avant  l'émission  publique, 
nous  avions   écrit  : 

«  Quant  à  penser  que  la  concurrence  du  nouveau  titre  d'Etat 
4  p.  100  ne  contribuera  pas  à  déprécier  la  rente  et  les  obligations 
3  p.  100  et  2  1/2  p.  100  de  chemins  de  fer,  dans  la  mesure  des 
émissions  présentes  et  à  venir  de  titres  4  p.  100  nouveaux,  nous 
nous  y  refusons.  » 

Et  nous  a\ions  démontré  que  c'est  la  politique  fiscale  et  sociale 
du  Parlement  au  cours  de  ces  dernières  années  qui  est  cause 
de  la  dépréciation  du  crédit  de  l'Etat. 

Dès  le  19  février,  nous  constations  que  «  depuis  qu'il  est  ques- 
tion de  créer  le  nouveau  type  d'obligations  4  p.  100,  des  ventes 
de  rente  se  sont  produites,  qui  l'ont  affaiblie  déjà  de  95,50  à  95, 
et  qui  sont  susceptibles  d'en  déterminer  d'autres  de  la  part  non 
seulement  de  la  spéculation,  mais  aussi  du  portefeuille.  La  perte 
globale,  rien  que  sur  les  deux  3  p.  100,  perpétuel  et  amortissable, 
est  déjà  de  plus  de  125  millions  ». 

Aussi,  en  deux  mois,  défalcation  faite  du  coupon  trimestriel 
d'avril  de  0  fr.  75,  la  rente  3  p.  100  a  baissé  denviron  2  fr.  40, 
ce  qui  correspond,  par  rapport  à  la  somme  globale  de  rente  per- 
pétuelle seulement,  à  une  perte  sur  le  portefeuille  de  plus  de 
500    millions. 

Pour  procurer  300  millions  à  son  réseau  modèle  de  chemins 
de  fer,  ou  pour  rembourser  sa  dette  flottante,  l'Etat  a  donc  infligé 
à  l'épargne  française  une  dépréciation  de  son  portefeuille  bien 
supérieure    à  ce    capital. 

Pour  peu  qu'à  la  prochaine  émission  nouvelle  d'obligations  4  p.  100 
de  l'Etal  un   fléchissement  de   même   importance  ait  lieu  sur  le 
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fonds  national  3  p.   100.   celui-ci  aura  bien  vite  rejoint  le  niveau 
des  rentes  allemandes,  belges,   suisses  et  autres. 

Ce  n'est  pas  sans  amertume  que  nous  voyons  la  rente  fran- 
çaise baisser  d'une  façon  continue  depuis  une  quinzaine  d'années. 

III.  Les  co7icessions  wmières.  —  Le  gouvernement  avait  sus- 
pendu depuis  plusieurs  années  les  concessions  minières, 
ce  qui  était  une  manière  peu  banale  de  donner  de  l'ou- 
vrage aux  oiivriers  et  d'aider  au  développement  économique 
de   la   France. 

Le  Journal  officiel  du  4  avril  promulgue  quatre  décrets 
accordant  les  concessions  suivantes  : 

Les  sociétés  métallurgiques  des  Aciéries  de  France  et  de  la 
Basse-Loire,  concessionnaires  des  mines  de  fer,  verseront  à  l'Etat, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  20  p.  100  des  bénéfices  de  leurs 
exploitations. 

Les  sociétés  minières  concessionnaires  des  mines  d'or  de  Beaune 
et  de  l'Auriéras  verseront  à  l'Etat  12  1/2  p.  100  de  leurs  béné- 
fices; elles  seront  en  outre  tenues,  aux  termes  de  leurs  statuts, 
de  prélever  5  p.  100  en  faveur  de  leur  personnel,  ce  qui  porte 
à  17  1/2  p.  100  la  part  des  bénéfices  réservés  à  l'Etat  et  aux 
ouvriers. 

Les  sommes  provenant  de  la  participation  aux  bénéfices  offerte 
à  l'Etat  seront  employées,  par  moitié,  à  des  études  et  travaux 
entrepris  par  le  service  des  mines  en  vue  de  développer  l'in- 
dustrie minière  en  France  ou  d'améliorer  les  conditions  d'ex- 
ploitation, et,  par  moitié  à  des  institutions  d'assistance  et  de  pré- 
voyance au  profit  des   ouvriers   mineurs  et  de  leurs  familles. 

Les  mines  qui  viennent  d'être  concédées  seront  en  outre  sou- 
Jnises,  comme  toutes  les  mines,  à  l'impôt  de  6  p.  100  sur  les 
bénéfices  nets,  plus  1  p.  100  sous  forme  de  centimes  additionnels. 

Ces  redevances  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  de  1810 
qui  est  toujours  en  vigueur.  Mais  le  ministre  a  dit  aux 
demandeurs  en  concession  :  «  Achetez  vos  concessions  ou 
vous   ne   les   aurez   pas.    » 

Les  demandeurs  en  concession  se  sont  résignés  à  ce  chan- 
tage  illégal   et  immoral. 

La  concession  d'une  mine  est  le  droit  d'y  dépenser  beau- 
coup de  capitaux.  En  chargeant  les  concessions  de  sem- 
blables redevances,   le   gouvernement  croit-il   que   c'est   une 
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manière  d'encourager  les  capitaux  à  s'y  engager  ^7  On  sti- 
pule qu'elles  devront  prélever  5  p.  100  en  faveur  de  leur 
personnel.  Est-ce  une  manière  de  leur  permettre  d  aug- 
menter leurs  salaires?  Ces  belles  conditions  continueront  de 
provoquer  des  déceptions  et  des  mécontentements,  comme 
toutes  les  autres  lois  sociales. 

Le  même  numéro  du  Journal  officiel  contient  deux  dé- 
crets rejetant  deux  demandes  de  concessions  de  la  Société 
métallurgique  des  mines  de  la  Basse-Loire.  Ces  décrets  ne 
donnent  pas  les  raisons  du  refus.  Est-ce  parce  que  la  so- 
ciété des  mines  de  la  Basse-Loire  n'avait  pas  offert  pour 
ces  concessions  les  participations  aux  bénéfices,  consenties 
pour  les  autres? 

Mais  la  loi  de  1810  est  toujours  en  vigueur  :  et  si  c'est 
le  cas,  l'Etat  donne  vraiment  un  bel  exemple  du  sans-gêne 
avec  lequel  il  traite  les  lois  quand  il  s'agit  de  flatter  les 
exigences   socialistes. 

IV.  Les  lois  écumoires.  —  La  législation  sociale  est  une 
écumoire.  On  fait  une  loi,  puis  on  fait  des  trous  à  travers 
lesquels  pourront  passer  quelques  petites  libertés.  Ces  trous 
s'appellent  des  dérogations.  Les  auteurs  de  ces  lois  recon- 
naissent eux-mêmes  qu'on  ne  peut  les  appliquer  qu'à  la 
condition  de  permettre  de  ne  pas  les  appliquer;  et  au  petit 
bonheur,  on  fixe  le  nombre  de  fois  par  an  dans  lesquelles 
-elles  pourront  être  violées  et  les  exceptions  qui  feront  des 
privilégiés  au  profit  de  ceux  qui  y  seront  soustraits  et  des 
opprimés   de   ceux   qui   seront  forcés   de   s'y   soumettre. 

Au  moment  où  la  législation  sociale  montrait  des  détes- 
tables inconséquences  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  le  ministère  du  Travail  et  la  Chambre 
des  députés  ne  trouvaient  rien  de  plus  urgent  que  de  limiter 
la  journée  du  travail  des  hommes  adultes  à  dix  heures 
par  jour.  En  1900,  on  avait  limité  la  journée  de  travail 
des  enfants  à  ce  nombre  d'heures.  Les  interventionnistes 
n'avaient  pas  dissimulé  qu'ils  avaient  l'intention  de  sou- 
mettre les  adultes  au  régime  des  enfants,  que  le  régime 
des  enfants  gênait  les  adultes.  Cette  diplomatie  enfantine 
triomphait  quand  le  28  mars,  un  député,  M.  Delpierre  dé- 
posa un  amendement  en  vertu  duquel  les  dispositions  nou- 

1,  Voir  les  Mines,  charges  et  menaces  fiscales,  Journal  des  Économistes 
août  1910. 
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velles,  relatives  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ne 
s'appliqueront  pas  «  aux  industriels  qui  occupent  habi- 
tuellement moins  de  \'ingt  ouvriers  si  elles  n'emploient  pas 
de  machines-outils  actionnées  par  moteur  mécanique,  et  moins 
de  dix  ouNTiers  si   elles  emploient  des   machines-ouUls. 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  l'adopta.  Elle 
s'est  aperçue,  dans  un  moment  de  perspicacité,  que  toute 
la  législation  sociale  est  faite  aux  dépens  des  petits  indus- 
ti'iels  et  des  petits  commerçants  qui  ont  été  les  fondateurs 
et  qui  sont  les  meilleurs  soutiens  de  la  République,  mais 
si  la  loi  est  mauvaise  pour  les  petits  commerçants  et  pour 
les  petits  industriels,  elle  n'est  pas  meilleure  pour  les  grands. 
«  L'augmentation  des  frais  généraux  augmente  les  prix,  fait 
la  cherté  plus  grande  »,  dit  avec  raison,  M.  Delpicrre.  Mais 
il  ne  conclut  pas  que  si  cela  est  vrai  pour  les  petits 
commerçants  et  les  petits  industriels,  il  en  est  autrement 
pour  les  grands  :  la  conclusion  logique  eût  été  le  rejet  de 
la  loi,  et  le  retour  à  la  liberté  du  travail  dont  la  nécessité 
s'affirme  à  chaque  effort  que  font  ses  adversaires  contre 
elle. 

Toujours  avec  la  même  logique,  on  fait  une  loi  pour 
aggraver  la  limitation  du  travail  dans  les  mines.  On  chi- 
cane pour  savoir  s'il  y  aura  30  heures,  ou  90  heures  de  dérogation 
par  an  et  si  le  mineur  qui,  à  la  veille  de  la  Sainte-Barbe, 
veut  pratiquer  les  longues  coupes  pour  avoir  une  bonne 
paye  qui  lui  permette  de  s'amuser,  en  aura  le  droit  !  La  Cham- 
bre n'a  accordé  que  les  30  heures. 

V.  La  question  de  V apprentissage  et  les  chambres  de  com- 
merce. —  L'assemblée  des  présidents  des  chambres  de  com- 
merce a  tenu  à  Paris  sa  première  réunion  de  l'année,  sous 
la  présidence  de  M.  Charles  Legrand,  président  de  la  Chambre 
de   commerce   de  Paris. 

Quatre-vingt-dix  chambres  de  commerce  étaient  repré- 
sentées. Sur  la  question  de  l'apprentissage,  la  réunion  a  adopté 
la  résolution  suivante  : 

«  lo  Que  la  loi  du  30  mars  1900  soit  revisée  de  façon  que 
la  présence  de  jeunes  ouvriers  dans  l'atelier  cesse  d'être 
un  empêchement  à  la  liberté  du   travail   des   adultes; 

«  2o  Que  toute  organisation  de  l'enseignement  professionnel 
s'appuie  avant  tout  sur  les  chambres  de  commerce,  les  asso- 
ciations professionnelles,  les  sociétés  industrielles  et  autres, 
encouragées   par   les   pouvoirs   publics; 
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«  3°  Que  l'obligation,  dont  les  corollaires  inévitables  sont 
la  centralisation  et  l'uniformité  des  programmes,  ne  soit  pas 
introduite  dans  un  enseignement  qui,  pour  être  vraiment 
utile,  doit  rester  souple,  varié  et  approprié  aux  besoins  spé- 
ciaux de   chaque  région  industrielle  ou   commerciale.  » 

Je  félicite  les  présidents  des  chambres  de  commerce  d'avoir 
repoussé  l'obligation:  mais  des  ti'ois  paragraphes  du  vœu, 
c'est  le   premier  qui  est  le   plus   important. 

VI.  Les  sophismes  socialistes.  —  The  New-York  Call, 
journal  socialiste  de  New- York,  s'occupe  de  la  traduction 
anglaise  de  mon  livre  Sophismes  socialistes  et  Faits  éco- 
nomiques^. Il  trouve  habile  de  prétendre  qu'il  devrait  être 
intitulé  «  Sophismes  antisocialistes  »  parce  qu'  «  il  donne  les 
meilleurs  arguments  en  faveur  du  socialisme  qui  aient  paru 
depuis  plusieurs  années  ».  Dans  ce  cas,  mon  livre  doit  faire 
partie  de  la  bibliothèque  socialiste  :  et  le  New-York  Call 
doit  l'offrir  en  prime  à  ses  lecteurs. 

Y  est-il  disposé?  J'en  doute.  Alors  ce  refus  détruit  son 
argument. 

Sur  la  répartition  des  industries  des  Etats-Unis,  j'ai  pris 
les  chiffres  de  1850-1900.  The  New-York  Call  n'en  conteste 
pas  l'exactitude,  mais  il  cherche  à  les  interpréter  en  faveur 
de  la  thèse  marxiste  sur  la  concentration  des  industries 
et  la  paupérisation  de  plus  en  plus  grande  du  plus  grand 
nombre.  En  Europe,  les  socialistes  allemands  n'osent  même 
plus  la  produh'e,  tant  elle  est  en  contradiction  avec  les  faits. 

The  New-York  Call  n'est  pas  content  de  ce  que  j'ai  dit 
de  l'acquittement  d'Haywood  imposé  par  les  labor  unions. 
Elles  n'ont  pas  eu  autant  de  succès  avec  les  frères  Mcnamara. 
Il  est  probable  que  la  veille  de  leurs  aveux,  The  New-York 
Call,   comme   M.   Gompers,   en   affirmait  l'innocence. 

Le  New-York  Call  prétend  que  si  j'ai  réfuté  Karl  ;Marx, 
c'est  parce  qu'il  est  allemand.  Cet  argument  suprême  suffit 
pour  marquer  le  niveau  de  la  polémique  du  New-York  Call. 

VII.  La  République  chinoise.  —  Elle  s'organise  peu  à  peu. 
J'ai  déjà  fait  remarquer  le  respect  que  les  révolutionnaires 
avaient  eu  pour  les  douanes  chinoises.  Un  publiciste  japo- 
nais, M.  Adachi  Kinnosuké,  fait  l'observation  suivante  dans 
la   North   american  review  : 

I.  Un  vol.  in-i8,  Librairie  Félix  Alcan. 
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Les  oT^ligations  5  p.  100  (or)  du  chemin  de  fer  Huguank 
furent  offertes  par  le  gouvernement  impérial  chinois  en  sous- 
cription publique  à  97.  Après  plus  de  trois  mois  de  révolution, 
•quand  le  gouvernement  de  Pékin  eut  perdu  presque  quinze  pro- 
vinces sur  dix-huit;  quand  non  seulement  le  Trésor  de  Pékin,  mais 
les  républicains  révolutionnaires  sont  à  l'état  de  banqueroute,  ne 
peuvent  payer  leurs  soldats  ni  leurs  fonctionnaires;  quand  le 
territoire  est  sillonné  de  bandits  armés;  quand  les  affaires  sont 
(étranglées  par  l'anarchie,  etc.,  que  valent  ces  obligations?  94, 
soit  trois  points  au-dessous  de  leur  prix  d'émission.  C'est  un 
miracle  financier. 

Ce  miracle  est  encore  plus  frappant  si  on  le  compare 
aux  difficultés  financières  éprouvées  par  les  Etats-Unis  du 
Nord   au   moment  de  la  guerre   de   la   Sécession. 

Le  consul  de  France  à  Han  Keou,  M.  Réau,  signale  une 
conséquence  de  la  Révolution.  Les  Chinois,  coupant  leur  queue, 
adoptent  chapeaux  et  casquettes  européens.  Les  fabriques  ja- 
ponaises d'Ozaka  ne  peuvent  suffire  aux  commandes  :  le 
changement  de  coiffure  entraîne  le  changement  de  chaus- 
sures, la  suppression  de  la  robe  et  son  remplacement  par 
le  complet  occidental.  Voilà  un  débouché  pour  les  indus- 
tries du  vêtement  et  de  la  chaussure  :  mais  c  est  celui  qui 
pourra  fournir  au  meilleur  marché  qui  l'emportera.  Les 
souliers  à  8  francs  faits  en  Chine  et  au  Japon  sont  encore 
deux  ou  trois  fois  plus  chers  que  les  chaussures  chinoises 
à  semelles  de  papier. 

VIII.  Le  budget  de  1913.  —  Le  ministère  des  Finances 
a   communiqué   une   note   dont   voici   le   principal   passage  : 

L'augmentation  des  déi>enses  au  budget  de  1912,  par  rapport 
au  budget  précédent,  atteignait  167  millions  de  francs.  On  pou- 
vait penser  que  les  années  suivantes  l'effort  budgétaire  à  accom- 
plir serait  moindre  et  qu'il  deviendrait  possible  sinon  d'enrayer, 
tout  au  moins  de  ralentir  la  progression  des  dépenses.  Les  faits 
ont  déjoué  cet  espoir  :  la  réalisation  rapide  des  promesses  en 
vue  de  l'amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  les 
besoins  nouveaux  de  la  défense  nationale,  la  substitution  d'un 
budget  réel  à  un  budget  fictif  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
n'ont  pas  permis  une  compression  qui  devient  nécessaire,  de 
l'accroissement    des    charges    publiques. 

Après  discussion  minutieuse  des   propositions  des   divers  dépar- 
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tements  ministériels,  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1913 
a  été  arrêté  au  total  de  4  milliards  664  millions  665  385  francs, 
en  augmentation  de  166  millions  702  246  francs  sur  le  budget 
<ie   1912. 

Cette  augmentation  se  répartit   comme   suit  entre  les  différents 
budgets    particuliers  ; 


Marine 

Guerre , 

Travaux  publics 

Travail 

Finances  

Postes  et  télégraphes 
Instruction  publique. 

Agriculture 

Colonies 

Justice 

Commerce 

Intérieur 

Beaux-arts 

Affaires  étrangères  . . . 


Francs. 

38  o3i  ooo 

36  659  263 

36  o37  070 

20  246  790 

i4  A02  255 

8  4o4  161 

6  662  81  ) 

2  454  816 

I  565  576 

I  522  95o 

224  83o 

208  483 

i42  242 

i4  )  oio 

166  702  246 


Sur  ce  total  s'appliquent  en  chiffres  ronds  :  • 

80    millions    à    la    défense    nationale, 

46    millions    à   l'outillage    économique, 

26    millions    aux   œuvres    sociales, 

14    millions    aux    divers    services. 

Il  importe  de  noter,  d'autre  part,  que  l'augmentation  afférente 
à  des  mesures  nouvelles  n'est  que  de  25  millions;  le  surplus 
s'applique  à  l'exécution  des  lois  votées,  à  la  continuation  des 
mesures  ou  des  programmes  en  cours,  à  la  mise  en  concordance 
des  crédits  avec  les  besoins,  sans  amélioration  ni  extension  des 
services.  On  aperçoit  ainsi  la  charge  qui  pèse  sur  nos  budgets 
du  fait  des  engagements  antérieurs  et  impose  l'obligation  for- 
melle   de    clore   l'ère   des    promesses. 

Grâce  aux  plus-values  de  l'exercice  1911,  desquelles  ont  été  dé- 
duites les  recettes  exceptionnelles  des  douanes,  le  jeu  de  la  règle 
de  la  pénultième  année,  que  M.  Klotz  a  tenu  à  appliquer  dans 
toute  sa  rigueur,  apporte  un  premier  appoint  de  ressources.  Eva- 
luées suivant  cette  méthode  salutaire,  les  recettes  du  budget  de 
1913  s'élèvent,  en  effet,   compte   tenu  de  certains   votes  du  Parle- 
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ment,  à  4  504  054  315  francs.  Les  recettes  inscrites  au  budget  de  1912 
étant  de  4  498  330  466  francs,  le  prélèvement  de  153  millions  opéré 
sur  le  «  compte  pro\isionnel  »  pour  assurer  l'équilibre  du  budget 
de  1912  se  trouve  intégralement  couvert  et  il  apparaît  en  outre 
un   boni   de   5  723  849   francs. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ce  qu'est  le  «  compte  pro- 
visionnel s,  institué  par  l'article  27  de  la  loi  du  27  fé\Tier  1912. 
Doté  des  ressources  à  provenir  de  la  convention  conclue  avec 
la  Compagnie  de  l'Est,  réalimenté  au  moyen  des  excédents  qui 
seront  constatés  à  la  clôture  de  l'exercice  1911,  il  a  permis  d'équi- 
librer, «  sans  impôts  nouveaux  et  sans  emprunt  »  le  budget 
de  1912,  en  même  temps  qu'il  constituait  un  réservoir  dans  lequel 
pourraient  être  puisées  les  ressources  essentielles  aux  besoins 
des    exercices    1913   et    1914. 

C'est  au  compte  provisionnel  que  le  ministre  des  Finances 
demande,  exclusivement,  cette  année  encore,  les  moyens  d'équi- 
librer le  budget  de  1913.  L'insuffisance  à  couvrir  est  de  161  mil- 
lions en  chiffres  ronds;  les  ressources  nécessaires  se  trouveront 
précisément  au  compte  provisionnel,  grâce  au  reliquat  des  comptes 
de  la  convention  de  l'Est  (environ  15  millions),  au  prélèvement 
autorisé  par  l'article  28  de  la  loi  du  27  février  1912  sur  l'excé- 
dent du  budget  de  1911  qui  peut  être  évalué  à  125  millions, 
à  la  consolidation  budgétaire  de  certaines  dotations  (22  militions 
en  chiffres  ronds).  L'insertion  dans  la  loi  de  finances  d'une  dis- 
position autorisant  l'affectation  au  compte  provisionnel  des  excé- 
dents probables  de  1912  —  et  déjà  les  trois  premiers  mois  font 
apparaître  60  millions  de  plus-values  absolument  saines  et  nettes 
—  permettra  la  reconstitution  d'une  réserve  nouvelle  à  concur- 
rence de  153  millions,  chiffre  précisément  égal  au  prélèvement 
opéré    en    1912,    dont    profitera    le    budget    de    1914. 

Le  ministre  des  Finances  ne  recourt  donc  pas  à  des  impôts 
nouveaux,  il  se  garde  même  de  toute  péréquation  ou  rectifica- 
tion de  taxes  existantes,  les  commissions  financières  et  les  Chambres 
étant  entrées  plus  avant  que  lui  dans  la  voie  qu'il  avait  tracée 
l'an    dernier. 

Le  «  compte  provisionnel  »  est  un  expédient  destiné  à 
manger  les  plus-values  budgétaires  qui  devaient  être  em- 
ployées en  amortissements.  Ce  qui  reste,  c'est  une  augmen- 
tation de  près  de  167  millions  de  francs  de  dépenses.  A  ce 
taux,  dans  deux  exercices,  le  budget  aura  dépassé  les  5  mil- 
liards. 
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I.  La  progression  des  dépenses.  —  II.  Le  compte  provisionneL  —  II.  Con- 
clusions contradictoires. 


I.  —  La  progression  des  dépe?jses 

Depuis  le  mois  dernier,  M.  Klotz  a  déposé  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  de  1913;  M.  Aimond,  sénateur, 
a  préparé  un  projet  modifié  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'a 
accepté  le  gouvernement.  Il  y  a  eu  un  événement  sensa- 
tionnel :  la  baisse  de  la  rente  à  92  fr.  65,  au  lendemain  de 
l'émission  des  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  Klotz,  loyalement,  fait  remarquer  la  progression  des 
budgets  depuis  1898.  Sauf  le  budget  de  1903,  où  la  conver- 
sion de  1902  et  la  suppression  d'un  com.pte  d'amortissement 
de  26  millions,  tous  les  autres  portent  des  augmentations 
de  dépenses. 

La  moyenne  en  a  été  de  60  millions  de  1898  à  1902;  de 
57  millions  de  1902  à  1906  (l'année  1903  exceptée);  en  1907, 
l'augmentation  atteint  124  millions;  pour  1908  et  1909,  la 
moyenne  est  supérieure  à  85  millions  1/2.  En  1910,  l'aug- 
mentation est  de  180  millions,  mais  si  l'on  supprime  les 
22  millions  résultant  des  inondations,  restent  158  millions. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  Klotz  constate  que  les 
budgets  de  1911  et  de  1912  ont  été  mal  équilibrés.  Le  budget 
de  1911  avait  été  équilibré  au  moyen  de  recettes  exceptionnelles 
s'clevant  à  159  millions  1/2. 
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En  éliminant  45  millions  de  crédits  extraordinaires,  et  en 
ajoutant  les  22  millions  inscrits  pour  les  inondations  au 
budget  de  1910,  on  trouve  pour  le  budget  de  1911  un  relève- 
ment de  crédit  de  178  millions. 

Pour  le  budget  de  1912,  les  recettes  normales,  évaluées 
d'après  celles  de  la  pénultième  année,  ne  donnaient  qu'une 
ressource  supplémentaire  de  40  millions,  inférieure  de  61  mil- 
lions au  prélèvement  sur  les  plus-values  escompté  au  budget 
précédent.  L'augmentation  de  dépenses  était  de  117  millions. 
Avec  cette  diminution  de  recettes  de  61  millions,  le  déficit 
total  s'élevait  à  178  millions,  que  le  ministre  des  Finances 
essaya  de   «  ramener  à  155  millions  >>. 

Le  budget  de  1913  présente  un  total  de  4  664  000  millions, 
soit  une  augmentation  de  167  millions  sur  celui  de  1912. 

Ainsi  les  trois  budgets  présentent  les  aug;mentations  sui- 
vantes : 

1911 178  millions. 

1912 167       — 

1913 167       — 

5i2  millions. 

Par  conséquent,  ces  augmentations  s'élèvent  à  plus  d'un 
demi-milliard  en  trois  ans.  De  ce  train,  en  six  ans,  on  atteint 
le  milliard. 

En  même  temps  que  les  députés  se  trouvent  si  hardis  au 
point  de  vue  des  dépenses,  ils  sont  très  timides  au  point  de 
vue  des  ressources.  Ils  ont  bien  voté  l'impôt  sur  le  revenu, 
comme  un  manifeste,  à  la  condition  qu'on  ne  l'appliquât  pas. 

Mais  s'il  s'agit  de  faire  face  aux  nouvelles  charges  par 
de  nouveaux  impôts,  alors  ils  reculent  et  traitent  comme 
un  ennemi  le  ministre  des  Finances  qui  serait  disposé  à  leur 
eu  proposer.  «  En  1911,  dit  M.  Klotz,  malgi'é  l'intérêt  qui 
s'attachait  à  la  réalisation  des  promesses  faites  aux  travail- 
leurs, les  Chambres  s'étaient  finalement  refusées,  d'une  façon 
presque  absolue,  au  vote  de  nouvelles  contributions.  »  Pour 
le  budget  de  1912,  M.  Klotz,  sous  les  termes  «  de  répression 
de  certaines  fraudes  et  de  péréquation  de  certains  impôts  », 
proposait  d'inscrire  23  400  000  francs  d'augmentation  de  re- 
cettes. «  Le  Parlement,  dit  M.  Klotz,  a  de  nouveau  hésité  à 
sanctionner  de  nouvelles  mesures  fiscales,  et  il  a  réduit  les 
23  100  000    francs    à  7  833  000    francs.  » 

Ainsi  le  gouvernement  et  le  Parlement  augmentent  les  dé- 
penses; mais  ils  ont  peur  du  coalribuable. 
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Cette  peur  du  contribuable  devrait  être  pour  eux  le  com- 
mencernenl  de  la  sagesse.  Mais  elle  n'empêche  ni  le  gouver- 
nement   ni    le    Parlement    d'engager   de    nouvelles    dépenses. 

La  défense  nationale  compte  dans  ces  augmentations  de 
dépenses  pour  76  millions  en  1911,  33  millions  en  1912.  Pour 
1913,  l'aggravation  avec  les  pensions  militaires  est  de  près 
de  80  millions.  Si  on  les  déduit,  elle  est  de  76  millions  ainsi 
répartis:  guerre,  36  millions;  marine,  38  millions;  colonies, 
1  million  1/2. 

Parmi  les  motifs  d'augmentation,  on  compte  6  millions  et 
demi  provenant  du  relèvement  du  prix  des  denrées.  Un  des 
effets  du  protectionnisme  est  de  faire  payer  plus  cher  par 
l'Etat  ses  propres  acquisitions.  Les  contribuables  sont  ainsi 
frappés  dune  double  manière. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  droits  de  douane  qui 
peuvent  avoir  ce  résultat.  Quand  l'Etat  achète,  il  ne  doit  avoir 
qu'une  préoccupation:  la  meilleure  qualité  au  moindre  prix, 
car  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  générosités  aux  uns,  avec 
les  impôts  prélevés  sur  tous.  Cependant,  pour  être  agi'éable 
à  certains  députés,  le  gouvernement  a  introduit,  pour  l'achat 
des  blés  destinés  à  l'armée,  une  pratique  qu'on  appelle  l'achat 
direct. 

Depuis  une  douzaine  d'années,  les  officiers  d'administration 
vont  sur  les  marchés,  acheter  directement  aux  cultivateurs. 
Les  instructions  sont  formelles:  «  Les  achats  doivent  être 
faits  de  préférence  aux  cultivateurs.  »  Cette  mesure  a  été 
prise  contre  les  intermédiaires  que  les  protectionnistes  pour- 
chassent d'une  haine  égale  à  celle  des  socialistes.  D'après 
une  lettre  du  4  avril  du  Syndicat  des  grains,  graines  et  farines 
de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté,  «  à  chaque  opération 
d'achats  directs  correspond  une  hausse  de  0  fr.  25  par  100  ki- 
logrammes sur  les  marchés  ». 

Les  protectionnistes  logiques  doivent  dire:  «  Tant  mieux! 
C'est  ce  que  nous  voulions!  »  Il  faut  qu'ils  aient  le  courage 
de  leurs  actes  et  qu'ils  aillent  jusqu'au  bout  en  disant:  «  Nous 
lélicitons  les  officiers  acheteurs,  dans  la  campagne  1910-1911, 
de  s'être  contentés  de  poids  spécifiques  de  74  et  même  de 
70  kilogrammes  à  l'hectolitre,  tandis  que  l'on  exigeait  des 
fournisseurs  par  adjudication  le  poids  minimum  de  76  ki- 
logrammes. Nous  voulons  favoriser  les  cultivateurs  au  détri- 
ment des  commerçants,  qui  ont  à  payer  la  patente,  encore 
aggravée  cette  année.  » 

Je  ne  comprends  pas  biea  le  paragraphe  suivant  de  l'ex- 
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posé  des  motifs,  par  lequel  M.  Klotz  essaye  de  justifier  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine: 

Ces  sacrifices,  nous  les  consentons  volontiers,  sans  arrière-pensée 
contre  qui  que  ce  soit,  mais  avec  la  résolution  de  garder  notre 
place  dans  le  monde.  A  la  fin  de  son  dernier  exposé  sur  le 
budget,  M.  le  ministre  du  Trésor  d'Italie  voj^ait  dans  l'armée 
et  la  marine  de  son  pays,  fortement  constituées  par  leur  organi- 
sation et  leur  discipline,  leur  vaillance  et  l'esprit  de  sacrifice  dont 
elles  sont  animées,  un  sujet  d'admiration  pour  l'âme  inationale. 
Nous  aussi,  Messieurs,  dans  notre  «  risorgimento  >,  dans  le  sou- 
venir et  dans  le  spectacle  de  l'œuvre  patiemment  accomplie  par 
la  France  républicaine,  nous  puiserons,  selon  les  expressions  mêmes 
de  M.  Tedesco,  un  sentiment  de  confiance  plus  élevé  envers  nous- 
mêmes,  en  même  temps  qu'une  conscience  plus  sûre  de  nos 
énergies. 

Qu'est-ce  que  ce  paragraphe  vient  faire  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget?  Est-ce  que  les  idépenses  pour  l'armée  tet 
la  marine,  en  France,  datent  de  cette  année?  Est-ce  qu'elles 
n'ont  pas  toujours  été  en  première  ligne  depuis  1871?  Est-ce 
que  pour  les  justifier  le  ministre  des  Finances  a  besoin  d'in- 
voquer l'opinion  du  ministre  du  Trésor  italien  sur  l'armée 
italienne?  Surtout  en  ce  moment,  cette  amabilité  est  déplacée. 

Tous  les  gouvernements  augmentent  leurs  dépenses  ipour 
l'armée  et  pour  la  marine.  Il  est  facile  de  voter  des  crédits. 
Les  employer,  en  leur  donnant  le  maximum  d'effet  utile, 
c'est  une  autre  question.  Eh  bien!  on  voit  le  budget  de  la  guerre 
servant  à  faire  des  générosités  aux  ;  cultivateurs.  D'après 
M.  Caillaux,  on  pouvait  considérer  que  100  millions  du  budget 
de   la   guerre   étaient   absorbés   par   le   protectionnisme. 

On  reste  perplexe  quand  on  trouve  des  réflexions  de  ce 
genre  publiées  dans  le   Temps  du  2  avril  : 

En  volant  la  récente  loi  des  cadres  de  1909  sur  l'artillerie, 
le  Parlement  ne  s'est  i>as  préoccupé  de  savoir  si  nous  avions 
assez  d'hommes,  de  chevaux,  de  munitions  \k)\xt  alimenter  les 
nouveaux  régiments  d'artillerie  créés.  Peu  imiwrtait  d'ailleurs! 
N'a-l-on  jKis  vu  là  un  moyen  de  réclame  électorale?  Un  régiment 
d'artillerie  n'égaye-t-il  pas  la  ville  endormie   de   province? 

Quant  au  budget  de  la  marine,  les  droits  de  douane  re- 
levés  en   1910,   augmentent   le   prix   de   revient   de   nos   con- 
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structions  navales.  Non  seulement  quand  elles  sont  don- 
nées à  l'industrie  privée,  elles  sont  ;  plus  chères  que 
dans  la  Grande-Bretagne;  mais  quand  elles  sont  faites  par 
les  arsenaux  de  la  marine,  elles  coûtent  30  p.  100  de  plus 
que  si  elles  sont  faites  par  l'industrie  privée.  On  dépense  des 
millions  pour  entretenir  des  ouvriers  dont  certains,  vivant  de 
la  préparation  à  la  guerre,  se  déclarent  'antipatriotes,  par- 
tisans du  sabotage.  Est-ce  que  ces  millions  vont  à  la  défense 
nationale?  Est-ce  qu'ils  reçoivent  la  destination  ^pour  laquelle 
ils  sont  votés?  ; 

Nous  construisons  des  cuirassés  et  des  canons:  mais  à 
quoi  peuvent-ils  servir  s'ils  n'ont  pas  de  poudre?  Les  acci- 
dents de  Vléna  et  de  la  Liberté  ont  prouvé  que  notre  poudre 
était  plus  dangereuse  pour  nous  que  pour  les  ennemis.  Les 
débats,  auxquels  a  donné  lieu  ce  dernier  accident,  ont  montré 
les  lésineries  de  la  guerre  pour  fabriquer  ce  produit  d'où 
dépend  cependant  la  victoire  ou  la  défaite?  On  dépense  des 
centaines  de  millions;  et  on  achète  des  matières  premières 
de  mauvaise  qualité.  Ces  leçons  si  cruelles  n'ont  profité  ni 
à  l'administration  de  la  Guerre  ni  à  celle  de  la  Marine.  Elles 
pourraient  avoir  de  suite,  à  bon  marché,  d'excellente  poudre, 
en  se  servant  de  la  poudre  à  la  nitroglycérine,  qui  est  adoptée 
par  toutes  les  marines  militaires  du  monde.  Notre  admi- 
nistration s'entête  à  conserver  une  poudre  qui,  jde  par  sa 
nature  même,  est  toujours  instable  ^et  len  dehors  de  tout 
contrôle.  Si  on  n'y  renonce  pas  en  théorie,  on  y  renonce  en 
fait;  car  on  a  débarqué  les  poudres  ide  tous  les  navires:  et 
on  n'ose  en  embarquer  de  nouvelles.  Nous  sommes  dans 
cette  situation  ridicule  d'avoir   une  marine   sans   poudre. 

Parmi  les  relèvements  de  crédits  de  1911,  se  trouvait  l'ex- 
tension do  l'outillage  économique  pour  28  ,  millions.  Mais 
qu'est-ce  que  cet  outillage  économique?  Il  y  a  des  travaux 
publics  qui  sont  des  charges  inutiles.  iRien  de  plus. 

On  cite  aussi  27  millions  pour  l'amélioration  des  services 
publics.  L'appellation  n'est  pas  exacte.  Il  fallait  dire  «  pour 
l'amélioration  des  situations  d'un  certain  nombre  d'employés 
et  de  fonctionnaires  ». 

En  1909  et  en  1910,  les  Chambres  ont  voté  la  construction 
d'un  bassin  à  la  Madrague,  des  améliorations  du  port  du 
Havre  et  de  la  Basse-Seine,  le  prolongement  de  la  digue 
Carnot  à  Boulogne,  la  construction  d'une  cinquième  darse 
à  Dimkerque,  l'aménagement  des  prairies  Saint-Gervais  à 
Rouen,   l'amélioration   et  l'iextension   du  port   de   Bordeaux; 
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le  montant  des  prévisions  totales  s'est  élevé  à  307  millions. 
D'autres  travaux  à  exécuter  à  Nantes,  à  Rouen,  à  Saint-Na- 
zaire  prennent  rang  pour  un  total  de  267  millions,  de 
sorte  qu'on  peut  cliiffrer  à  574  millions  les  dépenses  à  effec- 
tuer en  quinze  ou  seize  ans.  Mais  les  concours  des  villes 
ou  des  chambres  de  commerce  intéressées  doivent  fournir 
la  moitié  de  la  dépense,  c'est  donc  aux  environs  de  18  mil- 
lions quil  convient  de  fixer  le  crédit  budgétaire  annuel.  Au 
budget  de  1911,  le  crédit  affecté  à  l'extension  et  à  l'amélio- 
ration des  ports  n'était  que  de  10  660  000  francs;  au  budget 
de  1912,  il  a  été  porté  à  14  985  000  francs  ;  au  budget  de  1913, 
il   a  été   relevé   de   2  015  000   francs   et   atteint   17   millions. 

Espérons  que  nous  regagnerons  le  temps  perdu  et  que 
Marseille  et  Le  Ha\Te  seront  bientôt  aménagés  comaïc  ils 
devraient   lêtre,    ce    dont    je    doute. 

Quand  en  1891,  au  Sénat,  je  soutenais,  comme  ministre  des 
Travaux  publics,  un  projet  de  travaux  pour  Le  Havre  et  pour 
Rouen,  projet  ajourné  depuis  des  années,  'M.  Teisserenc  de 
Bort  le  combattit,  en  disant  :  <;  Pourquoi  voulez-vous  que 
nous,  éleveurs  du  Limousin,  nous  contribuions  à  des  travaux 
de  ports  qui  pourraient  servir  à  importer  du  bétail  étranger?  » 

Le  Sénat  lui  donna  raison;  le  projet  fut  repoussé  et  les  tra- 
vaux qu'on  a  faits  depuis,  trop  tardivement,  sont  ti'op  ré- 
trécis. 

M.  Teisserenc  de  Bort  était  logique.  Il  y  a  contradiction 
entre  les  travaux  qui  peuvent  développer  les  échanges  exté- 
rieurs et  le  protectionnisme.  Ne  pas  opter  pour  1  un  ou  pour 
l'autre,  c'est  faire  deux  besognes  contradictoires. 

Pour  les  voies  de  navigation  intérieure,  dit  l'exjwsé  dos  motifs, 
les  crédits  suivent  également  une  marche  ascendaule  que  jus- 
tifie un  programme  de  plus  de  140  millions.  Les  crédits  de  canaux, 
qui  étaient  de  13  millions  en  1911,  sont  devenus  15  500  000  francs 
en  1912;  ils  figurent  au  projet  de  budget  de  1913  pour  17  rail- 
lions  et   demi. 


Quel  singulier  vocabulaire!  <  Marche  ascendante  que  jus- 
tifie un  programme.  »  Un  programme  ne  justifie  pas  une 
marche  ascendante.  L'exécution  d'un  programme  peut  non 
pas  justifier,  mais  nécessiter  des  augmentations  de  crédit. 
Des  besoins  pourraient  justifier  un  progrannnc.  Ce  nest  pas 
le  cas:   les  440  millions  seront  jetés  i\  Icau  inutilement;  et 
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la  construction  actuelle  du   canal  du  Nord  prouve  que  ces 
prévisions  seront  largement  dépassées. 

L'entretien  des  routes  occasionne  une  dépense  nouvelle  de 
1800  000  francs.  De  1911  à  1913,  le  crédit  s'est  élevé  de  30  mil- 
lions et  demi  à  34  millions.  L'automobilisme  a  sa  part  dans 
cette  augmentation  de  dépenses;  mais  nous  ne  saurions  le 
regretter.  Elle  prouve  combien  j'avais  raison  de  m'opposer  à 
la  remise  du  service  des  routes  nationales  aux  départements. 
Si  ce  beau  sj'stème,  contre  lequel  j'ai  eu  à  lutter  avec  achar- 
nement, même  contre  certains  de  mes  collègues,  comme 
M.  Constans,  contre  beaucoup  de  députés  qui  voyaient  une 
manière  d'augmenter  leur  influence  en  tant  que  conseillers 
généraux,  avait  été  adopté,  jamais  l'industrie  de  l'automobile 
n'aurait  pris   le   développement   qu'elle   a  pris   en  France. 

«  Dans  le  budget  de  1913,  dit  d'exposé  des  motifs,  il  ne 
subsiste  qu'une  majoration  de  29  952  000  francs,  représen- 
tant l'insuffisance  des  produits  de  l'exploitation  du  réseau 
racheté  de  l'Ouest.  » 

Nojs  trouvons  cet  aveu  dans  l'exposé  des  motifs:  «En  1912, 
l'insuffisance  d'exploitation  a  été  supérieure  de  24  .millions 
et  demi  à  l'insuffisance  écrite  au  budget  de  1912.  »  Cette 
différence  en  plus  est  appréciable.  L'exposé  des  motifs  dé- 
clare que  «  les  évaluations  de  1913  sont  calculées  de  façon 
à  ne  donner  aucun  mécompte  appréciable  et  à  n'entraîner 
le  vote  d'aucun  crédit  supplémentaire  deiquelque  importance  ». 

Nous  verrons  bien;  mais  elles  atteignent  le  chiffre  respec- 
table de  90  millions. 

La  section  des  Postes  et  Télégraphes  se  présente  avec  un 
total  de  350  millions  et  demi  contre  342  en  1892,  soit  une 
augmentation  de  8  millions  et  demi.  Mais  l'exposé  des  mo- 
tifs prévient  que  «  les  améliorations  de  traitements  du  per- 
sonnel n'y  sont  pas  comprises  »;  que  «  le  gouvernement  étudie 
en  ce  moment  un  programme  précis  dont  il  saisira  le  Par- 
lement d'un  projet  de  loi  spécial  ».  Ce  projet  entraînera  à 
coup  sûr  une  augmentation  de  dépenses.  Voilà  donc  des 
crédits  supplémentaires  prévus  pour  insuffisance  de  pré\i- 
sions:  et  alors  que  devient  l'équilibre  du  budget? 

Les  augmentations  du  ministère  des  Postes  et  Télégraphes 
s'appliquent  «  pour  7  450000  francs  à  l'exécution  de  lois  votées 
et  notamment  des  lois  du  30  décembre  1911  sur  les  services 
maritimes  postaux  ».  Dans  quelle  mesure  cette  somme  est- 
elle  la  rémunération  des  services  postaux  et  dans  quelle 
ïiiesurc  intervient-elle   comme  prime? 
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Quant  aux  téléphones,  l'exposé  des  motifs  constate  cette 
vérité  que  «  toute  mise  en  train  d'une  entreprise  industi'ielle 
exige  de  coûteux  efforts  \  Avec  plus  \de  précision,  on  pour- 
rait dire:  «  Une  avance  de  capitaux.  » 

Le  service  téléphonique  n'en  a  pas  eu;  aussi  est-il  resté 
en  retard.  «  A  Paris,  l'outillage  a  été  tendu,  à  ce  point  qu'un 
brusque  surcroît  de  clientèle  eût  presque  inspiré  des  craintes.  ■-■> 
Pourquoi  «  presque  »?  Il  en  inspirait.  Loin  que  l'adminis- 
tration souhaitât  l'augmentation  du  nombre  des  abonnés,  elle 
aurait  volontiers  cherché  les  moyens  de  le  diminuer.  Le 
maintien  du  prix  de  l'abonnement  à  400  francs  est  un  de 
ces  moj'ens.  L'exposé  des  motifs  conclut  ià  «  la  suppres- 
sion de  la  taxation  des  conversations  ià  forfait  qui  encourage 
le  public  aux  plus  fâcheux  abus  ».  (Qu'entend  l'administra- 
tion par  ces  mots?  L'abonné  qui  téléphone  souvent  commet-il 
donc  un  abus? 

Voici  le  système  proposé  : 

Xous  vous  demandons  rautorisation  d'imputer  sur  les  fonds  de 
la  trésorerie  les  dépenses  qu'exigera  l'extension  de  réseaux  et 
lignes,  sauf  à  recourir,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'émission  d'obli- 
gations à  court  terme.  Chaque  année,  le  montant  des  dépenses 
que  le  Trésor  acquittera  au  moyen  des  ressources  de  la  dette 
flottante  ou  du  produit  des  obligations  sera  fixé  par  la  loi  de 
finances,  mais  des  annuités  budgétaires  amortiront  le  compte  et 
mettront  ainsi  le  Trésor  en  mesure  de  rembourser  ses  propres 
prêteurs.  Il  va  de  soi  que  l'administi'ation  s'efforcera,  comme 
par  le  passé,  d'obtenir  des  avances  des  particuliers  ou  de  coUec- 
tivilcs,  qu'elle  pourra  subordonner,  le  cas  échéant,  à  la  participa- 
tion des  intéressés,  l'exécution  des  lignes  réclamées  par  eux;  mais 
du  moins,  les  crédits  ouverts  seront  suffisants  pour  éviter  tout 
retard  et  'le  budget  général  de  l'Etat  remboursera,  au  moyen 
d'annuités  comix)rtant  un  intérêt  maximum  de  2,50  p.  100,  des 
avances  des  collectivités  ou  des  particuliers  qui  lui  éviteront, 
jusqu'à    duc    concurrence,    de    recourir    à  la    Trésorerie. 

Le  programme  de  1912  est  de  30  192  000  francs.  Il  s'appUquc 
pour  11  millions  et  demi  environ  à  des  travaux  qui  sont  actuel- 
lement effectués  sur  fonds  de  concours  et  pour  2910  000  francs  à 
des  b'avaux  autorisés  par  la  loi  du  29  juillet  1911;  l'augmentation 
réelle   est   de   15   millions   et   demi. 

Pour  nous  montrer  la  supériorité  du  nouveau  système,  l'ex- 
posé des  motifs  fait  la  critique  du  système  existant.  Actuel- 
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lement,  les  avances  sont  remboursées  au  moyen  des  produits 
de  l'exploitation  des  lignes  qui  y  ont  donné  lieu  et  de  celles 
qui,  légalement,  y  sont  adjointes.  Elles  figurent,  en  dépense, 
à  un  compte  rendu  de  trésorerie  qui  est  crédité  de  ces  recettes 
et  dont  le  solde  représente  par  conséquent  le  montant  des 
emprunts  non  encore  couverts  par  les  produits.  Pour  les 
abonnements,  l'opération  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  produit  des  conver- 
sations échangées  par  l'intermédiaire  des  lignes  non  rem- 
boursées; toute  conversation  ayant  rencontré  un  circuit  non 
remboursé  est  décomptée  pour  la  taxe  entière  applicable  à 
une  communication  entre  les  deux  points  extrêmes  du  cir- 
cuit, de  sorte  que  pour  toute  conversation  empruntant  au 
moins  deux  circuits  interurbains,  il  est  versé  au  compte  une 
somme  supérieure  à  celle  que  cette  même  conversation  a 
rapportée  au  Trésor.  Une  conversation  taxée  à  0  fr.  40  et 
exigeant  trois  circuits,  fait  prélever  une  somme  de  0  fr.  75 
sur  l'ensemble  des  recouvrements:  les  0  fr.  35  qui  consti- 
tuent la  différence  se  trouvent  ainsi  fournis  par  les  lignes 
dont  l'avance  a  été  amortie  ou  par  celles  qui  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  avance.  En  1911,  par  exemple,  le  produit  total 
des  conversations  qui  a  été  de  17  518  000  francs,  a  fourni 
au  compte  15  923  000  francs  pour  le  remboursement  des 
avances,  et  le  budget  général  a  bénéficié,  pour  toute  res- 
source, de  la  somme  restante,  soit  1586558  francs. 

Mais,  ajoute  l'exposé  des  motifs,  la  situation  deviendrait, 
en  se  prolongeant,  plus  singulière  encore.  Au  31  décembre 
dernier,  il  restait  à  recouvrer  pour  rembourser  tous  les  prê- 
teurs 9  048  000  francs.  Le  montant  des  avances  de  1912  ne 
devant  pas  dépasser  12  millions,  on  aura  ainsi  une  dette 
totale  de  21  millions  environ,  et  comme  les  recettes  du  compte 
atteindront  à  peu  près  20  millions  (somme  obtenue  en  ajou- 
tant aux  18  610  000  francs  encaissés  en  1910  la  moyenne  de 
l'augmentation  annuelle),  il  ne  restera  qu'un  million  à  rem- 
bourser au  31  décembre  1912. 

Pour  l'année  1913,  le  compte  sera  débité  de  12  millions 
d'avances,  crédité  de  21  millions  de  prélèvements,  et  l'on 
se  trouvera  en  présence  d'un  solde  créditeur  de  8 166  774  francs, 
ne  correspondant  à  aucune  charge.  L'exposé  des  motifs  con- 
clut: «  Une  telle  comptabilité  ne  saurait  être  maintenue.  >  Il 
serait  difficile  d'être  d'un  avis  contraire.  Mais  alors  se  pose 
la  question:    «  Comment  a-t-elle  pu  être  établie?  » 

Maintenant  vient  le  compartiment  des  dépenses  sociales.  La 
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loi  du  5  avril  1910,  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
et  d'autres  œuvres  de  prévoyance,  greva  le  budget  de  1911 
d'une  somme  de  47  millions.  Le  projet  de  budget  de  1912 
prévoyait  61  millions  et  demi  pour  les  œuvres  sociales  et 
pour  les  pensions.  «  Les  utiles  améliorations  que  vous  avez 
apportées,  dit  l'exposé  des  motifs,  par  la  loi  de  finances 
du  27  février  1912,  au  régime  des  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes, porte  à  plus  de  100  millions  les  crédits  inscrits  pour 
le  budget  de  1913.  »  Mais  comment  un  ministre  des  Finances 
peut-il  qualifier  d'utile  une  aggravation  de  la  loi,  produite  aus- 
sitôt après  sa  promulgation;  abaissement  de  l'âge,  augmenta- 
tion des  pensions? 

Voici,  d'après  l'exposé  des  motifs,  la  répartition  des  aug- 
mentations de  crédits  de  1910  à  1912  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  militaires,  les  œuvres  sociales  et  l'outillage  na- 
tional. 

Augmentation    Dépenses      Œuvres       Outillage        Divers 
Périodes.  annuelle.         militaires,     sociales.        national.       services. 

'^Millions  de  francs.) 

De  1910-1911 178  76  47  28  37 

De  1911-1912 167  3o  5i  59  37 

De  1912-1913 167  76  II  kk  38 

5ia  i8a  117  i3i  8a 

H.  —  Lk  compte  provisio:«:<el 

Le  problème  se  posait  de  la  manière  suivante  pour  le 
ministre  des  Finances:  augmentation  de  dépenses,  167  millions; 
insuffisance  de  153  millions,  que  le  compte  provisionnel  avait 
comblé  en  1912;  total,  320  millions  de  déficit. 

On  sait  qu'en  France  les  évaluations  de  recettes  sont  éta- 
blies d'après  les  recettes  effectuées  pendant  la  pénultième 
année  de  l'exercice.  En  1911,  les  importations  de  blé  ont  donné 
une  somme  de  767  868  000  francs  au  lieu  de  586  229  000  en 
1910.  Cette  augmentation  de  181  millions  ne  se  renouvellera 
probablement  pas  en  1913.  Prudemment,  le  ministre  des 
Finances   l'a   réduite   de    145  760000   francs. 

M.  Klotz  se  sert  du  compte  provisionnel  qu'il  a  ouvert, 
l'année  dernière,  pour  équilibrer  le  budget  de  1912,  grâce  à 
la  créance  de  153  millions  dont,  par  la  convention  avec  la 
Comj:ngnie  de    l'Est,   l'Etat   s'était  assuré   la   rentrée. 

«  Mais,  dit  M.  Klotz.  cette  ressource  a  été  versée  non  iwur 
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le  budget  exclusif  de  1912,  mais  pour  celui  des  trois  derniers 
budgets  de  la  législature  à  un  compte  provisionnel,  où  d'autres 
ressources  seront  également  accumulées  et  sur  lequel  le  budget 
de  1912  a  été  finalement  autorisé  à  tirer  une  traite  de  153  mil- 
lions. La  question  est  donc  de  savoir  si  le  compte  provisionnel 
dispose  encore  des  ressources  nécessaires,  et,  dans  la  né- 
gative, s'il  ne  peut  être  réalisé.  » 

M.  Klotz  donne  la  définition  suivante  du  compte  provi- 
sionnel : 

C'est  une  sorte  de  réservoir  financier  dans  lequel  nous  faisons 
entrer  des  ressources  exceptionnelles  non  permanentes,  pour  que 
le  contribuable,  pendant  que  ces  ressources  s'épuiseront,  échappe 
à  de  nouvelles  taxes.  La  courbe  des  recettes  normales  devrait, 
au  cours  de  sa  période  de  fonctionnement,  rejoindre  la  courbe 
des  Idépenses  normales. 

C'est  dans  ce  réservoir  que  s'accumulent,  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances,  les  mensualités  par  lesquelles  la  Compagnie  de 
l'Est  s'acquitte  de  sa  dette;  c'est  à  lui  que  viendront  les  inté- 
rêts dus  et  à  devoir  par  cette  Compagnie  et  prévus  à  la  conven- 
tion du  6  septembre  1911,  déduction  faite  des  excédents  de  pro- 
duits nets  afférents  à  l'année  1911  et  des  intérêts  intercalaires 
que  produira  le  capital  de  158  719  980  fr.  52  au  cours  de  sa  pé- 
riode de  remboursement.  Mais  le  compte  auquel  le  budget  de  1912 
demandera  153  millions  ne  sera  pas  vide  pour  cela:  non  seule- 
ment il  disposera  de  la  portion  du  capital  et  des  intérêts  non 
absorbés  par  ce  prélèvement,  mais  il  se  remplira  de  nouveau, 
lors  du  règlement  prochain  de  l'exercice  1911,  par  l'excédent  de 
recette  que  celui-ci  aura  reçu  des  contribuables  et  qui,  pour  eux, 
sera  mis  de  côté. 

Cette  méthode  du  compte  provisionnel,  nous  l'avons  toujours 
reconnu,  n'est  pas  une  méthode  de  comptabilité  à  laquelle  nous 
donnions  nos  préférences  et  vers  laquelle  nous  tendions  comme  un 
but;  ce  n'est  qu'un  moyen,  un  procédé,  un  expédient  dans  le 
sens  ,(étymologique  du  mot... 

Je  laisse  de  côté  le  développement  que  donne  l'exposé  des 
motifs  à  cette  idée. 

Le  compte  provisionnel,  c'est  le  moyen  d'équilibrer  les  bud- 
gets en  déficit  avec  les  plus-values  antérieures  ou  avec  des 
recettes  anticipées. 

Les  plus-values  de  recettes  de  l'exercice  ,1911  s'élèvent  à 
330218  000  francs,   mais  il   faut  en  déduire  le  montant   des 
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crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  qui  ont  atteint 
205  250  000  francs,  ainsi  que  la  somme  de  101  millions  déjà 
escomptée  à  titre  de  ressource  exceptionnelle  dans  le  budget 
même,  de  sorte  que  l'excédent  de  recettes  est  ramené  à  23  mil- 
lions 967  000  francs.  On  peut  prévoir  12  millions  1/2  d'annu- 
lations au  30  juin,  le  boni  de  l'exercice  de  1911  sera  de 
36  467  000  francs. 

De  1906  à  1910,  la  moyenne  des  annulations  de  crédit  a 
été  de  108  323  000  francs  et  celle  des  payements  d'exercices 
clos  de  33  472  000  francs,  soit  un  excédent  d'annulations  de 
74  851 000  francs.  Le  ministre  des  Finances  se  base  sur  cette 
moyenne. 

Enfin,  des  crédits  de  15  millions,  prévus  pour  l'application 
en  1911   des   retraites  ouvrières  sont  tombés   en   annulation. 

La  situation  définitive  de  l'exercice  1911  s'établit  de  la 
manière  suivante  : 

Francs. 

Situation  probable  au  3o  juin.  Excédent  de  recettes.  36  467  000 
Excédent  normal  des  annulations  sur  les  dépenses 

des  exercices  clos ~i  85i  000 

Annulations  de  crédits  pour  l'application  de  la  loi 

sur  les  retraites i5  000  000 


126  3 18  000 


Le  ministre  en  fait  état  jusqu'à  125  000000  de  francs.  A  cette 
somme  s'ajoute  le  reliquat  des  ressources  déjà  attribuées  au 
compte  provisionnel  après  prélèvement,  au  profit  du  budget 
de   1912,   d'une  somme   de   153   millions. 

Francs. 

Solde    du   principal    de   la  dette   de  garantie  de  la 

Compagnie  de  l'Est 57'9  980 

Solde  des  intérêts  dus  au  3i  décembre  1910 9  169  777 

Total 14889  757 

qui,  ajoutés  aux  125  millions,  donnent  comme  ressource  du 
compte  provisionnel   139  889  000  francs. 

M.  Klotz  trouve  deux  autres  sommes,  lune  de  17  267  000  fr., 
l'autre  de  5223  000  francs,  formant  un  total  de  22  millions 
de  francs  qu'il  porte  au  compte  provisionnel,  de  manière  à 
l'élever  à  162  millions.  Celte  ressource  est  obtenue  «  par 
la  consolidation  budgétaire  des  engagements  pris  d'une  part 
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envers  la  mutualité,  lors  de  la  création  du  fonds  de  dotation 
et,  d'autre  part,  envers  certains  titulaires,  de  livrets,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  31  décembre  1895  >.  L'opération  consiste  à 
vendre  des  inscriptions  de  rentes  montant  à  557  000  francs  d'un 
côté  et  d'autres  inscriptions  de  rentes  montant  à  168  507  francs, 
à  en  porter  le  capital  au  compte  pro\'isionnel  et  à  les  rem- 
placer par  une  inscription  au  budget  du  ministère  des  Fi- 
nances, parmi  les  dépenses  de  la  dette  publique. 

Et  M.  Klotz  espère  que  le  compte  provisionnel  sera  réali- 
menté pour  le  budget  de  1914.  A  la  date  du  1er  a\Til,  les 
plus-values  de   Tannée   en   cours   atteignent  60  millions. 

Grâce  au  compte  pro\'isionnel,  le  budget  s'équilibre  à 
468  000  francs  près,  les  crédits  demandés  étant  de  4  664  mil- 
lions. 

III.  —   Conclusions  comradictoibes 

Maintenant  que  M.  Klotz  est  ministre  des  Finances,  il  est 
effrayé   de   la   progression   des   dépenses.    Bien. 

Mais  il  déclare  en  même  temps  qu'il  faut  à  la  France  -  un 
budget  national,  industriel  et  social,  que  lessor  de  la  pro- 
duction doit  être  encouragé,  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
sécurité  et  à  l'indépendance  nationales  doit  être  chose  sacrée 
et  que  les  lois  de  la  solidarité  ne  sauraient  être  vaines  dans 
une  démocratie  éprise  d'idéal   et  de  justice  -. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  budget  industriel?  Est-ce 
que  les  monopoles  des  allumettes,  des  poudres  et  des  tabacs 
sont  de  nature  à  encourager  au  développement  des  mono- 
polv?s  d'Etat?  Est-ce  mie  invitation  à  renouveler  la  belle  opé- 
ration du  rachat  de  l'Ouest,  dont  le  déficit  en  1912  est  de 
84  414  000  francs  et  est  préNii  pour  1913  à  89  900  000  francs? 

Budget  national?  Certes,  et  même  le  budget  ne  doit  être 
que  national:  car  la  fonction  essentielle  de  lEtat.  celle  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  doute,  cest  d'assurer  la  sécurité 
de  la  nation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Mais  lorsqu'on  emploie  une  partie  des  ressources  du  budget 
à  faire  toute  autre  besogne,  on  affaiblit  les  ressources  dis- 
ponibles pour  le  budget  national.  Peu  importe  qu'on  en- 
toure le  budget  national  de  festons  plus  ou  moins  pom- 
peux. Le  fait  est  là.  Avez-vous  gaspillé  les  finances  pour 
d'autres  besognes  que  le  budget  national?  Avez-vous  l'in- 
tention de   continuer?   Oui,   vous   le   dites.   Etes-vous   prêt   à 
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amortir  la  dette  française,  actuellement  la  dette  la  plus  lourde 
de  tous  les  Etats,  30  milliards,  tandis  que  celle  de  la  Russie 
est  de  25  milliards  de  francs.  Non,  parce  que  les  lois  dites 
de  solidarité  sociale  et,  en  réalité,  de  spoliation  sociale,  con- 
tinuent de  prendre  une  part  de  plus  en  plus  grande  du 
budget.  Le  jour  où  la  guerre  éclaterait,  un  emprunt  s'im- 
poserait. L'émission  des  obligations  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  la  baisse  de  la  rente  sont  de  graves  avertissements. 

Dans  cette  phrase  cahotante,  M.  Klotz  dit  que  «  l'essor 
de  la  production  doit  être  encouragé!  »  Par  quoi?  Par  le 
budget?  Le  meilleur  encouragement  à  la  production,  ^c'esl 
l'allégement  des  frais  généraux  de  la  nation,  cest  le  dégrè- 
vement. ; 

M,  Klotz  termine  son  exposé  des  motifs  par  ces  mots: 
«  Tenons  nos  promesses,  n'en  faisons  plus.  »  Quelles  pro- 
messes? Toutes  celles  des  progi-ammes  des  Congrès  du  parti 
radical  socialiste  ^  Ce  serait  la  banqueroute.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  ne  pas  faire  de  promesses,  il  sagit  de  jeter  résolu- 
ment par-dessus  bord,  celles  qui  ont  été  déjà  faites  et  réj>é- 
tées   à  maintes   reprises. 

«  Ne  faisons  plus  de  promesses.  »  C'est  facile  à  dire  pour 
le  ministre  qui,  maintenant,  se  trouvant  en  face  de  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir,  s'arrête  et  recule.  Mais  derrière,  il 
y  a  les  candidats,  les  membres  des  comités;  il  y  a  cette  am- 
biance de  préjugés  économiques  qui  a  été  créée  par  le  parti 
radical  socialiste  à  la  remorque  des  socialistes  et  par  les 
protectionnistes:  l'Etat  peut  tout,  puisqu'il  fait  les  lois  et 
ses  ressources  sont  infinies,  puisqu'il  n'a  qu'à  prendre  chez 
ceux  qui  ont  plus   pour  donner   à  ceux  qui   ont   moins. 

Et  lui-même,  M.  Klotz,  au  moment  où  il  déclare:  «  Tenons 
nos  promesses,  n'en  faisons  plus  »,  remplit  un  grand  para- 
graphe  de   promesses   ruineuses  : 

L'obligation  qui  s'impose  à  l'Elat-patron  de  consentir  :\  ses 
serviteurs  des  salaires  ou  des  traitements  mieux  proportionnés,  le! 
développement  parallèle  des  pensions  civiles,  les  retraites  ouvrières, 
l'assurance  contre  l'invalidité,  la  défense  de  l'école  laïque,  l'ex- 
tension de  l'enseignement  public  sont  autant  de  causes  certaines 
d'augmentation. 


I.  V.  Ferdinand  Buisson.  Le  parti  radical-socialiste.  (Brière,[éd.) 
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Il  n'y  a  pas  de  doute:  et  cette  augmentation  des  charges 
contiijuera  de  s'aggraver  tant  que  la  majorité  des  membres 
du  Parlement  n'aura  pas  renoncé  une  bonne  fois  à  substituer 
la  prévoyance   sociale   à  la   prévoyance  privée. 

En  même  temps,  M,  Klotz  déclare  que  «  ce  pays  est  assoiffé 
de  paix  fiscale  ». 

Mais  s'il  est  assoiffé  de  paix  fiscale,  ils  ont  donc  eu  tort 
ceux  qui  ont  déposé  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  et 
l'ont  fait  voter  par  la  Chambre;  et  le  ministre  actuel  a  eu 
tort  de  déclarer  qu'il  emploierait  tous  ses  efforts  jK>ur  le 
faire  voter  par  le  Sénat. 

Après  avoir  affirmé  que  «  le  paj^s  est  assoiffé  de  paix  fis- 
cale >,  il  ajoute  quelques  pages  plus  loin  que,  déjà,  on  est 
acculé  à  l'alternative  de  l'emprunt  ou  de  l'impôt.  <  L'impôt? 
dit-il,  vous  hésiterez  à  remanier  largement  l'assiette  de  nos 
contributions  directes  à  la  veille  du  'jour,  nous  l'espérons 
fermement,  où  le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sans  superpo- 
sitions, assurera  une  répartition  plus  équitable  des  charges.  » 

A  ce  pays,  «  assoiffé  de  paix  fiscale  »,  M.  le  ministre  des 
Finances  présente  comme  appât  «  le  vote  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ».  Il  ajoute:  «  sans  superpositions.  »  .Mais  M.  Klotz 
n'est  pas  un  naïf.  Il  sait  fort  bien  que  si  les  socialistes  le 
votent,  que  si  la  plupart  des  radicaux  socialistes  l'ont  voté, 
c'est  qu'ils  le  considèrent  comme  un  pressoir  qui  permettra 
de  faire  ruisseler  des  millions  dans  le  budget  social.  Un 
tour  de  vis!  s'imaginent  ces  naïfs.  Ils  le  promettront  dans 
les   élections   et  ils   essayeront  de   le  donner   au   Parlement. 

Les  réflexions  et  les  conseils  de  M.  Klotz  sont  intéressants 
parce  qu'ils  marquent  une  étape;  et  .ils  nous  donnent  le 
droit  de  poser  la  question: 

Qui  donc  avait  raison,  des  socialistes  de  tout  genre  et  de 
toute  étiquette,  des  interventionnistes  sous  tous  [les  pré- 
textes, ou  des  économistes,  attachés  à  la  liberté  de  l'échange, 
à  la  liberté  des  contrats,  et  fidèles  à  la  vieille  maxime  : 
l'Etat  ne  doit  rien  faire  de  ce  que  peut  faire  un  particulier'} 

Yves   Guyot. 
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WiESER  (suite.) 
C)  Théorie  de  la  valeur  naturelle. 

Sous  le  régime  socialiste,  la  valeur  finale  des  biens  serait 
profondément  mo'difiée.  Wieser,  comme  nous  le  savons,  ap- 
pelle cette  valeur,  la  valeur  «  naturelle  »,  il  a  consacré  son 
second  IhTe^  à  élucider  les  lois  qui  la  régiraient.  : 
Voici  comment  il  démontre  la  nécessité  de  ce  travail  : 
«  Jamais  au  cours  de  l'histoire,  on  n"a  eu  besoin  de 
requérir  un  changement  plus  profond  de  la  société  que 
celui  qu'exigerait  le  réigirae  socialiste  et  pourtant  jamais 
«plan*  de  xénovation  ne  fut  plus  mal  élalx)ré  que  le  plan 
socialiste.  Passer  de  l'état  féodal  à  l'état  moderne,  de  la 
royauté  à  la  république,  de  l'aristocratie  à  la  démocratie 
n'est  rien  à  côté  de  ce  que  serait  l'essai  de  cette  révolution 
économique.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'atteindre  seulement 
les  ►couches  de  la  société  (peu  nombreuses  d'ailleurs),  qui 
tirent  de  la  politique  un  intérêt  immédiat,  mais  le  change- 
ment nouveau  atteindrait  la  totalité  des  citoyens  et  dans 
leur  intérêt  le  plus  sensible.  Cependant,  la  théorie  de  valeur 
du  socialisme,  base  de  tout  l'édifice,  trahit  une  connais- 
sance encore  plus  défectueuse  de  son  objet  que  les  uto- 
pies les  plus  vagues  sur  ces  trois  mots  :  liberté,  égaillé,  fra- 
ternité ou  les  rêves  religieux  du  règne  de  Dieu  sur  terre 


1.  Voir   les  numéros  de  juillet,  août,   septembre    191 1,  janvier,  mars, 
avril  igia. 

2.  Der  nalurliche  Wert.  \Men,"Hoelder,  1889. 
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avec  tous  leurs  dehors  fantastiques;  ces  utopies  ont,  du 
moins,  le  mérite  de  s'adresser  à  une  partie  de  la  nature 
humaine  qui  peut  provoquer,  le  moment  venu,  un  élan  et 
une  force  incomparables.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner la  valeur  économique  d'une  chose,  il  faut,  au  con- 
traire, faire  appel  à  la  pensée  la  plus  sobre;  si,  dans  un 
tel  problème,  on  laisse  l'imagination  empiéter  sur  la  raison, 
on  est  bien  coupable,  fût-on  même  un  simple  théoricien, 
on  l'est  davantage  lorsqu'on  est  réformateur  de  la  société 
acceptateur  politique.  Avec  la  conception  'de  valeur  des  so- 
cialistes, la  société  future  ne  pourrait  pas  fonctionner  un 
seul  jour;  aux  premières  tentatives  de  réalisation,  chacun 
serait  immédiatement  convaincu  de  l'absurdité  du  sj'stème... 
(P.  65.) 

«  Dans  la  théorie  de  valeur  socialiste,  presque  tout  est 
faux;  cette  théorie  se  trompe  d'abord  sur  l'origine  de  la  va- 
leur qui  réside  dans  Futilité  et  non  pas  dans  le  travail j  elle 
ignore  ensuite  la  cause  d'où  dépendent  les  oscillations  de  la 
quantité  de  valeur,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  le  stock 
existant  et  la  demande,  rapport  qui  nous  porte  à  attacher  aux 
biens  une  notion  d'utilité;  elle  omet  également  des  éléments 
importants  de  la  valeur,  car  elle  ne  tient  pas  conipte  de  la 
valeur  de  la  terre  et  du  capital  qifi,  pourtant,  ont  une 
valeur  indépendante  en  même  temps  qu'ils  restent  dans 
le  calcul  des  frais  de  production.  Enfin,  elle  ne  comprend 
qu'à  moitié  le  rôle  économique  de  la  valeur  puisqu'elle 
ignore  la  fonction  essentielle  de  la  valeur  qui  est  de  con- 
trôler, d'une  façon  objective,  les  résultats  économiques.  » 
(P.  66.) 

.Wieser  s'attache  à  prouver  que,  même  sous  un  régime 
socialiste,  on  ne  pourrait  évaluer  le  travail  autrement  que 
d'après  l'utilité  des  services  qu'il  procure  et  que  la  rente 
de  la  terre  et  l'intérêt  du  capital  devraient  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  ce  même  régime,  sous  peine  de  substituer  à 
la  production  réglée  de  l'époque  actuelle  un  chaos  absolu. 

L'étude  de  Wieser  apporte  aussi  sa  contribution  à  l'ana- 
lyse de  la  société  actuelle;  la  valeur  naturelle,  telle  .qu'il 
la  conçoit,  n'est  certainement  pas  identique  à  la  valeur 
d'échange,  dans  notre  état  social,  mais  elle  entre  dans  cette 
valeur  comme  im  de  ses  éléments;  elle  n'est  autre  chose 
que  la  valeur  des  biens,  telle  qu'elle  serait  dans  une  société; 
rationnelle,  ayant  réalisé  l'harmonie  parfaite  en  excluant 
tout  élément  d'erreur,  de  fraude,  de  violence,  de  hasard   et 
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aussi  les  inégalités  de  la  propriété  privée  et  le  conflit  entre 
riches  et  pauvres.  Dans  cette  société  modèle,  le  grand  pro- 
blème consistera  dans  la  répartition  du  produit  de  la  so- 
ciété entre  ses  membres;  cette  répartition  pourra-t-elle  se 
faire  en  proportion  des  heures  de  travail?  Impossible,  dit 
Wieser,  parce  qu'on  n'aurait  aucun  motif  d'employer  avec 
économie  les  meilleures  terres  et  d'éviter  le  gaspillage  du 
capital;  il  est  entendu  qrie  la  terre  et  le  capital  sont  la  pro- 
priété de  tous,  mais  la  société  devra  évaluer  quelle  partie 
de  sa  production  peut  être  attribuée  au  travail  et  quelle 
partie  est  due  à  l'emploi  de  la  terre  et  du  capital.  Assuré- 
ment, au  point  de  vue  moral,  la  terre  et  le  capital  ne 
sont  que  des  êtres  morts  et  le  mérite  de  la  production  re- 
vient tout  entier  au  travail.  Mais,  au  moment  de  la  réali- 
sation du  nouveau  régime,  on  ne  tarderait  pas  à  recon- 
naître que  le  principal  mérite  moral  revient  plutôt  aux 
inventeurs  et  aux  personnalités  dirigeantes  qu'aux  travail- 
leurs proprement  dits  qui  ne  fournissent  qu'un  effort  ma- 
tériel; ce  sont  les  dirigeants  qui  donnent  aux  travailleurs 
l'impulsion,  l'idée  de  l'œuvre,  l'énergie  que  requiert  son 
exécution,  qui  leur  fournissent,  à  la  fois,  matériaux,  ou- 
tils et  compagnons  de  travail.  De  même  que  la  terre  et 
le  capital  ne  sont  que  des  instruments  par  rapport  au  tra- 
vailleur, le  travailleur  lui-même  n'est  que  l'instrument  de 
ces  dirigeants  dont  nous  avons  parlé. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  maintenant  de  valeur  morale,  mais 
de  valeur  économique  et  la  valeur  économique  se  règle 
sur  cette  question  :  De  quel  facteur  le  revenu  dépend-il? 
La  conscience  de  tout  homme  averti  lui  indiquera  que  le 
revenu  dépend  tout  autant  du  travail  que  des  biens  pro- 
ductifs. Le  socialiste,  de  son  côté,  ambitionne  aussi,  pour 
sa  société  future,  le  maximum  de  richesses  productives. 
Mais,  par  là  même,  il  nie  sa  théorie  fondamentale,  à  savoir 
que  la  richesse  provient  seulement  du  travail  (p.  79).  Il 
est  évident  que  la  terre  en  elle-même  n'est  pas  un  produit 
du  travail  humain;  mais  le  capital  ne  l'est  pas  davantage; 
tout  au  moins  de  nos  jours,  puisque  nos  outils  et  nos  ma- 
chines ne  peuvent  être  produits  par  le  travail  seul;  il  faut, 
pour  les  faire,  d'autres  outils  et  d'autres  machines.  En  réa- 
lité, dit  Wieser,  cette  idée  que  le  capital  provient  seulement 
du  travail  est  un  résidu  de  la  science  nidimcnlaire;  aux  dé- 
buts de  la  science,  lorsqu'on  voulait  expliquer  l'origine  du 
capital,   on   se   plaisait   à   citer   à   l'exemple   les   flèches,   les 
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canots,  1er.  outils  construits  par  les  Indiens  ou  par  Robinson 
Crusoé;  cette  idée  convient  à  une  époque  qui,  à  défaut 
de  pénétration  historique,  imaginait  un  ordre  naturel  et 
un  droit  naturel  des  sociétés.  On  ne  s'étonne  pas  que  des 
esprits  éminents  se  soient  servis,  à  cette  époque,  de  ces 
idées  rudimentaires  pour  projeter  une  première  lumière 
sur  la  masse  obscure  des  phénomènes  économiques.  Plus 
tard  même,  un  esprit  sagace  pouvait  être  tenté  de  déve- 
lopper une  telle  fiction  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  consé- 
quences, mais,  à  présent,  c'est  une  «  faute  d'écolier  »  de 
prendre  cette  fiction  pour  une  vérité  profonde;  une  grande 
pensée  peut  ainsi  dégénérer  dans  une  erreur  puérile.  On 
commet  cette  erreur,  lorsqu'on  regarde  la  machine  comme 
le  travail  accumulé  des  ouvriers  qui  l'ont  construite  et  lors- 
qu'on oublie  qu'aucune  machine  de  nos  jours  n'est  con- 
struite sans  l'aide  d'une  autre  machine,  c'est-à-dire  du  ca- 
pital. 

Le  problème  le  plus  complexe  de  toute  la  théorie  de  la 
valem-  est  toujours  l'imputation  d'une  partie  de  la  valeur  à 
un  facteur  déterminé  de  production.  Dans  la  production 
agricole,  par  exemple,  la  valeur  totale  de  la  récolte  doit 
être  répartie  entre  les  travailleurs,  la  terre,  le  fumier,  les 
engrais,  les  semences;  les  outils  et  les  bêtes  de  labour 
qui  sont  tous  des  facteurs  de  la  production  et  que  Menger 
a  appelés  «  biens  complémentaires  ».  Il  est  évident  que 
la  valeur  du  produit  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'ensemble 
des  biens  complémentaires.  Supposons  qu'il  y  ait  trois  biens 
complémentaires  différents  et  que  leur  produit  soit  égal 
à  10,  quelle  sera  la  valeur  de  chaque  bien  complémentaire 
pris  individuellement?  La  solution  de  Menger,  répudiée  par 
WiQser,  était  celle-ci  :  supposons  que  nous  appliquions 
les  mêmes  biens  complémentaires  individuellement,  dans 
d'autres  combinaisons,  à  d'autres  productions;  toute  la  théorie 
reposant  sur  l'hypothèse  de  la  meilleure  production  pos- 
sible, il  s'ensuivra  que  les  autres  productions  utilisant 
les  mêmes  facteurs  individuellement,  auront  forcément  un 
résultat  inférieur  à  celui  de  la  première;  ainsi,  leurs  pro- 
duits seront,  par  exemple,  égaux  à  9,  la  première  produc- 
tion aboutissant  à  une  valeur  de  10.  Cette  différence  d'une 
unité  entre  les  deux  méthodes  de  production,  cette  prime 
de  la  meilleure  production  possible,  auquel  des  biens  com- 
plémentaires faudra-t-il  l'attribuer?  Tel  est  le  problème  dans 
son   état    le   plus    précis.    La   méthode    de    Menger    consiste 
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à  supposer  qu'un  des  biens  complémentaires  fait  totalement 
défaut  et  à  calculer  le  dommage  qui  résulterait  de  cette 
absence.  Dans  ces  conditions,  nous  avons  deux  biens  complé- 
mentaires au  lieu  de  trois;  il  est  évident,  si  Ton  s'en  rapporte 
à  notre  seconde  donnée  des  trois  biens  complémentaires  em- 
ployés indi\iduellement  dont  la  valem*  est  9,  que  deux  d'entre 
eux,  dans  une  combinaison  quelconque,  auront  tout  au 
plus  une  valeur  égale  à  6;  donc,  on  devrait  imputer  au 
troisième  bien  manquant  la  valeur  de  la  différence  entre 
10  et  6,  c'est-à-dire  4;  mais  chacun  des  trois  biens  peut 
jouer  à  son  tour  le  rôle  de  «  bien  manquant  »  et  avoir, 
dès  lors,  une  valeur  individuelle  de  4?  Si  donc  nous  tota- 
lisons la  valeur  individuelle  de  chacun  de  ces  trois  biens, 
nous  arriverions  à  une  valeur  de  12.  Or,  la  valeur  qu'il 
nous  faut  est  10.  Donc  la  méthode  de  Menger  cache  un 
vice  de  calcul. 

Wieser  est  arrivé  à  découvrir  ce  vice;  Menger  évaluait 
chaque  bien  complémentaire  en  raison  des  conséquences 
de  son  absence;  ^Yiese^  veut  quon  l'évalue,  au  contraire, 
en  raison  des  conséquences  de  sa  présence.  Si  on  ajoute, 
dit-il,  aux  deux  biens  complémentaires,  le  troisième  qui 
manque  pour  la  meilleure  production  possible,  du  fait  de 
cette  addition,  la  valeur  du  troisième  bien  va  certainement 
s'accroître;  en  outre,  ce  que  Menger  n'avait  pas  vu,  la 
valeur  individuelle  imputable  aux  deux  autres  biens  s'ac- 
croîtra également  par  suite  de  la  présence  du  troisième 
bien.  Donc,  on  ne  peut  pas  attribuer  seulement  à  ce  troisième 
bien  la  différence  de  9  à  10  qui  résultait  de  la  meilleure 
combinaison  possible  des  trois  biens.  Au  contraire,  cette 
différence  se  répartira  sur  les  trois  biens  et  la  valeur  indi- 
viduelle en  sera  accrue  pour  une  partie  qui,  sauf  raison 
contraire,  peut  être  supposée  égale  à  la  partie  qui  revient 
au  troisième  bien.  Donc,  du  fait  de  la  meilleure  combi- 
naison possible,  chacun  des  trois  biens  complémentaires  s'ac- 
croîtra d'un  tiers  de  l'unité  de  valeur.  Leur  valeur  nouvelle 
individuelle  par  suite  sera  de  3  1/3  pour  chacun  et  leur 
combinaison    donnera    le    chiffre    10  ^    Ainsi    est    résolue    la 


I.  Nous  crONOns  que  l'accroissenieul  de  la  valoiir  du  proihiil,  :iii  delà  de 
la  somme  totale  des  valeurs  des  ('Icnieiils,  rt'ipoiid  à  une  loi  {,'ént''rale  des 
phénomènes  psychiques,  élucidée  par  \\  illiclm  VVundt,  le  célèbre  psycho- 
logue et  philosophe  allemand.  Il  s'ayit  de  sa  loi  des  résultantes  créatiices 
qu'il  énonce  dans  les  termes  suivants  :  Dans  toutes  les  combinaisons  psy- 
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difficulté  que  Wieser  a  relevée  dans  la  théorie  de  Menger. 
La  formule  où  .Wieser  a  condensé  ce  résultat  ne  semble 
pas  très  heureuse.  D'après  lui,  Menger  calculait  «  la  valeur 
de  la  coopération  »,  tandis  que  Wieser  proposa  de  calculer  la 
«  contribution  productive  ».  Ces  termes  sont  obscurs.  Nous  pro- 
posons d'appeler  la  valeur  d'un  bien  complémentaire  dans 
ces  deux  méthodes  de  calcul,  «  valeur  d'absence  »  (Mé- 
thode Menger)  et  «  valeur  de  présence  »  (Méthode  Wieser). 

Wieser  se  propose  d'appliquer  cette  théorie  de  la  répar- 
tition de  la  valeur  aux  trois  branches  du  revenu  national, 
la  rente  de  la  terre,  l'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du 
travail. 

En  ce  qui  concerne  la  rente  de  la  terre,  l'état  commu- 
niste lui-même  devrait  obliger  les  fonctionnaires,  chargés 
d'administrer  les  terres,  à  tirer  un  plus  grand  revenu  des 
bonnes  terres  que  des  terres  moyennes.  Le  surplus,  résultant 
de  l'exploitation  intensive  effectuée  dans  les  meilleures  con- 
ditions, constituerait  une  rente  dans  l'état  socialiste  comme 
dans  l'état  bourgeois.  Jusqu'à  ce  point,  la  théorie  de 
Wieser  est  la  même  que  celle  de  Ricardo;  pourtant,  le 
théoricier.  autrichien  va  plus  loin  que  Técole  anglaise,  en 
supposant,  outre  cette  rente  différentielle  résultant  des  meil- 
leures exploitations,  une  rente  générale  résultant  de  la  quan- 
tité  limitée   des   terrains   même   de   la   dernière   qualité. 

Wieser  s'est  demandé  également  quelles  modifications  su- 
birait la  valeur  du  travail  dans  l'état  communiste.  Dans 
cet    état,    le    travail    serait-il    évalué    d'après    d'autres    prin- 


chiques  le  produit  "'ne'  renferme  pas  seulement  la  somme  totale  de  ses 
éléments,  il  représente  encore  quelque  chose  de  nouveau,  bien  qu'il  soit 
exclusivement  déterminé  par  ces  éléments,  en  sorte  qu'il  naît  de  leur 
réunion  sans  la  coopération  d'autres  éléments  :  V.  Einfiihrurtg  in  die 
Psychologie  von   Wilhelm  Wundt,  Voigtlaender,  Leipzig,  1911,  p.  108. 

Au  nom  du  principe  des  ((  résultantes  créatrices  »,  c'est-à-dire  de  la  plus- 
value  causée  par  la  combinaison,  on  pourrait  plaider  en  faveur  du  profit 
de  l'entrepreneur,  consistant  dans  toute  cette  plus-value.  Mais  il  y  a  encore 
une  loi  psychologique,  celle  des  relations  intérieures  des  éléments  qui  jus- 
tifieraient la  participation  des  ouvriers,  à  la  plus-value  du  produit.  Cette 
loi  dit  que  le  produit  dépend  totalement  desjqualités  des  éléments  et  des  rela- 
tions intérieures  des  éléments  différents  dues  à  ces  qualités;  seulement  on 
ne  peut  découvrir  ces  qualités  que  par  l'expérience  qui  fait  résulter  de 
leur  combinaison  un  certain  produit  (p.  m).  Wundt  ne  tire  pas  lui- 
même  cette  conclusion;  mais  il  y  a  une  autre  loi,  celle  des  contrastes 
intensifiants,  qu'il  applique  lui-même  aux  phénomènes  économiques,  par 
exemple  aux  oscillations  du  crédit  et  de  la  bourse  (p.  iiCi.  Et  ce  ne 
sont  pas  là  les  seules  applications  économiques  qu'on  pourrait  tirer  de 
l'œuvre  de  ce  psychologue. 
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cipes  que  ceux  d'aujourd'hui;  pourrait-on  fairie  prévaloir, 
par  exemple,  le  sacrifice  personnel  du  travailleur  au  lieu 
de  l'utilité  finale  des  produits  créés  par  ce  travail?  Ce 
ne  serait  possible  qu'aux  conditions  suivantes;  il  faudrait, 
d'une  part,  pouvoir  disposer  d'une  abondance  illimitée  de 
moyens  de  travail  et  de  force  de  travail;  d'autre  part,  avoir 
des  besoins  limités  à  satisfaire.  Dans  cette  hypothèse,  l'uti- 
lité finale  des  produits  serait  égale  à  0;  la  direction  de 
la  société  s'appliquerait  à  économiser  le  travail  en  raison 
de  sa  difficulté.  Toutes  les  notions  fondamentales  change- 
raient de  signification;  la  valeur  des  choses  ne  serait  plus 
que  leur  faculté  de  nous  épargner  du  travail  :  la  richesse 
serait  le  repos  et  non  la  jouissance,  la  pauvreté  serait 
la  nécessité  du  travail  et  non  la  privation.  Il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  là  un  tableau  de  la  réalité  qui  nous 
entoure;  toutefois,  les  maîtres  de  l'école  classique  anglaise 
ont  toujours  tendance  à  confondre  ces  deux  choses;  la  réa- 
lité actuelle  et  la  réalité,  telle  qu'elle  serait,  si  la  valeur  des 
choses  ne  se  réglait  plus  que  sur  la  quantité  du  travail. 
Cette  hypothèse  est  tellement  fausse  qu'on  ne  la  verrait 
même  pas  se  réaliser  dans  un  état  communiste;  dans  cet 
état  aussi,  et  surtout  dans  cet  état,  on  se  heurterait  à  l'obs- 
tacle inévitable  de  la  quantité  des  biens  trop  limitée  par 
rapport  aux  besoins;  les  moyens  de  travail  et  les  forces 
de  travail  seraient  même  beaucoup  moins  abondants  qu'au- 
jourd'hui, et  cela,  pour  une  raison  fort  simple  :  les  tra- 
vailleurs souverains  seraient  beaucoup  plus  économes  de 
leur  propre  peine  que  les  classes  dirigeantes  d'aujourd'hui 
ne  le  sont  de  la  peine  des  travailleurs.  Donc,  aussi  bien 
dans  cet  étal  qu'aujourd'hui,  on  devrait  de  préférence  porter 
l'effort  du  travail  sur  la  production  la  plus  utile,  on  évalue- 
rait ainsi  les  travailleurs  d'après  l'utilité  de  leur  œuvre 
et  non  pas  d'après  l'effort  fourni.  De  même,  pour  les 
travaux  les  plus  utiles,  il  faudrait  bien  réunir  le  nombre 
nécessaire  de  travailleurs,  et  si,  par  hasard,  cette  condi- 
tion n'était  pas  remplie,  il  faudrait  augmonter  la  rémunération 
de  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'y  livrer;  au  contraire,  les 
travaux  de  moindre  utilité  pour  lesquels  on  disposerait  d'une 
grande  offre  de  travail,  seraient  naturellement  dépréciévS, 
et   la   rémunération   des    travailleurs   s'en   ressentirait. 

La  conséquence  même  la  plus  révoltante  de  la  société 
actuelle  se  retrouverait  dans  l'état  communiste.  'T/exj>érience 
démontre    q-ue    les    travaux    les    plus    répugnanis,    les    plus 
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pénibles  et  les  plus  malsains,  sont  assez  mal  rémunérés, 
parce  qu'ils  trouvent,  sur  le  marché  du  travail,  une  offre 
d'autant  plus  abondante  qu'ils  sont  plus  .facilement  acces- 
sibles à  la  gi'ande  masse;  dans  l'état  communiste,  tout  porte 
à  croire  qu'il  en  serait  de  même.  Il  y  aura  toujours  une 
masse  de  citoyens  peu  doués;  elle  ne  sera  capable  que 
d'exécuter  les  travaux  à  la  fois  les  plus  simples  et  les 
plus  pénibles;  on  continuera  donc  d'évaluer  les  travailleurs 
d'après  la  qualité  de  leurs  facultés  plutôt  que  d'après  la 
dureté  de  leur  effort.  Il  est  vrai  que,  dans  létat  commu- 
niste, oii  le  capital  et  la  terre  seraient  propriété  commune- 
ce  résultat  serait  atténué  parce  que  les  revenus  du  ca- 
pital et  de  la  terre  seraient  reversés  sur  chacun  des  tra- 
vailleurs et  constitueraient  ainsi  un  supplément,  peut-être 
important,  au  salaire  médiocre  de  l'homme  de  peine;  ce 
supplément  pourrait  augmenter  le  montant  effectif  du  sa- 
laire sans  pourtant  effacer  l'inégalité  signalée  plus  haut 
à  savoir  que  les  travailleurs  plus  habiles  et  plus  instruits 
seront   toujours   mieux   rémunérés. 

Wieser,  en  vérité,  emploie  plutôt  le  terme  d'«  évaluation  » 
que  celui  de  «  rémunération  »,  peut-être  veut-il  aussi  adapter 
sa  théorie  à  une  autre  hypothèse  :  on  peut  imaginer  une 
société  où  les  efforts  des  individus  seraient  portés  à  leur 
maximum,  par  l'ambition  sous  la  seule  influence  de  l'opi- 
nion publique  et  sans  qu'il  y  ait  une  différence  sensible 
dans  la  rémunération;  assurément,  l'auteur  ne  croit  pas 
probable  qu'une  telle  société  s'établisse;  mais  il  a  construit 
sa  théorie  de  telle  sorte  qu'elle  pourrait  s'appliquer  même 
à  ces  données  purement  utopiques.  Dans  cette  hypothèse 
de  l'émulation  stimulant  exclusif  de  l'effort,  les  masses 
seraient-elles  plus  heureuses  qu'aujourd'hui?  Nous  le  nions 
absolmnent.  Quand  on  aspire  seulement  à  arriver  à  l'ai- 
sance, c'est-à-dire  à  un  moyen  degré  de  revenu,  on  peut 
s'arrêter  là  et  se  trouver  satisfait.  Au  contraire,  l'homme 
que  domine  l'ambition  ne  se  contente  jamais  à  moins  d'avoir 
conquis  la  première  place.  Donc,  sous  le  seul  empire  de 
l'ambition,  les  masses  seraient  beaucoup  plus  malheureuses 
qu'à  présent.  On  remarque  que  les  hommes  actuels,  les 
plus  affranchis  du  souci  matériel,  s'ils  se  trouvent  sous 
l'empire  exclusif  de  l'ambition,  sont  torturés  par  le  senti- 
ment de  leur  infériorité  vis-à-vis  de  leurs  rivaux  et  de  leur 
impuissance  à  y  remédier,  et  se  consument  d'ennui  et  de 
jalousie   à   l'égard   de   ceux   que   favorise   le   succès,   tandis 
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que  l'humble  travailleur,  pourvu  qu'il  gagne  sa  vie  de  chaque 
jour,  se  sent  souvent  plus  heureux  que  les  intellectuels  et 
jouit  avec  un  entrain  admirable  de  ses  heures  de  loisir 
et  des  jours  de  repos. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  salaires,  Tétat  socialiste  serait  obligé 
d'évaluer,  à  un  prix  supérieur,  les  objets  qui  sont  le  produit 
d'un  travail  qualifié  et,  par  cela  même,  rare.  Il  devrait 
aussi  calculer  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  produc- 
tion et  régler  la  consommation  des  biens  avec  d'autant 
plus  d'économie  que  la  production  de  ces  biens  retiendrait 
plus  longtemps  engagé  le  capital.  L'intérêt  composé  lui- 
même  devrait  être  mis  en  compte  toutes  les  fois  que,  le 
capital  ayant  été  engagé  pour  des  entreprises  de  peu  de 
durée,  les  produits  en  auraient  pu  être  employés  une 
deuxième  fois  comme  capitaux.  La  rente  foncière  aussi, 
nous  l'avons  w\,  entrerait  dans  les  calculs  d'un  état  socialiste 
chaque  fois  que  la  terre  est  emploj^ée  à  une  production 
agricole  dont  le  rendement  dépasse  le  revenu  habituel. 

Dans  ce  cas,  la  cité  aussi  devrait  attribuer  une  plus 
grande  valeur  aux  produits  pour  garantir  que  les  meil- 
leures terres  ne  soient  pas  consacrées  à  des  emplois  infé- 
rieurs à  ce  qu'elles  peuvent  donner.  On  constate,  en  dé- 
finitive, que,  dans  l'Etat  socialiste,  les  biens,  les  terres  et 
les  travailleurs  eux-mêmes  devraient  faire  l'objet  dune 
échelle  de  valeurs  qui  serait  très  semblable  à  celle  qui 
existe  dans  la  société  actuelle.  Wieser,  il  est  vrai,  n'étudie 
pas  en  détail  la  révolution  des  prix  qui  se  produirait  fata- 
lement dans  une  société  où  les  objets  de  luxe  ne  seraient 
plus  appelés  qu'à  jouer  un  rôle  secondaire.  Il  y  aurait  peut- 
être  lieu  d'approfondir  ce  point;  en  le  faisant,  on  complé- 
terait, on  limiterait  peut-être  les  affirmations  de  Wieser, 
mais,   à   coup   sûr,   on   ne   pourrait   les   détruire. 

Dans  une  autre  partie  du  volume,  l'auteur  étudie  le  rôle 
de  la  valeur  dans  l'économie  de  l'Etat.  Il  prend  texte  de 
la  formule  du  professeur  Sax,  d'après  laquelle  tous  les 
impôts  reposent  en  dernière  ligne  sur  la  valeur  et  sont 
des  phénomènes  d'évaluation  collective.  Mais  la  collectivité 
(Etat,  département,  commune)  lorsqu'elle  bnse  ses  dépenses 
sur  la  valeur,  ne  les  règle  pas  toujours  d'après  la  valeur 
commerciale  de  l'heure  présente;  elle  peut  les  régler  quel- 
quefois sur  des  valeurs  naturelles,  ([ui,  au  point  de  vue 
privé,  ne  constituent  que  des  valeurs  soumises  à  une  allonte. 
trop  longue  et  trop  incertaine.  C'est  ainsi  ([ue  la  coUcclivilé 
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'assure  l'éducation  gratuite  aux  enfants  de  ceux  qui  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  la  payer  à  son  prix  com- 
mercial; en  agissant  de  la  sorte,  elle  crée  des  biens  en 
quelque  sorte  «  non  économiques  »  ;  elle  offre  l'éducation 
J>rimaire  comme  la  nature  offre  l'eau  et  l'air.  Mais  la  col- 
lectiWté  compte  rentrer  im  Jour  dans  ses  déboursés  et  son 
calcul,  en  général,  est  juste,  parce  qu'elle  ne  met  pas  ses 
espoirs  dans  des  individus  déterminés,  mais,  au  contraire, 
dans  les  masses  et  parce  que,  à  l'égard  de  celle-ci,  elle 
est  armée  de  moj^ens  de  contrainte.  De  même,  pour  les 
chemins  de  fer  ou  les  lignes  de  navigation  subventionnés 
par  l'Etat,  il  s'agit  toujours  d'une  valeur  naturelle,  mais  qui, 
sous  notre  régime  de  propriété  privée,  ne  pourrait  être  pro- 
duite, si  elle  était  mise  à  la  charge  de  particuliers.  Il  est 
évident  qu'une  telle  valeur  naturelle  ou  nationale  ne  peut 
pas  être  mesurée  aussi  exactement  que  la  valeur  indivi- 
duelle par  les  prix  courants,  c'est  pourquoi,  toutes  les  dé- 
penses collectives,  qu'il  s'agisse  de  l'Etat  actuel  ou  de 
l'Etat  communiste,  soulèveront  toujours  de  nombreuses  con- 
troverses. Un  autre  élément  Aient  encore  çonipliquer  léva- 
luatioii  de  l'intérêt  public  :  une  entreprise,  utile  pour  le 
moment,  peut  être  désastreuse  dans  ses  conséquences  les 
pjlus  lointaines.  Quelle  serait,  par  exemple,  l'attitude  d'un 
Etat  communiste,  vis-à-vis  de  l'alcool?  Même  au  cas  où 
la  production  de  l'alcool  aboutirait  à  un  profit  certain  pour 
la  comptabilité  de  l'Etat  communiste,  jusqu'à  quel  point 
de^Ta-t-il  encourager  la  production  de  ce  qui  peut  servir 
de  poison? 

.Wieser  tire  de  la  valeur  naturelle  une  critique  des  va- 
leurs actuelles.  «  On  ne  peut,  dit-il,  évaluer  exactement 
les  biens  sur  la  base  des  seules  valeurs  calculables,  il 
faut  compléter  le  résultat  par  l'évaluation  des  influences 
incalculables  qu'exercent  les  biens  sur  la  société,  évalua- 
tion que,  à  défaut  des  calculs,  nous  pouvons  fonder  sur 
nos  observations  de  la  société.  »  Ainsi,  pour  nous  servir  de 
l'exemple  de  l'alcool,  on  peut  bien  observer  l'influence  de 
l'alcoolisme,  sur  la  criminalité,  sur  les  maladies  mentales, 
sur  la  natalité,  sur  la  qualité  des  recrues  militaires,  etc. 
Ces  observations  peuvent  s'accuser  par  les  chiffres  exacts 
de  la  statistique,  sans  qu'on  puisse  les  traduire  par  une 
déduction  faite  sur  le  prix  de  l'alcool.  Ces  impondérables 
influences  peuvent  ôter  à  la  théorie  de  la  valeur  beaucoup 
de  sa  précision.  Mais,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  théorie;  elle 
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n'étudie  les  phénomènes  que  dans  leur  forme  la  plus  simple; 
à  cette  seule  condition,  elle  peut  aboutir  à  des  formules 
précises;  mais  croire  que  ces  formules  précises  renferment 
toute  la  réalité  des  choses,  c'est  ce  que  ^Yieser  nhésite 
pas  à  appeler  de  la  «  maladie  de  théoricien  ».  (Theoretische 
Krankheit.) 

Tout  le  volume  de  Wieser,  d'ailleurs,  pourra  nous  mettre 
en  garde  contre  cette  maladie,  en  matière  de  théories  de 
la  valeur:  car  si  l'on  a  bien  compris  cet  ouvrage,  on  ne 
peut  plus  désormais  confondre  la  valeur  positive  traduite 
par  le  prix  courant,  avec  les  valeurs  naturelles  qui  de- 
vraient résir  Ja  ^ie  de  la  société.  On  constate^,  par  contre, 
que  les  différences  ne  sont  pas  si  profondes  qu'on  aurait 
pu  les  supposer  et  que,  dans  la  société  communiste,  par 
exemple,  beaucoup  d'évaluations  existantes  à  l'heure  ac- 
tuelle  devraient    être   aussi    observées. 


D)  Questions  spéciales. 

Nous  venons  d'étudier  les  idées  de  Wieser  sur  la  valeur 
positive  et  la  valeur  naturelle.  Il  nous  reste  maintenant 
à  connaître  sa  manière  de  voir  sur  deux  questions  spéciales: 
la  question  des  loyers  et  la  question  de  la  valeur  de  la 
monnaie. 

La  question  des  loj'ers,  si  passionnante  actuellement  pour 
l'opinion  publique,  est  traitée  par  Wieser  ^  à  un  point  de  vue 
théorique.  A  la  différence  de  la  rente  rurale,  la  rente  ur- 
baine se  règle  presque  exclusivement  par  la  demande, 
les  terrains  n'ayant  pas  de  prix  de  revient.  Tandis  que 
les  constructions  coûtent  à  peu  près  le  même  prix  au 
centre  de  la  ville  que  dans  la  périphérie,  les  loyers, 
au  contraire,  diffèrent  totalement,  selon  qu'on  s'éloigne  ou 
qu'on    se    rapproche    du    centre    de    la    ville.    Où    trouver    la 


I.  Wiener,  «Die  Théorie  der  stadti<=chen  (Irmulrente,  neulicko,  Vienne  et 
Leipzif,',  1909  ».  Cette  brochure  a  aussi  servi  de  préfaie  nu  travail  d'un 
élève  de  Wieser  sur  les  loyers  et  la  \alcur  des  terrains  de  la  ville  de 
Praj,^uc.  Mil  Ischah,  <(  Mietzin<e  und  Bodcnvvertc  in  Praj?,  1909  ".  Ce  travail 
fait  partie  de  la  collection  "  W  iener  slaatswissenschaft  lirhe  Stiulien  ", 
utile  à  consulter  pour  tout  <e  ijui  concerne  les  faits  économiques  et  poli- 
tiques en  Autriche-Hongrie. 
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cause  de  cette  différence?  On  ne  peut  la  trouver  dans  les 
frais  des  moyens  de  communication,  puisqu'une  distance 
minime  suffit  souvent  pour  abaisser  considérablement  le 
loyer  lorsque,  par  exemple,  le  local  se  trouve  dans  une 
rue  latérale  au  lieu  d'être  sur  le  boulevard.  Donc,  c'est 
la  demande  qui  fait  la  loi  en  cette  matière;  mais  les  prix 
de  la  demande  sont  réglés  en  partie  par  cet  axiome  fonda- 
mental de  la  théorie  autrichienne  que  la  valeur  dépend 
de  l'utilité  finale.  Pour  cette  raison,  le  franc  du  riche  n  a 
pas  la  même  valem-  que  le  franc  du  pauvre  :  le  riche 
sera  donc  disposé  à  payer  des  loyers  supérieurs,  seulement 
pour  affirmer  qu'il  appartient  à  un  groupe  d'élite;  ainsi, 
se  forme,  dans  chaque  ^^lle,  un  quartier  comme  celui  de 
West-Sud,  à  Londres,  ou  celui  de  Tiergarten.  à  Berlin, 
quartier  des  gens  qui  désirent  voir  et  surtout  être  vus. 
Il  est  évident  que,  dans  ces  quartiers,  le  niveau  des  loyers 
est  tout  à  fait  différent  de  celui  de  la  périphérie.  ]\lais, 
entre  le  quartier  du  riche  et  le  quartier  du  prolétaire,  il 
y  a  des  transitions  imperceptibles  et.  dans  tous  ces  quar- 
tiers intermédiaires,  une  partie  du  loyer  est  payée  encore 
pour  affirmer  le  rang  social.  C'est  ainsi  que  le  loyer  est, 
en  général,  un  signe  instructif  du  revenu  et  une  sorte 
d'impôt  que  le  contribuable  se  crée  à  lui-même. 

Le   travail   de   l'élève   de   Wieser   démontre  certains   faits 
intéressants.    Ainsi,    à    Prague,    la    ville    a    pris    ime     exten- 
sion considérable;  en  dehors  de  la  périphérie,  il  s'est  formé 
une  «  ultra-périphérie  %  les  loyers  au  bord  de  cette  deuxième 
banlieue  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  la  péri- 
phérie  en   1870;  on   observe,   en  outre,  qu'il   y  a  différents 
degrés    d'intensiié    dans    la    construction;    à   côté    de   l'inten- 
sité   verticale    des    maisons    de    rapport    à    six    étapes    par 
exemple,  il  y  a  une  intensité  horizontale,  celle  des  m  usons 
de  peu  d'étages,  mais  dont  la  distribution  des  pièces    ?st  la 
plus  restreinte  dans  un  but  d  économie;  enfin,  il  y  a  la  cons- 
truction extensive,  celle  des  larges  appartements  où  on  ne 
lésine  pas  sur  l'espace.  L'auteur  sattache  à  démontrer  aussi 
que  l'opinion  générale  sur  les  profits  extravagants  des  spé- 
culateurs   de    terrains    est   erronée  :    lorsqu'une  ville   se   dé- 
veloppe, dit-il,  ce  n'est  pas  eux.  mais  les  propriétaires  mêmes 
des    terrains    qui   réalisent   de    grands   bénéfices.    Ces    béné- 
fices proviennent  surtout  de  la  transformation  brusque  d'un 
terrain  agricole  en  terrain  urbain   et  de  l'accroissement  de 
valeur    qui    en    résulte.    Les    spéculateurs    proprement    dits 
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voient  leurs  profits  singulièrement  réduits  par  la  concur- 
rence mutuelle;  il  est  d'ailleurs  curieux  de  voir  que  des 
spéculateurs  isolés  et  indépendants,  poussés  par  l'intérêt  éco- 
nomique, semblent  agir  comme  sur  un  mot  d'ordre  et  ne 
construisent  généralement  que  des  habitations  d'un  tj^pe  uni- 
forme; on  voit,  de  la  sorte,  à  la  périphérie  des  villes,  des 
zones  entières  de  maisons  de  rapport,  construites  toutes  à 
un  moment  donné  parce  qu'il  fallait  s'empresser  de  rega- 
gner l'intérêt  perdu  sur  les  sommes  d'achat  des  terrains. 
Voilà  donc  un  des  effets  salutaires  de  l'intérêt  qui  n'a  pas 
été  assez  mis  en  relief:  l'intérêt  empêche  qu'on  néglige  trop 
longtemps  de  mettre  en  œuvre  les  capitaux  existants. 


* 
«    * 

E)  La  valeur  de  la  monnaie. 

La  valeur  de  la  monnaie  fait,  dans  les  deux  petits  ouvrages 
précités,  l'objet  d'une  anah^se  toute  spéciale.  La  monnaie 
elle-même  est  sans  doute  un  phénomène  social,  puisqu'elle 
suppose  l'habitude  des  masses  de  l'accepter  en  échange, 
habitude  qui  ne  peut  naître  que  grâce  à  l'intervention  des 
pouvoirs  sociaux.  Wieser  n'est  donc  pas  individualiste  dans 
sa  conception  de  la  monnaie,  mais  il  l'est,  au  contraire, 
dans  l'anah'se   qu'il   en  fait   au  point  de  vue  de  la  valeur. 

La  valeur  de  la  monnaie,  dit-il,  n'est  créée  ni  par  l'Etat 
ni  par  la  société,  mais  bien  par  les  évaluations  person- 
nelles des  individus  qui  ont  besoin  de  la  monnaie  pour  leur  vie 
économique.  La  monnaie  est  le  moN'en  de  l'échange  et  l'échange 
est  l'affaire  personnelle  des  individus.  Il  est  vrai  que  la 
monnaie  n'a  qu'une  valeur  d'échange,  mais  la  valeur 
déchange  elle-même  n'est,  au  fond,  autre  chose  que  l'éva- 
luation personnelle  de  l'équivalent  qu'on  espère  obtenir  à 
la  base  de  l'utilité  finale.  Ainsi,  la  valeur  personnelle  de 
la  monnaie  se  résume  dans  son  utilité  finale;  celle-ci  se 
détermine  en  comparaison  de  la  totalité  du  revenu  dis- 
ponible pour  la  satisfaction  des  besoins  avec  la  totalité  des 
besoins  à  satisfaire  au  moyen  de  ce  revenu.  Quand  cette 
valeur  sera-t-elle  modifiée?  Elle  se  modifiera,  s  il  y  a 
changement  soit  dans  la  totalité  du  revenu  disponible,  soit 
dans  la  totalité  des  besoins  à  satisfaire,  soit  dans  le  niveau 
des  prix.    Mais   le   niveau   des   prix  est-il   toujours   un  effet 
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de  la  valeur  de  la  monnaie?  Wieser  le  nie  énergiquement 
«  Le  niveau  général  des  prix  est  un  phénomène  complexe, 
déterminé  en  même  temps  du  côté  des  marchandises  et 
du  côté  de  l'argent.  Nous  ne  comprendrions  jamais  ses 
modifications,  si  nous  voulions  les  regarder  comme  un  phé- 
nomène simple  dépendant  exclusivement  de  la  mon- 
naie. Nous  confondrions  des  phénomènes  foncièrement  dif- 
férents, si  nous  ne  savions  distinguer  entre  une  hausse  des 
marchandises  causée  par  une  diminution  de  leur  abondance 
et  une  hausse  causée  par  un  simple  changement  de  chiffre 
pour  mesurer,  en  monnaie,  la  valeur  des  choses.  (P.  134.) 
Il  faut  donc  examiner  si  c'est  la  valeur  interne  des  marchan- 
dises qui  a  augmenté  ou  bien  son  expression  monétaire  qui 
a  baissé.  Donc,  à  l'heure  actuelle,  où  la  hausse  des  denrées 
est  évidemment  causée  par  de  mauvaises  récoltes,  des  ma- 
ladies du  bétail  et  la  poussée  constante  de  l'essor  indus- 
triel (c  est- à-dire  par  des  variations  de  valeur  du  côté  des 
marchandises),  on  n'aura  pas  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse 
d'un  changement  dans  la  valeur  de  la  monnaie.  De  même,  les 
augmentations  récentes  dans  la  production  de  l'or  ne  peuvent 
contribuer  que  dans  une  mesure  très  restreinte  à  l'explica- 
tion de  tous  ces  phénomènes.  En  effet,  la  valeur  de  la  monnaie 
n'est  pas  déterminée,  comme  l'affirmait  la  vieille  «  théorie 
quantitative  »,  par  le  rapport  entre  la  (juantité  du  métal  mon- 
nayé et  celle  des  marchandises,  mais,  tout  au  contraire,  par 
le  rapport  entre  le  total  des  revenus  exprimés  en  argent  ^  et 
le  total  des  revenus  exprimés  en  marchandises.  Or,  de  nos 
jours,  le  total  des  revenus  exprimés  en  argent  dépasse  énor- 
mément la  quantité  du  métal  monnayé.  La  quantité  des  re- 
venus qui  s'exprunent  en  argent  va  toujours  en  augmen- 
tant, non  seulement  à  cause  de  la  production  de  plus  en 
plus  grande  des  marchandises  et  de  l'or,  mais  aussi  grâce 
à  ce  processus  universel  en  vertu  duquel  le  payement 
en  argent  se  substitue  dans  toutes  les  parties  du  monde 
et  dans  chaque  profession  au  payement  en  marchandises. 
Le  chiffre  des  revenus  en  argent  est  donc  augmenté  mais 
corrélativement,  l'évaluation  de  l'unité  d'argent  tend  à  baisser, 
l'argent  étant  moins  rare  qu'auparavant. 

Telle  est  cette  observation  curieuse  à  laquelle  Wieser  ajoute 


I.   Le  mot  «  argent  >>  employé  ici  et  dans  les  phrases  suivantes   est  une 
survivance.  C'est  or  qu'il  faudrait  dire.  Y.  G. 
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des  remarques   également  fort  intéressantes  sur  la  valeur 
internationale   de   la  monnaie. 

On  a  dit  beaucoup  de  bien  de  la  banque  austro-hon- 
groise et  des  méthodes  par  lesquelles  elle  sait  maintenir 
au  pair  la  valeur  des  couronnes  autrichiennes  sur  le  marché 
financier  universel,  grâce  à  une  manipulation  savante  des 
lettres  de  change  sur  l'étranger.  Wieser  aussi  approuve  cette 
politique,  mais  en  sa  qualité  de  théoricien,  il  ajoute  que 
l'efficacité  de  cette  politique  suppose  une  tendance  du 
marché  financier  universel  à  l'équilibre  et  à  la  stabilité; 
du  moment  où  cette  tendance  serait  trop  ébranlée,  les  quan- 
tités disponibles  des  lettres  de  change  sur  l'étranger  ne 
suffiraient  peut-être  plus  pour  maintenir  la  valeur  des  cou- 
ronnes au  pair  (p.  161).  C'est  là,  un  avertissement  patrio- 
tique dont  on  devrait  savoir  gré  au  théoricien. 

'  FE'iLBOGEN  ^ 


I.  La  série  de  ces  articles  sur  VÉcole  aulrichiennc   d'économie  politique 
sera  conlinaée  l'automne  prochain. 
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L'AFFAIRE     DE     L'OUENZA 


PREMIERE   PARTIE  i 

LA    PROCÉDURE    PARLEMENTAIRE 

Il  semble  qu'on  prenne  plaisir  à  obscurcir  à  qui  mieux 
mieux  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'affaire  de  l'Ouenza. 

Elle  est  cependant  des  plus  simples. 

L'Algérie  possède,  dans  la  forêt  domaniale  de  l'Ouenza, 
au  sud  de  Bône,  un  gisement  de  minerais  de  fer,  connu  depuis 
la  plus  haute  antiquité,  mais  dont  l'absence  de  moyens  de 
transport  ne  lui  a  pas   encore  permis  de  tirer  profit. 

Une  société  constituée  en  1903,  présidée  par  \M..  Eugène 
Schneider,  du  Creusot,  composée  d'un  groupe  français,  d'un 
groupe  anglais,  d'un  groupe  belge  et  d'un  groupe  allemand, 
dont  l'honorabilité  et  la  solvabilité  n'ont  été  jet  ne  sauraient 
être  contredites  pai'  personne,  a  proposé  à  l'Algérie  d'exploiter, 
à  ses  risques  et  périls,  les  minières  de  TOuenza  et  de  cons- 
truire à  ses  frais,  sans  demander  aucune  subvention  ni  ga- 
rantie, un  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  ou- 
vert à  tous,  aux  mêmes  conditions  d'usage  et  de  tarifs. 

Cette  société,  appelée  Société  d'études  d'Ouenza,  s'engage 
à  payer  à  l'Algérie  une  redevance  de  0  fr.  75  à  0  fr.  40 
par  tonne  de  minerai  extrait,  avec  un  minimum  de  rede- 
vances de  650000  francs  par  an  jusqu'à  l'épuisement  du 
gîte  et  à  verser  à  l'Algérie  un  pourcentage  gradué,  allant 
jusqu'à  10  p.  100  des  recettes  brutes  du  chemin  de  fer. 

Pour  la  réalisation  de  cette  grande  entreprise,  trois  con- 
ventions furent  passées,  les  26  juin  'et  12  juillet  1905,  entre 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  la  Société  d'études  de 
l'Ouenza,  et  après  leur  adoption  par  les  délégations  finan- 
cières  et  le   Conseil   supérieur   de   l'Algérie,   par   le   Conseil 
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général  des  mines  et  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, ces  conventions  furent  présentées  à  l'approbation  du 
Parlement,  en  la  forme  d'un  premier  projet  de  loi,  déposé 
à  la   Chambre   des   députés    le   12  juillet  !l905. 

La  Commission  des  travaux  publics  décida,  en  décem- 
bre 1905,  que  l'approbation  de  la  convention  relative  à  l'amo- 
diation des  minières  de  fer  relevait  d'un  décret  en  Conseil 
d'Etat  et  non  d'une  loi;  en  conséquence,  elle  retourna  le 
projet   de  loi   au    gouvernement. 

La  législature  finit  sans  que  le  Conseil  d'Etat  eût  été 
mis  en  mesure  de  statuer. 

Ce  n'est  qu'en  1908  qu'il  put  émettre  son  avis  favorable 
à  l'approbation  de  la  convention  d'amodiation  et  un  décret 
conforme  fut  pris   à  la   date  du   10  a\Til  1908. 

Le  1er  juin  1908,  le  gouvernement,  présidé  par  M.  Cle- 
menceau, déposait  à  la  Chambre  un  deuxième  projet  de  loi, 
portant  approbation  de  la  convention  relative  au  chemin 
de  fer  de  Bône  au  Djebel-Ouenza. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi,  sur  le  rapport  favorable 
de  M.  Germain  Périer,  député,  s'ouvrit  en  rjanvier  1910  et 
fut  conduite  jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion  générale, 
volée  au  scrutin  public  à  la  ttribune  dans  la  séance  du 
25  mars  1910. 

La  menace  des  socialistes  unifiés  de  continuer  sur  chaque 
article  l'obstruction  qu'ils  avaient  pratiquée  depuis  l'ouver- 
ture des  débats  et  la  proximité  de  la  fin  de  la  législature 
amenèrent  le  gouvernement,  présidé  alors  par  M.  iBriand, 
à  suspendre  la  discussion  du  projet. 

Le  renouvellement  de  la  Chambre  ayant  eu  lieu  en 
mai  1910,  un  troisième  projet  de  loi  a  été  déposé  le  30  juin  1910, 
renvoyé  à  la  Commission  des  travaux  publics,  accepté  par 
elle  et  proposé  à  l'approbation  de  la  Chambre  par  un  rapport 
de  M.  Péchadre,  député,  déposé  à  la  séance  du  10  juillet  1911. 

Enfin,  la  discussion  de  ce  rapport  paraît  devoir  être  portée 
prochainement   à  l'ordre   du   jour    de    la   Chambre. 

Pourquoi  ce  long  retard  à  voler  la  concession  d'un  che- 
min de  fer,  qui  ne  coûtera  pas  un  centime  à  r.\lgérie  et 
lui  rapportera  directement  pkisieurs  conlaincs  de  mille  francs 
par  an  sous  forme  de  pourcenlage  sur  les  recettes  brutes, 
alors  qu'il  ne  se  passe  pas  de  session  où  le  Parlement  n'ap- 
prouve des  lignes  de  chemins  de  fer  à  construire  et  exploiter 
par  l'Algérie  à  ses  seuls  frais  et  risques? 

Ce  qu'il  y  a  même  de  particulier,  c'est  que  pas  une  voix 
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ne  s'est  élevée  pour  contester  les  avantages  réels  que  ce 
chemin  de  fer  présente  pour  l'Algérie,  soit  au  point  de  vue 
des  ressources  que  son  budget  en  retirera,  soit  au  point  de 
vue  de  la  défense  nationale  et  des  intérêts  de  la  colonisation. 

Considérée  en  elle-même,  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bône-Ouenza  ne  soulève  aucune  objection. 

Mais  voilà!  par  le  fait  de  cette  concession,  la  Société  d'études 
de  rOuenza  sera  mise  en  possession  de  l'amodiation  des 
minières  de  l'Ouenza,  le  décret  du  10  avril  1908,  qui  l'a 
approuvée  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat,  ne  devant 
être  exécutoire  qu'après  l'approbation  de  la  concession  du 
chemin  de  fer. 

Divers  publicistes  ont  pris  texte  de  cette  ^condition  sus- 
pensive pour  amener  la  Chambre  à  garder  une  attitude  pas- 
sive, en  présentant  des  solutions  diverses  que  nous  allons 
examiner.  ;       , 

DEUXIEME   PARTIE 
§  I".  —  Les  solutions  opposées  aux  conventions  de  l'Ouenza 

La  convention  d'amodiation  des  minières  de  fer  de  l'Ouenza 
a  fait  l'objet  de  diverses  études   critiques,   publiées,  savoir  : 

Par  M.  Labordère,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  février  1909; 

Par  jNI.  Augagneur,  député,  dans  la  Revue  financière  uni- 
verselle du  15  mai   1911; 

Par  M.  Maurice  Colin,  député,  dans  la  \Revue  politique 
et  parlementaire  du  10  octobre  1911; 

Par  M.  Francis  Delaisi,  rédacteur  à  la  Guerre  sociale  et  à 
la  Bataille  syndicaliste,  dans  la  Grande  Revue  des  10  ^et 
25  janvier   1912. 

Ces  études  présentent  la  même  particularité  de  'reposer 
sur  de  véritables  erreurs  dans  l'évaluation  des  capitaux  né- 
cessaires à  l'entreprise,  ainsi  que  dans  la  détermination  des 
prix  de  revient  et  de  vente  des  minerais  et,  par  voie  de 
conséquence,  dans  le  calcul  des  bénéfices  nets  (à  en  pro- 
venir, 

I.  —  Capitaux  nécessaires  à  l'entreprise 

Les  divers  auteurs  précités  concluent  de  ce  que  la  con- 
vention fixe  à  5  millions  de  francs  au  minimum  le  capital- 
actions  de  la  Société  d'exploitation,  que  celle-ci  pourra  satis- 
faire avec  ce  seul   capital   à  toutes  ses  obligations. 

TOME  xxxiv.  —  mai  1912  14 
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M,  Labordère  va  même  plus  loin  et  il  tient  pour  acquis 
qu'avec  ce  capital  de  5  millions  de  francs,  on  pourra  extraire 
indifféremment  1  million   ou   2  millions    de   tonnes. 

Or,  quelles  seront  les  obligations  de  dépenses  auxquelles 
la  Société  d'exploitation  aura   à  pourvoir? 

Il  faut  savoir  que  les  gisements  de  TOuenza  sont  situés 
dans  une  région  absolument  désertique,  éloignée  de  tout  centre 
de  population,  dépourvue  d'eau  potable  et  de  tout  produit 
d'alimentation. 

La  Société  aura  donc,  tout  d'abord,  à  créer  à  l'Ouenza 
un  centre  de  population  de  plusieurs  milliers  d'habitants, 
la  convention  d'amodiation  lui  imposant  un  minimum  d'ex- 
traction annuelle  d'un  million  de  tonnes. 

La  création  de  ce  centre  de  population  comportera  la  con- 
struction d'habitations,  écoles,  hôpital,  dispensaire  et  ^tous 
autres  bâtiments  à  affectation  publique  ou  privée,  l'adduc- 
tion d'eau  potable  qu'il  faudra  amener  de  plus  de  30  kilo- 
mètres,   l'éclairage    public,    la    voirie,    etc. 

Pour  l'aménagement  de  la  minière,  la  manutention  et 
le  transport  des  chantiers  à  la  gare  d'un  million  de  tonnes 
au  moins  de  minerais,  il  faudra  faire  des  installations  sur 
place,  établir  plusieurs  kilomètres  de  voies  ferrées,  se  munir 
de  tout  le  matériel  et  outillage  afférents  à  une  exploitation 
de  cette  importance. 

Cet  ensemble  de  dépenses,  en  se  basant  sur  ce  qui  s'est 
fait  aux  gisements  de  phosphates  de  Gafsa,  doit  être  évalué 
à  10   millions    de   francs    au   minimum. 

D'autre  part,  aux  termes  d'une  seconde  convention  rela- 
tive à  la  concession  d'emplacements  dans  le  port  de  Bône 
et  pour  pourvoir  à  l'entrepôt  et  à  l'embarquement  des  mi- 
nerais, la  Société  d'exploitation  devra  aménager  près  \de 
700  mètres  de  quais,  estacadcs,  voies  de  raccordement,  con- 
struire des  magasins,  installer  des  appareils  de  charge- 
ment,  etc. 

De  là,  d'après  le  précédent  de  la  Compagnie  de  Gafsa 
au  port  de  Sfax,  où  même  les  quais  ont  été  construits  et 
aménagés  par  la  Tunisie,  une  dépense  à  prévoir  d'au  moins 
3  millions  de  francs. 

Enfin,  la  Société  devra  se  constituer  une  disix)nibilité  de 
2  millions  de  francs  pour  son  fonds  de  roulement. 

On  dégage  ainsi  comme  capital  indispensable  à  la  Société 
d'exploitation,  non  pas  5  millions  de  francs,  miiis  ])ien  7.7  mil- 
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lions,  à  réaliser,  partie  en.   actions   et  partie   en  obligations, 
se  répartissant  comme  suit: 

Millions. 

Centre  de  population  et  aménagement  des  minières lo 

Travaux  au  port  de  Bône 3 

Fonds  de  roulement : 2 

Total i5 


Cela  pour  une  extraction  annuelle  d'un  million  de  tonnes. 

L'augmentation  de  ce  tonnage  nécessiterait,  d'après  les  pré- 
visions usitées,  une  dépense  supplémentaire  de  10  (francs 
par   tonne    à  extraire    en    sus    d'un   million. 

L'amortissement  de  ce  capital  de  15  millions  de  francs, 
au  taux  d'intérêt  à  prévoir  de  5  p.  100,  avec  une  durée  de 
trente  ans,  correspondant  au  tonnage  présumé  des  minières 
de  l'Ouenza,  exigerait  une  annuité  de  975  771  francs  repré- 
sentant  une    charge    de    0  fr.    97   par  vtonne. 

II.  —  Évaluation  du  prix  de  revient,  du  prix  de  vente 
et  du  bénéfice  net 

Voici  d'abord  les  chiffres  détaillés  de  MM.  Labordère,  Au- 
gagneur   et   Colin: 


TABLEAU 
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Prix  de  revient  de  la  tonne 


DETAIL 


Extraction 

Transport  de  l'Ouenza  à  Bône  (tarif 
spécial) 

Entretien  et  amortissement  du  ma- 
tériel-wagons à  fournir  par  la 
Société  pour  bénéficier  du  tarif 
spécial , 

Frais  de  stockage  et  embarquement 

Fonds  de  prévoyance  pour   le   per 
sonnel 

Frais  généraux  et  imprévus , 


Redevance  à  l'Algérie  pour    i   mil 
lion  de  tonnes 


Prix  de  revient  de  la  tonne  au  port 

de  Bône 

Transport  maritime,  fret 

Prix  de  revient  au  port  de  livrais  )n. 

Pour  dégager  le  bénéfice  net,  le 
prix  de  vente  moyen  au  port  de 
livraison  est  évalué  respective- 
ment à 


Le  bénéfice  net  ressortirait  ainsi  à.. 
A  qui  croire  ? 


M.  LABOR- 
DÈRE 

février  1909. 


Fr.   c. 


O  5o 
O  70 


O   C5 


10  90 

S  5o 


19  40 


1     cSO 


M.  AUGA- 
GNEUR 

mai  1911. 


Fr.   c. 

3     >. 


o  C5 


10  !iO 
8  5o 


iS  90 


21   77 


■2  87 


M:  COLIN  * 
octobre  1911. 


Fr.   c. 
U  3o 

4  05 


0  25 

1  o5 


9  00 


9  00 

G  85 


a  40 


I.  On  fera  remarquer  que  M.  Culin  envisage  le  transport  de  l'Ouenza  à  Bône  par 
une  lijfne  construite  et  exploitée  dans  des  conditions  imaginées  par  lui  et  qu'il  reni- 
|)lace  la  redevance  de  l'Algérie  par  une  pnrlicipalion  dans  les  résultais  il'une 
exploitation  en  association  entre  l'Algérie  et  la  société  concessionnaire  de  la  mine 
i|ui  sera  ci-après  examinée. 


Voici   niîiinlciinnl   les  cliilTrcs   rcpoiulMiil   à  la  n'aille: 
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21. -^ 


DÉTAIL 


I  "  Ex  ti'action  (main-d'œuvre, 
explosifs,  entretien  du  ma- 
tériel et  de  l'outillage)  . 


'  Transport    d'Ouenza    à 

Bône  : 

a)  de  la  mine  à  la 
gare  d'Ouenza, com- 
prislechargement.     o,i5 

h)  d'Ouenza-gare  à 
Bône-gare,  tarif 
spécial G,oo 

c)  de  Bône-gare  à 
quai  et  décharge- 
ment       o,o5 

d)  entretien  et  amor- 
tissement du  maté- 
riel wagons  à  four- 
nir parla  Société.     o,45 


3°  Embarquement 

4"  Taxes  du  port  de  Bône 
spéciales  aux  minerais  de 
fer 

5"  Entretien  des  quais  et  de? 
installations  et  matériel. . 


6°  Frais  généraux 

Prix  de  revient  sur  bateaux, 

Bône 

Redevance  à  l'Algérie 

Fret,  Bône-Europe 

Assurance  maritime 

Prix  à  destination 

Commission  de  vente.     (1,20 


FRAIS 


Fr. 


6    65 


o  00 
o  i5 

o  i5 


10  70 
o  65 
8  5. 
o  i5 


20   UO 


JUSTIFICATIONS 


La  main-d'œu\re  seule  ressort 
pour  les  gisements  de  fer  de 
l'Algérie  à  2,55  en  moyenne, 
d'après  la  statistique  officielle 
du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics concernant  l'industrie 
minérale. 

Le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  concession  des  chemins 
de  fer  soumise  au  Parlement 
porte  que  pour  jouir  du  tarif 
spécial  de  6  francs  la  Société 
expéditrice  devra  fournir  les 
wagons  et  supporter  les  frais 
de  chargementet  de  déchar- 
gement. 

La  distance  de  la  mine  à  la  gare 
d'Ouenza  seia  de  4  à  5  kilo- 
mètres. 


Le  matériel  wagons  représente 
un  capital  de  6  millions  envi- 
ron. 


Ces  dépenses  incombent  à  la 
Société  d'après  la  concession 
d'emplacements  au  port  de 
Bône. 


Calculéesur  i  millionde  tonnes. 
Moyenne  de  1899  a  1910(12  ans). 

Ce  prix  de  20 fr.  .)5devraitmème 
être  augmenté  de  nfr.  20  pour 
les  minerais  vendus  par  l'in- 
termédiaire de  commission- 
naires, ce  qui  le  porterait  à 
20  fr.  25. 


Pour  la  même  période  de  12  ans,  1890  à    191 1,  "le    cours  moyen 
de  la  tonne  anglaise  de  i  016  kg.  de  minerais  à  5op.  i(  o  a  été  de. 

Ramené  à  la  tonne  française  de  i  001  kg.,  ce  prix  ressort  à 

11  doit  être  augmenté  de  o  fr.  60   pour  le  minerai    de   l'Ouenza 
dont  la  teneur  moyenne  est  de  52  p.  100  de  fer 

La  valeur  du  minerai  de  l'Ouenza,  à  destination,  est  donc  de. . . . 


Fr.  c- 
21 .00 
20.67 

0,60 
21,27 
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Le  bénéfice  brut  par  tonne  de  minerai  se  présente  donc 
comme  suit  : 


Sans 

Avec 

commission. 

commission 

— 

— 

21,27 

21,27 

20,o5 

20,25 

Valeur  à  destination 

Prix  de  revient 

Bénéfice  brut 1,22  i  ,02 

De  ce  bénéfice  brut,  il  faut  déduire  le  mon- 
tant de  l'annuité  de  l'amortissement  du  ca- 
pital de  i5  millions  de  francs,  représentant 
comme  il  est  ci-dessus  0,97  par  tonne,  ci..  0,97  0,97 


On  a  par  suite  comme  bénéfice  mt. . . .  0,2b  o,o5 

Au   lieu   de  : 

1  fr.  80,  chiffre  de  M.  Labordère; 

2  fr.  87,  chiffre  de  M.  Augagneur; 
5  fr.  40,  chiffre  de  M.  CoUn. 

Quant  à  M.  Delaisi,  il  ne  s'embarrasse  pas  dans  des  cal- 
culs personnels  et  s'approprie  simplement  ceux  de  M.  Labor- 
dère, 

Il  y  ajoute  seulement,  avec  des  imputations  calomnieuses 
distribuées  à  droite  et  à  gauche  et  tout  ^\  fait  négligeables, 
une  réédition  de  l'allégation  produite,  ix)ur  la  première  fois, 
par  M.  Francis  Laur,  '  qu'il  y  aurait  à  l'Ouenza  un  gisement 
renfermant   pour   1  milliard   de    minerais  ». 

Que  vaut  cette  allégation? 

Au  cours  moyen  de  21  fr.  27  la  tonne,  ci-dessus  établi, 
ce  milliard  correspondrait  à  une  existence  à  l'Ouenza  de 
48  millions  de  tonnes. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'aucune  éva- 
luation autorisée  n'a  estimé  cette  existence  à  plus  de  35  mil- 
lions de  tonnes. 

Mais,  en  tout  cas,  ces  21  fr.  27  représentent  la  valeur  brute 
d'une  tonne  et  quand  on  veut  en  déterminer  la  valeur  nette, 
il  faut  déduire  de  ces  21  fr.  27  le  montant  du  'prix  de 
revient  à  destination,  soit,  comme  il  vient  d'êlre  dit,  20  fr.  05, 
amortissements  et  commissions  non  compris,  ce  qui  fait  une 
valeur  nette  de   1   fr.   22  par  tonne,  or  :  ' 

liH  000  doo  tonnes  X  •  )22  fout  58  56o  00  >  francs 
et  non   pas  1  milliard. 
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Si  l'on  déduit  les  amortissements  et  les  commissions,  ces 
48  millions  (problématiques)  représenteraient  seulement  : 

48  o  )  )  (  oo  tonnes  X  o,o5  =:  24  >  noo  francs 

Contre  ces  240000  francs  devant  être  perçus  par  le  consor- 
tium, que  recevra  l'Algérie  avec  une  redevance  (moyenne, 
même  ramenée  à  0  fr.  55  par  tonne,  pour  une  exploitation 
portée  à  1  500  000  tonnes  par  an  ? 

Le  compte  est  facile  à  faire  pour  chaque  évaluation  de 
tonnage  : 

48(!00ooo  tonnes  X  ",55  =  26  4  1"  o  o  francs 
35  ooj  coo  tonnes  X  0,55=  19  25'j  ojo  francs 

§  II.  —  Exploitation  par  l'Algérie,  directement  ou  en  association 

Les  évaluations   de  capitaux,   prix   de  revient  et  de  vente 

"'  '   '■ — '-  ■'"^*    Labordère, 

Correction  page  215,  ligne  3  et  ligne  4.  but   que  de 

lire  :2. ^00.000  francs,  (^         )articipation 

au  lieu  de  2^0.000  francs.  ^\^  l'Ouenza  au 

convention 
d'amodiation    passée    avec   la    société    u  eiuucî»    de   l'Ouenza. 

Ces  systèmes  concurrents  partent  tous  de  l'idée  que,  sans 
passer  à  l'avance  des  marchés  spéciaux,  et  quelles  que  soient 
les  fluctuations  des  cours,  on  réalisera  sûrement,  pendant 
toute  la  durée  de  l'exploitation,  la  vente  annuelle  d'un  mil- 
lion de  tonnes  de  minerais  de  l'Ouenza,  lavec  un  bénéfice 
par  tonne  de  1  fr.  80  d'après  M.  Labordère,  de  2  fr.  87 
d'après  M.  Augagneur  et  de  5  fr.  40  d'après  M.  Colin.  L'Al- 
gérie, associée,  devra  suivre  le  sort  de  'l'exploitation  dans 
les  pertes  comme  dans  les  l>énéfices. 

Le  système  de  la  convention  avec  la  Société  d'études  de 
l'Ouenza  repose,  au  contraire,  sur  l'engagement  préalable 
de  son  consortium  d'usines  métallurgiques  de  prendre  tous 
les  ans  1  million  au  moins  de  tonnes  de  minerais  et  de  verser 
annuellement  à  l'Algérie  un  minimum  de  redevances  de 
850000  francs,  et  cela  pendant  une  durée  de  près  de  trente 
ans,  quels  que  soient  les  cours  (des  minerais  et  des  frets, 
le  montant  des  capitaux  engagés  et  les  résultats  de  l'exploita- 
tion. L'Algérie  a  la  situation  d'un  créancier  privilégié  et  tous 
les   risques   incombent   au    consortium. 

Ceci  dit,  que  valent  ces  divers  systèmes? 
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Le  bénéfice  brut  par  tonne  de  minerai  se  présente  donc 
comme  suit  : 


Valeur  à  destination 

Prix  de  revient 

Bénéfice  brut 

De  ce  bénéfice  brut,  il  faut  déduire  le  mon- 
tant de  l'annuité  de  l'amortissement  du  ca- 
pital de  i5  millions  de  francs,  représentant 
comme  il  est  ci-dessus  0,97  par  tonne,  ci. . 

On  a  par  suite  comme  bénéfice  net. . . . 


Sans 

Avec 

commission. 

commission 

— 

— 

21,27 

21,27 

20, o5 

20,25 

1,22 


0,97 


0,25 


I  ,02 


0,97 

o,o5 


Au   lieu   de  : 

1  fr.  80,  chiffre  de  M.  Labordère; 

2  fr.  87,  chiffre  de  M.  Augagneur: 
5  fr.  40,  c 

Quant  à  '. 
culs  person 
dère. 

Il    y  ajout  ^ ^v>.xo    x^ciionmicuses 

distribuées  à  droite  et  à  gauche  et  tout  ^  fait  négligeables, 
une  réédition  de  l'allégation  produite,  pK)ur  la  première  fois, 
par  M.  Francis  Laur,  '  qu'il  y  aurait  à  l'Ouenza  un  gisement 
renfermant   pour   1  milliard   de    minerais  ». 

Que  vaut  cette  allégation? 

Au  cours  moyen  de  21  fr.  27  la  tonne,  ci-dessus  établi, 
ce  milliard  correspondrait  à  une  existence  à  l'Ouenza  de 
48  millions  de  tomies. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'aucune  éva- 
luation autorisée  n'a  estimé  cette  existence  à  plus  de  35  mil- 
lions de  tonnes. 

Mais,  en  tout  cas,  ces  21  fr.  27  représentent  la  valeur  brute 
d'une  tonne  et  quand  on  veut  en  déterminer  la  valeur  nette, 
il  faut  déduire  de  ces  21  fr.  27  le  montant  du  'prix  de 
revient  à  destination,  soit,  comme  il  vient  d'être  dit,  20  fr.  05, 
amortissements  et  commissions  non  compris,  ce  qui  fait  une 
valeur  nette  de   1   fr.  22  par  tonne,  or  :  ' 

48  000  doo  tonnes  X  •  >22  font  58  56o  00  >  francs 


et  non  pas  1  milliard. 
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Si  l'on  déduit  les  amortissements  et  les  commissions,  ces 
48  millions  (problématiques)  représenteraient  seulement  : 

48  o  )0  (00  tonnes  X  o,oô  =:  24  >  >  oo  francs 

Contre  ces  240  000  francs  devant  être  perçus  par  le  consor- 
tium, que  recevra  l'Algérie  avec  une  redevance  (moyenne, 
même  ramenée  à  0  fr.  55  par  tonne,  pour  une  exploitation 
portée  à  1  500  000  tonnes  par  an  ? 

Le  compte  est  facile  à  faire  pour  chaque  évaluation  de 
tonnage  : 

48<)00ooo  tonnes  X  ",55  =  26  4  ^i  c  o  francs 
35  uOj    00  tonnes  X  o,55  =  19  25  j  ojo  francs 

§  II,  —  Exploitation  par  l'Algérie,  directeme:*t  ou  en  association 

Les  évaluations  de  capitaux,  prix  de  revient  et  de  vente 
et  bénéfices  nets,  auxquelles  se  sont  livrés  MM.  Labordère, 
Augagneur  et  Colin,  n'ont  eu,  au  fond,  d'autre  but  que  de 
justifier  la  substitution  de  systèmes  variés  de  participation 
de  l'Algérie  dans  l'exploitation  des  minières  de  l'Ouenza  au 
sj'^stème  de  redevance  à  la  tonne  établi  par  4a  convention 
d'amodiation   passée   avec   la    Société   d'études   de   l'Ouenza. 

Ces  systèmes  concurrents  partent  tous  de  l'idée  que,  sans 
passer  à  l'avance  des  marchés  spéciaux,  et  quelles  que  soient 
les  fluctuations  des  cours,  on  réalisera  sûrement,  pendant 
toute  la  durée  de  l'exploitation,  la  vente  annuelle  d'un  mil- 
lion de  tonnes  de  minerais  de  l'Ouenza,  lavec  un  bénéfice 
par  tonne  de  1  fr.  80  d'après  M.  Labordère,  de  2  fr.  87 
d'après  M.  Augagneur  et  de  5  fr.  40  d'après  M.  Colin.  L'Al- 
gérie, associée,  devra  suivre  le  sort  de  'l'exploitation  dans 
les  pertes  comme  dans  les  l>énéfices. 

Le  système  de  la  convention  avec  la  Société  d'études  de 
l'Ouenza  repose,  au  contraire,  sur  l'engagement  préalable 
de  son  consortium  d'usines  métallurgiques  de  prendre  tous 
les  ans  1  million  au  moins  de  tonnes  de  minerais  et  de  verser 
annuellement  à  l'Algérie  un  minimum  de  redevances  de 
650  000  francs,  et  cela  pendant  une  durée  de  près  de  trente 
ans,  quels  que  soient  les  cours  }des  minerais  et  des  frets, 
le  montant  des  capitaux  engagés  et  les  résultats  de  l'exploita- 
tion. L'Algérie  a  la  situation  d'un  créancier  priAilégié  et  tous 
les   risques   incombent   au   consortium. 

Ceci  dit,  que  valent  ces  divers  systèmes? 
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Système  de  M.  Labordère 

On  lit  dans  son  étude  : 

La  Société  pour  l'exploitation  de  la  minière  a  le  caractère 
d'une  mutuelle:  la  personnalité  des  clients  se  confond  avec  celle 
des  actionnaires.  Ce  sont  des  métallurgistes,  consommateurs  de 
minerais  qui  souscrivent  les  actions  pour  s'assurer  pendant  une 
longue  période  un  approvisionnement  régulier  de  minerais,  qu'ils 
ne  revendront  pas,  qu'ils  consommeront.  La  Société  n'a  donc 
pas  le  caractère  d'une  société  commerciale,  d'une  société  à  béné- 
fices.  (P.   802.) 

Jamais  un  amodiataire  sensé  ne  voudra  souscrire,  pour  une 
très  longue  période,  à  une  redevance  fixe  moyenne  par  tonne,  réel- 
lement élevée,  rémunératrice  pour  le  gouvernement  qui  amodie. 
(P.    814.) 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'un  sj'stcme:  la  participation  directe 
de  la  colonie  dans   les   bénéfices.   (P.   815.) 

Le  risque  des  cours  ne  doit  pas  détoiu'ner  le  gouvernement 
d'entrer  dans   la   voie   des   participations   de   bénéfices.    (P.   817.) 

L'intérêt  de  l'Algérie  paraît  vouloir  —  théoriquement  —  qu'elle 
soit  rémunérée  de  sa  minière  de  l'Ouenza  à  laide  dune  parli- 
cipation  dans  les  bénéfices.  Ceci  exigerait  naturellement  que  la 
minière  de  l'Ouenza  ne  fût  pas  amodiée  à  une  mutuelle  mais 
à  une  société  commerciale,  vendant  son  minerai  commercialement, 
qui  pourrait  vendre  d'ailleurs  son  minerai  à  très  long  terme, 
pourvu  que  cette  société  fût  bien  réellement  indépendante  des 
acheteurs.  Elle  vendrait  à  la  métallurgie  allemande  et  anglaise. 
Il  n'y  a  pas  le  choix.  C'est  là  seulement  ou  à  peu  près  (ju'on  a 
besoin  de  nos  minerais  africains  et  c'est  là  qu'on  peut  nous  les 
paj'er,  trop  heureux  encore  de  les  avoir,  même  par  la  suite,  à 
des  prix  très  hauts,  mais  il  faut  qu'on  nous  les  paye  bien.  (P.  818.) 

Admettons  pour  un  instant,  d'une  part,  qu'il  |sc  trouve 
des  capitalistes  disposés  à  engager  15  millions  de  francs  dans 
l'exploitation  des  minières  de  l'Ouenza,  sans  /être  couverts 
à  l'avance  par  des  marchés  de  durée,  et,  d'autre  part,  qu'il 
se  trouve  des  consommateurs  de  minerais  disposés  ù  passer 
des  marchés  en  se  soumettant  à  toutes  les  variations  des 
cours,  quels  seront  pour  l'Algérie  les  résultats  comparés  de  la 
redevance  à  la  tonne  et  de  la  participalion  dans  les  béné- 
fices, sur  la  base  d'une  extraction  d'un  million  de  tonnes? 

Il  est  établi  ci-dessus  (^ue  le  bénéfice  ncl,  avec  un  cours 
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moyen  ressortant  à  21  fr.  27  par  tonne  sur  une  période  de 
douze  années,  est  de  0  fr.  05  par  tonne,  amortissements  en 
trente  ans  et  commissions   déduits. 

Avec  le  système  de  la  redevance,  l'Algérie  recevra  annuel- 
lement 650  000  francs,  quel   que   soit  le  tonnage  extrait. 

Avec  le  système  de  la  participation,  le  prix  de  revient 
sera  diminué  du  montant  de  la  redevance  fet  le  bénéfice 
net   sera   augmenté   d'autant,    ce   qui   le  ^portera  à 

0  fr.  05  +  0  fr.  65-0  fr.  70. 

Comme  l'Algérie  ne  pourra  prétendre  qu'à  une  portion 
de  ce  bénéfice,  par  exemple,  la  moitié,  elle  recevra  0  fr.  35 
par  tonne,  ce  qui,  pour  1  million  de  tonnes,  lui  produira 
350  000  francs   au  lieu   de   650000  francs. 

On  dira  que  pour  le  tonnage  en  sus  d'un  million  de  tonnes, 
le  bénéfice  sera  augmenté  de  la  fraction  du  prix  de  vente 
affectée  aux  amortissements. 

Cela  est  vrai,  mais  il  l'est  non  moins  que  si  le  tonnage 
d'un  million  n'est  pas  atteint,  cette  môme  fraction  de  prix 
portant  sur  un  tonnage  moindre,  grèvera  la  '  tonne  d'une 
somme    plus    élevée. 

Il  y  aura  nécessairement  compensation  d'une  année  à 
l'autre. 

Aussi  comprenons-nous  la  réflexion  finale  de  M.  Labor- 
dère  : 

«  En  somme,  l'affaire  de  l'Ouenza  est  une  affaire  très 
ingénieuse,  étudiée  dans  tous  ses  détails  avec  une  grande 
connaissance  de  l'Europe  métallurgique  et  surtout  c'est  une 
affaire  parfaitement  française  de  cœur,  de  .conception  et 
d'esprit.  C'est,  en  effet,  ce  qui  frappe  quand  on  réfléchit.  » 
(P.  818.)  i 

Système  de  M.  Aiigagneur 

Il  ne  faut  pas  songer  à  l'exploitation  directe  par  l'Etat. 

Nous  devons  imaginer  un  moyen  terme  qui  laisse  aux  initia- 
tive» industrielles  la  liberté  nécessaire,  mais  qui  permette  à  l'Etat- 
propriétaire  de  percevoir  une  part  raisonnable  dans  la  mise  en 
valeur  de  son  bien  et,  en  même  temps,  de  conserver  un  droit 
de  surveillance,  de  contrôle  efficace  sur  la  gestion  des  conces- 
sionnaires. 

Ce  moyen,  c'est  l'association.  Les  associes  seront  l'Etat-pro- 
priétaire    et    les    capitalistes,    entreprenant    l'exploitation,    chacun 
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entrant  dans  l'affaire,  comme  si  elle  se  traitait  entre  particuliers. 

Supposons  que  les  gisements  de  l'Ouenza  soient  la  propriété 
d'un  particulier.  Pour  mettre  sa  minière  en  exploitation,  ce  pro- 
priétaire, n'ayant  pas  les  capitaux  nécessaires,  ou  ne  voulant 
pas  s'infliger  le  souci  d'une  aussi  grande  entreprise,  constituerait 
une  société.  Les  actions  seraient,  les  unes  représentatives  du  capital 
destiné  à  l'exploitation,  capital  fourni  par  les  associés  entrés  dans 
l'affaire  en  vue  de  cette  exploitation,  les  autres  actions  seraient 
remises  libérées  au  propriétaire  de  la  mine,  en  représentation 
de  la  valeur  de  sa  propriété. 

Ainsi,  le  capital  de  la  Société  concessionnaire  de  l'exploita- 
tion étant  fixé  à  5  millions,  il  serait  possible  de  porter  le  ca- 
pital social  à  10  millions,  dont  la  moitié  serait  représentée  par 
des    actions    libérées    remises    à  l'Etat. 

Cette  solution  est  évidemment  fort  simple  et  M.  Augagneur 
n'a  même  pas  le   mérite  d'en  avoir  la  priorité. 

Elle  constitue  ce  qu'on  appelle  le  système  suédois. 

En  effet,  depuis  1907,  l'Etat  suédois  possède  la  moitié  des 
actions  de  la  Société  dexploilation  des  mines  de  fer  de  Gelli- 
vare  et  Kirunavara,  en  Laponie. 

Mais  dans  quelles  conditions  ces  actions,  intégralement  libé- 
rées, lui  ont-elles  été  remises? 

Premièrement  :  pendant  les  trente  premières  années,  ces 
actions,  dites  de  préférence,  seront  rémunérées  par  une  rede- 
vance fixe  de  0  fr.  69  par  tonne  de  minerai  vendu  et  n'au- 
ront aucune  part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation,  qui 
appartiendront  en  totalité  aux  actions  représentant  le  capital 
versé,  dites  actions  ordinaires. 

Deuxièmement:  l'Etat  suédois  a  consenti,  pour  le  transport 
des  minerais  des  mines  aux  ports  d'exportation,  une  réduction 
de  près  d'un  quart  sur  les  tarifs  de  ses  chemins  de  fer. 

Troisièmement  :  la  Suède  s'est  engagée  à  racheter  et  à 
laisser  inexploitées  toutes  les  mines  de  fer  voisines,  créant 
ainsi,  en  faveur  de  la  Société  ^de  Kirunavara,  un  véritable 
monopole  d'exportation. 

Or,  d'après  une  communication  de  M,  Nicou,  ingénieur 
au  corps  des  mines,  publiée  au  bulletin  no  302(3  du  27  mai  1911 
du  Comité  des  forges  de  France,  le  montant  des  redevances 
perçues  par  l'Etat  suédois  pour  l'exercice  1910  s'est  trouvé 
absorbé  à  peu  près  exactement  par  la  réduction  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  accordée  au  transport  des  minerais. 

M,    Augagneur    espère-t-il    qu'il    trouvera    en    France    une 
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société  faisant  des  conditions  différentes  pour  l'exploitation 
en  association  des  minières  de  l'Ouenza? 

Pense-t-il  que  des  capitaux  s'engageront  dans  l'affaire  sans 
que  leur  intérêt  et  leur  amortissement  en  trente  ans  soient 
assurés  et  prélevés  avant  tout  partage  de  bénéfices  entre 
ces  capitaux   et  l'Algérie? 

Estime-t-il  que  la  Société  du  chemin  de  fer  accordera 
une  réduction  d'un  quart  sur  ses  tarifs  en  faveur  des  mi- 
nerais de  rOuenza,  alors  que  ce  quart  représente  à  peu  près 
ses  amortissements  et  son  bénéfice  normal? 

Admettons,  cependant,  que  le  système  préconisé  par  M.  Au- 
gagneur  puisse  être  mis  sur  pied. 

Quels   en  seraient  les  résultats   pour  l'Algérie? 

Ils  seront  identiques  à  ceux  que  nous  avons  établis  dans 
l'examen  du  sj^stème  analogue  proposé  par  M.  Labordère, 
c'est-à-dire  que  comme  associée  ou  actionnaire,  l'Algérie  tou- 
chera bien  moins  que  comme  allocataire  d'une  redevance 
à  la  tonne,  avec  minimum  annuel  garanti,  soit  350  000  francs 
au  lieu  de  650  000  francs  par  an. 

Nous  ferons  d'ailleurs  remarquer  oue  le  système  suédois 
n'est  autre  chose  que  le  système  de  la  convention  damo- 
diation  des  minières  d'Ouenza,  avec,  toutefois,  divers  avan- 
tages en  faveur  de  l'Algérie. 

En  effet,  l'Etat  suédois  reçoit  comme  l'Algérie  une  rede- 
vance à  la  tonne,  mais  comme  ces  redevances  sont  sensi- 
blement égales  et  que  le  minerai  suédois  a  12  unités  de  fer 
de  plus  que  le  minerai  de  l'Ouenza  et  vaut  ainsi  4  fr.  80 
de  plus,  il  s'ensuit  que  la  redevance  perçue  par  l'Algérie 
est  supérieure  à  celle  perçue  par  l'Etat  suédois,  si  on  les 
rapporte  à  la  valeur  respective   de  chaque  minerai. 

D'autre  part,  non  seulement  l'Algérie  n'a  pas  à  contracter 
d'emprunt  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ni  à 
prendre  à  sa  charge  une  part  quelconque  du  coût  du  trans- 
port des  minerais  de  FOuenza  sous  forme  de  réduction  de 
tarifs,  mais  encore  elle  doit  recevoir  un  pourcentage  impor- 
tant des  recettes  brutes  de  la  Société  du  chemin  de  fer  qui 
effectuera   ce   transport. 

Ajoutons  enfin  que  les  gisements  de  Gellivare  et  de  Kiru- 
navara  renferment  plus  de  700  millions  de  tonnes  de  mi- 
nerais reconnues,  qui  en  assurent  l'exploitation  pendant  des 
siècles,  tandis  que  les  minières  de  l'Ouenza  en  ont  tout 
au  plus  35  millions  et  seront  épuisées  dans  trente  ans,  en 
même  temps  que  s'éteindra  le  droit  minier  de  l'Algérie, 
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On  ne  peul  vraiment  pas  édifier  des  organismes  similaires 
avec  des   éléments   aussi   dissemblables. 

Quoi  qu'en  aient  dit  à  la  Chambre  des  députés,  dans  les 
débats  de  1910,  MM.  Bedouce  et  Marcel  Régnier,  le  système 
suédois  ou  bien  se  confond  avec  la  convention  de  la  Société 
d'études  de  l'Ouenza,  si  on  considère  que  l'Etat  suédois  re- 
çoit comme  l'Algérie  des  redevances  à  la  tonne  pendant  trente 
ans,  ou  bien  n'est  pas  applicable  ,à  l'Ouenza,  à  raison  de 
ce  qu'il  comporterait  le  transport  des  minerais  par  un  che- 
min de  fer  d'Etat  avec  tarif  réduit  let  que  ni  l'xVlgérie  ni 
aucune  société  sérieuse  n'engageront  dans  une  entreprise  aussi 
risquée   un    capital   de    50   millions    au    moins. 

Système  de  M.  Colin,  sénateur  d'Alger 

Nous  rappellerons  tout  d'alx)rd  qu'il  y  a  au  Djcbel-Ouenza 
deux  propriétés  distinctes,  savoir: 

Les  minières  de  fer,  appartenant  à  l'Algérie  et  amodiées 
par  elle  en  juin-juillet  1905  à  la  Société  déludes  de  l'Ouenza; 

Et  les  mines  de  fer,  cuivre  et  métaux  connexes,  concédées 
par  décret  du  20  mai  1901  à  M.  Pascal  et  apportées  par  lui 
à  la  Société  anonyme  dite  Société  concessionnaire  des  mines 
d'Ouenza. 

M.   Maurice   Colin  formule   son  système  comme  suit  : 

L'exploitation  des  gisemcnls  de  lOueiiza  serait  conçue  et  orga- 
nisée sous  forme  d'une  association  formée  entre  la  Société  coii- 
cessicnnairc  apportant  sa  mine  et  l'Algérie  apportant  ses  mi- 
nières. 

Cette  association  impliquerait,  pendant  toute  sa  durée,  la  co- 
propriété du  gisement  tout  entier  et  le  partage  des  bénéfices  de 
l'exploitation.  Elle  impliquerait  aussi,  par  là  même,  la  repré- 
sentation de  l'Algérie  dans  le  Conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété   exploitante. 

Le  capital  de  cette  association  comprendrait  à  la  fois  les  gi- 
sements et  le  cliemin  de  fer  à  construire  pour  leur  exploita- 
tion. Mais  il  pourrait  aussi  ne  comprendre  que  les  gisemenls, 
dans  le  cas  où  l'Algérie  préférerait  construire  et  exploiter  elle- 
même  le  chemin  de  fer.  Dans  le  premier  cas,  la  société  exploi- 
tante serait  fondée  au  capital  de  25  millions,  5  \yo\iv  l'exploi- 
tation des  gisements  et  20  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer.  Dans  la  seconde,  le  capital  serait  réduit  îl  15  millions,  dont 
10    millions    pour    subvention    à  l'Algérie,    en    vue    de    l'établisse- 
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ment  du  chemin  de  fer,  et  5  millions  pour  l'exploitation  du 
gisement. 

Quant  à  la  durée  de  l'association,  elle  serait  fixée  à  soixante 
ans  et  s'il  y  avait  lieu  à  concession  de  chemin  de  fer,  la  même 
durée    serait    assignée    à  cette   concession. 

Il  appartiendrait  à  la  Chambre  des  députés  d'inviter  le  gou- 
vernemenl  à  la  saisir  au  plus  tôt  d'un  projet  assurant  à  l'Algérie 
la  moitié  des  bénéfices  nets  à  provenir  de  l'exploitation  des  gi- 
sements de  rOuenza. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  Société  concessionnaire  est 
prête  à  accepter  cette  solution.  Même  si  l'Algérie  doit  en  par- 
tager les  bénéfices,  l'exploitation  des  gisements  de  l'Ouenza  reste 
ime  trop  belle  affaire  pour  que  la  Société  concessionnaire  hésite 
à  s'en  charger.  i 

Tout  cela  n'est  pas  absolument  clair  et  on  peut  manifester 
quelque  surprise  de  la  réflexion  de  M.  Colin:  «  Même  si 
l'Algérie  doit  en  partager  les  bénéfices.  »  Est-ce  que,  par 
hasard,  l'Algérie  ne  tiendrait  ses  droits  sur  l'Ouenza  que 
de  la  simple  gracieuseté  de  la  Société  concessionnaire  des 
mines   d'Ouenza? 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  ce  que  donnerait  le  système 
Colin. 

La  Société  d'exploitation  envisagée  par  lui  aurait  comme 
actif  : 

10  Les  minières   de  fer,   apportées  par  l'Algérie; 

2°  La  concession  de  la  mine,  apportée  par  la  Société  conces- 
sionnaire des  mines  d'Ouenza; 

3o  Un  capital-espèces  de  25  ou  de  15  millions  de  francs, 
suivant  les  deux  hypothèses  pré\iies. 

M.  Colin  ne  dit  pas  qui  fournira  ce  capital,  mais  comme 
l'Algérie  et  la  Société  concessionnaire  doivent  être  intéressées 
par  moitié  dans  les  bénéfices,  il  est  logique  de  penser  qu'elles 
fourniront  également  chacune  la  moitié  dudit  capital. 

11  n'est  pas  douteux,  et  M.  Colin  l'y  incite  à  diverses  re- 
prises, que  la  Société  d'exploitation  se  déchargera  sur  l'Al- 
gérie de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouenza  à  Medjez-Sfa,  préconisé  par  M.  Colin.  Elle 
n'aurait  ainsi  qu'à  verser  une  subvention  de  10  millions 
et  l'Algérie  prendrait  charge  de  toutes  les  dépenses  de  con- 
struction, équipement  et  fonctionnement  d'une  ligne  de  120  ki- 
lomètres en  pays  de  montagne,  dont  le  coût  est  évalué  par 
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les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  une  somme  supé- 
rieure  de   beaucoup   aux  chiffres   de   M.   Colin. 

M.  CoUn  ne  dit  pas  que  la  Société  d'exploitation  fera  les 
frais  de  la  création  du  centre  de  population  de  l'Ouenza  et 
des  aménagements  de  quais,  estacades,  voies  de  service  et 
matériel  pour  l'embarquement,  au  port  de  Bône,  de  3  000 
à  4  000  tonnes  de  minerais  par  jour.  Pr,  on  sait  que  ces 
deux  catégories  de  dépenses  exigeront,  d'après  les  précé- 
dents de  Gafsa  et  Sfax,  une  somme  de  8  millions  au  moins. 

Enfin,  M.  Colin  imagine  des  tarifs  de  transport  pom-  la 
ligne  Ouenza-Medjez-Sfa-Bône  d'une  longueur  de  185  kilo- 
mètres, exploitée  par  l'Etat,  qui  comportent  une  réduction, 
au  profit  de  la  Société  d'exploitation,  'de  30  p.  100  sur  les 
tarifs  de  toutes  les  voies  ferrées  |de  l'Algérie  (4  fr.  65  ,aui 
lieu  de  6  fr.  625). 

Le  système  de  M.  Colin  peut  donc  se  résumer  comme  suit: 

La  Société  concessionnaire  des  mines  d'Ouenza  aura  à 
décaisser  simplement  la  moitié  du  capital-espèces  de  la  So- 
ciété d'exploitation,  soit  15  millions  :  2  =  7  500  000  francs. 

L'Algérie,  en  tant  que  propriétaire  des  minières,  n'aura 
aussi  à  débourser  qu'une  pareille  somme  de  7  500  000  francs. 

Mais  l'Algérie,  puissance  publique,  sera  tenue  |de  pour- 
voir à  toutes  les  autres  dépenses,  savoir; 

Millions. 

Création  du  centre  de  l'Ouenza,  ci 5 

Travaux  pour  l'embarquement  à  Bône,  ci 3 

Fonds  de  roulement,  ci a 

Excédent  au-dessus  de  la  subvention    de  lo  millions,  des 
dépenses  du  chemin    de   fer    de    l'Ouenza,    Medjez-Sfa, 

Donc,  ci 4? 

En  outre,  l'Algérie  devra  accorder  des  tarifs  de  transport 
pour  les  minerais  de  l'Ouenza,  qui  représenteront  tout  juste 
le   coût   de   l'exploitation   du   chemin    de   fer. 

Le  résultat  du  système  serait  donc  que  la  Société  conces- 
sionnaire des  mines  d'Ouenza  percevrait,  avec  une  simple 
mise  de  fonds  de  7  500000  francs,  la  même  vSomme  de  l)éné- 
fices   que   l'Algérie   avec   une   dépense   de   64  500  000  francs. 

C'est   ce  que  M.   Colin  appelle   le  partage  par  moitié. 

Il  est  fort  à  présumer  que  ni  1  Algérie  ni  la  Chambre  ne 
s'approprieront  ces  effets  du  système  de  M.  Colin. 

On  a  vu  plus  haut  les  erreurs  commises  par  M.  Colin 
dans    l'évaluation   du   prix   de   revient    du   minerai,    erreurs 
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qui,  en  dehors  de  celle  relative  au  prix  de  transport  du 
minerai  de  lOuenza  à  Bône,  consistent  principalement  dans 
son  évaluation  des  frais  d'extraction  (2  fr,  30  au  lieu  de 
3  francs)  et  dans  les  cours  moj-ens  qu'il  assigne  au  fret 
(6  fr.  85  au  lieu  de  8  fr.  50)  et  au  minerai  (21  fr.  85  au 
lieu  de  21  fr.  27). 

Mais  où  les  évaluations  de  M.  Colin  sont  plus  inadmissibles, 
c'est  dans  les  calculs  qu'il  fait  pour  établir  le  bénéfice  net 
devant  provenir  à  l'Algérie  de  son  association  avec  la  Société 
concessionnaire. 

^1.  Colin  estime  ce  bénéfice  pour  l'Algérie  à  1  million 
924  000  francs  par  an. 

Ce  bénéfice  repose  sur  les  préAàsions  suivantes: 

lo  Le  bénéfice  de  vente  sera  de  5  fr.  40  par  tonne. 

Or,  ce  bénéfice  de  vente,  même  en  admettant  un  prix  de 
transport  de  l'Ouenza  à  Bône  de  4  fr.  65  sera  seulement  de 
3  fr.  77,  savoir  : 

Prix  de  vente  du  minerai  à  destination 21,27 

A  déduire  pour  commission 0,20 

Net 21,07 

Prix  de  revient  sur  bateau  Bône  (chiffre  de  M.  Collin, 

le  transport  étant  compté  pour  4,65  seulement) 9,00 

Fret  (chiffre  rectifié! 8,5o 

Assurance  maritime o,i5  i7)65 

Reste  pour  bénéfice 3.42 

au   lieu   de   5   fr.   40,  ,soit   en   moins    1    fr.    98  ou  37  p.  100. 

Le  bénéfice  escompté  de  1 924  000  francs  se  trouve  ainsi 
ramené   à  1  220  000  francs. 

2o  Le  capital  à  fournir  par  l'Algérie  sera  .seulement  de 
7  500  000  francs,  formant  la  moitié  du  capital  total  de  l'as- 
sociation considérée. 

Or,  en  plus  de  ces  7  500  000  francs,  l'Algérie  aurait  à  fournir 
seule,   savoir: 

Millions. 

Pour  la  création  du  centre  de  l'Ouenza 5 

Pour  les  installations  au  port  be  Bône 3 

Pour  le  fonds  de  roulement,  ci 2 

Soit,  en  plus la 

dont  l'amortissement,  même  étendu  sur  une  période  de  trente 
ans  au  lieu  des  seize  ans  prévus  par  M.  Colin  pour  lamor- 
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tissement  du  capital  commun  de  15  'millions,  exigera  une 
annuité  de  615  000  francs. 

Le  bénéfice  escompté  sera  donc  ramené  ,pour  l'Algérie, 
à  1  220  000  francs  —  615  000  francs  =  605  000  francs. 

AI.  Colin  doit  avoir  envisagé  ces  résultats,  car  il  écrit  dans 
son  étude: 

.\fin  que  l'Algérie  ne  soit  exposée  à  aucun  mécompte,  la  So- 
ciété   exploitante    lui    garantirait,    en    tout    cas,    un    minimum    de 

0  fr.    75    par   tonne,    calculé,    pour   le   plein    de   l'exploitation,   sur 

1  million  de  tonnes,  soit  un  minimum  annuel  garanti  de  750  000  fr. 

Pourquoi  la  Société  exploitante  ne  garantit-elle  pas  les 
1 924  000  francs,  si  M.  Colin  est  si  sûr  de  ce  chiffre  ? 

Examinons  maintenant  les  résultats  pour  l'Algérie  du  che- 
min de  fer  proposé  par  M.  Colin. 

Ce  chemin  de  fer  comprend  deux  sections  : 

La  première,  actuellement  en  exploitation,  allant  de  Bône 
à  Medjez-Sfa,  65  kilomètres; 

La  seconde,  à  construire  par  l'Algérie,  allant  de  Medjez-Sfa 
ù  rOuenza,    120   kilomètres. 

M.  Colin  affirme  que  la  première  section,  déjà  insuffisante 
pour  son  trafic  actuel,  pourra  recevoir,  sans  dépense  spéciale 
pour  la  colonie,  un  trafic  supplémentaire  d'un  million  de 
tonnes,  et  que  la  colonie  réalisera,  kle  ce  chef,  une  recette 
annuelle  nette  de  632  000  francs. 

Pour  la  seconde  .section,  M.  Colin  fixe  à  10  millions  de 
francs,  la  part  de  dépenses  devant  incomber  à  l'Algérie  seule. 

M.  Colin  estime,  d'autre  part,  à  615  000  .francs  la  frac- 
tion des  recettes  de  cette  section  iprisc  par  l'amorlisscment 
de  ces  dix  millions  en  trente  ans  à  4,50  p.  100  cl  à  525  000  francs 
par  an  le  bénéfice  que  cette  même  section  apportera  à  l'Al- 
gérie. 

Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  cela,  c'est  que  le  service  des  ponts 
et  chaussées  estime,  contrairement  à  M.  Colin,  qu'il  y  aura 
des  dépenses  spéciales  importantes  à  faire  sur  la  ligne  Bône- 
Medjez-Sfa  et  qu'avec  le  coût  vrai  de  la  ligne  Medjez-Sfa- 
Ouenza,  il  faut  prévoir  non  pas  ,20  millions  de  dépenses 
comme   nous  l'indique  M.    Colin,  mais  'bien  57   millions. 

Déduisant  les  10  millions  fournis  par  la  Société  d'exploitation 
de  rOucnza,  l'Algérie  aura  donc  à  débourser  pour  celte  se- 
conde section,  47  millions,  soit  37  millions  de  plus  (pic  les 
prévisions  de  M.   Colin.  ' 
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Or,  si  comme  l'indique  M.  Colin,  l'amortissement  de  10  mil- 
lions demande  615  000  francs,  l'amortissement  des  37  millions 
de  surplus  exigera  2  275  500  francs. 

Le  bilan  de  l'opération  s'établirait  donc  comme  suit: 

Francs. 

Amortissement  de  87  millions 2  276  00  > 

Recettes  nettes  de  la  section  Bône-Medjez- 

Sfa Fr.       682  000 

Recettes  nettes  de   la   section   Medjez-Sfa- 

Ouenza Fr.       525  •00         i  207  o  jO 

Soit  un  déficit  pour  l'Algérie  de i  06S  5  o 

que  ne  suffirait  pas  à  couvrir  sa  part  de  bénéfices   dans   l'exploitation  de 
la  minière,  qui  se  porterait  seulement  à  6o5  :>oo  francs. 

Par  contre,  pour  un  capital  déboursé  de  7  5ooooo  francs,  la  Société  con- 
cessionnaire des  mines  d'Ouenza  percevrait  annuellement  d'après  les 
calculs  de  M.  Colin  1924  'oo  francs  et  d'après  les  rectifications  ci-dessus, 
I  23  )  000  francs. 

Ces  résultats  respectifs  jugent  la  combinaison. 

§  111.  —  La  concession  du  chemin  de  fer 

Le  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  dont  la  concession  à 
la  Société  d'études  de  l'Ouenza  est  soumise  à  la  Chambre 
des  députés,  devait,  à  l'origine,  avoir  son  terminus  au  Djebel- 
Ouenza  et  éventuellement  au  Djebel-Bou-Kadra.  Ce  terminus, 
ainsi  que  l'indique  le  rapport  de  M.  Péchadre,  député,  à 
été  reporté  à  Morsott. 

La  ligne  Bône-Ouenza-Bou-Kadra-Morsott  aura  un  déve- 
loppement de  250  kilomètres  et  son  coût  est  évalué  à  50  mil- 
lions environ,  soit  à  200  000  francs  le  kilomètre.  Avec  le  ma- 
tériel de  traction,  la  dépense  totale  sera  de  60  millions  de 
francs. 

Ce  capital  sera  réalisé  pour  un  tiers,  soit  20  millions,  en 
actions,  et  pour  deux  tiers,  soit  140  millions,   en  obligations. 

n  devra  suivre,  pour  son  amortissement,  !le  sort  de  l'ex- 
ploitation des  minières  de  l'Ouenza,  qui  fourniront  l'élément 
principal  et  nécessaire  des  recettes  du  chemin  de  fer. 

Or,  le  tonnage  de  ces  minières  étant  évalué  de  30  à  35  mil- 
lions de  tonnes  environ,  leur  exploitation,  à  raison  d'un  mil- 
lion à  douze  cent  mille  tonnes  par  an,  comporte  une  durée 
de   trente   ans,    qui  doit   être   celle    qu'il   faut   prévoir   pour 
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l'amortissement  du  capital  engagé,  étant  donné  que  le  chemin 
de  fer   ne  jouira   d'aucune   subvention  Ini  garantie   d'intérêt. 

Au  surplus,  c'est  à  partir  de  la  trentième  année  que  l'Algérie 
aura  le  droit  d'en  opérer  le  rachat. 

L'amortissement  du  capital  de  60  millions  en  trente  ans, 
avec  un  taux  d'intérêt  de  4,50  p.  100,  exigera  une  annuité 
de  3  690  000  francs. 

Ce  chemin  de  fer  a  été  présenté  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  18  février  1910  par  M.  Marcel  Régnier  comme 
devant  donner  des  bénéfices  formidables  à  la  Société  conces- 
sionnaire, à  raison  du  faible  coefficient  d'exploitation  qu'il 
lui  assigne,  du  tarif  de  6  francs  par  tonne  d'Ouenza  à  Bône, 
établi  par  le  cahier  des  charges  let  d'une  prévision  de  trafic 
de  2  millions  de  tonnes  par  an.         \ 

CoeJJicient  d'exploitation  d'après  M.  Marcel  Régnier 

M.  Marcel  Régnier  a  d'abord  pris  comme  iterme  de  compa- 
raison ix)ur  le  chemin  de  fer  iBône-Ouenza,  la  dépense  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  économiques  de  la  raétropKjle, 
en  prenant  pour  point  de  départ  une  circulation  de  trois 
trains  par  jour  dans  les  deux  sens. 

Il  dégage  ainsi  un  coefficient  d'exploitation  de  37  p.  100 
pour  une  ligne  qui  aura  à  transporter  au  minimum  3  000  tonnes 
et  à  faire  circuler  huit  à  dix  trains  par  jour  dans  les  deux 
sens. 

Ensuite  M.  Marcel  Régnier  envisage  le  prix  du  transport 
des  minerais  de  fer  des  gisements  de  Kirunavara  et  de  Gal- 
livare  et  il  calcule  comme  si  les  minerais  de  l'un  et  de  l'autre 
gisement  étaient  tous  dirigés  sur  le  port  suédois   de  Lulea. 

Or,  les  minerais  de  Kirunavara  sont  exportés  par  le  port 
norvcgieii  de  Narvick  et  empruntent  pour  129  km.  27  une 
ligne  exploitée  par  l'Etat  suédois  et  pour  38  km.  87  une  ligne 
exploitée  par  l'Etat  norvégien. 

Le  parcours  total  est  de  168  km.  11  et  le  prix  de  transport 
est  de  4  fr.  68  correspondant  pour  l'Oucnza  (200  kml.)  à  5  fr.OO, 
soit  2  centimes  8  par  tonne  et  par  kilomètre. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  sur  les  129  km.  27  de  la 
ligne  suédoise,  il  ne  îaut  pas  omettre  de  rappeler  que  le 
tarif  qui  leur  est  appliqué  présente  une  réduction  sensible  sur 
le  tarif  général  et  que  celte  réduction  a  été  une  des  condi- 
tions de  l'attribution  à  l'Etat  suédois  de  la  moitié  des  ac- 
tions de  la  Société  des  mines  de  Kirunavara.  Et  nous 
savons,   par   l'étude   précitée   de   M.    1  ingénieur    Nicou,    (lue 
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la  perte  ou  le  manque  à  gagner  résultant  du  chef  de 
cette  réduction  au  préjudice  de  l'Etat  suédois  a  annihilé 
en  1910  le  bénéfice  qu'il  a  retiré  de  ses  actions.  x\ucune  Com- 
pagnie privée  ni  l'Algérie  elle-même  ne  ^pourrait  se  per- 
mettre semblable  générosité. 

M.  Marcel  Régnier  a  cité  ensuite  un  travail  de  M.  Amiot, 
ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  à  la  Compagnie  P.-L.-M-, 
et  il  a  conclu  ainsi  :  '■  Dans  les  conditions  où  la  ligne  dOuenza 
fonctionnera,  le  prix  de  revient  sera  donc  de  1  centime  58 
par  tonne  et  par  kilomètre,  soit,  pour  200  kilomètres.  3  fr.  16 
au  total.  »  Ce  qui  fait,  par  rapport  au  tarif  de  6  francs,  un 
coefficient   d'exploitation   de  52,3   p.    100. 

De  ces  opinions  successives  de  M.  Marcel  Régnier,  on 
doit  conclure  qu'il  a  surtout  voulu  faire  montre  d'érudition 
et  qu'il  n'a  aucune  opinion  fixe  sur  le  véritable  prix  de 
revient  du  transport  des   minerais  de  l'Ouenza   à  Rône. 

Le  tonnage  annuel  de  l'extraction  minière 

M.  Marcel  Régnier  évalue  ce  tonnage  annuel  à  2  millions 
de  tonnes  et,  en  même  temps,  il  établit  ses  calculs  sur  une 
durée  de  soixante  ans  pour  l'amortissement  du  capital-obli- 
gations. 

Pour  faire  concorder  ces  divers  chiffres,  il  faudrait  donc 
que  les  gisements  de-  l'Ouenza'  renfermassent  120  millions 
de  tonnes. 

Or,  toutes  les  évaluations  autorisées  estiment  le  tonnage 
des  gisements  entre  30  et  35  millions  de  tonnes  et  c'est  ce 
tonnage  seul  qui  forme  la  garantie  des  capitaux  engagés  dans 
le  chemin  de  fer. 

Si  donc,  l'extraction  annuelle  devait  atteindre  2  millions 
de  tonnes,  il  faudrait  fixer  la  durée  de  l'amortissement  entre 
quinze  et  dix-huit  ans  au  lieu  de  soixante  et  l'annuité  d'amor- 
tissement passerait  ainsi  de  4,84  à  8,88  'p.   100. 

Même  avec  une  extraction  d'un  million  à  douze  cent  mille 
tonnes,  qui  est  celle  pré\T.ie  dans  la  convention  d'amodiation 
des  minières,  la  durée  d'amortissement  du  capital  ne  pourrait 
dépasser   trente    ans    et    l'annuité   ressortirait   à  6,15   p.    100. 

Il  est  ainsi  permis  de  dire  que  le  bénéfice  formidable,  si 
habilement  étalé  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Marcel 
Régnier,  n'existe,  à  proprement  parler,  que  dans  son  ima- 
gination. 

Pour  le  créer,  il  emploie,  d'ailleurs,  un  procédé  élémen- 
taire :  ( 


228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Réduction  des  charges  par  la  diminution  du  capital  investi 
et  la  prolongation  de  lamortissement  à  soixante  ans; 

Augmentation  des  recettes,  par  l'élévation  à  2  millions  de 
tonnes  du  tonnage  annuel,  sans  limitation  de  durée  et  par 
l'application  d'un  tarif  de  transport  surbaissé. 

Quels  seront,  en  réalité,  les  bénéfices  du  chemin  de  fer? 

Recettes  annuelles  du  chenxiti  de  fer  BOne-Ouenza-Morsotl 

Francs. 

Minerai  de  fer  :  — 

En  provenance  de  l'Ouenza,  i  200  00  >  tonnes  X  ti.o  > 7  200  o  o 

En  provenance  du  Bou  Kadra,  25  >  000  tonnes  X  6,50 i  626  000 

Voyageurs,  marchandises  diverses: 

3  uoo  fr;incs  par  kilomètre  sur  25o  kilomètres -ôo  o  o 

Phosphates  des  au-delà  de  Morsott: 
Le  tonnage  doit  être  fixé  par  l'Algérie  qui   a  droil  à  2  >  p.  100 

des  recettes  à  eu  provenir,  ci mémoire 

Total  des  recettes 9  570  o  jo 

Dépenses 

1°    Annuité     d'amortissement     du    capital     de 

60  millions  de  francs  en  trente  ans.  au  taux 

d'intérêt  de  4,5  >  p.  100 

20  millions  d'actions i  23  1  o  )0 

à  ->  millions  d'obligations 2  ^Go  000 

En  tout 6  O9  j  ooo 

a"  Pourcentage  sur  les  recettes  brutes  à  verser 
à  l'Algérie,  d'après  le  tarif  gradué  inséré  au 
rapport  de  .M.  Péchadre,  député 280  i  00 

3'  Pourcentage  à  l'Algérie  sur  les  recettes  brûles 
du  transport  des  phosphates  des  au-delà  de 
Morsott,  ci mémoire 

à"  Dépenses  d'exploitation  '  : 

a]  Minerais.  D'après  le  taux  de  i  cent.  58 
par  tonne  et  par  kilomètre,  établi  par 
l'étude  de  M.  Amiot,  à  laquelle  s'est  référé 
M.  Marcel  Régnier,  et  représentant  52  p. 
I  )0  des  8  825  <)<)■>  francs  des  recettes  à  en 
provenir,  ci 4  589  do  j 

b)  Voyageurs  et  autres  marchandises.  Éga- 
lité avec  les  recettes  ainsi  qu'il  est  géné- 
ralement admis 75o  000 

Total  des  dépenses 9  3  »9  o  o  9  3o9  000 

Reste  comme  bénéfice  net 266  00 j 

soit  I  fr.  33  p.  I  lO  du  capital-actions. 


i.Dans  leurs  études  respectives  ci-dessus  relatées,  M.  Augagneur  évalue 
à  68  p.  10  )  et  M.  Colin  à  Go  p.  10  «  les  coefficients  d'exploitation  à  appli- 
quer. Le  coelficient  de  Go  p.  100  est  d'ailleurs  celui  de  l'ensemble  des 
réseaux  français  (Ouest-État  excepté^  pour  l'année  1910.  Le  coefficient  des 
lignes  algériennes  est  de  75  p.   100. 
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§  IV.  —  La  participation  de  l'Algérie  dans  le  chemin  de  fer 

M.  Marcel  Régnier,  dans  son  même  xliscoiirs  du  18  fé- 
vrier  1910,    s'exprimait,    à  ce   sujet,   en    ces   termes  : 

Vous  voulez,  et  c'est  légitime,  que  les  capitaux  engagés  dans 
cette  affaire  trouvent  une  rémunération  suffisante.  Elle  n'est  jamais 
supérieure  à  8  p.  100  dans  les  affaires  françaises.  Voulez-vous, 
puisque  nous  sommes  en  Algérie,  la  porter  à  .10  p.  100?  J'y 
consens.  Mais  alors,  qu'auriez-vous  pu  faire?  Si  l'affaire  est  ce 
que  vous  voulez  nous  dire,  si  les  concessionnaires  sont  sûrs, 
d'après  vous,  de  ne  réaliser  qu'un  bénéfice  minime,  laissez-leur 
comme  bénéfice  ce  minimum  de  10  p.  100.  Mais,  au  moins,  une 
fois  ces  10  p.  100  prélevés,  demandez-leur  une  part  de  supplé- 
ment? 

Qu'ils  fassent  celte  promesse  et  je  suis  sûr  que,  dans  cette 
Chambre,   votre   convention   sera   approuvée   à  l'unanimité. 

Cette  promesse  fut  faite  par  une  lettre  du  1er  mars  1910, 
dans  les  termes  suivants  : 

Sur  les  receltes  d'exploitation  de  la  ligne  de  Bône-Oitenza  et 
prolongements,  la  Compagnie  concessionnaire  prélèvera  annuel- 
lement : 

1°  Toutes  ses  dépenses  et  charges  d'administration  et  d'exploi- 
tation ; 

2p  La  réserve  légale; 

3°  La   charge   du    capital-obligations; 

4o  Un   intérêt  égal   à  10  p.    100  du   montant  du   capital-actions. 

L'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Algérie  et  la  Société 
concessionnaire. 

M.  Marcel  Régnier  avait  satisfaction,  mais  (la  convention 
n'en  fut  pas  plus  approuvée  jDOur  cela  dans  la  session  par- 
lementaire de   1910. 

Elle  fut  soumise  à  la  nouvelle  Chambre,  élue  en  mai  1910, 
par  un  projet  de  loi  renvoyé  à  la  Commission  des  travaux 
publics  et  chemins  de  fer. 

Mais  celle-ci  estima  que  la  participation  de  moitié  des 
bénéfices,  stipulée  en  faveur  de  l'Algérie,  'présenterait  trop 
d'incertitudes,  par  suite  des  dépenses  d'exploitation  et  des 
charges  d'amortissement  qu'il  lui  paraissait  difficile  d'éva- 
luer  avec   précision. 
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Aussi  la  Commission  des  Travaux  publics  fit-elle  demander  à 
la  Société  d'études  de  l'Ouenza  un  autre  mode  de  participa- 
tion moins  aléatoire  pour  l'Algérie. 

Le  rapport  de  M.  Péchadre,  député,  déposé  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  10  juillet  1911,  reproduit  (p.  34),  le  texte 
de  la   nouvelle  formule  réglant  la  part  de  l'Algérie. 

Au  lieu  de  la  participation  dans  les  bénéfices  nets,  l'Al- 
gérie recevra  un  pourcentage,  gradué  de  1  à  10  p.  100,  sur 
les  recettes  brutes  de  toute  nature,  réalisées  par  la  Compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  ventre  les  gares  de 
Morsott  et  Bône.  Sur  les  transports  de  phosphates  provenant 
des  au-delà  de  Morsott,  le  pourcentage  de  l'Algérie  sera  élevé 
à  20  p.    100   des   recettes   brutes   y  afférentes. 

On  ne  peut  pas  espérer  que  les  partisans  de  la  nationa- 
lisation des  chemins  de  fer,  mines  et  autres  industries,  s'abs- 
tiendront de  jongler  avec  les  chiffres  et  de  faire  retentir  la 
tribune  des  millions  et  des  millions  de  bénéfices  qui  vont 
être  livrés  au  Capital. 

Pour  le  chemin  de  fer  et  pour  les  minières,  nous  avons  établi 
quels  seront  réellement  ces  bénéfices. 

§    V.     —    COUT    DE    LA    LIGNE    DE    BoNE-OUENZA-MORSOTT 

M.  Augagneur  écrit  dans  son  article  de  la  Revue  financière 
du  15  mai  1911:  <  A  Madlagascar,  100  kilomètres  d'une  voie 
ferrée,  établie  sur  un  sol  plus  mouvementé  que  celui  de  la 
province  de  Conslantinc,  avec  des  moyens  techniques  moins 
perfectionnés  que  ceux  réalisables  en  Algérie,  a  coûté 
136  000  francs   par   kilomètre.  » 

Cependant,  dans  son  discours  à  l'inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Tananarive,  le  gouverneur  de  Madagascar  donnait, 
le   1er   janvier    1909,    les   chiffres  -suivants   de    dépenses: 

Francs. 

Coût   de  la    prcmii're   section   d'une  lonirucur  de 

iG3  kiloinèlres 43  63i  dgi 

Coût  de  la  deuxième  section,  i  '3  kilomètres 12707323 

Dépenses  à  partager  entres  les  deux  sections .'>47'  7"^  ' 

Total  pour  les  26G  kilomètres 61  y3o  55i 

soit  292  Ss  '  francs  par  kilomètre  pour  la  première  section  et  i3  •  ^70  francs 
par  kilomètre  pour  la  seconde  section. 

Ce  qui  l'ait  232  445  francs  par  kilomètre  pour  l'ensemble  de  la  ligne. 
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A  ce  prix,  les  250  kilomètres  de  la  ligne  de  lOuenza  coû- 
teraient 58  millions  de  francs. 

La  prévision  de  dépenses  de  50  imillions  de  francs  pour 
la  ligne  Bône-Ouenza-Morsott,  est  donc  plutôt  inférieure  que, 
comme    le    pense    M.    Augagneur.    supérieure    à  la    réalité. 

L'évaluation  d'un  coût  de  200  000  francs  par  kilomètre  pour 
la  ligne  Bône-Ouenza-Morsott  est  d'ailleurs  confirmée  par 
le   coût    de   lignes   semblables   construites    en   Tunisie. 

M.  Augagneur,  comme  INI.  Marcel  Régnier,  compte  sur  une 
durée  d'amortissement  de  soixante  ans,  mais  il  écrit  en  même 
temps  que  «  la  minière  sera  épuisée  vers  la  vingt-cinquième 
année  de  l'entreprise  ». 

Or,  les  ressources  nécessaires  pour  l'amortissement  devant 
provenir,  pour  la  presque  totalité,  des  minerais  fournis  par 
la  minière,  où  prendrait-on  ces  ressources  quand  la  minière 
sera  épuisée? 

Il  est  donc  prudent  autant  qu'indispensable  de  ne  pas  fixer 
à  plus  de  trente  ans  la  durée  de  lamortissement  ce  qui  cor- 
respond à  un  tonnage  total  de  35  millions  de  francs  et  à 
une    extraction    annuelle    de    1 200  000   tonnes    au   maximum. 

M.  Colin,  dans  son  article  de  Ja  Revue  politique  et  parle- 
mentaire du  10  octobre  1911,  prévoit,  lui-même,  60  millions 
pour  le  coût  de  la  ligne  de  l'Ouenza  et  une  extraction  an- 
nuelle d'un  million  de  tonnes  pour  lassociation  entre  l'Al- 
gérie et  la  Société  concessionnaire  des  jmines  dOuenza. 

Les  diverses  considérations  développées  dans  le  présent 
chapitre,  trouvent  également  leur  application  aux  évaluations 
portées  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  la  discus.sion  de 
1910,  par  M.  Bedouce,  député.  ; 

Que  le  chemin  de  fer  soit  iconstruit  et  exploité  par  l'Al- 
gérie ou  par  une  compagnie  privée,  ;les  résultats  seront  iden- 
tiques. \ 

Mais  avec  le  système  de  la  concession.  l'Algérie  n'a  ni 
capital  à  emprunter,  ni  aléa  d'exploitation  à  encourir  et  elle 
touche,  sans  charges,  son  pourcentage  sur  les  recettes  brutes. 

CONCLUSION 

§  1.  —  Avec  les  conventions  passées  entre  l'Algérie  et  la 
Société  d'études  de  l'Ouenza,  tant  pour  l'exploitation  des  mi- 
nières  que   pour  le   chemin   de  fer   Bône-Ouenza-Morsott; 

D'une  part,  la  iSociété  d'études  prendra  charge  de  tous 
les  capitaux   nécessaires  aux  deux  entreprises,  soit,  au   mi- 
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nimiim,  15  millions  de  francs  pour  les  minières  et  60  mil- 
lions pour  le  chemin  de  fer; 

Et,  d'autre  part,  lAlgérie  recevra,  sans  rien  débourser  ni 
en  capital  ni  en  garantie  d'intérêts  et  sans  courir  aucun 
aléa  : 

650  000  francs  par  an  de  redevances  fermes,  pendant  près 
de  trente  ans,  et  un  pourcentage  gradué  sur  les  recettes 
brutes  de  toute  nature  du  chemin  de  fer,  allant  jusqu'à  20  p.  100 
sur   les   phosphates   provenant    des   au-delà   de   Morsott. 

§2. — Avec  les  divers  systèmes  d'association  pour  l'exploita- 
tion des  minières,  les  résultats  seront  les  suivants  : 

L'association  constituée  sur  les  données  de  MM.  Labordère 
et  Augagneiir  n'imposerait  à  l'Algérie  le  versement  d'aucun 
capital  ni  d'aucune  garantie  d'intérêt,  mais  elle  ne  lui  pro- 
duirait qu'une  recette  annuelle  moj'enne  de  350  000  francs 
pendant  la  même  période  de  trente  ans. 

MM.  Labordère  et  Augagneur  semblent  d'ailleurs,  admettre 
que,  nonobstant  sa  dépossession  de  la  convention  d'amodia- 
tion, la  Société  d'études  de  l'Ouenza  consentira  à  se  charger 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
aux  conditions  de  la  convention  y  relative. 

On  peut  avoir  quelques  doutes  à  ce  sujet,  aucun  enga- 
gement ne  garantissant  plus  l'extraction  des  30  millions  de 
tonnes  de  minerais  des  minières  et  le  chemin  de  fer  ne 
pouvant  pas,  sans  la  certitude  de  ce  trafic,  réunir  facilement 
les  concours  de  capitaux  nécessaires  pour  son  exécution,  en 
dehors   de   toute   subvention  ou   garantie  id'intérêts. 

L'association  proposée  par  M.  Colin  et  la  Société  concession- 
naire des  mines  d'Ouenza  se  présenterait  comme  suit  dans 
sa  réalité   vraie: 


Capital  de  premier  établissement  : 


Francs. 


1°  Aménagement  des  minières,  création  du  centre  de  l'Ouenza.         loo  >o  )oo 

2°  Installations  au  port  de  Bône 3  o  )o  t  oj 

3*  Fonds  de  roulement a  o  .  oo 


Total  pour  l'exploitation  des  minières i5oo    o) 

4° Chemin  de  fer  à  construire  de  ."Vledjez-Sfa-Ouenza  (120  km.) 
réfections  indispensables  sur  la  ligne  Medjez-Sfa-Bône 
(65  km.),  matériel  supplémentaire,  ensemble,  d'après  les 
évaluations  du  service  des  ponts  et  chaussées 67  00  >  o  ><) 

Total  gi'rnéral  à  reporter 73  000  000 
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Report 72  000  000 

D'après  les  propositions  de  M.  Colin,  la  sociclé  concession- 
naire fournirait  simplement  la  moitié  du  capital  de 
i5  millions  de  la  société  spéciale  à  constituer,  soit 7  5  'O  000 

devant  être  affectés,  pour  2  5jOOOO  francs  à  l'exploitation 
minière  et  5  millions  au  chemin  de  fer  Medjez-Sfa-Ouenza. 

Le  capital  à   fournir   par  l'Algérie    et    qu'elle   ne    pourrait 

réaliser  que  par  un  emprunt  se  porterait  donc  à 64  5oo  000 

Sur  ce  capital,  l'exploitation  minière  pourvoirait,  d'après  les 
calculs  de  M.  Colin,  à  l'amortissement  de  la  moitié  versée 
par  l'Algérie,  du  capital  de  la  société  d'exploitation,  ci..  .  7  5  lO  0  o 

L'amortissement  du  surplus,   soit 67  000  000 

devrait  être  demandé  par  l'Algérie  au  produit  net  des  deux 
sections  de  la  ligne  entière  Bône  Medjez-Sfa-Ouenza  et 
à  la  moitié  devant  revenir  à  l'Algérie  dans  les  bénéfices  de 
l'exploitation  minière. 

L'amortissement  de  ces   5~  millions   en  3o  ans  au  taux  de 

4  fr.  5o  p.  100,  comporterait  une  annuité  de 3  5o5  5oo 

Pour  y  faire  face,  l'Algérie  disposerait,  savoir  : 

1"  Des  produits  nets  de  la  section  Bône-Medjez- 

Sfa,  ci 682  000 

2"  De  la  part  des  recettes  de  la  section  Medjez- 
Sfa-Ouenza,  affectée  à  l'amortissement,  ci...  6i5ooj 

3°  De  l'excédent  des  recettes  de  cette  même  sec- 
tion    525  000 

Tous  ces  chiffres  sont  pris  dans  l'étude  de 
M.  Colin.) 

4°  De  la  moitié  devant  revenir  à  l'Algérie  des 
bénéfices  présumés  de  l'association  minière, 
soit,  d'après  les  chiffres  rectifiés,  ci i  220  005 

En  tout 3  042  o  ;o  3  042  000 


Ce  qui  ferait,  par  an,  pour  l'Algérie,  une  insuffisance 

ou  un  déficit  de  fr 463  5oo 

Mais  la  Société  concessionnaire  de  l'Ouenza,  qui  se  serait 
décliargée,  moyennant  le  simple  versement  de  ]5  millions  de 
subvention,  de  toute  la  dépense  afférente  aux  deux  sections 
du  chemin  de  fer  perce\'Tait,  pour  lUn  capital  déboursé  de 
7  500  000  francs,  la  moitié  des  bénéfices  ^de  l'exploitation  mi- 
nière,  soit   par   an   1 220  000  francs   pendant  trente    ans. 

§  3.  —  Le  système  suédois  est  implicitement  contenu  dans 
la  convention  d'amodiation,  en  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  applicables   aux  minières   de  l'Ouenza. 

En  effet,  pour  la  première  période  de  trente  ans.  l'Algérie, 
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comme  l'Etat  suédois,  doit  recevoir  une  redevance  ferme  par 
tomie  extraite. 

Pour  la  suite,  lattribution  d'actions  à  l'Etat  .suédois  tire 
une  valeur  effective  du  fait  que  les  gisements  de  Laponie 
renfermeront  encore,  après  trente  ans  d'exploitation,  plus  de 
GOO  millions  de  tonnes,  tandis  que  les  minières  de  l'Ouenza 
auront  pris  fin  et  que,  dès  lors,  l'Algérie  n'aura  plus  de  droit 
dans  le  gisement. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  rappeler  que  l'Etat  suédois  transporte 
les  minerais  de  fer  sans  bénéfices,  alors  que  1  Algérie  per- 
cevra, avec  la  concession  du  chemin  Ide  fer  à  la  Société 
d'études  de  TOuenza,  une  part  importante  des  recettes  brutes 
de  1  exploitation  sans  supporter  aucune  charge. 

§  4.  —  Le  coût  de  la  ligne  Bône-Ouenza-Morsott  et  du 
matériel  de  traction  comportera  sûrement  un  capital  de  60  mil- 
lions au  moins. 

L'amortissement  de  ce  capital  reposera  exclusivement  sur 
les  recettes  à  provenir  de  l'exploitation  des  minières  et  né- 
cessitera, d'une  part,  que  sa  durée  concorde  avec  la  durée 
prévue  pour  cette  exploitation,  soit  trente  lans  environ,  et, 
d'autre  part,  que  l'extraction  des  30  à  35  millions  de  tonnes 
constituant  la  minière  de  l'Ouenza  soit  garantie  à  l'avance, 
pendant  ces  même  trente  années,  sur  la  hase  constante  d'un 
million  à  douze  cent  mille  tonnes  par  an. 

Ces  conditions  se  trouvent  réalisées  par  les  trois  conven- 
tions passées  entre  l'Algérie  et  la  Société  d'études  de  l'Ouenza. 

Elles  ne  le  sont  par  aucun  des  systèmes  d'association  pro- 
posés, qui  sont  tous  fondés  sur  la  vente  des  minerais  au 
jour  le  jour  et  suivant  les  fluctuations  du  marché,  avec, 
en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  un  emprunt  de  50  à 
60  millions,  à  contracter  par  l'Algérie,  et  tous  les  aléas  de 
l'exploitation   à  sa   charge. 

N.    MONDHT. 
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L'HISTOIRE    DUN    JOURNAL 


LA  "  GAZETTE  DE  FRANCFORT  " 


De  tous  les  phénomènes  modernes,  le  /plus  remarquable 
est  peut-être  Textraordinaire  développement  pris  par  la  presse. 
La  lecture  quotidienne  des  journaux  est  devenue  une  telle 
habitude  pour  la  majorité  des  hommes  civilisés,  qu'ils  ne 
se  rendent  même  plus  compte  de  ce  quêtait  la  vie  avant 
l'essor  merveilleux  et  la  diffusion,  pour  ainsi  dire  instan- 
tanée, de  ces  feuilles  de  papier,  ;qui  portent  chaque  jour, 
jusqu'au  fond  des  provinces  les  plus  reculées,  les  nouvelles 
du  monde  entier.  Un  jom'nal  contemporain,  avec  son  im- 
primerie, son  état-major  de  directeurs  et  de  rédacteurs,  son 
armée  de  correspondants,  sa  clientèle  d'alx)nnés  let  de  lec- 
teurs, constitue  un  organisme  puissant,  qui  exerce  une  ac- 
tion considérable  sur  la  marche  d'une  nation.  C'est  par 
son  intermédiaire  qu'un  grand  nombre  de  citoj'^ens  reçoivent, 
non  seulement  les  nouvelles  des  faits,  mais  l'appréciation 
de  ces  faits;  c'est  à  travers  le  prisme  des  commentaires, 
dont  des  écrivains  de  talent  accompagnent  la  narration  des 
événements,  que  les  lecteurs  aperçoivent  le  monde.  Ces 
derniers  ne  manquent  pas  d  être  influencés  par  les  idées 
de  ceux  dont  ils  lisent  régulièrement  la  prose,  dont  ils  par- 
tagent, volontairement  ou  non,  la  manière  de  voir,  qu'ils 
sont  prêts  à  suivre  dans  les  campagnes  'entreprises  sur  le 
terrain  de  la  politique  intérieure  ou  étrangère.  C'est  une 
puissance  formidable  par  sa  continuité:  à  chaque  iminute. 
elle  agit  sur  les  esprits;  elle  façonne  les  intelligences,  elle 
détermine  des  courants  qui  aboutissent  à  des  décisions  sou- 
vent capitales;  presque  souveraine  dans  les  démocraties,  elle 
est  redoutée  des  gouvernements  absolus,  dont  le  nombre  di- 
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miniie  chaque  jour,  et  qui  cherchent  d'ailleurs,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  étouffer  la  voix  de  la  presse,  à  se  servir  d'elle 
pour   favoriser   leurs    desseins. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  la  révolution  profonde 
introduite  dans  la  vie  politique,  dans  celle  des  sociétés  et 
des  indi\àdus  par  ce  phénomène  à  la  portée  duquel  nous 
ne  réfléchissons  même  plus  :  l'arrivée  régulière,  au  domicile, 
d'mi  nombre  chaque  jour  plus  gi-and  de  citoyens,  d'une  feuille 
de  papier  sur  laquelle  sont  imprimées  des  nouvelles  venues 
de  tous  les  points  du  globe,  ia  introduit  dans  la  mentalité 
de  chacun  de  nous,  dans  l'ordre  ou  le  désordre  de  ses  idées, 
de  telles  modifications  par  rapport  à  ce  que  pouvaient  être 
celles  de  nos  arrière-grands-pères,  qu'il  faut,  un  effort  de 
pensée  pour  chercher  à  nous  représenter  ce  qu'était  l'exis- 
tence avant  la  presse  moderne.  Qu'on  ne  nous  parle  pas 
des  gazettes  qui,  au  dix-huitième  et  même  au  dix-sep- 
tième siècle,  commençaient  à  circuler  chez  certains  peu- 
ples, en  Angleterre,  en  Hollande,  en  France^  où  le  nom 
de  Théophraste  Renaudot  est  resté  célèbre  comme  celui  du 
fondateur  du  journalisme  moderne.  Ce  n'est  qu'au  dix- 
neuvième  siècle,  et  encore  dans  la  seconde  partie,  que  le 
changement  a  été  radical.  Si  l'on  compare  le  nombre  et  le 
tirage  des  feuilles  de  tout  genre  qui  pouvaient  exis^ber  sous 
le  règne  de  Napoléon  1er,  sous  la  Restauration,  la  Monar- 
chie de  Juillet  et  même  le  Second  Empire  avec  les  millions 
qu'atteignent  aujourd'hui  le  Petit  Parisien,  le  Petit  Journal, 
le  Matin,  le  Journal,  on  voit  que  la  progression  a  été  telle- 
ment formidable  que  les  effets  sociaux  d'un  pareil  déve- 
loppement doivent  être  quelque  chose  d'absolument  nou- 
veau. 

Divers  motifs  ont  amené  ce  résultat,  les  uns  d'ordre  ma- 
tériel, les  autres  d'ordre  moral  et  intellectuel.  Parmi  les  pre- 
miers, il  faut  compter  la  fabrication  du  papier  à  bon  marche, 
linvenlion  de  machines  qui  pcrmellcnt  en  peu  d'heures 
d'imprimer  une  quantité  énorme  d'exemplaires,  de  les  plier 
et  de  les  meltre  sous  bande,  l'abaissement  des  tarifs  postaux^ 
la  suppression  presque  générale  des  impôts  si>éciaux  sur 
les  journaux  et  aussi  sur  le  papier.  Sans  la  réunion  de  ces 
diverses  circonstances,  il  eût  été  impossible  de  vendre,  pour 
5  centimes  des  six  et  des  huit  pages  qui  coiiliennent  la  ma- 
tière d'un  petit  volume  et  que  l'on  voit  entre  les  mains  des 
ouvriers,  des  paysans,  aussi  bien  que  dans  celle  du  l)our- 
geois,  du  fonctionnaire,  de  l'officier.  Entrez  dans  un  wagon 
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de  chemin  de  fer,  dans  une  salle  de  restaurant,  dans  un 
café  :  la  majorité  des  assistants  tiennent  une  feuille  à  la 
main;  sur  la  voie  publique,  le  charretier  qui  con- 
duit sa  voiture,  fait  parfois  de  même;  la  midinette,  qui 
sort  de  son  atelier,  a  mis  un  petit  sou  de  côté  pour  acheter 
son  journal  favori  et  dévorer  le  feuilleton  qu'elle  attend  avec 
impatience.  Le  bon  marché  a  étendu  démesurément  le  cercle 
de  la  clientèle  de  la  presse  et  a  fait  arriver  le  grand  et  le 
petit  quotidien  dans  des  milieux  où  jadis  ils  étaient  totalement 
inconnus. 

Une  autre  condition  était  indispensable  :  c'était  d'avoir  des 
lecteurs  :  l'instruction  obligatoire  s'est  chargée  de  ce  soin. 
Bien  qu'aujourd'hui  encore,  en  dépit  de  ila  loi,  un  certain 
nombre  de  Français  soient  illettrés,  analphabétiques,  ^  pour 
employer  le  néologisme  le  plus  récent,  la  majorité  des  adultes 
sait  lire  et  désire  lire.  Le  suffrage  universel,  qui  a  fait  de 
nous  tous  des  électeurs  à  partir  de  vingt  et  un  ans,  inspire 
à  chacmi  le  souci  d'être  au  courant  de  la  politique,  tout 
au  moins  intérieure,  et  multiplie  de  ce  chef  le  nombre  des 
abonnés  ou  des  acheteurs  au  numéro.  Et,  comme  dans  le 
même  espace  se  trouK'ent  réunies  les  aiouvelles  du  dedans 
et  du  dehors,  la  soif  de  connaître  également  les  événements 
qui  se  déroulent  à  l'étranger  entre  peu  à  peu  dans  l'esprit 
des  hommes.  Ils  veulent  savoir  ce  qui  se  passe  au  delà  des 
frontières,  non  seulement  par  curiosité,  mais  parce  qu'ils 
pressentent  que  beaucoup  de  ces  faits,  qui  se  déroulent  près 
ou  loin  d'eux,  peuvent  et  doivent  avoir  une  répercussion  sur 
leur  propre  histoire.  Des  relations  existent  entre  les  divers 
peuples  :  relations  commerciales,  industrielles,  politiques,  qui 
deviennent  chaque  jour  plus  importantes,  comme  l'attestent 
les  chiffres  du  commerce  extérieur,  et  qui  augmentent  l'in- 
térêt que  chacun  porte  à  ces  questions. 

A  mesure  qu'un  journal  est  plus  ancien,  pour  peu  qu'il 
reste  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  ses  fonda- 
teurs et  que  sa  clientèle  ne  diminue  pas,  il  acquiert  une 
autorité  croissante.  Le  titre  seul,  comme  celui  d'une  vieille 
maison  de  banque,  dont  le  crédit  est  fait  de  la  réputation  de 
générations  successives,  représente  une  force:  il  ajoute  le 
poids  d'une  signature  appréciée  du  public  à  celui  des  opi- 
nions exprimées  par  les  rédacteurs:  c'est  comme  une  marque 
de  fabrique  qui  garantit  la  valeur  des  produits  sortis  de 
l'usine.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  de  voir  quelques-unes 
de  ces  institutions  qui  comptent  une  existence  de  nombreux 
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lustres,  célébrer  des  anniversaires  auxquels  se  rattachent  bien 
des  pages  de  l'histoire  nationale.  En  1889,  le  glorieux  Journal 
des  Débats  fêtait  la  centième  année  de  son  existence.  En  1906, 
la  Gazette  de  Francfort  a  pareillement  commémoré  son  cin- 
quantenaire; à  cette  occasion,  elle  a  publié  un  volume  dont 
une  réédition  populaire  vient  de  paraître.  Nous  en  parle- 
rons d'autant  plus  volontiers  qu'en  retraçant  la  carrière  et 
le  développement  de  ce  journal,  les  auteurs  de  cette  mono- 
graphie ont  rappelé  l'histoire  de  l'Allemagne  et  du  reste 
du  monde,  au  cours  d'une  époque  féconde  en  événements  de 
tout   genre, 

I.  —   Première  période,  JS56-1866. 

Le  premier  chapitre  nous  reporte  à  la  situation  politique 
et  financière  de  l'Allemagne  au  milieu  du  siècle  dernier;  on 
a  peine  à  se  représenter  ce  qu'était  alors  Icette  Confédéra- 
tion germanique,  morcelée  en  nombreux  Etats,  d'importance 
bien  inégale,  chez  qui  la  vie  économique  était  encore  peu 
développée  et  oii  une  industrie  rudimentaire  ne  jouait  qu'un 
rôle  bien  inférieur  à  celui  de  l'agriculture.  Le  pays  était 
encore  exportateur  de  céréales;  la  finance  y  était  aux  mains 
d'un  petit  nomjîre  de  maisons  particulières;  les  grandes  so- 
ciétés par  actions  commençaient  seulement  à  faire  pressentir 
le  rôle  qu'elles  seraient  bientôt  appelées  à  jouer.  En  1854, 
un  premier  journal  économique.  V Actionnaire,  vit  le  jour 
à  Francfort;  Tannée  suivante  fut  créé  le  Journal  de  la  Bourse 
de  Berlin,  dont  l'apparition  quotidienne  était  une  nouveauté 
en  Allemagne. 

En  1856,  les  banquiers  Rosenthal  et  Sonnemann  décidèrent 
de  publier  à  Francfort  une  feuille  commerciale,  dont  l'objet 
primitif  était  de  mettre  la  clientèle  en  garde  contre  les  dan- 
gers de  l'esprit  de  spéculation  qui  se  développait  alors  à 
la  suite  des  fondations  des  frères  Pereire  à  Paris  et  qui 
gagnait  peu  à  peu  le  reste  de  l'Europe.  Le  journal  de  Franc- 
fort s'appelait  alors  Rapport  sur  les  affaires  franc forloises  : 
le  premier  numéro,  daté  du  21  juillet  1856,  contenait  di- 
vers articles  de  fond,  et  la  cote  de  Francfort,  qui  compre- 
nait 120  valeurs,  alors  que  115  seulement  étaient  inscrites 
à  celle  de  Berlin.  Le  27  avril,  le  titre  fut  changé  en  celui 
de  Gazette  du  commerce  de  Francfort.  Le  programme  com- 
portait la  défense  des  intérêts  des  actionnaires,  ([ui  de- 
viennent  chaque    jour    i)lus    nombreux    .    il    ajoutait    (pie    le 
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public  devait  attacher  une  importance  particulière  au  ca- 
ractère et  à  la  moralité  du  directeur  d'un  organe  de  ce 
genre.  La  collaboration  de  Max  Wirth,  qui  s'était  déjà  fait 
connaître  par  ses  ouvrages  sur  le  Fondement  de  l'économie 
politique  et  les  Crises  commerciales,  fut  assurée  au  journal. 
dans  lequel  Léopold  Sonnemann  commença  dès  '  lors 
à  écrire  régulièrement:  les  articles  de  ce  .dernier,  sur  la 
Bourse  et  la  Banque,  se  firent  particulièrement  remarquer 
par  la  netteté  de  la  pensée  et  la  vigueur  du  style.  Le  journal 
se  développait  :  dès  le  mois  d'octobre  1856,  il  comportait  huit 
pages.  Il  ne  tarda  pas  à  avoir  à  se  prononcer  sur  des  ques- 
tions d'une  actualité  brûlante.  L'année  1856  avait  vu  se  créer 
une  quantité  extraordinaire  de  sociétés  nouvelles:  le  capital 
des  banques  allemandes  avait  passé,  en  douze  mois,  de  400 
à  1  600  millions  de  francs,  et  la  question  se  posait  de  savoir, 
d'une  part,  si  tous  les  versements  ^appelés  sur  les  actions 
s'effectueraient  sans  difficulté,  d'autre  part  si  les  étabUsse- 
ments  trouveraient  des  emplois  fructueux  pour  toutes  les 
sommes  nouvelles  mises   à  leur  disposition. 

La  Gazette  commerciale  de  Francfort  mena  alors  une 
campagne  en  faveur  de  la  réduction  des  capitaux  excessifs 
des  banques,  de  l'établissement  d'une  responsabilité  plus  com- 
plète des  administrateurs  et  directeurs  à  l'égard  des  action- 
naires, d'une  publicité  plus  étendue,  de  l'accès  aux  assemblées 
d'un  plus  grand  nombre  d'actionnaires.  Elle  s'occupa  aussi 
des  banques  d'émission  (Zettelbanken)  et  réclama  l'institu- 
tion à  Berlin  d'un  organisme  central.  Les  événements  se 
précipitaient  dans  le  monde.  Le  18  octobre  1857,  les  banques 
de  New- York,  à  une  exception  près,  suspendirent  leurs  paye- 
ments; la  crise  s'étendit  à  l'Europe;  la  Banque  d'Angleterre 
éleva  son  taux  d'escompte  jusqu'à  10  p.  100;  la  limite  que 
l'acte  de  1844  fixait  à  la  circulation  dut  être  suspendue  pen- 
dant quelques  jours;  les  places  allemandes,  'Hambourg  ei\ 
première  ligne,  subirent  le  contrecoup:  les  faillites  s'y  succé- 
daient. 

Le  journal  restait  fidèle  à  la  ligne  quil  s'était  tracée:  Max 
Wirth  entrait  en  lice  dès  cette  (époque  pour  l'étalon  d  or, 
que  Sonnemann  devait  contribuer  plus  tard  à  faire  adopter, 
après  1871,  par  l'Empire  allemand.  Le  journal  réclama  un 
droit  commercial  uniforme  pour  toute  la  Confédération,  une 
juridiction  centrale  qui  étendrait  son  pouvoir  ,à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche,  des  réformes  dans  l'organisation  des 
bourses,  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Le  24  no- 
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vembre  1857,  Sonnemann  écrivait  un  article  (pour  demander 
l'organisation  d'un  bureau  central  de  correspondance  télé- 
graphique. Dune  façon  générale^,  le  journal  se  distinguait 
par  son  indépendance  vis-à-vis  des  puissances  financières; 
il  gagna  un  procès  que  lui  fit  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  dont  il  avait  dénoncé  1" impuissance  à  remplir  les 
conditions  de  sa  concession. 

En  1858,  la  situation  s'améliora  en  Europe.  Elle  restait 
troublée  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Sonnemann  se  mit 
à  la  tête  d'un  comité  dont  le  but  était  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  obligataires  des  chemins  de  fer  américains,  qu'il 
groupa  de  façon  à  négocier  et  à  faire  respecter  leurs  droits. 
Du  côté  autrichien,  il  critiquait  la  lenteur  que  le  gouver- 
nement de  Vienne  mettait  à  exécuter  les  engagements  qui 
découlaient  pour  lui  de  la  Convention  monétaire  conclue  avec 
l'Allemagne,  et  demandait  instamment  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces,  que  la  guerre  de  1859  allait  reculer  de  pres- 
que  un    demi-siècle. 

A  cette  époque  déjà,  1c  journal  jouissait  d'une  grande 
réputation.  Son  service  de  dépêches  en  ^particulier  le  mettait 
hors  de  pair.  Il  commençait  à  toucher  à  la  politique,  sou- 
vent inséparable  de  la  finance.  Le  d  avi'il  1859,  il  annonça 
officiellement  qu'il  lui  faisait  définitivement  une  place  dans 
ses  colonnes;  il  s'assura  la  collaboration  ide  Georges-Frédéric 
Kolb,  connu  par  (différents  travaux,  spécialement  par  son 
Manuel  de  statistique  comparée.  A  partir  du  l^r  sep- 
tembre 1859,  Je  titre  fut  changé  en  celui  de  Nouvelle  Gazette 
'de  Francfort;   Gazette  du   commerce  de  Francfort. 

Lorsquen  1866,  la  tension  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
devint  telle  que  la  guerre  parut  inévitable,  l'attitude  de  la 
presse  devint  particulièrement  idélicate.  La  Prusse  accusa 
la  Gazette  de  Francfort  d'être  à  la  solde  de  l'Autriche,  et 
lorsqu'au  mois  de  juillet,  ses  troupes  occupèrent  1  ancienne 
ville  libre,  elle  en  interdit  la  publication.  En  prévision  de 
cette  éventualité,  Kolb  et  Sonnemann  étaient  depuis  plusieurs 
jours  partis  pour  Stuttgart,  où  ils  avaient  organisé  les  choses 
de  façon  que  le  journal  pût  y  être  imprimé.  Le  2  août  1866, 
le  premier  numéro  de  la  Nouvelle  Gazette  allemande  sortit 
des  presses  wmHembergeoises.  Trois  mois  plus  tard,  la  rédac- 
tion se  transporta  de  nouveau  dans  sa  ville  d'origine  et  reprit 
la  suite  de  l'ancien  journal  sous  le  nouveau  titre  de  Gazette 
de  Francfort  et  Feuille  commerciale  {Frankfurter  ^Zcitung 
und  Ilandelsblatt).  ^ 
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II.  —   Deuxième  période,  1866-1879. 

Irfa  partie  économique  du  journal  reçut  ►alors  un  dévelop- 
pement tout  spécial,  sous  la  direction  .de  Gustave  Colin,  qui 
se  distingua  aussitôt  par  ses  travaux  sur  les  chemins  de  fer, 
la  réforme  des  caisses  d'épargne,  la  (législation  industrielle, 
l'émigration,  les  académies  commerciales.  Il  fit  connaître  au 
public  les  idées  des  socialistes  de  la  chaire,  qui  s'élevaient 
alors  contre  l'école  de  Manchester.  Lorsque  le  professorat 
l'appela,  il  fut  remplacé  par  Cari  Bûcher.  La  Gazette  de 
Francfort  s'efforça,  désormais,  de  servir  d'intermédiaire 
entre  l'Allemagne  du  Nord  et  celle  du  Sud  :  elle  adopta 
le  programme  du  parti  populaire  allemand  :  sur  le  terrain 
politique,  souveraineté  du  peuple;  sur  le  terrain  social,  par- 
ticipation de  tous  au  bien-être,  avec  une  répartition  aussi 
égale  que  possible  des  biens  matériels;  sur  le  terrain  national, 
reconnaissance  du  droit  de  chaque  nation  de  disposer  libre- 
ment de  ses  destinées.  Dès  1868,  la  Gazette  suivit  de  très 
près  les  mouvements  ouvriers  à  Genève  et  en  Belgique;  elle 
consacra  de  longues  études  aux  travaux  du  Congrès  d'Essen, 
qui  jeta  les  bases  d'une  organisation  de  caisses  de  la  vieil- 
lesse et  de  l'invalidité. 

La  première  session  du  Parlement  douanier  s'ouvrit  à 
Berlin  le  27  avril  1868.  Il  s'occupa  de  divers  traités  de  com- 
merce, tarifs,  de  questions  d'impôt.  Le  journal  ouvrit  ses 
colonnes  à  une  déclaration  des  représentants  de  l'Allemagne 
du  Sud,  qui  insistaient  sur  la  nécessité  de  rester  unis  et  de 
poursuivre  une  politique  libérale.  Les  événements  de  1870 
ne  devaient  pas  tarder  à  mettre  un  terme  à  la  brève  exis- 
tence de  ce  Parlement,  qui  fit  place  au  Reîchstag,  organisé 
par   la    Constitution   impériale    de   1871. 

La  place  de  Francfort,  très  émue  tout  d'abord  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  manifesta  vite  une  fermeté  remarquable.  Des 
prêts  furent  consentis  par  la  haute  banque;  des  certificats 
émis  contre  dépôt  d'or;  le  crédit  sur  marchandises  organisé: 
presque  toutes  ces  mesures  avaient  été  provoquées  par  l'ini- 
tiative de  la  Gazette.  Une  fois  la  paix  conclue,  l'esprit  d'en- 
treprise se  donna  libre  carrière,  d'autant  plus  qu'une  légis- 
lation nouvelle  accordait  maintenant  aux  sociétés  par  actions 
les  plus  grandes  facilités  d'organisation.  Des  crédits  fonciers, 
des  banques,  des  sociétés  immobilières  surgirent  de  toutes 
parts.  Le  krach  de  1873  survint,  entraînant  sur  les  places 
de  Vienne  et  de  Berlin  des  désastres  considérables. 
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La  Gazette  de  Francfort  mena  à  ,  cette  époque  plusieurs 
campagnes  économiques,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
propriété  communale;  elle  s'occupa  avec  suite  des  questions 
agricoles,  de  la  protection  des  marques  de  fabrique,  des  ques- 
tions douanières.  Le  Congrès  d'Eisenach,  en  1875,  repoussa 
la  proposition  du  Rudolf  Meyer,  qui  s'appuyait  sur  les  idées 
de  Rodbertus  pour  demander  la  protection  industrielle.  La 
Gazette  insistait  pour  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  de  limpôt  complémentaire.  L'hiver  1875  fut  marqué  par 
le  dépôt  d  un  projet  gouvernemental  sur  les  caisses  de  se- 
cours professionnelles.  Ce  projet  avait  pour  but  de  combler 
les  lacunes  de  la  législation  sur  les  caisses  de  maladie,  et 
d'autoriser  les  communes  à  établir  des  caisses  de  secours  avec 
contribution  obligatoire  des  employeurs.  Max  Hirsch  com- 
battit cette  idée  dans  un  travail  que  la  Gazette  analysa.  Elle 
consacra  une  étude  approfondie  à  l'ouvrage  de  Wilhelm  Ros- 
cher  sur  l'Economie  nationale,  paru  vers  la  fin  de  1875. 

En  1876,  la  Gazette  s'occupa  particulièrement  de  l'expo- 
sition de  Philadelphie,  et  rechercha  les  causes  de  l'insuccès 
des  industriels  allemands.  Elle  blâma  la  décision  du  gou- 
vernement de  ne  pas  participer  officiellement  )à  l'exposition 
de  Paris  de  1878.  Elle  avait  pris  une  part  active  au  mou- 
vement qui  aboutit  à  l'unification  de  la  monnaie  et  à  la 
réorganisation  de  la  circulation  fiduciaire  dans  l'Empire.  Elle 
revendique  une  partie  des  stipulations  nouvelles,  introduites 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  Banque,  comme 
dues  à  son  initiative.  Elle  fit  aussi  campagne  pour  le  rachat 
des  chemins  de  fer  de  l'Empire. 

Le  15  décembre  1878,  une  lettre  célèbre  de  Bismarck  an- 
nonça la  conversion  du  chancelier  aux  idées  protectionnistes. 
La  Gazette  de  Francfort  combattit  cette  i  tendance.  Le 
21  avril  1879,  l'Union  pour  la  ipolitiquc  sociale  tint  ses  assises 
à  Francfort,  où  la  Gazette  lui  souhaita  ila  bienvenue.  En  dépit 
de  l'appel  adressé  par  celle-ci  aux  libre-échangistes,  ce  furent 
les  protectionnistes  qui  eurent  la  majorité.  iLa  Gazette  avait 
ouvert  une  rubrique  spéciale  consacrée  aux  questions  de 
douane  et  d'impôt.  Elle  s'efforça  de  lutter  contre  l'influence 
des  intérêts  particuliers,  qui  deviennent  vile  prédominants 
là   oii    s'installe   la    politique   des    tarifs   protecteurs. 

Dans  la  discussion  du  célèbre  projet  de  loi  contre  les 
socialistes  en  1878,  la  Gazette  de  Francfort  s'efforça  de  tenir 
tête  à  l'esprit  de  réaction  qui  avait  été  amené  par  les  atten- 
tats de  Hoedel  et  de  Nobiling  contre  le  vieil  empereur  Guil- 
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laume  1er,  de  revendiquer  les  droits  de  la  démocratie,  d'em- 
pêcher le  vote  de  lois  de  circonstance,  inspirées  par  une 
véritable  méconnaissance  de  l'état  d'âme  populaire.  Un  ar- 
ticle du  7  juin  1878  déclarait  que,  depuis  1849,  l'Allemagne 
ne  s'était  pas  trouvée  dans  une  situation  aussi  difficile.  Mais 
Bismarck  voulait,  à  la  faveur  de  cette  disposition  des  esprits/ 
faire  de  nouvelles  élections,  desquelles  sortirait  ,un  Parle- 
ment prêt  à  voter  docilement  les  lois  de  protection  doua- 
nière. La  Gazette  prédit  alors  que,  de  même  que  les  lois 
de  mai  avaient  fortifié  le  parti  clérical,  de  même  ces  me- 
sures nouvelles  n'empêcheraient  pas  le  socialisme  de  se  dé- 
velopper: les  ouvriers  vivent  les  uns  près  des  autres  et  peuvent 
se  concerter  sans  journaux  ni  réunions.  Après  que  la  loi 
eût  été  votée  le  19  octobre  1878,  la  Gazette  déclara  que  son 
programme  restait  le  même:  développer  le  respect  du  droit 
et  l'amour  de  la  liberté.  Elle  favorisait  en  même  temps, 
en  matière  de  politique  extérieure,  les  idées  de  paix  et  d'union 
entre  les  peuples  européens:  son  éditeur  et  rédacteur  en  chef 
Sonnemann  avait  adhéré  à  la  Ligue  internationale  de  la  paix 
et  de  la  liberté,  qui  tenait  ses  assises  le  plus  souvent  en 
Suisse. 

En  1877,  le  conflit  russo-turc  fut  le  signal  dune  reprise 
d'affaires  remarquables:  les  marchés  financiers  parurent  in- 
différents aux  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre.  Toutefois 
le  change  russe  souffrait,  et,  avec  lui,  les  obligations  du  Crédit 
foncier  mutuel,  payables  en  or,  dont  la  Gazette  avait  à  plu- 
sieurs reprises  critiqué  l'émission.  Ce  fut  aussi  l'époque  où 
commença  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  prussien, 
rachat  dont  la  Gazette  s'était  depuis  longtemps  déclarée  par- 
tisan. Les  titres  d'Etat  donnés  en  échange  des  actions  furent 
bientôt  l'objet  de  conversions,  grâce  à  l'abondance  de  l'argent 
et  à  l'abaissement  du  loyer  des  capitaux.  Cette  pléthore  ame- 
nait vers  la  même  époque,  dans  d'autres  pays,  notamment  en 
France,  une  hausse  excessive  des  valeurs  mobilières,  des 
actions  de  banque  en  particulier.  La  'Gazette  signala  de  Iwnne 
heure  les  dangers  de  cette  exagération.  '  Elle  combattait, 
d'autre  part,  la  mesure  par  laquelle  '  le  gouvernement 
impérial  avait  suspendu  ses  ventes  de  métal  argent,  pro- 
venant d  anciens  thalers  démonétisés:  elle  y  voyait  une  me- 
nace pour  l'étalon  d'or,  qui  a  été  /définitivement  consolidé 
en  Allemagne  il  y  a  peu  d'années,  lorsque  force  libératoire 
a  été  retirée  aux  anciennes  pièces  de  métal  blanc. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  la  Gazette  était 
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alors  en  lutte  violente  avec  le  chancelier  de  fer,  qui  fit  pour- 
suivre et  condamner  à  mainte  reprise  plusieurs  de  ses  ré- 
dacteurs, mais  sans  réussir  à  abattre  le  courage  et  l'indé- 
pendance avec  lesquels  elle  combattait  sa  politique  intérieure. 

III.  —  Troisième  période,  1879-i890. 

A  la  suite  de  la  politique  protectionniste  nouvellement 
adoptée  par  <  Bismarck,  les  intérêts  .  particuliers  exer- 
çaient dans  le  Parlement  une  influence  inconnue  jusque- 
là.  La  Gazette  s'attacha  avec  d'autant  plus  d'énergie 
à  les  combattre.  Elle  accentua  son  opposotion  lors  de 
la  présentation  des  projets  de  septennat  militaire,  qui  abou- 
tirent au  vote  d'un  effectif  fixé  pour  trois  ans,  et  à  la  dis- 
solution du  Parlement  en  1887.  L'empereur  Guillaume  1er 
mourut  le  9  mars  1888.  Son  successeur,  Frédéric  III,  le  suivit 
dans  la  tombe  dès  le  15  juin  suivant.  Le  règne  de  Guil- 
laume II,  en  dépit  des  pronostics  faits  sur  les  dispositions 
du  jeune  empereur,  ne  tarda  pas  à  amener  des  surprises, 
dont  la  moindre  ne  fut  pas  la  chute  de  Bismarck,  survenue 
le  17  mars  1890.  La  Gazette  attacha  à  son  départ  la  signi- 
fication d'une  ère  nouvelle,  qui  mettait  fin  au  régime  per- 
sonnel et  dictatorial  prolongé  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle.  Elle  y  voyait  l'aurore  d'un  état  de  choses  dans  lequel 
le  peuple  serait  plus  maître  de  ses  destinées. 

Un  ouvrage  de  Schaeffle,  paru  en  1888,  critiquait  les  bases 
d'une  assurance  d'Etat  de  la  vieillesse  et  de  l'invalidité,  pro- 
posée par  le  gouvernement.  La  Gazette  insistait  pour  que  les 
pensions  fussent  graduées  d'apcès  l'importance  du  salaire. 
La  loi  fut  votée  à  une  faible  majorité,  le  24  mai  1889.  La 
Gazette  l'avait  appuyée,  en  dépit  des  défauts  qu'elle  lui  re- 
connaissait, parce  qu'elle  considérait  que  c'était  un  premier 
pas  dans  une  voie  fructueuse. 

D'autre  part,  elle  avait,  dès  1880,  combattu  des  projets 
de  monopole  de  l'alcool  et  du  tabac,  et  favorisé  les  idées 
coloniales  qui  commençaient  alors  à  se  faire  jour.  Elle  de- 
manda que  l'Etat  subventionnât  des  compagnies  de  vapeurs, 
de  manière  à  favoriser  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  com- 
merce allemands.  Elle  approuva  l'expédition  organisée  sous 
le  commandement  du  docteur  Petcrs,  pour  aller  délivrer  Emin- 
Pacha.  Une  fois  la  jonction  de  ce  dernier  avec  Stanley  opérée, 
il  parut  à  la  Gazette  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  lancer 
de   nouvelles    expéditions   ù  l'intérieur   de   l'Afrique    et   qu'il 
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convenait  de  développer  d'abord  le  commerce  sur  la  côte, 
de   façon   à  raj'onner   peu    à  peu   dans  d'hinterland. 

Les  difficultés  qui  éclatèrent  en  1889,  aux  îles  Samoa,  entre 
Américains  et  Allemands,  fortifièrent  la  Gazette  dans  son 
opposition  à  la  politique  coloniale  suivie  par  le  gouverne- 
ment impérial.  Celle-ci  n'aura  pas  de  fin  »,  disait  un  ar- 
ticle du  24  novembre  1889. 

La  partie  financière  se  développait  de  plus  en  plus:  la 
rédaction  s'efforçait  de  tenir  ses  lecteurs  au  courant  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  monde  et  de  soumettre  en  particulier 
à  une  critique  pénétrante  les  valeurs  nouvelles  apportées  sur 
les  marches.  Longtemps  avant  que  la  loi  de  1896  eût  prescrit 
le  prospectus  obligatoire,  la  lx)urse  de  Francfort,  en  partie 
sous  1  empire  des  idées  de  la  Gazette,  en  avait  fait  une  règle.  La 
Gazette,  en  publiant  ses  analyses  de  bilans,  y  ajoutait  en 
général  une  comparaison  avec  les  chiffres  des  années  anté- 
rieures et  présentait  ainsi  des  tableaux  qui  permettaient  de 
juger  d'un  coup  dœil  la  marche  des  entreprises.  En  les 
commentant,  la  Gazette  ne  manquait  pas  d'insister  sur  la 
nécessité,  pour  les  sociétés  industrielles  aussi  bien  que  pour 
les  banques,  d'avoir  toujours  une  partie  de  leurs  ressources 
idisponible.  Elle  a  contribué  à  tenir  toujours  éveillé  chez 
les  administrateurs  ce  souci  de  conserver  des  moyens  d'ac- 
tions considérables  à  leur  portée  immédiate.  Elle  a  attiré 
l'attention  du  public  sur  le  côté  faible  de  certains  bilans 
id.e  banques  hypothécaires,  dont  lactif  comprenait,  pyour  d^s 
sommes  excessives,  la  prime  à  amortir  sur  les  obligations, 
c'est-à-dire  l'écart  entre  le  prix  de  vente  et  le  pair. 

La  fièvre  qui,  de  1880  à  1881,  s'empara  de  la  Bourse  de 
Paris,  n'épargna  pas  les  marchés  allemands.  D'abord  sti- 
mulés par  le  bon  marché  des  ^capitaux,  ceux-ci  virent  les 
taux  d'escompte  s'élever  rapidement,  d'autant  plus  ,que  des 
doutes  s'élevaient  sur  le  maintien  de  létalon  d'or  et  que 
les  capitalistes  étrangers  hésitaient  à  employer  leurs  dispo- 
nibilités en  Allemagne,  à  cause  des  craintes  d'une  détériora- 
tion des  changes.  La  Gazette  blâma  vivement  certaines  con- 
versions prématurées,  comme  celle  de  la  rente  hongroise 
6  p.  100,  et  plusieurs  émissions  de  compagnies  d'assurance, 
d'obligations  foncières,  de  valeurs  industrielles,  qui  ne  repo- 
saient pas  sur  des  bases  sérieuses.  En  1884,  au  contraire, 
une  baisse  prolongée  ayant  atteint  les  titres  industriels  et 
parmi  eux  certaines  actions  de  charbonnages  et  d'usines  de 
premier  ordre,  lu  Gazette  attira  sur  elles  l'attention  du  public 
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eu  lui  démontraut  qu'elles  avaient  été  l'objet  d'une  dépré- 
:iation  exagérée.  Lorsque  la  loi  sur  les  bourses,  qu'elle  avait 
combattue,  eut  été  votée,  elle  s'efforça  d'éclairer  les  conti'i- 
buables  sur  sa  portée  véritable,  en  les  prémunissant  contre 
un  pessimisme  excessif.  Elle  s'éleva  aussi  contre  le  taux 
de  3  1/2,  que  le  gouvernement  adopta  alors  comme  type  de 
ses  emprunts  et  qui  lui  paraissait  prématuré.  Mais  l'abon- 
dance des  capitaux  flottants  était  telle  que  les  conversions 
de  4  en  3  1/2  se  multipliaient  et  que  la  plupart  des  Etats  et 
sociétés  débiteurs  pensaient  que  ce  dernier  taux  serait  doré- 
navant normal.  Cette  réduction  de  revenus  ne  put  être  sup- 
portée par  un  certain  nombre  de  rentiers  :  ils  se  jetèrent 
alors  sur  des  fonds  étrangers,  tels  que  l'argentin  et  le  por- 
tugais,  qui   remplirent   les   portefeuilles   indigènes.  » 

En  1887,  eut  lieu  en  Allemagne  tla  célèbre  campagne  contre 
les  fonds  russes.  La  Gazette  eut  ie  droit  de  rappeler  aux 
journaux  officieux  qui  les  attaquaient,  que  peu  d'années  au- 
paravant c'était  eux  qui  étaient  les  plus  chauds  protagonistes 
du  crédit  moscovite.  Elle  ajoutait  avec  raison  que,  si  les 
considérations  politiques  ne  peuvent  être  exclues  des  fac- 
teurs qui  entrent  en  ligne  de  compte  pour  l'appréciation  de 
fonds  étrangers,  on  ne  saurait  modifier  à  chaque  instant  le 
jugement  porté  sur  la  situation  financière  d'un  pays,  pour 
des  motifs  de  changement  d'orientation  dans  ,les  rapports 
entre  deux  gouvernements.  I 

Le  public  allemand  commença  alors  à  s'intéresser  aux  ac- 
tions industrielles  et  à  payer  des  prix  élevés  pour  un  certain 
nombre  de  ces  valeurs.  Les  avertissements  ne  manquaient 
cependant  pas  qui  signalaient  la  marche  trop  rapide  de  la 
hausse  et  la  disproportion  qui,  dans  plusieurs  cas,  se  mani- 
festait entre  le  cours  du  titre  et  le  revenu.  Les  Allemands 
ne  se  contentaient  pas  de  spéculer  chez  eux;  ils  transmet- 
taient des  ordres  à  l'étranger,  notamment  à  Londres,  où  les 
mines  du  Transvaal  excitaient  les  imaginations  et  provo- 
quaient de  nombreux  achats. 

IV.  —  Quatrième  période,    I8D0-1906. 

Le  chancelier  de  Caprivi,  qui  avait  succédé  à  Bismarck, 
s'écarta  de  la  politique  ultra-protectionniste  de  ce  dernier 
et  conclut  avec  les  puissances  étrangères  une  série  de  traités. 
La  Gazelle  approuva  hautement  cette  politique,  qui  avait  pour 
résultat   d'abaisser,   dans   beaucoup   de   cas,   les   droits   d'im- 
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portation,  notamment  sur  les  céréales.  Elle  combattit,  au  con- 
ti'laire,  le  projet  d'extension  à  la  monarchie  prussienne  tout 
entière  de  la  loi  sur  des  biens  amodiés  (Rentengueter)  votée 
en  1886  pour  les  provinces  de  Posen  et  de  la  Prusse  occi- 
dentale. Sous  prétexte  d'appeler  les  paysans  à  la  petite  pro- 
priété, cette  loi  ne  tendait  en  réalité  qu'à  procurer  aux  grands 
propriétaires  de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

La  Gazette  n'a  pas  cessé  de  recommander  une  réforme 
de  la  Bourse,  non  pas  dans  le  sens  des  agrariens,  mais  dans 
l'idée  de  diminuer  la  spéculation  malsaine  ^et  d'organiser 
le  mieux  possible  les  marchés  financiers,  tout  en  faisant 
l'éducation  du  public  et  en  lui  apprenant  à  discerner  l'ivraie 
du  bon  grain.  La  Gazette  demandait  depuis  longtemps  des 
pénalités  sévères  contre  tous  ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses 
nouvelles,  de  manœuvres  dolosives,  de  renseignements  inexacts, 
trompent  le  public  et  le  poussent  à  des  opérations  dange- 
reuses. Une  enquête  fut  ouverte  et  poursuivie  pendant  deux 
ans  par  une  commission,  à  ila  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  président  de  la  Reichsbank,  docteur  Koch.  Le  rédacteur 
financier  de  la  Gazette,  Cohnstaedt,  en  irésuma  les  travaux 
dans  une  brochure.  f 

Les  agi'ariens  visaient  depuis  longtemps  une  tmodification 
de  la  politique  des  traités  de  commerce  qui  avait  été  celle 
de  Caprivi.  L'Angleterre,  sous  l'influence  de  (Chamberlain, 
paraissait  vouloir  elle-même  dénoncer  les  traités  iqui  la  liaient 
â  d'autres  puissances  et  favoriser  ses  propres  colonies.  La 
Gazette  organisa  une  enquête  pour  étudier  les  effets  que  le 
tarif  américain,  connu  sous  le  'nom  de  Dingley,  avait  eus 
sur  l'industrie  allemande.  En  1901,  parut  au  Moniteur  de 
VEmpire  le  projet  d'un  nouveau  tarif  ^douanier,  qui  justi- 
fiait les  craintes  exprimées  par  la  Gazette  depuis  plusieurs 
années.  «  C'est  le  devoir  des  consommateurs,  ^déclarait-elle, 
des  industriels  et  des  commerçants  de  faire  connaître  leur 
manière  de  voir.  Il  s'agit  d'une  question  de  première  grandeur, 
qui  est  étroitement  liée  à  celle  de  l'avenir  de  l'Allemagne 
et  de  ses  rapports  non  seulement  économiques,  mais  politiques 
avec  les  autres  nations.  »  En  dépit  de  ces  objurgations,  les 
nouveaux  traités,  la  plupart  signés  en  1904  et  1905  pour 
une  durée  de  douze  années,  marquent  un  vif  recul  des  idées 
libre-échangistes  et  constituent,  aux  yeux  de  la  Gazette,  un 
triomphe  x>our  les  agi-ariens  aux  dépens  du  reste  de  la  nation. 

Néanmoins,  le  développement  économique  de  l'Allemagne 
s'est  poursuivi:  et  la  Gazette  s'est  efforcée  de  tenir  sa  partie 
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commerciale  à  la  hauteur  des  exigences  nouvelles;  elle  fait 
une  place  de  plus  en  plus  large  aux  comptes  rendus  détaillés 
du  marché  des  grands  produits,  de  celui  des  capitaux,  à 
l'analyse  des  bilans  de  la  Reichsbank.  A  propos  de  cette 
dernière,  la  Gazette  a  toujours  soutenu  la  théorie  que  la 
Banque  doit  se  préoccuper  avant  tout  de  régulariser  le  marché 
des  capitaux  et  celui  de  l'escompte  et  de  maintenir  l'inté- 
gTité  de  l'étalon  monétaire.  Elle  était  originairement  favorable 
à  l'étatisation  complète  de  cet  établissement;  en  présence  des 
exigences  agrariennes,  qui  voudraient  le  confisquer  ,k  leur 
profit,  elle  s'est  ralliée  au  statu  ,quo  et  considère  que  la 
Reichsbank,  dans  son  organisation  actuelle,  rend  lau  public 
des  services  plus  importants  qu'à  ses  actionnaires.  On  sait 
d'ailleurs  que  la  majeure  partie  des  bénéfices  -revient  au 
Trésor  impérial. 

En  1896,  la  Gazette  collabora  de  nouveau  à  une  œuvre 
importante,  la  préparation  d'un  code  i  de  commerce.  Elle 
s'occupa  particulièrement  de  deux  points  :  le  règlement  des 
sociétés  en  commandite,  la  fixation  de  la  coupure  minimum 
des  actions.  Elle  soumit  à  un  examen  approfondi  le  projet 
de  gouvernement,  et  réussit,  sur  beaucoup  de  points,  à  le 
faire   modifier   dans   le   sens   indiqué   par   elle. 

Le  13  juillet  1899  parut  la  loi  impériale  sur  les  banques 
hyix)thécaires.  Plus  de  vingt  ans  auparavant,  la  Gazette  avait 
déjà  réclamé  cette  loi,  nécessaire  avant  tout  pour  assurer 
des  droits  identiques  aux  porteurs  des  lettres  de  gage  et  ne 
pas  les  laisser  à  la  merci  de  la  législation  des  Etats  parti- 
culiers. 

Dans  les  premiers  mois  de  1900,  alors  qu'en  Europe  et 
en  Amérique  la  spéculation  exagérait  îles  prix  des  marchan- 
dises et  des  valeurs,  la  Gazette,  à  plus  d'une  reprise,  poussa 
des  cris  d  alarme,  que  la  ibaisse  rapide,  survenue  en  mai 
et  prolongée  jusqu'en  automne,  ne  'tarda  pas  à  justifier. 

Au  milieu  de  cette  déroute  des  marchés,  les  fonds  alle- 
mands présentèrent  d'abord  une  certaine  résistance,  mais 
ne  tardèrent  pas  à  être  entraînés  et  .à  descendre  peu  à  peu 
vers  im  niveau  très  inférieur  à  celui  auquel  ils  s'étaient 
maintenus  dans  les  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle. 
La  Gazette  sest  occupée  d'une  façon  constante  de  cette  ques- 
tion et  a  explique  les  motifs  de  ces  bas  cours,  tout  en  insis- 
tant sur  l'excellente   qualité   des   rentes  'allemandes. 

La  question  de  l'organisation  de  l'industrie  s'est  i>oséc  avec 
une  intensité  de  plus  en  plus  grande  en  Allemagne,  depuis 
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aue  les  combinaisons  américaines  ont  vu  le  jour.  La  Gazette 
ne  s'est  pas  déclarée  hostile  en  principe  à  tout  arrangement 
de  ce  -enre-.  en  présence  de  l'anarchie  de  la  production,  elle 
ne  condamnait  pas  des  tentatives  d'accommoder  cel  e-c.  aux 
bsoTs  des  consommateurs;  elle  pensait  ^-  le  devdoppe- 
ment  des  syndicats  pouvait  rendre  des  ser«ces    Mais   elle 
"mbattait  les  agissements  des  cartels,  les  -tentes  qm  ont 
pour  effet  de  relever  les  prix  à  l'intérieur,  en  vendant  1  ex- 
cédent de  la  production  à  meilleur  marche  au  delà  des  fron- 
tU^res    EUe  suivit  avec  une  attention  égale  la  concentration 
c^rt-e^  produite  sur  le  domaine  de  la  banque,  et  jugeai 
que  de  grands  établissements  sont  nécessaires  aux  affaires 
modernef  Mais  elle  regrettait  qu'à  côté  d'eux  les  banques 
Taies    et     es   banquiers   particuliers   ne   continuassent   pas 
à  jouer   leur   rôle    salutaire;    elle   déplorait  flue   la    loi    sur 
les  marchés  à  terme  eût  amoindri  les  bourses,  au  point  de 
ransporter  une  partie  de  leur  activité  à  l'intérieur  des  grandes 
banques   qui  avancent  à  la  clientèle  les  capitaux  dontcelle-c> 
a  besoin  pour  opérer  au  comptant. 

'  J  ta"t   en    1906   un   coup   d'œil   rétrospectif   -r   ce    demi- 
siècle  d'efforts,   les   directeurs    et  rédacteurs   de    a    Ga.ette 
■de  Francfort  avaient  le  droit  de  dire  qu'ils  avaien    accompl 
une  œuvre;  que,  sur  beaucoup  des  points,  leurs  idées  avaient 
triomphé-  qu'ils  avaient  collaboré  à  la  préparation  de  bien 
d  Hot  nlmment  en  matière  économique   que  les  enqudes 
et  travaux  de  spécialistes  paruç.  dans  les  colonnes  du  jouinal 
av^ent  rendu  d'app.-éciables  services  au  législateur    Depuis 
rinniversaire  qui  a  été  fêté  il  y  a  six  ans,  l'ardeur  des  pre- 
mier    our    ne^'est  pas  ralentie.  La  Gazette  a  combattu  cer- 
à  nés     disposions    de    la    loi    sur    l'assurance    impériale 
ŒeichsveJcherungsordnung)  votée  en  1910.  Elle  a  approuve 
la  loi  d'assurance  des  employés  (Versichcrungs  gcsclz  fuer 
anmsteUte)  qu'elle  réclamait  depuis  longtemps,  qui  a  eto  pro- 
miflguée  en^911  et  qui,  malgré  ses  imperfections,  lu.  parait 
pouvoir  servir  de  base  pratique  pour  des  développements  ulté- 
rieurs   Elle   a  continué   à  lutter   contre  les  .tarifs   douamers 
excessifs,  dont  les  effets  sont  apparus  dans  le  renchérissement 
de  la  vi;,  plus  sensible  en  Allemagne  que  partout  ailleurs. 
La  crise  de  1907  fit  comprendre,  même  à  la  droite,  la  né- 
cessité  de   modifier  les  lois  sur  la  Bourse,   dont   les   effets 
fâcheux  étaient  clairement  apparus,  ainsi  que  de  perfectionner 
les  svstèmes  de  pavement  et  de  compensation.  .\u  cours  des 
mois  qui  suivirent,  la  Gazette  eut  à  signaler  la  situation  pre- 
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Caire  de  plusieurs  sociétés  qui  ne  purent  faire  honneur  à 
leurs  engagements  et  dont  Tune  essaya  vainement  de  la  ré- 
duire au  silence  en  la  menaçant  d'un  procès.  Elle  s'est  atta- 
chée à  dénoncer  les  maisons  interlopes  qui  s'efforcent  d'en- 
traîner le  public  à  des  spéculations  hasardées.  De  nouvelles 
concentrations  dans  les  industries  du  fer  et  du  charbon, 
l'intervention  de  l'Etat  dans  celle  de  la  potasse,  formèrent 
l'objet  de  nombreux  articles.  La  loi  impériale  sur  la  potasse 
(Reîchkaligesetz)  fut  vivement  critiquée  par  la  Gazette,  qui 
annonça  qu'elle  ne  ferait  que  stimuler  la  concurrence  exagérée 
à  laquelle  on  avait  prétendu  remédier.  Une  concentration 
excessive  dans  l'industrie  électrique  a  été  dénoncée  par  le 
journal  comme  préparant  les  voies  à  un  véritable  monopole. 
Le  19  février  1911,  la  Gazette  inaugiu'a  un  nouveau  sys- 
tème, dit  à  «  impression  profonde  »  de  reproduction  de  des- 
sins de  tout  genre,  qui  paraît  appelé  à  un  grand  avenir; 
elle  a  agrandi  ses  installations,  organisé  des  retraites  pour 
les  rédacteurs  et  les  employés,  une  caisse  ouvrière,  une  caisse 
dont  le  but  est  de  fournir  au  personnel  des  vacances,  une 
caisse  des  pensions,  une  caisse  dont  l'objet  est  d'ajouter  cer- 
taines sommes  à  celles  que  les  travailleurs  obtiennent  en 
vertu  des  assurances  obligatoires.  Tant  au  point  de  vue  ma- 
tériel que  moral,  la  Gazette  de  Francfort  semble  soucieuse 
de  remplir   tous   ses,  /devoirs    professionnels  et   sociaux. 

V.  —  Résumé  et  conclusion 

En  lisant  le  volume  de  plus  de  1 100  pages  que  nous 
n'avons  pas  analysé  complètement,  et  dont  nous  n'avons  pu 
que  donner  une  idée  sommaire,  nous  avons  repassé  l'his- 
toire du  monde  en  général  et  celle  de  l'Allemagne  en  par- 
ticulier depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Certes,  les  rédacteurs 
de  l'ouvrage  ont,  dans  ce  tableau  des  faits  politiques  et  éco- 
nomiques, pu  commettre  plus  d'une  erreur:  ils  se  plaçaient 
un  peu  au  point  de  vue  de  l'homme  qui,  de  sa  petite  pla- 
nète, contemple  le  système  stellaire.  Ils  ont  pu  exagérer  l'im- 
portance de  leur  rôle  et  considérer  les  événements  sous  un 
angle  particulier.  Nous  devons  reconnaître,  cependant,  de 
leur  part,  un  effort  constant  pour  examiner  les  choses  et 
les  hommes  avec  impartialité  et  ix)ur  présenter  un  récit 
aussi  conforme  que  possible  à  la  réalité.  Dans  l'ouvrage,  on 
ne  trouvera  pas  seulement  l'exposé  très  intéressant  du  dé- 
veloppement d'une  entreprise  modeste,  devenue  en  qnehiués 
décades,    un    des   organes    principaux    de    l'opinion   pul>li(iue 
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allemande,  mais  un  abrégé  de  l'histoire  du  globe  au  cours 
de  la  même  période. 

Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  sujets  de  réflexion  que 
cette  lecture  nous  inspire,  que  l'immensité  du  champ  cou- 
vert par  les  travaux  de  l'état-major  d'un  journal.  Il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  de  question,  sur  le  terrain  politique,  reli- 
gieiLX,  scientifique,  social,  économique,  financier,  industriel, 
commercial,  militaire,  naval,  qui  n'ait  été  abordée  et  traitée, 
souvent  à  fond,  dans  les  feuilles  de  cette  collection  qui  rem- 
plit déjà  une  bibliothèque.  C'est  là  une  image  saisissante 
de  la  pensée  moderne,  qui  s'applique  chaque  jour  à  un 
nombre  plus  grand  de  sujets,  qui  veut  tout  comprendre, 
tout  embrasser,  tout  connaître  en  un  mot.  Aucune  trêve  ne 
lui  est  laissée:  chaque  jour,  chaque  heure,  chaque  minute, 
lui  fournit  des  nouvelles;  le  mot  par  lui-même  est  assez 
expressif  et  indique  bien  le  perpétuel  apport  d'un  élément 
qui  s'ajoute  aux  précédents,  d'une  vague  qui  déferle  après 
l'autre,  d'une  préoccupation  qui  chasse  celle  de  la  veille 
ou  qui  l'aggrave.  Il  faut  véritablement  que  le  cerveau  humain 
soit  une  machine  admirable  pour  résister  ,à  une  pression 
pareille,  pour  emmagasiner  tout  ce  que  lui  révèle  l'obser- 
vation de  la  vie  à  la  surface  ,de  la  planète,  sans  parler 
de  ce  que  la  science  lui  permet  d'entrevoir  à  travers  les 
immensités  de  l'espace. 

Où  s'arrêtera  cette  soif  d'information,  qui  est  le  propre 
de  l'homme  moderne  et  que  la  presse  quotidienne  sert  à 
la  fois  à  entretenir  et  à  apaiser?  Plus  nous  savons,  et  plus 
nous  voulons  savoir;  notre  curiosité  n'a  plus  de  limites.  Le 
paysan  en  poussant  sa  charrue,  le  voiturier  en  guidant  ses 
chevaux,  l'ouvrier  en  se  rendant  à  son  usine,  tient  à  la  main 
son  journal,  le  lit  et  participe  ainsi  à  la  vie  de  l'univers. 
Jamais  il  n'a  été  plus  exact  ;  que  de  nos  jours  de  com- 
parer l'intelligence  de  chaque  indi\idu  à  un  miroir,  où 
se  reflète  la  vie  du  restant  de  l'univers.  Les  moyens  de 
communication  de  plus  en  plus  rapides  et  perfectionnés, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  cette  transformation:  téléphones, 
télégraphec  terrestres,  câbles  sous-marins^  sont  les  véhicules, 
constamment  en  action,  de  la  parole  et  de  la  pensée  humaine, 
qui  circulent  à  chaque  seconde  autour  du  globe  et  qui  nous 
tieiment  au  courant  de  ce  qui  !se  passe  aux  antipodes  à 
peu  près  aussi  exactement  que  de  ce  qui  se  fait  à  notre  porte. 
Les  journaux  qui  enregistrent  les  nouvelles,  iqui  nous  les 
apportent  avec   les   commentaires   de  leurs   rédacteurs,  pré- 
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sentées  sous  un  certain  jour,  de  façon  à  entrer  dans  notre 
esprit  en  y  provoquant  une  opinion  déterminée,  exercent  une 
action  profonde  sur  la  pensée  contemporaine. 

Est-ce  un  bien  ou  un  mal?  Il  n'est  pas  aisé  de  se  pro- 
noncer à  cet  égard.  Il  est  permis  de  croire  que  la  connais- 
sance plus  étendue  et  plus  complète  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde  est  de  nature  à  dissiper  bien  des  préjugés 
qui  naissent  dans  lisolement  des  peuples  et  des  individus, 
et  qu'à  ce  point  de  vue  la  presse  rend  de  signalés  ser\'ices 
à  l'humanité.  Grâce  à  elle,  aucune  découverte  utile  ne  reste 
ignorée;  les  chefs-d'œuvre  de  lesprit  aussi  bien  que  les 
conquêtes  de  la  science  sont  répandus  partout.  Grâce  à  elle, 
bien  des  injustices  ont  pu  être  réparées;  bien  des  erreurs^ 
volontaires  ou  non,  dissipées,  bien  ides  abus  dénoncés.  Mais 
il  leur  arrive  d'engendrer  de  fausses  appréciations,  de  pré- 
senter les  événements  sous  un  jour  inexact,  de  calomnier  les 
hommes  et  de  dénaturer  les  intentions  aussi  bien  que  les  faits. 
Esope  lui  appliquerait  sa  définition  de  la  langue  :  la  meilleure 
et  la  pire  des  choses.  En  dernière  analyse,  elle  sera  ce 
que  la  feront  les  hommes  qui  (.auront  entre  leurs  mains 
cet  instrument  redoutable.  Conscients  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  responsabilités,  les  grands  journalistes  conduiront  'leurs 
concitoyens  vers  des  destinées  meilleures,  en  ayant  sans  cesse 
devant  les  yeux  un  idéal  de  justice  et  de  vérité.  C'est  d'après 
cet  idéal  qu'ils  jugeront  les  faits;  c'est  vers  lui  qu'ils  essayeront 
d'orienter  les  Parlements  qui  délibèrent  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  dont  ils  leur  font  connaître  les  tendances 
et  les  désirs. 

Sachons  apprécier  à  leur  valeur  ces  instruments  merveil- 
leux de  la  pensée  moderne,  qui  se  répandent  chaque  jour, 
en  des  centaines  de  millions  d'exemplaires,  dans  toutes  les 
couches  des  nations  civilisées,  qui  viennent  de  faire  la  ré- 
volution chinoise  comme  ils  avaient,  il  y  a  peu  d  années, 
aidé  les  jeunes  Turcs  à  renverser  Abdul  Ilamid.  C'est  la 
plus  formidable  puissance  du  monde  contemporain:  une  mo- 
nographie comme  celle  qui  a  été  l'occasion  du  présent  ar- 
ticle, le  démontre  clairement.  Souhaitons  que  <  ces  maîtres 
de  l'heure  »  aient  conscience  de  leur  responsabilité  et  tra- 
vaillent à  augmenter  le  patrimoine  de  sagesse  et  de  raison 
que  chaque  génération  devrait  transmettre  à  la  suivante,  en- 
richi de  son  expérience  et  accru  des  trésors  scientifiques  que 
les  sociétés  accumulent  au  profit  des  descendants  de  l'an- 
tique humanité.  Raphaël-Georges  Lévy. 
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Nouveaux  essais  concernant  l'influence  du  goudronnage  des  routes  sur  la 
végétation.  —  Expériences  de  MM.  C.  L.  Gatin  et  Fluteaux.  —  Les  pro- 
cédés de  conservation  des  raisins  frais.  —  La  cyanamide  de  calcium  et 
les  récents  travaux  de  M.  L.  Malpeaux.  —  Emploi  du  tourteau  de  Niger 
d'après  le  docteur  Hansen.  —  Renseignements  sur  les  fabriques  de  sucre 
et  leurs  procédés  de  fabrication  pendant  la  campagne  de  1910-1911.  — 
Utilisation  de  la  dynamite  en  agriculture. —  L'importance  du  téléphone 
pour  les  cultivateurs.  —  Développement  de  l'assurance  du  bétail  en 
Suède.  —  L'exportation  des  fruits  d'Australasie  en  191 1.  —  C  .mmerce 
des  machines  agricoles  en  Italie. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  occuper  de  l'influence 
du  goudronnage  des  routes  sur  les  arbres  placés  en  bordure,  in- 
fluence nuisible  au  développement  de  ces  végétaux.  Seulement, 
l'étude  de  la  question  n'avait  pas  été  poussée  assez  loin  p>our 
permettre  de  déterminer  la  part  qui  revenait  à  l'action  des  pous- 
sières goudronneuses  et  celle  due  à  l'effet  des  vapeurs,  dans 
la  production  des  phénomènes  de  rabougrissement  observes.  Au- 
jourd'hui, le  problème  paraît  résolu  grâce  aux  essais  entrepris 
par  M.  C.-L.  Gatin,  à  la  Pépinière  de  Lonchamp,  en  collabo- 
ration avec  M  Fleuteaux.  Les  expériences  ont  été  conduites 
de  la  manière  suivante  :  Du  1er  au  18  juillet,  une  fois  par 
semaine,  puis  deux  à  trois  fois  par  semaine,  jusqu'au  15  sep- 
tembre, les  feuilles  des  espèces  mises  en  observation  (syco- 
more, seringat,  noyer,  orme,  symphorine,  groseiller  sanguin, 
rosier,  etc.,),  furent  saupoudrées  de  poussières,  au  soufflet. 
Le  saupoudrage  succédait  à  un  léger  bassinage  et  l'opéra- 
tion s'accomplissait  toujours  pendant  la  soirée,  afin  d'éviter 
les  rayons  du  soleil  qui  auraient  pu,  lors  du  mouillage  des 
feuilles,  produire  une  certaine  altération  dans  les  tissus.  Voici 
les  résultats  constatés  :  l'orme  et  le  noyer  présentèrent  des  brû- 
lures   sur    leurs    feuilles;    les    jeunes    feuilles    de    l'érable    furent 
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perforées  ou  boursouflées  et  les  vieilles  brunies;  les  feuilles 
du  groseillier,  de  la  symphorine,  du  rosier,  du  seringat  brunirent 
également,  mais,  chez  ces  deux  derniers  arbres,  la  croissance 
des  jeunes  rameaux  se  trouva  entravée.  Les  mesures  bioraétri- 
ques,  effectuées  sur  une  branche  de  rosier  sain  comparativement 
avec   une   branche   de   rosier  traité,   donnèrent  : 


Longueur  des  feuilles  en  millimètres 

Nombre  de  folioles 

Longueur  de  la  foliole  terminale,  en  millimètres. 
Largeur  de  la  foliole  terminale,  en  millimètres. 

Longueur  des  folioles  de  la  première  paire 

Largeur  des  folioles  de  la  première  paire 

Longueur  des  folioles  de  la  deuxième  paire 

Largeur  des  folioles  de  la  deuxième  paire 

Longueur  des  folioles  de  la  troisième  paire 

Largeur  des  folioles  de  la  troisième  paire 

D'après  M.  C.-L.  Gatin,  sans  préjuger  de  Laction  possible 
des  vapeurs  émises,  soit  au  moment  de  l'épandage,  soit  plus 
tard,  il  est  donc  démontré  que  la  poussière  d'une  route 
goudronnée  peut  exercer,  seule,  sur  des  végétaux  ligneux,  des 
dégâts  variables,  suivant  les  essences,  et  qui  sont  de  même  ordre 
que  ceux  qui  ont  été  observés  au  bois  de  Boulogne.  De  plus, 
il  résulte  d'autres  essais,  que  certaines  plantes  molles  (les  zinnia, 
les  ageratum,  le  géranium-lierre,  le  salvia  splendens)  parais- 
sent d'autant  moins  sensibles  aux  effets  des  poussières  goudron- 
neuses qu'elles  sont  mieux  abritées  du  soleil.  Au  point  de  vue 
des  modifications  anatomiques  produites  par  les  poussières  gou- 
dronneuses, les  auteurs  précités,  ayant  examiné  les  catalpa  de 
la  route  des  Sablons,  remarquèrent  que  les  rameaux  normaux 
étaient  d'un  diamètre  plus  grand  que  les  rameaux  goudronnés. 
Cette  réduction  du  diamètre  portait  surtout  sur  le  cylindre  cen- 
tral, les  deux  écorces  restant  sensiblement  d'égale  épaisseur.  Le 
liège  sous  épidcrmique  présentait  un  développement  beaucoup  plus 
fort  chez  les  plantes  exposées  aux  i>oussières  goudronneuses  et 
l'endoderme,  bien  marqué  dans  les  rameaux  normaux,  spéciale- 
ment au  niveau  des  paquets  de  sclérenchyme  péricyclique,  ne 
montrait  aucune  différenciation  chez  les  rameaux  goudronnés  où 
il  est  constitué  par  des  cellules  semblables  à  celles  du  paren- 
chyme cortical.   Le  cylindre  central   étail  de  dimensions  plus  fai- 
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bles  dans  les  rameaux  attaqués  et  les  rayons  médullaires  lais- 
saient une  trace  à  peine  perceptible.  D'autre  part,  lamidon  man- 
quait presque  totalement  dans  les  parties  atteintes,  alors  que 
les  rameaux  sains  en  contenaient  une  notable  proportion.  L'étude 
des  hampca  florales  donna  lieu  à  des  remarques  analogues.  En 
résumé,  suivant  MM.  C.-L.  Gatin  et  Pluteaux,  il  est  manifeste 
que  les  plantes  réagissent,  dans  certains  cas,  contre  l'action  no- 
cive des  poussières  en  développant  des  assises  subéreuses.  Sous 
l'influence  du  goudron,  la  végétation  subit  un  ralentissement  qui 
se  traduit  par  l'affaiblissement  de  l'appareil  conducteur  et  par 
une  entrave  apportée  dans  la  formation  de  l'amidon.  Ces  faits 
permettent  d'expliquer  pourquoi  le  goudronnage  n'a  pas  tou- 
jours un  effet  immédiat  sur-  les  arbres  voisins,  mais  une  action 
à  longue  échéance,  laquelle  va  en  s'accentuant  petit  à  petit 
et  rend  les  végétaux  de  plus  en  plus  inaptes  à  la  résistance. 
Ajoutons  encore  que,  dans  les  voies  qui  ont  beaucoup  souffert 
du  goudron,  l'emploi  d'un  autre  revêtement  inoffensif  n'empêche 
pas  les  plantes  de  continuer  à  dépérir  pendant  quelque  temps, 
avant  de  retrouver  une  nouvelle  vigueur. 


Les  raisins  conservés  frais  se  vendant  généralement  à  des  prix 
élevés,  l'attention  des  producteurs  doit  se  porter  spécialement 
sur  les  procédés  capables  de  maintenir  les  grappes  dans  le  meil- 
leur état  de  fraîcheur.  Ces  procédés  consistent,  en  somme,  à 
laisser  aux  fruits  les  70  à  85  p.  100  d'eau  qu'ils  renferment 
quand  ils  sont  arrivés  à  maturité,  c'est-à-dire  à  permettre  de 
restreindre  ou  de  compenser  les  pertes  causées  par  l'évaporation. 
Si  la  conservation  n'est  pas  de  longue  durée,  on  se  contente  de 
suspendre  les  grappes,  au  moyen  de  crochets  en  fil  de  fer,  à 
des  cadres  mimis  d'anneaux,  d'établir  une  surveillance  active  afin 
d'enlever  les  grains  qui  présenteraient  des  traces  d'altération 
et  d'empêcher  la  température  du  fruitier  de  dépasser  4  ou  5  de- 
grés. Mais,  s'il  s'agit  d'obtenir,  au  bout  de  longs  mois,  des 
grappes  ayant  l'aspect  de  raisins  cueillis  récemment,  cette  mé- 
thode devient  insuffisante  et  il  est  nécessaire  d'opérer,  comme 
on  le  fait  maintenant  à  Thomery  et  à  Conflans,  pour  les  chasselas 
destinés  à  alimenter  les  marchés  de  la  ville  de  Paris,  depuis  le 
mois  de  décembre  jusqu'au  mois  d'avril.  Dans  ce  but,  les  grappes 
ne  sont  pas  séparées  des  sarments  et,  si  un  sarment  p>orte  deux 
grappes,   on   le  coupe   à   une   distance   variant   de   12  à   15    centi- 
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mètres  de  la  gi-appe  inférieure  et  au-dessus  du  bourgeon  qui  suit 
la  grappe  supérieure,  puis  on  enlève  les  feuilles.  Ensuite,  d'après 
M.  A.  Rolet,  le  sarment  est  plongé  par  son  bout  le  plus  long  dans 
un  petit  récipient  contenant  de  l'eau  aux  deux  tiers.  S'il  est 
incisé,  opération  effectuée  pour  faire  grossir  la  grappe,  l'inci- 
sion annulaire  baignera  dans  le  liquide.  L'eau  utilisée  au  rem- 
plissage des  flacons  sera  filtrée  préalablement;  en  outre,  on  y 
ajoutera  un  morceau  de  charbon  de  bois  ou  un  peu  de  poudre 
du  même  produit  avec  une  pincée  de  sel  de  cuisine  (5  grammes 
par  litre).  Les  récipients  employés  sont  de  forme  et  de  volume 
variables.  De  simples  bouteilles,  que  Ion  suspend  par  une  ficelle, 
peuvent  suffire.  Mais  ce  dispositif  économique  est  assez  incom- 
mode. Il  est  préférable  de  choisir  des  flacons  à  large  goulot, 
mesurant  15  centimètres  de  diamètre,  pom-vus  d'un  bourrelet 
qui  permet  de  les  placer  aisément  dans  les  ouvertures  des  éta- 
gères, râteliers,  châssis  verticaux,  etc.  L'agencement  doit  être 
tel  que  les  grappes  ne  puissent  se  toucher  entre  elles,  ni  tou- 
cher le  récipient.  Le  Dr  Coûtant  conseille  cependant  les  flacons 
ordinaires  dune  capacité  de  25  centimètres  cubes,  dont  les  bou- 
chons, fendus  en  deux  et  percés  avec  une  lime  dite  queue-de- 
rat,  donnent  la  possibilité  d'engager  les  sarments  dans  les  trous 
et  de  les  soutenir  en  bouchant  les  flacons,  lesquels  sont  alors 
renversés  dans  les  encoches  d'une  étagère.  Quant  au  fruitier, 
il  devra  se  trouver  dans  les  conditions  de  milieu  suivantes  : 
obscurité,  air  confiné  chargé  d'acide  carbonique,  température  basse, 
constante,  degré  d'humidité  assez  élevé  pour  que  les  grains  ne 
se  rident  pas,  garantie  contre  les  gelées,  propreté  du  matériel 
et  absence  de  poussières.  On  prévient  l'excès  d'humidité  en  dis- 
posant, à  certaines  places  du  local,  des  vases,  ou  mieux,  des 
assiettes  garnies  de  morceaux  de  chlorure  de  calcium  qui  absor- 
bent la  vapeur  d'eau  et  sont  changés  après  saturation.  Un  mode 
de  conservation  différent  des  raisins  frais  est,  paraît-il,  wdopté 
dans  la  Russie  méridionale,  il  repose  sur  l'emploi  de  la  sciure 
de  liège  très  fine.  Les  grappes,  enfermées  dans  des  tonneaux 
absolument  clos  et  ari-angécs  par  couches,  sont  recouvertes  de 
sciure  do  liège;  celle-ci,  se  logeant  dans  tous  les  interstices  sépa- 
rant les  grains  et  interceptant  l'accès  de  l'air  s'opposerait  ainsi 
à  leur  dessiccation.  Ce  dernier  procédé  présente  liiiconvénient 
de  rendre  la  surveillance  des  gi-appes  fort  difficile,  sinon  impos- 
sible. Or,  cette  surveillance  est  indispensable,  car  les  raisins 
étant  exposés  à  la  pourriture  (pourriture  noire,  pourriture  bleue, 
poun-iturc  grise,  etc.),  il  faut  écarter  de  suite  les  groins  attaqués. 
Il  existe  notamment  un  genre  de  pourriture,  nommé  eurdrit,  qui 
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peut  anéantir  en  moins  d'un  jour  tout  un  fruitier.  Les  grains 
atteints  se  couvrent  de  points  microscopiques  jaunâtres,  entourés 
d'un  cercle  de  même  teinte  et  se  désagrègent  dès  qu'on  les  touche. 
Pour  combattre  la  pourriture,  on  a  préconisé  les  fumigations 
à  la  formaldéhyde  à  raison  de  1/2  gramme  à  1  gramme  par  mèlre 
cube   d'air. 


La  cyanamide  de  calcium,  accueillie  favorablement  en  Allemagne 
et  en  Italie,  n'est  pas  encore  employée  d'une  façon  courante  en 
France.  Cependant,  elle  constitue  un  produit  possédant  un  pou- 
voir fertilisant  sensiblement  égal  à  celui  des  meilleurs  engrais 
azotés  et,  à  ce  titre,  elle  devrait  être  utilisée  plus  souvent  par  la 
culture.  Au  laboratoire  d'analyses  de  l'Etat,  à  Liège,  à  la  suite 
d'essais  en  vases  de  végétation,  on  avait  fixé  la  valeur  moyenne 
de  la  cyanamide  à  94,  celle  du  sulfate  d'ammoniaque  étant  re- 
présentée  par   100.   On   obtenait   en   effet  : 

Récolte  totale 
(moyennes). 

Grammes. 

25,65 
26,70 
43,00 
47.10 


^         ,,       .        i  Cvanamide 

Pour  1  avoine         '  ,/..,, 

(   Sulfate  u  ammoniaque. 

Cyanamide 

Sulfate  d'ammoniaque 


Pour  l'orere 


Depuis,  ces  chiffres  ont  été  confirmés  et  M.  L.  Malpcaux, 
directeur  de  l'école  d'agriculture  du  Pas-de-Calais,  vient  encore 
de  publier,  à  ce  sujet,  des  résultats  fort  intéressants.  Les  expé- 
riences furent  exécutées  en  vases  de  végétation  et  en  pleine  terre, 
les  premières  ayant  surtout  pour  but  de  déterminer  le  meilleur 
mode  d'application   de   la   cj^anamide. 

Essais  en  vases  de  végétation.  Plante  cultivée  :  avoine. 


Huit  jours  avant  le  semis  : 

A  la  surface 

A  10  centimètres 

Le  jour  du  semis  : 

A  la  surface , 

A  5  centimètres 

A  10  centimètres 

Vingt  jours  après  le  semis  : 

En  couverture 
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Récol 

te  totale 

Sulfate 

Cyanamide. 

d'ammoniaque. 

Grammes. 

Grammes. 

i3i 

i46 

l32 

i54 

i45 

ii4 

i39 

i64 

l43 

129 

i3o 


la 


17 
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On  le  voit,  la  cyanamide  a  accusé  des  effets  analogues  à  ceux 
donnés  par  le  sulfate  d'ammoniaque  et  elle  a  prouvé  qu'elle 
n'était  pas  un  poison  poiu-  les  graines  en  germination.  Il  suffit, 
naturellement,  de  ne  pas  dépasser  certaines  doses,  car,  en  gé- 
néral, on  n'ignore  pas  que  les  grands  excès  dengrais  chimiques 
peuvent  parfois  devenir  nuisibles.  En  pleine  terre,  l'auteur  choisit 
comme  plantes  cultivées  lavoine,  la  betterave  à  sucre,  la  pomme 
de  terre,  la  rutabaga  et  loeillette.  Nous  signalerons  seulement 
les  résultats  obtenus  pour  la  betterave  et  la  pomme  de  terre,  les 
autres  étant,  du  reste,  également  favorables  à  la  cyanamide.  Les 
parcelles  oiî  l'on  planta  les  betteraves  avaient  une  étendue  de 
10  ares;  la  quantité  d'engrais  incorporée,  calculée  à  l'hectare, 
s'élevait  à  3OO0O  kilogrammes  de  fumier  de  ferme,  500  kilogrammes 
de  superphosphate  et  à  60  kilogrammes  d'azote  fournis  par  les 
nitrates  de  soude  et  de  chaux,  le  sulfate  d'ammoniaque  et  la 
cyanamide. 

Rendement  à  l'hectare 

— —  ^1  Sucre 

Racines.  Feuilles.       à  l'hectare. 

Kgr.  Kgr.  Kgr. 

Nitrate  de  soude 28  4oo  2^  Coo  4  498 

—  de  chaux 29  2  )0  28  200  k  778 

Sulfate  d'ammoniaque  ...        28  2  10  28  700  k  -jio 

Cyanamide 28  000  22  70  )  4  978 

Le  nitrate  de  soude,  le  sulfate  d'ammoniaque  et  la  cyanamide 
ont  produit  un  nombre  de  kilogrammes  de  racines  à  peu  près 
semblables,  mais,  au  point  de  vue  du  poids  du  sucre  à  l'hectare,  le 
nitrate  de  chaux  et  la  cyanamide  l'emportent  sur  les  deux  autres 
composés  azotés.  Le  sol  réservé  à  la  pomme  de  terre  était  argilo- 
siliceux;  il  avait  reçu  30  000  kilogrammes  de  fumier,  400  kilo- 
grammes de  superphosphate  à  l'hectare  et  une  dose  de  45  kilo- 
grammes d'azote.  La  maladie  ayant  sévi  très  fortement,  malgré 
le  traitement  à  la  bouillie  bourguignonne,  les  rendements  se 
trouvèrent  plus  faibles  qu'en  année  normale. 

Kilogrammes  ik  l'hectare. 

Nitrate  de  soude i4  4Co 

—  de  chaux i4  210 

Sulfate  d'ammoniaque i4  700 

Cyanamide i3  980 

Dans  cet  essai,  c'est  le  sulfate  d'ammoniacjue  qui  s'est  montré 
supérieur.    Suivant    M.    L.    Malpcaux,    les    expériences    poursuivies 
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sur  l'avoine,  la  betterave,  la  pomme  de  terre,  etc.,  prouvent 
que  les  résultats  à  attendre  de  l'emploi  des  différents  engrais 
azotés  doivent  varier  avec  la  nature  du  sol  et  les  conditions 
météorologiques;  chacun  d'eux  pouvant,  d'après  les  circonstances, 
être  appelé  à  faire  preuve  d'ime  certaine  supériorité.  Au  sujet  de 
la  transformation  de  la  cyanamide  dans  la  terre  arable,  il  semble 
bien  qu'elle  s'effectue  en  deux  phases;  elle  passe,  premièrement, 
à  l'état  d'urée  sous  l'action  des  matières  colloïdales  :  albumine, 
oxyde  de  fer,  silicates  d'albumine.  Puis  l'urée,  ainsi  formée,  se 
change  par  l'hydratation  en  carbonate  d'ammoniaque,  peut-être 
à  la  suite  d'une  simple  hydrolyse  chimique.  L'azote  ammoniacal 
est  alors  assimilé  par  les  plantes  soit  directement,  soit  après  avoir 
subi  la  nitrification.  Faisons  encore  remarquer  qu'il  ne  faut  jamais 
mélanger  la  cyanamide  avec  les  superphosphates,  l'acide  phos- 
phorique  soluble  de  ces  derniers  devenant,  au  contact  de  celle-ci, 
rapidement  insoluble. 


La  pénurie  des  fourrages,  causée  par  la  sécheresse  de  Tannée 
dernière,  a  obligé  nos  agriculteurs  à  utiliser  pour  l'alimentation 
du  bétail  bien  des  produits  auxquels,  en  temps  ordinaire,  ils 
n'accordent  aucune  attention.  Parmi  ceux-ci,  nous  citerons  le 
tourteau  de  Niger,  qui  pourrait  être  employé  avantageusement 
dans  les  rations,  car  il  contient  5  p.  100  environ  de  matières 
grasses  et  32  à  33  p.  100  de  substances  albumineuses.  D'après 
le  journal  le  Syndicat  agricole,  on  connaît  peu  d'expériences  d'ali- 
mentation faites  avec  ce  tourteau.  Récemment,  le  Dr  Hansen 
l'a  comparé  au  tourteau  de  grand  soleil  au  point  de  vue  de  la 
production  laitière.  Le  tourteau  de  Niger  a  fourni  sensiblement 
la  même  quantité  de  lait  que  le  tourteau  de  grand  soleil,  mais 
un  peu  moins  de  beurre.  L'auteur  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  en  donner  jusqu'à  5  kilogrammes  par  jour  et  par  1  000  ki- 
logramme.î  de  poids  vivant.  Le  Dr  Hansen  a  essayé  également  le 
tourteau  de  Niger  dans  l'engraissement  des  moutons.  Quand  il 
leur  en  distribuait  1  kilogramme  par  100  kilogrammes  de  poids 
vif,  l'appétit  des  animaux  diminuait,  ils  mangeaient  mal;  de 
plus,  de  singuliers  phénomènes  se  manifestaient  dans  l'attitude 
et  les  mouvements  des  sujets;  leur  tête  pendait  sur  le  côté.  Ces 
phénomènes  n'avaient  pas  lieu  lorsque  les  moutons  mangeaient 
du  tGiui;eau  de  grand  soleil  et  ils  disparaissaient  si  l'on  ne  don- 
nait plus  qu'un  demi-kilogramme  de  tourteau  de  Niger  par  100  ki- 
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logrammes  de  poids  vif.  Le  Dr  Hansen  attribue  donc  ces  phéno- 
mènes anormaux  au  tourteau  de  Niger.  Il  conseille,  dans  l'en- 
graissement des  moutons,  de  ne  pas  dépasser  la  dose  <le  un 
demi  kilogramme  par  100  kilogrammes  de  poids  vivant.  On  obtient 
alors  les  mêmes  accroissements  en  poids  que  ceux  accusés  avec 
des  quantités  égales  de  tourteau  de  grand  soleil.  En  Angleterre, 
le  tourteau  de  Niger  est,  du  reste,  fréquemment  employé  dans 
l'alimentation  des  animaux.  100  kilogrammes  de  foin  normal  peu- 
vent être  remplacés  par  22  kilogrammes  de  tourteau  de  Niger 
et  91  kilogrammes  de  paille. 


Le  Journal  des  Fabricants  de  sucre  vient  de  publier  les  ren- 
seignements se  rapportant  aux  fabriques  de  sucre  du  pays  et  à 
leurs  procédés  de  fabrication  pendant  la  campagne  1910-1911; 
nous  en  ferons  un  rapide  exposé.  La  culture  a  consacré,  en  1910, 
à  l'ensemencement  en  betteraves,  une  superficie  dépassant  de 
4  740  hectares,  celle  de  1909  (228  640  hectares  contre  223  900\ 
seulement,  à  cause  des  conditions  atmosphériques  défavorables, 
le  rendement  moyen  à  l'hectare  s'est  trouvé  abaissé  de  3  790  ki- 
logrammes (24  110  kilogrammes  au  lieu  de  27  900  kilogrammes). 
Malgré  l'augmentation  de  la  surface  emblavée,  cette  diminution 
de  rendement  a  eu  pour  conséquence  de  ramener  le  poids  total 
des  betteraves  récoltées  à  5  512  429  084  kilogrammes  en  1910-1911, 
contre  6  246  844  540  kilogrammes  en  1909-1910,  soit  un  écart  en 
moins  de  734  415  456  kilogrammes.  Durant  l'avant-dernière  cam- 
pagne, les  producteurs  de  betteraves  auraient  reçu,  en  se  basant 
sur  le  prix  moyen  des  matières  premières  (26  fr.  52,  en  1910,  au 
lieu  de  24  fr.  37,  en  1909),  6  045  982  francs  de  moins  que  pendant 
la  période  correspondante  précédente,  ce  qui  constituerait  une 
perte  de  40  fr.  54  par  hectare.  Des  5  512  429  084  kilogrammes  de 
betterave.?  mises  en  œuvre,  on  a  extrait  650  487  730  kilogrammes 
de  sucre,  exprimé  en  raffiné,  y  compris,  à  raison  de  5  p.  100,  le 
sucre  contenu  dans  les  mélasses  expédiées  aux  distilleries,  à  l'agri- 
culture et  à  l'étranger.  Cette  production  est  inférieure  de  83  414  868  ki- 
logrammes à  celle  de  1909-1910  et  la  réduction  constatée  est  duc 
exclusivement  à  la  proportion  plus  faible  de  betteraves  utilisées, 
le  rendement  industriel  s'étant  relevé  légèrement  (11,8  p.  100 
au  lieu  de  11,7  p.  100).  Le  poids  des  pulpes  dans  l'ensemble  des 
fabriques  et  des  râpcries  s'est  élevé  à  2  591174  960  kilogrammes. 
Au    prix  moyen   de   4    fr.   24    la    tonne,   ces   résidus   de    fabriralioii 
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représentent  une  valeur  de  10  986  582  francs.  L'agriculture  a  con- 
sommé, en  1910-1911,  42  298  528  kilogrammes  de  mélasses  contre 
46  025  613  kilogrammes  en  1909-1910.  Le  nombre  de  jours  con- 
sacrés aux  travaux  de  râpage  s'est  trouvé  inférieur  en  1908  à 
celui  indiqué  en  1909-1910,  il  correspond  à  une  moyenne  de 
59,9  journées  pour  chaque  établissement  producteur,  alors  que, 
en  1909-1910,  la  moyenne  atteignait  66,5  jouniées.  Le  personnel 
ouvrier  total,  occupé  pendant  la  période  de  ràpage,  présente 
une  diminution  de  843  unités  (35  463  contre  36  306).  Le  taux 
moyen  des  salaires  a  augmenté  pour  ciiaque  catégorie  de  travail- 
leurs :  4  fr.  38  au  lieu  de  4  fr.  32  pour  les  hommes;  2  fr.  47 
au  lieu  de  2  fr.  39  pour  les  femmes;  1  fr.  78  au  lieu  de  1  fr.  75» 
pour  les  enfants. 


La  dj'uamite,  utilisée  dans  un  grand  nombre  d'industries,  devait 
nécessairement  finir  par  être  employée  en  agriculture.  Nous  avons 
donc  appris,  sans  trop  d'étonnement,  que  les  exploitants,  aux 
Etals-Unis,  se  servaient  de  cet  explosif  pour  une  quantité  de 
travaux  où  nous  occupons  encore  péniblement  la  main-d'œuvre 
humaine.  Ainsi,  d'après  le  Journal  des  Sociétés  agricoles  du  Brahant 
et  du  Hainaut,  dans  la  région  du  Pacifique,  c'est  à  la  dyna- 
mite que  l'on  abat  les  arbres  ou  qvie  Ion  débarrasse  les  terres  à 
défricher  des  racines  laissées  par  les  bûcherons.  Pour  labatage 
des  arbres,  l'expérience  a  enseigné  la  nature  et  la  proportion 
de  l'explosif  (à  action  rapide  ou  lente)  auxquelles  il  convient 
de  recourir.  Cela  dépend  surtout  des  essences  :  pins,  chênes, 
hêtres,  cyprès,  etc.  On  défonce  aussi  le  sous-sol  à  la  dynamite 
quand  il  forme,  à  une  faible  profondeur,  une  couche  profonde, 
dure,  imperméable,  impénétrable  aux  racines  et  qu'il  est  indis- 
pensable d'ameublir.  Or,  il  s'agit  ici  d'un  très  gros  travail,  fort 
difficile  à  exécuter.  Le  drainage  des  marais  se  pratique  également 
au  moyen  de  la  dynamite,  en  creusant  quelques  cavités  à  travers 
le  sous-sol  imperméable  et  en  faisant  éclater,  au  fond,  des  charges 
de  dynamite.  Si  l'opération  a  été  bien  conduite,  le  sous-sol  est 
suffisamment  désagrégé  pour  assurer  l'assèchement  du  marais  qui 
ne  se  reforme  plus.  Le  creusement  des  fossés  à  la  dynamite 
se  fait  d'une  façon  particulièrement  expéditive  en  établissant  une 
rangée  de  trois  trous  de  mine  à  deux  pieds  de  distance,  en 
les  chargeant  et  en  provoquant  réclatoment  simultané  de  toutes 
les   charges.    Rien   de    plus    aisé   que    de    creuser   instantanément 
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ainsi,  sans  donner  un  coup  de  pelle,  un  fossé  de  trois  pieds  de 
profondeur  sur  cinq  de  largeur.  Quand  on  a  recours  à  trois 
lignes  de  trous  de  mine,  il  est  possible  d'obtenir  un  fossé  large 
de  quinze  pieds.  L'expérience  a  montré  quelles  étaient  les  va- 
riétés et  le.s  quantités  de  dynamite  qui  convenaient  à  l'exécution 
de  tous  ces  travaux,  selon  la  nature  des  terrains.  Dans  un  sous- 
sol  argileux  de  quatre  pieds  d'épaisseur,  sous  un  pied  de  terre 
arable,  pai'  exemple,  ime  demi-livre  de  dynamite  lente  à  25  p.  100, 
placée  au  fond  de  trous  de  mine  aboutissant  à  six  pouces  de  la 
partie  inférieure  de  la  couche  imperméable,  a  complètement  désa- 
grégé celle-ci,  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  huit  à  dix 
pieds.  Il  faut  espacer  les  mines  de  quinze  à  vingt  pieds  en  pareil 
cas.  Avec  un  espacement  de  quinze  pieds,  on  doit  creuser  194  mines 
par  acre;  avec  mi  espacement  de  vingt  pieds,  ce  nombre  descend 
à  108.  Le  défoncement  d'un  acre  coûte,  dans  ces  conditions,  de 
15  à  20  dollars.  Des  terres  absolument  stériles  ont  été  ainsi 
transformées  en  excellents  terrains  de  rapport.  De  plus,  l'emploi 
de  la  dynamite  pour  extirper  les  racines  donne  l'avantage  de 
détruire  les  insectes,  etc.,  qui  vivent  dans  le  sol.  Aussi,  les 
arbres  plantés  dans  les  ti'ous  de  mine  se  développent  admirable- 
ment, ils  poussent  deux  fois  plus  vite  que  ceux  placés  dans  les 
excavations  faites  à  la  main.  Enfin,  la  dynamite  convient  en- 
core pour  creuser  des  tranchées  où  l'on  doit  enfouir  des  canali- 
sations, construire  des  fondations,  pour  foncer  des  puits,  rompre 
en  hiver  des  barrages  de  glace,  forer  les  trous  destinés  à  re- 
cevoir des  poteaux,  etc. 


The  Journal  of  the  Board  of  agriculture  insiste,  dans  un  de  ses 
derniers  numéros,  sur  lintérèt  qu'il  y  a  pour  les  cultivateurs 
à  utiliser  le  téléphone  d'une  façon  courante.  Suivant  cette  excel- 
lente publication,  le  mouvement  coopératif,  qui  a  pris  une  si 
grande  extension  depuis  l'institution  des  laiteries  et  crémeries 
centrales  et  des  syndicats  d'achat  et  de  vente  des  produits, 
ne  pourra  fom-nir  son  maximum  d'avantages  que  si  un  service 
téléphonique  complète  roulillnge  lochni(iue,  car  le  fermier,  membre 
de  telles  associations,  doit  pouvoir  communiquer  :\  tout  instant 
avec  l'élablissement  central.  Un  cidtivatcnr  pMissédanl  le  télé- 
phone ]>eul,  en  un  tenii>s  relativcnienl  restreint,  conclure  nombre 
d'affaires  qui,  auparavant,  lui  prenaient  parfois  plusieurs  jours 
et    nécessitaient    de    coûteux    déj)laccments.    Son    rayon    d'affaires 
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s'étendra  en  outre  considérablement  de  ce  chef.  En  Angleterre, 
le  gouvernement  a  cherché  à  aider,  sous  ce  rapport,  les  habi- 
tants des  campagnes  et,  par  une  circulaire  spéciale,  l'office  des 
postes  indique  dans  quelles  conditions  ceux-ci  pourront  bénéficier 
de  téléphones  ruraux  à  prix  réduits.  Aux  Etats-Unis,  où  l'on 
a  compris,  depuis  longtemps,  le  rôle  important  réservé  au  télé- 
phone dans  les  régions  agricoles,  le  nombre  des  abonnés-cultivateurs 
devient  de  plus  en  plus  considérable. 


Voici  quelques  renseignements  se  rapportant  au  développement 
de  l'assurance  du  bétail  en  Suède,  à  l'exportation  des  fruits  d'Aus- 
tralie en  1911  et  au  commerce  des  machines  agricoles  en  Italie, 
empruntés  à  la  Feuille  cf informations  du  ministère  de  V agriculture. 
L'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  est  exercée  en  Suède 
par  46  sociétés  qui  étendent  leurs  opérations  dans  tout  le  pays 
par  107  sociétés  provinciales  et  par  542  associations  cantonales 
ou  paroissiales  Les  primes  payées  amiuellement  par  les  agricul- 
teurs suédois  pour  l'assvu'ance  du  bétail  se  montent  à  5  mil- 
lions de  francs  environ,  tandis  que  la  valeur  du  bétail  assuré 
est  évaluée  à  300  millions  de  francs.  Dans  une  étude  sur  ce  sujet, 
le  Bulletin  des  institutions  économiques  et  sociales  fait  remarquer 
gue  la  société  Scandinave  d'assurance  du  bétail  de  Stockholm  est 
celle  qui  coonpte  le  plus  grand  nombre  d'assurés.  En  effet,  le 
total  des  indemnités  payées  pour  les  cas  de  dommage  par  cette 
société    était,    en    1908,    de    1 636 184    francs. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  divers  pays,  comme  en 
France  et  en  Italie,  par  exemple,  où  prédominent  les  sociétés 
mutuelles  locales,  en  Suède  les  sociétés  d'assurance  nationales  oj^é- 
rant  dans  tout  le  pays  assurent  la  plus  grande  partie  du  bétail* 
soit,  pour  l'espèce  bovine  seulement,  72  p.  100  environ  des  ani- 
maux. Deux  causes  ont  contribué  spécialement  au  développe- 
ment des  grandes  sociétés  :  les  fréquentes  oscillations  du  risque 
de  mortalité,  qui  sont  d'autant  plus  dangereuses  pour  une  société 
d'assurance  que  sa  sphère  d'opérations  est  plus  restreinte,  en- 
suite l'augmentation  de  la  valeur  du  capital  représenté  par  le  bétail, 
pour  lequel  le  risque  augmente  toujours  et  peut  être  difficilement 
supporté  par  les  sociétés  locales.  Les  différents  Etats  de  la  con- 
fédération australienne,  ainsi  que  la  Nouvelle-Zélande,  exportent 
chaque  année  des  quantités  de  fruits  assez  importantes,  presque 
exclusivement,  d'ailleurs,  à  destination  du  Royaume-Uni.  La  cam- 
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pagne  de  1911,  ayant  duré  du  1er  avril  au  31  juillet,  est  une 
des  plus  longues  que  Ion  ait  vue  depuis  longtemps.  Les  expor- 
tations se  répartissent  comme  suit  : 

Xomlire  de  caisses  exportées. 
Lieu  de  provenance.  Pommes.  Poires.  Raisins. 

Sydney 548  g  » 

Melbourne 197  865  17  365  » 

Adélaïde ik  8^9  4  928  » 

Hobart 669  5i5  87  o33           3  545 

Fremantle 12  i37  i  891  » 

Albany 2  5o2  »  » 

Nouvelle-Zélande 5  356  »  » 

On  compte  la  caisse  à  19  kilogrammes  environ  pour  les  pommes, 
16  kilogrammes  pour  les  poires,  12  kilogrammes  pour  les  raisins. 
Les  principaux  ports  destinataires  sont  :  Londres,  Liverpool  et 
Glascow.  Les  prix  de  vente  sur  les  marches  anglais  dépendent 
de  la  date  d'arrivée  des  fruits.  Avant  l'apparition  des  cerises, 
des  fraises  et  des  pommes  indigènes,  les  fruits  australiens  trou- 
vent mi  débouché  facile  en  Angleterre  et  peuvent  à  peine  suf- 
fire à  la  demande;  plus  tard,  ils  sont  en  excès  et  les  prix  subis- 
sent une  baisse  sensible.  Les  producteurs  australiens  ont  essayé 
d'expédier  des  pommes  en  Amérique,  mais  les  résultats  n'ont  pas 
répondu  à  leur  attente,  les  Américains  mettant  en  réserve  le  sur- 
plus des  récoltes  dans  des  locaux  frigorifiques  où  ils  peuvent 
puiser   jusciu'à   la   venue   des    fruits   nouveaux. 

L'agriculture  italienne,  tendant  ù  se  moderniser,  utilise  de  plus 
en  plus  les  machines  agricoles.  Du  l^r  janvier  1911  au  31  oc- 
tobre, on  a  importé  en  Italie  : 

Kilogramires.      Valeur  en  lires. 

Faucheuses  et  batteuses 6  3o5  100  7  566  120 

Machines  agricoles  autres  ... ,       ii4i9iO)         i484483o 

Total 17  7a4  20>         22410951 

Ces  diverses  machines  proviennent  d'Allemagne  (5 132  500  ki- 
logrammes), de  la  Grande-Bretagne  (2  066100  kilogrammes,  des 
Etats-Unis  (1532100  kilogrammes),  de  France  (695  800  kilo- 
grammes), etc.  Les  préférences  de  la  clientèle  vont  nécessairement 
aux  machines  pratiques  et  économiques.  En  ce  moment,  les  cul- 
tivateurs italiens  recherchent  principalement  les  faucheuses,  les 
semeuses,  les  charrues  niulti])lcs,  les  presses  ;\  paiMe,  à  fourrages 
et   les   râteaux   mécani(iues. 

Maurice  de  Molinaiu. 
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Le  Correspondant  (10  février).  D'après  une  enquête  récente  et 
d'après  ses  propres  obsers-ations,  M.  A.  Béchaux  expose  la  si- 
tuation actuelle  des  salariés  en  France.  II  ressort  de  ces  recher- 
ches que  l'ouvrier  français  vit  assez  largement.  Quelles  que  soient 
la  région  et  l'industrie  observées,  les  salaires  sont  suffisants 
ï>our  faire  vivre  une  famille  moyenne.  C'est  à  la  naissance  du 
quatrième  enfant  que  les  difficultés  commencent,  et  le  nombre 
des  familles  qui  sont  dans  ce  cas  s'élève  à  12  p.  100.  Partout, 
la  hausse  des  salaires  a  dépassé,  dans  son  mouvement  ascen- 
sionnel, la  hausse  du  prix  des  subsistances.  Il  y  a  toujours 
eu  de  la  misère  parmi  les  hommes,  il  y  en  a  encore,  mais 
elle  n'est  que  l'exception. 

Puisque  les  salaires  montent  plus  rapidement  que  les  prix  des 
subsistances,  la  loi  dairain  des  salaires  n'est  donc  pas  ime  loi 
naturelle.  C'est  un  mythe,  les  syndicalistes  eux-mêmes  en  con- 
viennent. Mais,  plus  les  socialistes  abandonnent  leurs  principes 
surannés,  plus  le  législateur  s'en  empare  pour  les  réaliser.  Toutes 
les  lois  sociales  reposent  sur  cette  hypothèse  de  la  loi  d'airain 
qui  n'a  jamais  été  soutenable  devant  la  raison  et  les  faits  et  qui 
n  est  plus  soutenue  par  ses  inventeurs. 


266  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Pour  traverser  la  crise  présente  que  M.  Béchaux  considère 
comme  passagère,  il  importe,  dit-il,  que  chacun  comprenne  sa 
mission  :  les  particuliers,  les  associations  et  les  pouvoirs  publics. 
Les  Ligues  de  consommateurs  peuvent  rendre  de  grands  services, 
d'après  M.  Béchaux,  en  demandant  l'abaissement  des  droits  de 
douane  et  d'octroi  sur  les  produits  de  première  nécessité;  des 
encouragements  aux  sociétés  coopératives  de  consommation;  des 
facilités  de  transports   des  marchandises,  etc. 

Les  coopératives  de  consommation  supposent  que  la  loi  d'ai- 
rain régit  le  commerce,  que  les  marchands  imjxjscnt  I  arbitrai- 
rement leurs  prix  aux  consommateurs,  comme  les  patrons  le 
taux  des  salaires  aux  ouvriers.  Cette  hypothèse  est  renversée 
par  le  lent  développement  de  ces  coopératives,  et  par  le  seul 
fait   qu'elles   ont   besoin   d'encouragements. 

Le  quatrième  enfant  mettant  l'ouvrier  dans  la  gène,  sinon  dans 
la  misère,  M.  Béchaux  indique  le  remède  à  ce  mal.  Ce  remède 
est  la  protection  aux  familles  nombreuses;  majoration  du  trai- 
tement des  employés  des  services  publics  qui  ont  quatre  enfants 
et  plus  :  dégrèvement  de  la  contribution  mobilière;  droit  de  pré- 
férence pour  la  répartition  des  bourses  accordées  aux  fonction- 
naires en  raison  du  nombre  de  leurs  enfants. 

Etant  donné  que  sont  fonctionnaires  les  cantonniers,  les  ba- 
layeurs, les  portiers  de  monuments  pul)lics.  les  gardiens  de 
squares,  etc.,  je  retiens  ce  dernier  moyen  de  soulager  les  familles 
nombreuses.  L'entretien  des  boursiers  coûte  presque  autant  à 
leur  famille  qu'à  l'Etat.  Voilà  votre  boursier  diplômé.  Que  de- 
vicndra-t-ilV  Qui  lui  fournira  les  ressources  nécessaires  pour  s'éta- 
blir médecin  ou  avocat  et  attendre  la  clientèle,  ou  pour  acheter 
une  charge  d'agent  de  change,  de  notaire,  ou  seulement  d  huis- 
sier ou  de  commissaire-priscur?  Votre  boursier  fera  donc  fata- 
lement un  déclassé,  un  parasite. 

—  La  Réforme  sociale  (10  mars).  A  la  Société  d'économie  so- 
ciale, M.  Charles-Brun  a  fait  une  conférence  sur  le  régionalisme 
et  le  progrès  social.  Le  régionalisme  n'est  pas  un  essai  de  rx^surrcc- 
tion  d'un  passé  mort;  il  n'est  pas  réactionnaire;  du  passé,  il  ne 
veut  conserver  que  ce  qui  est  vivant  et,  du  présent,  il  veut  rejeter 
ce  qui  est  mort  ou  n'est  pas  viable;  il  ne  veut  pas  non  plus  créer 
de  toutes  pièces  une  nouvelle  organisation  sociale,  mais  faire  un 
choix  dans  la  tradition.  Le  régionalisme  n'est  pas  un  ennemi  du 
jîrogrès;  il  projette  de  décentraliser;  il  veut  mettre  en  lumière 
et  satisfaire,  à  la  fois,  les  diverses  régions  françaises.  11  veut  éta- 
l)lir  de  grands  centres  régionaux,  tout  en  évitant  rémieltement 
national. 
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Le  régionalisme  n'est  pas  oppwsé  aux  progrès  politique  et  éco- 
nomique: loin  de  là;  mais  il  veut  y  ajouter  le  progrès  social. 
Beaucoup  de  gens  identifient  laccroissement  des  richesses  avec 
le  progrès  de  la  civilisation,  comme  si  le  vrai  moyen  de  dérvelopper 
la  personne  humaine  était  de  multiplier  indéfiniment  les  besoins 
et  les  moyens  de  les  satisfaire.  L'accroissement  des  besoins  n'en- 
traîne pas  nécessairement  l'accroissement  des  moyens  et.  même 
quand  celui-ci  a  lieu,  ces  moyens  ne  sont  pas  toujom-s  équitable- 
ment  répartis.  Il  en  résulte  que  le  progrès  moral  et  social  n'est 
pas   une  conséquence  nécessaire  du   progrès  matériel. 

Le  régionalisme,  combattant  la  centralisation,  combat  aussi  la 
bureaucratie,  dont  les  abus  sont  une  source  permanente  d'oppres- 
sion et  de  malaise,  qui  enlève  aux  citoyens  les  satisfactions  mo- 
rales qu'ils  estiment  le  plus  et  qui  crée  pour  les  gouvernants 
des  inconvénients  redoutables.  Tels  sont  les  principaux  traits  du 
régionalisme  tel  que  l'entend  M.  Charles-Brun. 

—  Revue  économique  internationale  (mars).  La  guerre  russo- 
japonaise  a  entraîné  une  forte  aggravation  des  charges  publiques. 
En  1903,  dit  M.  Kotaro  Mochizuki,  pour  une  recette  de  100  yen,  le 
coût  de  la  vie  était  de  30,  celui  de  la  production  30  et  les  impôts  et 
diverses  charges  déduits,  il  restait  un  bénéfice  net  de  plus  de  30. 
En  1911,  ce  bénéfice  se  réduit  à  10  p.  100.  La  guerre  a  élevé  de 
plus  de  20  p.  100  le  coût  de  la  vie,  tandis  que  les  objets  d'expor- 
tation   enchérissaient   et   que   les    importations    augmentaient. 

Les  dépenses  de  l'Etat  et  celles  de  l'administration  locale  ont 
considérablement  augmenté.  M.  Kotaro  croit  qu'on  peut  les  ré- 
duire. Admettons,  dit-il,  que  le  Trésor  réalise  une  économie  de 
5  p.  100,  nous  épargnerons  27  000  000  de  yen  ;  avec  4  p.  100,  nous 
aurons  encore  23  000  000  et  avec  3  p.  100,  16  000000  de  yen.  De 
même,  une  diminution  de  3  p.  100  sur  les  frais  d'administration  lo- 
cale procurera  6  800  000  yen,  ce  qui  dégrèvera  dautant  la  nation. 

Heureux  pays  où  l'on  croit  que  le  budget  n'est  pas  incompres- 
sible! 

L'élévation  des  appointements  des  employés,  par  rapport  à 
ceux  de  1903,  est  par  trop  grande.  Les  économies  de  dépenses 
administratives  devront  se  réaliser  de  ce  côté. 

Le  Japon  importe  beaucoup  de  denrées  alimentaires  :  13000000  de 
yen  par  an  rien  que  pom*  les  céréales.  L'agriculture  peut  prendre 
beaucoup  d'extension  au  Japon,  en  Corée  et  à  Formose.  M.  Ko- 
taro espère  qu'elle  se  développera.  Cela  dépendra  de  l'emploi  de 
la  population.  Actuellement,  le  Japon  se  trouve  dans  la  période  semi- 
industi'ielle ,  l'agriculture  et  l'industrie  y  sont  dans  le  rapport  de 
70  à  30  p.  100.  Les  salaires  ont  beaucoup  augmenté;  cependant,  ils 
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sont  encore  inférieurs  de  20  à  25  p.   100  à  ceux  payés  en  Angle- 
terre et  eu  Allemagne. 

—  La  Revue  économique  internationale  traite  aussi  de  la  question 
du  travail  à  domicile.  Il  a  ses  agréments  :  on  peut  le  prendre  et 
le  quitter  quand  on  veut,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  travail  à 
l'atelier.  Cet  agrément  est  une  des  causes  qui  fout  que  le  travail 
à  domicile  est  mal  rétribué.  Une  autre  cause,  c'est  que  les  tra- 
vaux que  l'on  donne  à  domicile  ne  nécessitent  pas  un  long  appren- 
tissage; ils  sont  exécutés  par  des  hommes  et  des  femmes  inqua- 
lifiés {unskïlled).  Les  manœuvres  sont  les  seuls  qui  subissent  la 
loi  d'airain  :  leurs  salaires  sont  en  rapport  avec  la  qualité  de 
leur  ti'avail  et  avec  les  moj'ens  de  subsistance.  Tous  les  travail- 
leurs qui  ont  fait  mi  apprentissage  gagnent  des  salaires  propor- 
tionnés aux  dépenses  qu'ils  ont  faites,  à  leur  adresse  et  à  leur 
talent. 

Il  paraît  dur  que  les  travailleurs  et  travailleuses  à  domicile 
soient  si  mal  rétri])ués;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi. 
S'ils  étaient  aussi  bien  paj'és  que  les  vrais  ouvriers,  personne  ne 
voudrait  plus  se  somneltre  à  l'apprentissage  ;  à  quoi  bon?  On 
peut  même  soutenir  quei  la  crise  de  l'apprenlissage  provient,  en 
partie,  de  ce  qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  s'en  dispenser  et  à  se 
livrer   aux  métiers  qui  n'en   requièrent  pas. 

Les  philanthropes  ne  sont  pas  de  cet  avis  :  ils  s'évertuent 
à  trouver  les  moyens  de  faire  monter  les  salaires  des  unskilled 
et,  comme  leurs  listes  blanches  et  autres  combinaisons  ne  pro- 
duisent pas  de  résultats  appréciables,  ils  invoquent  1  intervention 
du  législateur.  C'est  toujours  là  qu'ils  aboutissent.  Et  le  législateur, 
qui  a  le  cœur  tendre,  ne  demande  qu'à  être  agréable  aux  philan- 
thropes. 

MM.  Alex,  de  Lavergne  et  L.  Paul  Henry  examinent  les  divers 
projets  de  salaire  minimum,  pour  le  travail  à  douiicile,  élaborés  en 
haut  lieu.  Ce  salaire  minhnum,  qui  ne  manquera  sans  doute  jxis  d'être 
voté,  viendra  renforcer  les  autres  lois  sociales.  La  liuiilation 
des  heures  de  travail  a  chassé  les  jeunes  gens  de  liudustric; 
le  salaire  minimum  privera  de  travail  les  hommes  et  femmes 
qui  sont  incajxibles  de  le  gagner.  Jusqu'à  présent,  ces  personnes 
n'étaient  que  secourues,  après  le  vote  de  la  loi,  il  faudra  les  entre- 
tenir complètement. 

—  lierue  économique  de  Bordeaux  (janvier-février).  «  Counncnl  les 
droits  protecteurs  |)r()tègcnt-ils  leurs  ]ir()légés  »,  a  demandé  M.  Biard 
d'Aunet,  dans  sa  conférence  sur  le  liljre-échange?  En  lUissie,  la 
douane  prend  VM  p.  100  de  la  valeur  des  produits;  aux  Etats- 
Unis,  173;  en  France,  31;  en  Allemagne,  23.  Or,  l'Angleterre,  nation 
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libre-échangiste,  en  présence  de  ces  formidables  barrières  de 
douane,  exporte  néanmoins  :  en  Russie,  16  millions  de  mar- 
chandises; aux  Etats-Unis,  53;  en  Allemagne,  34;  en  France,  29; 
soit  au  total  3  300  millions  de  francs,  «  Donc,  ces  barrières  de  douane, 
au  lien  de  renforcer  les  industries,  les  ont  affaiblies,  puisque  le 
pays    libre-échangiste    franchit    l'obstacle    qu'on    lui    a    opposé.    » 

C'est  grâce  au  libre-échange  que  la  Grande-Bretagne,  où  les 
salaires  sont  plus  élevés  et  les  heures  de  travail  plus  courtes  qu'en 
aucun  pays  du  Continent  européen,  a  exporté,  en  1910,  pour 
10  500  millions  de  produits  anglais,  dont  plus  de  8  500  millions  d'ob- 
jets fabriqués;  tandis  que  la  France  na  exporté  que  pour  6  Jmilliards 
de  produits  dont  à  peine  la  moitié  sont  des  objets  fabriqués. 
La  part  des  objets  fabriqués  est  de  79  p.  100  dans  les  exportations 
anglaises  et  de  49  dans  les  exportations  françaises. 

Voilà  comment  ce  merveilleux  régime  protège  le  «  travail  na- 
tional ». 

La  raison  de  ce  phénomène  est  bien  simple.  La  même  barrière 
qui  empêche  les  produits  étrangers  d'entrer,  empêche  dans  la 
même  proportion  les  produits  nationaux  de  sortir;  en  arrêtant 
l'importation,  on  empêche  le  développement  de  l'exportation.  Et 
il  eu  sera  ainsi  tant  que  les  produits  s'échangeront  contre  d'autres 
produits,  tant  que  le  dommage  de  l'un  sera  le  dommage  de  l'autre. 

—  La  Grande  Revue  (février).  M.  Georges  Renard  avait  publié, 
dans  la  Revue  économique  internationale,  un  article  sur  l'enseigne 
ment  professionnel  que  nous  avons  résumé  dans  notre  Revue  d'avril  ; 
il  revient  sur  ce  même  sujet  dans  la  Grande  Revue.  Revenons-y 
aussi,  car  la  question  en  vaut  la  peine  pour  beaucoup  de  raisons. 
il  s'agit  ici  de  savoir  si  l'instruction  professionnelle  doit  rester 
facultative  ou  devenir  obligatoire. 

Pour  M.  Renard,  ii  n'y  a  pas  d'hésitation  possible.  <  Le  prin- 
cipe de  l'obligation  est  en  passe  de  l'emporter.  11  a  été  préconisé 
par  les  spécialistes...  il  a  conquis  l'adhésion  des  hommes  politi- 
ques... il  figure  dans  les  projets  de  loi  émanés  de  linitiative 
gouvernementale  ou  parlementaire.  »  Or,  les  spécialistes  (des  lit- 
térateurs), les  politiques  et  les  législateurs  sont  infaillibles. 

Que  pensent  de  ces  projets  les  économistes,  les  salariants  et  les 
ouvriers?  <£  Les  économistes  dits  orthodoxes  ne  sont  plus  qu'une 
ombre,  un  souvenir  »,  dit  M.  Renard;  seulement  les  faits  leur  don- 
nent tous  les  jours  raison. 

On  allègue  l'intérêt  des  patrons.  Celte  obligation,  ajoutée  à  tant 
d'autres,  sera,  pour  eux,  une  surcharge.  Pour  M.  Renard,  cette 
considération  est  négligeable.  Les  patrons  sont  des  égoïstes  qui  n'ont 
en  vue  que  leur  intérêt.  Parlez-moi  des  spécialistes,  des  politiques 
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et  des  législateurs.  Voilà  des  gens  qui  sont  altruistes.  Ils  ne  vivent 
que  de  cela. 

Et  les  ouvriers?  Ceux-ci  ne  valent  pas  mieux  que  les  patrons. 
Ils  ont  «  (une  pensée  de  derrière  la  tête  ».  Ils  redoutent  la  concur- 
rence que  leiu'  feront  des  jeunes  plus  instruits;  ils  ont  peur  d  être 
dépossédés  par  ces  tard-venus  de  leur  gagne-pain.  Ils  craignent 
encore  que  cette  éducation  supplémentaire,  imposée  à  l'adoles- 
cent, ne  soit  plus  profitable  au  patron  qu'à  l'ouvrier. 

Cette  pensée  de  derrière  la  tête  n'est  pas  très  désintéressée; 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  gens  qui  n'émargent  pas  au 
budget;  est-elle  fondée?  Les  ouvriers  n'ont  rien  à  craindre  des 
tard-vejius  :  ceux-ci  ne  deviendront  pas  ouvriers,  mais  professeurs 
dans  les  écoles  professionnelles  obligatoires.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  la  meilleure  part  des  frais  de  cet  enseignement 
retomberait  sur  les  ouvriers,  puisqu'ils  forment  la  grande  majorité 
des  contribuables,  et  que  les  patrons  seuls  en  tireraient  profit, 
si  profit  il  y  avait,  mais  il  n'y  en  aura  pas. 

L'enseignement  professionnel  obligatoire  coûtera  cher  aux  con- 
tribuables. «  On  a  calculé,  dit  M.  Renard,  qu'il  exigerait  40  mil- 
lions de  francs  pour  l'Angleterre.  »  11  ne  coûtera  pas  moins  en 
France.  Mais  cette  considération  n'arrête  pas  M.  Renard.  La  ques- 
tion d'argent,  fi  donc!  Vous  n'avez  pas  honte  de  vous  y  arrêter? 
Il  en  coûtera  «  un  i>eu  moins  pour  instruire  des  millions  dadoles- 
cents  que  pour  construire  un  cuirassé  ».  M.  Renard  croit-il  que 
lun  empêchera  l'autre? 

Quand  on  a  officialisé  l'enseignomeut  primaire,  on  a  dit  :  «  Il 
en  coûtera  moins  que  de  construire  des  prisons;  ouvrir  une  école, 
c'est  fermer  une  prison.  »  Où  sont  aujourd'hui  les  prisons  suppri- 
mées? 

—  L'Action  nationale  (avril).  M.  Marcel  Régnier  traite  du  salaire 
minimum.  Quel  est  donc,  dit-il,  ce  nnnimum  réclamé  avec  tant 
(l'insistance?  Est-ce  bien  le  minimum  rigoiu*cusement  nécessaire  à 
la  subsistance  du  travailleur  et  de  sa  famille?  Les  faits  comme  la 
théorie  démontrent  que  ce  salaire  réclamé  par  des  .fédérations 
de  syndicats  est  souvent  supérieur  au  minimum  nécessaire  à  l'exis- 
tence, r 

M.  Régnier  met  les  socialistes  en  contradiction  avec  eux-mêmes: 
«  Ils  réclament  le  salaire  minimum  et,  de  par  leur  théorie  de  la 
loi  d'airain,  ils  l'ont  nécessairement  et  ne  i>euvent  pas  en  avoir 
d'autre.    » 

Si  l'on  accorde  le  salaire  mininmm  aux  ouvriers  qui  ne  le  gagnent 
pas,  c'est  une  aumône  qu'on  leur  fait  et  c'est  un  encourage- 
ment  à   leur   nonchalance.    Le   plus    riche    patron  du   moiule,  lu» 


PUBLICATIOÎIS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES   ET   ÉTRANGÈRES  27i 

prouvant  faire  l'aumône  indéfiniment,  les  ouvriers  inférieurs  se- 
ront évincés  et  iront  assiéger  les  bureaux  de  bienfaisance;  on 
aura  augmenté  le  nombre  des  misérables  et  des  chômeurs  vo- 
lontaires ou  non. 

Le  salaire  minimum  sera-t-il  réglé  sur  les  besoins  de  l'individu 
ou  sur  ceux  de  la  famille,  ou  sur  chaque  cas  particulier.  Si  on 
le  base  sur  la  famille,  il  faudra  déterminer  le  nombre  d'enfants, 
inventer  une  famille  moyenne.  Dans  ce  cas,  le  salaire  de  famille 
sera  un  salaire  de  famine  pour  tous  ceux  qui  ont  plus  d'enfants 
que  la  moyenne,  les  célibataires  et  les  ménages  sans  enfants  se- 
ront  privilégiés,   au  nom   de   la   justice   et   de  l'égalité. 

On  pourrait  faire  bien  d'autres  objections  au  salaire  minimum, 
mais  elles  seraient  parfaitement  inutiles,  cette  expérience  (comme 
celle  de  l'enseignement  professionnel,  comme  beaucoup  d'autres 
expériences  sentimentales  et  philanthropiques),  se  fera.  Nous 
sommes  dans  l'engrenage. 

—  L'Echo  de  l'Industrie  (18  février,  10  et  17  mars)  donne  une 
série  d'articles  sur  l'arbitrage  obligatoire  et  son  impossibilité  pra- 
tique, par  M.  H.  N.  Une  obligation  purement  morale  ne  peut 
suffire,  il  faut  une  sanction  matérielle.  Or,  les  ouvriers  et  leurs 
sjTidicats  y  échappent;  ils  ne  veulent  pas  payer  d'amendes  ou  de 
dommages-intérêts.  Il  faudrait  donc  recourir  à  la  prison.  <  Où 
trouver  des  prisons  assez  vastes  pour  y  loger  les  milliers  d'ou- 
vriers qui,  faute  de  se  soumettre  à  l'arbitrage,  seront  condamnés 
à  l'emprisonnement?  »  On  propose  de  rendre  le  syndicat  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers,  et  alors  c'est  le  syndicat  qui  serait  res- 
ponsable. Cette  mesure  ne  serait  pas  plus  efficace  et  présente- 
rait beaucoup  d'autres  inconvénients.  Bref,  une  loi  sur  l'arbi- 
trage obligatoire  revient  à  dire  que  cet  arbitrage  sera  obligatoire 
pour  le  patron  seul,  et  facultatif  pour  l'ouvrier. 

Où  voit-on  que  l'arbitrage  obligatoire  ait  fait  ses  preuves  et 
satisfait  les  ouvriers  au  profit  de  qui  on  veut  l'établir?  Au 
Canada  et  en  Australie.  Au  Canada  i,  il  n'y  a  eu,  en  1911,  que  deux 
conflits  terminés  par  un  arbitrage  et  sept  par  conciliation.  Tous 
les  autres  n'ont  pu  être  résolus.  Bien  mieux,  les  ou\Tiers  se  sont 
prononcés  contre  ce  système  et  en  réclament  l'abrogation.  En  Aus- 
tralie, le  gouvernement  qui  fit  voter  la  loi  fut  renversé  aux  élec- 
tions suivantes  par  le  parti  socialiste  lui-même  et  précisément 
à  cause  de  cette  loi. 

M.  H.  N,  donne  d'autres  raisons  de  l'impossibilité  pratique  de  l'ar- 


I.  Voir  Les  Chemins  de  fer  et  la  Grève,  par  Yves  Guyot.  (F.  Alcan,  éd.) 
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bilrage    obligatoire.    Bien    des  gens    diraient  :    à    limpossible    nul 

n'est  tenu,  et  renonceraient  à  cette  loi.   Mais,  poiu*  les  Napoléons 

modernes,   le    mot   impossible  n'est    pas   français;    ils   ne   reculent 
devant  rien. 

—  Dans  le  numéro  du  31  mars  de  VEcho  de  VIndustrie,  M.  Daniel 
Bellet  exaininc  les  résultats  de  la  suppression  de  l'industrie  privée 
du  placement.  La  ville  de  Paris  a  eu  à  payer  près  d'un  million 
dindemnité  pour  vingt-huit  bureaux  supprimés.  Ces  bureaux  étaient 
soumis  à  l'autorisation  et,  rautorisalion  obtenue,  à  la  siu-veillance 
de  la  police.  On  comprend  que  ceux  qui  demandaient  et  obte- 
naient ces  autorisations  n'étaient  pas  la  crème  de  la  population. 
Voudriez-vous  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  police?  II  y 
avait  donc  un  remède  très  simple  pour  assainir  la  profession, 
c'était  de  la  libérer  de  cette  surveillance.  Pourquoi  les  pla- 
ceurs seraient-ils  plus  suspects  que  les  autres  citoyens,  industriels 
ou  non^ 

Cette  siu-veillance  avait  en  réalité  pour  but  les  placés  (les  ouvriers) 
et  non  les  placeurs.  Les  socialistes,  qui  n'ont  sans  doute  pas  vu 
cela,  au  lieu  de  demander  la  liberté  du  placement,  ont  imposé 
la  suppression  des  bureaux.  Ils  étaient  un  peu  orfèvres  dans  cette 
affaire  :  les  municipalités  socialistes  et  philanthropiques,  les  syn- 
dicats, les  «  œuvres  »  avaient  établi  des  bureaux  de  placement 
et  la  clientèle  leur  préférait  les  bureaux  de  la  police,  tout  mau- 
vais qu'ils  étaient. 

Et,  maintenant,  si  vous  voulez  savoir  comment  fonctionnent  le 
placement  municipal  et  le  placement  syndical,  lisez  l'article  de 
M.  Bellet.  D'un  autre  côté,  considérez  les  progrès  du  chômage 
et  demandez-vous  si  le  système  actuel  de  placement  n'y  est  pas  pour 
quelque  chose,  et  si  le  placement  gi-atuit  ne  revient  pas  plus 
cher  que   le   placement   payant. 

—  Les  Idées  contemporaines  (revue  mensuelle).  M.  J.  de  Ma- 
guerie  discute  le  projet  de  loi  sur  la  journée  de  dix  heures. 
M.  Jules  Roche,  trouvant  celte  loi  dangereuse  pour  l'industrie  na- 
tionale, a  demandé  une  enquête.  M.  de  Magucrie  voudrait  <iue  celle 
enquête  atteignît  tous  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  isolés 
comme  associés,  M.  de  Maguerie  estime  qu'il  y  a  trop  de  senti- 
mentalisme dans  notre  législation  sociale.  «  Dans  nos  lois  ouvrières, 
dit-il,  on  a  trop  souvent  oublié  1  intérêt  du  pays,  pour  lui  substi- 
tuer l'intérêt  de  quelques-uns.  Protéger  à  l'excès  la  classe  ou- 
vrière, lui  reconnaître  constamment  des  droits  sans  jamais  lui 
accorder  des  devoirs,  c'est  l'empêcher  d'agir  par  elle-même,  de 
luller    \M\\v   ses    propres   intérêts.    » 
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REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (16  mars).  M.  Gino  Prin- 
zivalli  envisage  la  banque  moderne  comme  facteur  économique 
et  moral.  La  banque  s'internationalise.  Les  grands  établissements 
créent  de  plus  en  plus  des  filiales  dans  les  pays  étrangers. 
Le  Crédit  lyonnais  marche  en  tête  de  ce  mouvement;  vient  ensuite 
le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  puis  la  Société  gé- 
nérale, etc.  L'Italie  entre  dans  ce  courant.  La  Banca  Commerciale 
Italania,  le  Credito  Italiano  et  la  Banque  de  Rome  poussent 
des  rejetons  à  l'étranger.  Le  Credito  Italiano  participe  à  la  Banque 
brésilienne  italo-belge  et  a  ouvert  une  filiale  à  Londres.  La 
Banca  Commerciale  Italania  participe  à  la  Banque  française  et 
italienne  pour  l'Amérique  du  Sud  et  à  la  Société  générale  de 
l'Afrique   du   Nord. 

M.  Prinzivalli  expose  la  situation  générale  de  ces  banques.  Voici 
quelques  chiffres  concernant  les  banques  italiennes.  La  Banca 
Commerciale  ItaUana,  avec  un  capital  de  105  millions  en  1910, 
a  une  situation  de  1  460  millions  en  chiffres  ronds.  En  1911,  son 
capital  s'élève  à  130  millions  et  sa  situation  à  1 628  millions. 
La  Banque  de  Rome,  avec  un  capital  de  100  millions,  a  une 
situation  de  559  millions.  Le  Credito  Italiano,  au  capital  de  75  mil- 
lions, fait  878  millions  d'affaires. 

Afin  que  la  Banque  vienne  plus  efficacement  en  aide  à  l'in- 
dustrie, M.  Prinzivalli  conseille  d'adjoindre  au  bureau  <d\i  con- 
tentieux des  banques  un  office  technique  composé  d'ingénieurs, 
de  chimistes,  etc.,  chargé  d'étudier  les  chances  de  réussite  des 
industries  qui  demanderaient  du  crédit  pour  se  fonder  ou  sétendre. 
L'auteur  s'occupe  aussi  de  l'expansion  à  donner  aux  banques 
italiennes  dans  les  pays  d'immigration  italienne  et  spécialement  en 
Tripolitaine,  où  les  affaires  ont  déjà  pris  beaucoup  de  développe- 
ment. Avant  l'occupation  militaire,  l'Italie  était  en  première  ligne 
entre  les  pays  qui  exportaient  à  Tripoli.  Sur  10  à  12  millions  de 
francs  représentant  la  valeur  des  importations  à  Tripoli,  2  500  000 
revenaient  à  lltalie;  2  250  000  à  l'Angleterre,  2  millions  à  l'Egypte, 
2  millions  à  la  France  et  la  Tunisie,  1250  000  à  l'Autriche- 
Hongrie.  M.  Prinzivalli  espèi-c  que  l'occupation  militaire  favori- 
sera le  progrès  des  exportations  italiennes  ù  Tripoli  (ce  en  quoi 
il  ne  se  trompe  pas),  mais  il  faut,  dit-il,  que  le  capitaliste  ne  se 
fasse  i>as  attendre,  car  seule  la  forte  association  financière  pourra 
surmonter  rapidement  tous  les  obstacles. 
—    Rassegna   Nazionale   (1er    avril).    Après    beaucoup    de    tâton- 
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nements  et  de  revers,  l'industrie  du  sucre  est  entrée,  en  Italie, 
dans  une  ère  de  progrès  et  de  prospérité,  comme  le  monti'e 
M.  Santalba.  En  1911,  il  y  avait  37  fabriques  en  activité  qui 
pouvaient  produire  2  millions  de  sacs  de  sucre.  Ces  fabriques 
sont  distribuées  un  i>eu  par  toute  ritalie,inais  surtout  dans  le 
Nord.  Les  établissements  en  exercice  appartiennent  à  24  sociétés, 
toutes  anonj-mes,  sauf  une  en  commandite.  Le  capital-actions  de 
ces  sociétés  monte  à  106  570000  francs.  M.  Santalba  trouve  exces- 
sive la  taxe  que  l'Etat  italien  impose  au  sucre.  En  taxe  d'en- 
trée et  taxe  de  fabrication,  le  sucre  a  rapporté  au  Trésor  dans 
l'exercice    1908-1910,    100  403  974   francs. 

La  culture  de  la  betterave  s'effectue  sur  50  000  hectares.  La 
production  moyenne  par  hectare  est  de  300  quintaux  et  le  ren- 
dement en  sucre  raffiné  est  de  10-11  p.  100.  La  fabrication  et  le 
raffinage  du  sucre  occupent  régulièrement  3  500  ouvriers  et  600  admi- 
nistrateurs et  tecliniciens.  La  «  campagne  »  sucrière,  qui  dure 
de  soixante-dix  à  soixante-quinze  jours,  emploie  un  autre  (per- 
sonnel ouvrier  de  12  500  individus  et  un  supplément  de  personnel 
administi'atif  et  technique  de  400.  Les  divers  ti'avaux  de  cul- 
ture de  la  betterave  demandent  de  quarante  à  quarante-cinq  jour- 
nées pai-  hectare  en  quati*e  ou  cinq  périodes  de  huit  à  dix  jours 
chacune.  Pour  les  50  000  hectares  emhetteravés,  cela  fait  environ 
2  paillions  de  journées  de  travail. 

Si  les  droits  d'entrée  et  les  taxes  de  fabrication  étaient  moins 
élevés,  le  prix  du  sucre  baisserait,  la  consommation  augmente- 
rait, tout  le  monde  s'en  ti'ouverait  mieux,  peut-être  même  le 
fisc.   Mais  les   sucriers   préparent   uue   autre   surprise  aux   Italiens. 

—  La  Miforma  sociale  (mars).  Spectator  nous  apprend  que  l'Italie  a 
demandé,  avec  la  Russie,  la  permission  (à  la  Convention  sucrière 
de  Bruxelles)  d'augmenter  ses  exportations.  On  sait  que  la  Con- 
vention de  Bruxelles  a  accordé  à  la  Russie  et  à  l'Italie  une 
situation  très  privilégiée.  Sous  l'égide  de  cette  protection,  la  pro- 
duction s'est  développée  rapidement.  De  1  252  quintaux  en  1885-1886, 
elle  a  i>assé  à  10  655  en  1892-1893,  à  59  724  en  1898-1899;  à  231158 
en  1899-1900;  à  601254  en  1900-1901;  à  954  091  en  1902-1903.  Le 
progrès  a  continué,  et,  en  1910-1911,  la  quantité  fabriquée  a  été 
été  de  1731841  quintaux.  La  consouimation  progresse  aussi,  mais 
bien  i>lus  lentement  que  la  production,  les  di'oits  sur  le  sucre 
.s'y  |opiX)sent. 

Ces  di'oits  ont  un  autre  effet.  Les  fabricants  se  faisaient  con- 
currence. Ils  ont  formé  une  Union  i>our  régler  la  productioiL 
Ils  n'ont  rien  réglé  du  tout.  De  nouvelles  usines  s'élablissejit 
^'Uuiou   les   rachète.    D'autres   naissent.    L'Union   les   radièlc,   cl 
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la  production  va  toujours  croissant.  Et  voilà  pourquoi  l'Italie 
demande  la  p^miission  d'exporter.  Jusqu'à  présent,  l'Union  su- 
crière  a  réussi  à  limiter  la  production  et  à  tenir  les  prix  élevés; 
mais  le  marché  intérieur  est  saturé.  Il  y  aurait  un  moj'en  de 
faciliter  l'écoulement  des  sucres  à  l'intérieur,  ce  serait  de  ré- 
duire les  taxes;  mais  c'est  celui  que  ne  veulent  ni  l'Etat  ni  les 
sucriers.  Et  pourtant,  observe  Spectator,  si  Tltalie  peut  exporter 
à  l'étranger,  la  protection  douanière  restant  la  même,  quand  les 
betteraves  rendront  peu,  les  consommateurs  payeront  le  sucre 
cher,  l'étranger  ne  pouvant  importer  à  cause  des  droits  élevés. 
Quand  la  récolte  de  betteraves  sera  abondante,  les  consomma- 
teurs payeront  encore  le  sucre  cher,  car  les  sucriers  nationaux 
exporteront  afin  de  maintenir  les  prix.  Les  consommateurs  sup- 
porteront-ils cela?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  gouver- 
nement et  l'Union  sucrière  demandent,  sans  les  consulter,  la  per- 
mission d'exporter.  Le  consommateur  est  toujours  la  quantité 
négligeable. 

—  U Economista  (31  mars).  Les  charges  de  l'Etat  vont  augmen- 
tant sans  frein,  sans  limites,  dit  Y Economista.  Dans  le  cours 
de  l'année  1910-1911,  le  nombre  des  fonctionnaires  a  passé  de  259  624 
à  264  803,  et  la  dépense  pour  les  rétribuer  s'est  élevée  de  470,5  mil- 
lions à  519,5;  soit  une  augmentation  de  5179  hommes  et  49  mil- 
lions de  francs.  Si  l'on  compare  le  30  juin  1911  au  1er  juillet  1907, 
époque  où  les  chemins  de  fer  étaient  nationalisés,  on  trouve  que 
le  nombre  des  fonctionnaires  a  augmenté  de  231 421  à  264  803, 
et  la  dépense  de  402,1  million  à  519,5. 

Cette  augmentation  du  personnel  administratif  a-t-elle  quelque 
bonne  raison  d'être?  Le  rapporteur  du  budget  ne  le  croit  pas 
et  V Economista  est  du  même  avis.  Derrière  les  exigences  du  ser- 
vice, dit  l'un,  se  cachent  souvent  des  considérations  et  des  intérêts 
exclusivement  personnels.  Beaucoup  de  charges  administratives-, 
dit  l'autre,  sont  instituées  pour  l'avantage  des  personnes  des- 
tinées à  les  occuper. 

Est-il  impossible  de  réformer  l'administration  en  la  simplifiant? 
Le  budget  est-il  compressible  ou  non?  L'auteur  cite  deux  exem- 
ples prouvant  qu'on  peut  réduire  les  dépenses.  Le  Congrès  amé- 
ricain a  obtenu  une  économie  de  10  millions.  En  Autriche,  où 
la  bureaucratie  est  moins  abondante  qu'en  Italie,  on  a  trouvé 
qu'elle  l'était  encore  trop  et  l'on  s'occupe  de  la  réduire  à  la 
plus  grande  simplicité  possible. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  traitements  des  i^onctionnaires 
qui  ont  augmenté  en  Italie,  le  chiffre  des  ^pensions  progresse 
aussi  et  atteindra  bientôt  100  millions.  On  s'occupe  de  remplacer 


276  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

le  système  actuel  des  pensions  par  l'assurance  obligatoire  des 
fonctionnaires  près  du  futur  Institut  d'Etat  pour  les  assurances 
sur  la  vie.  V Economista  ne  compte  pas  outre  mesure  sur  la 
réduction  du  nombre  des  fonctionnaii-es  et  de  leurs  traitements. 
Tant  que  l'Etat  assumera  de  nouvelles  fonctions,  la  demande  de 
fonctionnaires   suscitera  l'offre. 

—  L' Economista  delV  Italia  moderna  (2  mars).  Il  est  question, 
en  Italie,  de  la  réforme  de  linstruction  professiomielle,  mais  cette 
réforme  ne  prend  pas  tout  à  fait  la  même  direction  qu'en  France. 
On  trouve  que  ces  écoles  sont  assez  nombreuses  et  que  la  qua- 
lité   est    préférable    à   la    quantité. 

Il  est  temps  de  mettre  un  frein  à  l'institution  de  nouvelles 
écoles  industrielles  et  commerciales;  lem-  nombre,  en  ces  der- 
nières années,  s'est  suffisamment  accru  et  le  moment  est  arrivé 
d'attribuer  plus  d'importance  que  par  le  passé  à  leurs  résul- 
tats effectifs  plutôt  qu'à  leur  multiplication.  Au  lieu  de  grands 
et  solennels  instituts,  il  faut  des  écoles  modestes,  sagement  or- 
données qui,  avec  parcimonie  de  moyens  et  intensité  d'action 
didactique  et  éducative,  empêchent  le  déclassement  de  la  (jeu- 
nesse. 

—  La  même  Bévue  (9  mars)  examine  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  en  Belgique  et  arrive  à  cette  conclusion: 
«  Réseau  admirable;  gestion  déplorable.  »  En  tous  ses  achats  de 
charbon,  de  matériel,  pour  ses  moindres  dépenses,  l'Etat  ibelge 
se  (trouve  très  souvent  obligé  de  passer  par  les  Fourches  Cau- 
dines  des  producteiu's  nationaux  gênés  par  toutes  sortes  ijd'in- 
fluences  politiques.  L'Etat-patron  ne  i>eut  faire  d'économie  sur 
le  service  dont  il  a  le  monopole.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'agir 
librement,  en  bon  administrateur.  Une  compagnie  privée,  auto- 
nome, peut  traiter  avec  qui  lui  plaît,  au  plus  bas  prix,  pour 
le  mieux  des  intérêts  qu'elle  a  à  défendre;  d'ailleurs,  son  exis- 
tence en  déi^end.  L'Etat,  comme  tel,  doit  protéger  les  nationaux 
qui  ne  lui  permettent  pas  un  exercice  normal. 

La  situation  est  devenue  si  critique,  qu'un  ministi'e,  M.  Smet 
de  Naeyer  a  pu  faire  le  procès  de  l'exploitation  par  l'Etat  et 
conclure  :  «  La  liberté  est  indispensable  à  une  bonne  gestion 
des  voies  ferrées.  »  Plus  fort  encore  :  on  a  vu  le  signor  Van- 
dervelde,  le  chef  socialiste,  déplorer  les  résultats  obtenus  par 
l'administration  de  l'Etat  et  s'écrier,  dans  une  discussion  tlu 
budget  des  chemins  de  fer  :  «  Ce  qu'il  faut,  c'est  établir  une 
cloison  étanche  entre  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  les  fonc- 
tions gouvcrnativcs.   » 

S'il  en  est  ainsi  pour  un  petit  Etat  comme  la  Belgique,  à  plus  ferle 
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raison  pour  les  grands  Etats.  S'il  en  est  ainsi  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  tous  les 
autres  monopoles? 

—  La  Cronaca  del  movimento  Paeifista,  dont  la  première  livraison 
a  paru  en  mars,  est  l'organe  de  l'Union  internationale  pour 
la  défense  du  droit  des  peuples  et  pour  la  paix,  et  se 
propose  de  rétablir  entre  les  pacifistes  de  divers  pays  l'harmonie 
troublée  par  le  raid  italo-tripolitain.  Cette  Union  publie  aussi 
une  brochure  de  propagande  :  Pacifisme  et  Patriotisme,  par  An- 
gelo   ^e   Gubernatis. 

—  Revues  espagnoles.  El  Economista  (23  mars)  considère  la 
loi  anglaise  sur  le  salaire  minimmn  dans  les  mines  comme  une 
victoire  de  la  force  sur  le  droit,  comme  un  échec  du  sélf-government 
et  du  self-help,  si  cher  aux  Anglo-Saxons.  On  peut  même  dire 
que  c'est  un  échec  pour  tout  gouvernement,  puisque  :1e  gou- 
vernement a  obéi  au  lieu  de  commander.  Cette  loi  a  été  im- 
posée au  législateur  par  une  minorité  de  citoyens,  les  mineurs. 
De  plus,  elle  l'a  été  par  la  minorité  de  cette  minorité.  Les  heures 
de  travail  dans  les  mines  étant  déjà  fixées  par  la  loi  anglaise, 
le  salaire  minimum,  la  fixation  du  prix  du  travail  est  une  me- 
sure   franchement    socialiste. 

Quelle  récolte  donnera  cette  semence?  La  puissance  de  l'exemple 
et  des  précédents  est  bien  plus  forte  que  celle  des  théories. 
Comment  refuser  aux  autres  ouvriers  anglais,  non  moins  intéres- 
sants que  les  mineurs,  ce  qu'on  a  accordé  à  ceux-ci?  Comment 
les  ouvriers  des  autres  nations  manqueraient-ils  d'exiger  de  leurs 
gouvernements  les  mêmes  privilèges  que  les  mineurs  anglais.  Rien 
ne   peut  plus   arrêter  les   progrès   du   socialisme  international. 

Le  malheur  est  que  les  privilèges  tournent  toujours  au  déti'i- 
ment  (des  privilégiés  et  que  les  ouvriers  seront  les  premières 
victimes  de  leur  politique.  El  Economista  montre,  en  effet,  que 
ce  sont  les  ouvriers  qui  payeront  la  meilleure  part,  comme  tou- 
jours,   des    charges    publiques   qu'entraîneront    ces    privilèges. 

—  Espana  Economica  y  Financier  a  (23  mars).  On  se  plaint 
beaucoup,  en  Espagne  comme  ailleurs,  du  progrès  des  .impôts 
et  l'on  se  demande  où  passe  leur  produit.  h'Espana  a  voulu 
se  rendre  compte  de  la  part  que  prend  le  personnel  à  la  pro- 
gression des  dépenses.  Pour  apprécier  l'accroissement  du  per- 
sonnel bureaucratique,  l'auteur  a  comparé  les  exercices  de  1900 
et    1911.    Voici    quelques    résultats    de    cette   comparaison. 

Tous  les  services,  sauf  ceux  qui  dépendent  de  la  présidence 
du  Conseil  des  ministres,  sont  en  augmentation.  De  280  944  916  j^e- 
setas  eu  1900,  le  total  s'est  élevé  à  3G0  232  702  en  1911,  soit  79827  786 
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d'augmentation,  ou  28  p.  100  pour  les  onze  années,  ou  2,56  p.  100 
par  an.  En  tête,  vient  le  ministère  de  la  Guerre,  dont  le  budget 
a  augmente  de  24  900  000;  puis  vient  le  ministère  de  l'Intérieur, 
avec  23  700  000;  l'Instruction  publique,  10  500  000,  et  ainsi 
de  suite.  Les  surcroîts  de  dépenses  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine   sont    d'ordre    bureaucratique,    ce   qui    était    à  .prévoir. 

L'auteur  se  demande  si  le  pays  obtient  des  avantages  corres- 
pondants à  ces  progressions  budgétaires.  Il  y  a,  dit-il,  des  motifs 
pour  en  douter;  on  p>eut,  du  moins,  affirmer  que  ces  bénéfices 
sont  peu  visibles.  D'un  autre  côté,  l'appui  que  l'activité  libre 
trouve  dans  les  sphères  bureaucratiques  est  nul;  pour  taieux 
dire,  ce  n'est  pas  un  appui,  c'est  une  rémora,  une  entrave.  En 
un  mot,  le  rendement  pratique  de  l'augmentation  dans  le  coût 
du   personnel   des  bureaux  ne  correspond   pas   au  capital  investi. 

L'augmentation  du  personnel  et  de  ses  traitements  n'est  qu'un 
demi-mal  dans  les  pays  où  la  population  est  en  progrès,  mais 
que  dire  de  ceux  où  la  population  est  stationnaire  et  où  la 
«    classe   stérile   »    se  multiplie   toujours   plus? 

—  Bevista  de  Economia  y  Hacienda  (13  avril).  Une  commission 
a  été  nommée  pour  étudier  les  causes  qui  produisent  la  cherté 
des  subsistances  à  Madrid  et  proposer  les  solutions  convena- 
bles à  chaque  cas.  Cette  commission  a  constaté  que  le  tran- 
sport du  bétail  est  mal  organisé,  au  grand  détriment  des  éle- 
veurs; que  le  monopole  des  abattoirs  rapporte  de  gros  profits: 
10,05  p.  100  par  jour  sur  le  capital  engagé,  pendant  que  l'impor- 
tateur subit  des  pertes.  Les  bouchers  se  contentent  de  retirer 
3,03  p.   100  par  jour  de  leur  capital. 

Pour  remédier  à  ces  abus  et  faire  baisser  le  prix  de  la  viande, 
on  a  élaboré  un  plan  de  réformes  de  ce  service  en  dix  articles. 
Ce  projet,  dit  la  Bevista,  a  pour  but  de  donner  une  solution  ra- 
tionnelle qui  détruira  le  monopole  actuel  des  abattoirs  et  orga- 
nisera une  municipalisatioai  indirecte  de  la  vente  des  viandes. 
Ce  projet  a  été  bien  accueilli.  On  verra  si  le  monopole  muni- 
cipal   vaudra   mieux    que   le    monopole    actuel. 

—  La  Palabra  Libre  (3  mars).  A  proiX)s  de  salaire  minimum, 
M.  Baldomero  Argenté  a  fait  un  rare  et  précieux  recueil  de 
sophismes  économiques. 

t  II  faul  que  l'ouvrier  mène  une  vie  humaine  et  puisse  sub- 
venir à  ses  besoins  physiques  et  spirituels.  »  Tout  le  monde 
le  souhaite;  mais  si  l'ouvrier  ne  peut  se  suffire  par  son  tra- 
vail, il  ne  le  pourra  que  par  le  vol  ou  par  l'aumôHC.  Le  salaire 
minimum  est  donc  un  vol  ou  une  aumône,  mais  ne  peut  être 
uu   droit 
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€  La  richesse  d'un  pays  consiste  dans  ses  hommes.  »  A  con- 
dition que  ces  hommes  produisent,  pour  le  moins,  autant  qu'ils 
consomment.  Les  parasites,  les  mendiants  et  les  voleurs  de  tous 
les    étages    sont   loin   d'être    une   richesse    pour   un    pays. 

«  Les  peuples  de  plus  de  vitalité  économique  sont  précisément 
ceux  où  les  salaires  sont  les  plus  élevés.  î  L'élévation  des  salaires 
est   l'effet   et   non   la    cause   de   leur  vitalité   économique. 

«  L'hypK) thèse  :  plus  on  produit,  plus  on  peut  consommer,  est 
fausse.  La  vérité  est  l'inverse  :  plus  on  consomme,  plus  on  pro- 
duit. »  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  l'on  consommera,  si  l'on 
n'a    pas   commencé    pas    produire. 

On  lit  dans  YInvestofs  review,  dirigée  par  le  célèbre  publi- 
ciste  A.  J.  Wilson  :  *  Nul  parmi  ceux  qui  étudient  les  affaires 
anglaises  n'est  mieux  informé  ni  plus  soigneux  que  M.  Yves  Guyot, 
maintenant  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes.  Il- 
n'y  a  pxas  un  numéro  de  cet  ancien  et  fameux  périodique  défen- 
seur du  Frec  Trade  qui  ne  contienne  des  références  aux  affaires 
économiques  et  politiques  du  Royaume-Uni  et  de  l'empire  (Jjri- 
tannique  et,  très  souvent,  des  articles  d'une  grande  clairvoj^ance 
dus  à  la  plume  de  son  rédacteur  en  chef.  »  Suit  un  examen 
critique  des  articles  parus  dans  le  Journal  des  Economistes  de 
mars   et   d'avril,   sur  la   grève    des    mineurs. 

ixOUXEL. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN  AVRIL  1912 


Nos  confrères  de  la  presse  politique  et  économique  continuent 
de  s'occuper  de  notre  Ligue  plus  que  jamais.  C'est,  par  exemple, 
VExpress  de  Liège,  qui  emprunte  à  une  de  nos  publications  les 
€  vérités  économiques  »  que  notre  Président  a  exposées  dans  le 
manifeste  de  la  Ligue.  Ces  vérités  économiques  sont  reprises  par 
la  Bévue  vinicole  belge,  qui  nous  a  toujours  montré  sa  sympa- 
thie, et  qui  pousse  autant  qu'elle  le  peut  au  rétablissement  de 
relations  cordiales  et  libérales  entre  la  Belgique  et  la  France. 
Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Liège  signale 
toutes  nos  publications,  et  attire  l'attention  de  ses  lecteurs  et  de 
ses  membres  sur  ce  qu'ils  les  ont  à  leur  disposition  à  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre.  Le  journal  belge  V Action  économique,  que 
nous  avons  signalé  à  plusieurs  reprises  déjà,  continue  sa  cam- 
pagne en  faveur  de  la  liberté  des  échanges;  il  nous  est  d'un 
appui  particulièrement  précieux,  tous  ses  articles  pour  ainsi  dire 
portant  sur  les  questions  économiques,  sur  les  relations  com- 
pierciales  entre  les  deux  pays  voisins.  Il  nous  vient  pour  la 
première  fois,  mais  il  est  bon  de  la  signaler,  une  manifestation 
de  la  Bévue  nationale  de  Colombie  de  Bogota.  L" Indépendance 
belge  d'une  part,  VExpress  de  Liège  de  l'autre,  signalent  l'élude 
sur  Anvers  et  son  port  publiée  pur  notre  iirésidcnt  Yves  Guyot 
dans  le  Jotirnal  des  Economistes,  cl  nionlrcnl  comment  c'est  au 
régime  de  la  liberté  commerciale  qu'Anvers  doit  ses  progrès  et 
sa  grandeur.  Notre  confrère  Armand  Milly,  dans  h  Messager  de 
Paris,  consacre  un  long  article  à  la  Vie  chère  cl  au  protec- 
tionnisme, indiquant  comment  les  droits  excessifs  de  douane  doivent 
figurer  parmi  les  i)lus  coûteuses  fantaisies  de  rintervenlionnisme. 
Il  insiste  particulièrement  s\u'  les  services  que  rend  la  Ligue  du 
libre- échange,   en    i>ropageanl    cette    notion    élémentaire    d'économie 
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politique  que  l'interventionnisme  amène  toujours  la  cherté  de 
la  vie.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  des  négociants  cofnmissionnaires 
et  du  commerce  extérieur  de  Paris  signale  la  conférence  faite  par 
notre  secrétaire  général  au  Musée  social,  conférence  qui  se  ratta- 
chait forcément  à  la  question  de  la  vie  chère,  et  par  suite  du 
protectionnisme.  Aussi  bien  ce  même  bulletin  publie  'in  extenso 
le  travail  si  intéressant  de  notre  vice-président  M.  Lucien  Vaquez, 
sur  le  décret  du  27  août  1911  et  la  question  de  la  vérification 
des  emballages,  le  protectionnisme  masqué  par  conséquent.  Ce 
travail  remarquable  et  aussi  le  manifeste  de  la  Ligue  qui  l'ac- 
compagnait, ont  été  reproduits  et  commentés  par  nombre  de  jour- 
naux, à  co'mmencer  par  la  Réforme  Economique,  puis  le  Messager 
de  Paris,  qui  réclame  lui  aussi  l'abrogation  pure  et  simple* 
du  décret  visé.  Le  Journal  des  Débats  consacre  une  note  d'un  assez 
grand  développement  au  travail  de  M.  Lucien  Vaquez  et  aux  efforts 
de  la  Ligue  du  libre-échange  contre  la  nouvelle  réglementation  des 
emballages  en  douane.  C'est  également  le  Journal  commercial  et  ma- 
ritime de  Marseille  qui  reproduit  notre  manifeste  à  ce  propMDS,  en  pre- 
nant lui  aussi  parti  contre  cette  réglementation  douanière  invrai- 
semblable. Le  Lloyd  français,  journal  maritime,  il  est  \Tai,  mais 
s'intéressant  particulièrement  aux  questions  de  liberté  commer- 
ciale (qui  réagissent  puissamment  sur  le  trafic  maritime),  donne 
une  analj'se  des  plus  sympathiques  de  la  brochure  de  M.  Vaquez. 
D'autre  part,  le  Moniteur  de  Cognac  continue  sa  campagne  en 
faveur  de  la  liberté  des  échanges  et  de  la  Ligue  du  libre-échange. 
Une  série  de  journaux  comme  la  Gironde  de  Bordeaux,  la  France 
de  Bordeaux  également,  la  Petite  Gironde,  signalent  avec  la  plus 
grande  sympathie  la  conférence  sur  le  port  de  Bordeaux  et  le 
libre-échange,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure;  conférence  à 
l'occasion  de  laquelle  une  large  publicité  a  été  faite  à  la  Ligue 
et  à  ses  efforts.  L'Union  nationale  de  la  région  des  Charcutes 
prend,  de  son  côté,  parti  en  faveur  de  la  Ligue  du  libre-échange. 
Le  remarquable  volume  de  notre  vice-président  Schelle,  son 
petit  volume  si  clair  et  si  démonstratif,  le  Bilan  du  protection- 
nisme en  France,  reçoit  une  grande  publicité.  Nous  rappelons 
l'article  que  lui  a  consacré  le  Journal  des  Economistes  de  mars 
dernier.  Nous  le  voyons  signalé  et  dans  le  Lloyd  frayiçais,  et  dans 
la  Revue  économique  et  parlementaire,  et  dans  la  Revue  parle- 
mentaire, et  dans  la  Revue  pratique  de  législation  commerciale,  dans  le 
Journal,  dans  le  Messager  de  Paris,  dans  leVeillcur.  Le  Lloyd  français, 
que  nous  avons  déjà  cité,  a  saisi  l'occasion  des  nouvelles  mesures  assez 
favorables  prises  par  le  Conseil  fédéral  suisse  en  faveur  des  viandes 
frigorifiées,  fumées  et  salées,  ix)ur  l'appeler  les  efforts  de  la  Ligue 
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du  libre-échange,  et,  d'autre  part,  signaler  la  conférence  faite  à 
(Bordeaux  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  tout  à  l'heure.  II 
a  signalé  également  la  conférence  donnée  au  Musée  social  par 
le  secrétaire  général  de  la  Ligue,  celle  /donnée  antérieurement 
par  notre  président  à  la  mairie  du  9^  aiTondissement.  De  la  Bel- 
gique, il  nous  vient  toujours  des  sympathies  sous  les  formes 
les  plus  diverses),  et  VEconomiste  belge  en  particulier  reproduit 
toutes  nos  publications  en  première  page.  Signalons  enfin,  pour 
ne  prendre  que  les  manifestations  les  plus  importantes,  la  sym- 
pathie qui  vient  de  nous  être  exprimée  ipour  notre  campagne 
et  p>our  le  volume  de  notre  vice-président  Schelle  par  la  Rlforma 
sociale  et  son  rédacteur  en  chef  Giuseppe  Prato,  notre  confrère 
ayant  manifesté  le  désir  de  recevoir  toutes  nos  publications  pour 
faire  une  puissante  publicité  à  la  Ligue  dans  la  Riforma  sociale, 
qui   a  un   programme  libre-échangiste   très  net. 

Les  tendances  continuent  de  se  montrer  un  j>eu  pai'tout  en 
faveur  d'un  retour  à  la  liberté  des  échanges.  Voici,  par  exemple, 
le  Toronto  Globe,  du  Canada,  qui  réclame  contre  l'injustice  du 
protectionnisme  canadien  venant  préjudicier  «  à  l'Ouest  ».  Il  signale 
d'ailleurs  qu'il  y  a  dans  cette  situation  un  péril  pour  l'unité  cana- 
dienne. La  publication  espagnole  Revista  de  economia  y  hacienda, 
sous  la  signature  de  M.  Diego  Pazzos,  dit  que  la  pxolitique  espa- 
gnole s'oriente  nettement  vers  la  liberté  des  échanges.  L'auteur 
montre  que  «  la  protection  est  en  période  de  crise  dans  tous  les 
pays  ».  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  une  loi  récente  du 
28  février  1912,  votée  par  le  Parlement  roumain,  et  modifiant 
nettement  le  tarif  général  des  douanes  dans  le  sens  d'un  abais- 
sement des  droits;  cet  abaissement  ramenant  souvent  le  tarif 
à  la  moitié  ou  même  au  tiers  de  ce  qu'il  était  auparavant.  Le 
Journal  des  Débats  publie  une  étude  fortement  documentée  de 
notre  confrère  M.  Daniel  ZoUa,  sur  la  hausse  du  prix  des  céréales 
et  du  prix  des  viandes;  l'auteur  insiste  sur  ce  que  la  réduction 
des  droits  de  douane  s'imposera,  la  protection  douanière  deve- 
nant un  régime  j>articulièrement  intoléral)le  durant  les  périodes 
de  hausse.  La  hausse  des  blés  et  des  farines  est  l'occasion  de 
tout  un  mouvement  en  faveur  d'une  revision  des  tarifs  douaniers 
dans  le  Nord.  C'est  ainsi  que  M.  Dron,  député,  écrivant  aux  sociétés 
cooi>ératives  tourquennoises,  se  déclare  absolument  partisan  lui  aussi 
d'une  suppression  momentanée,  ou  tout  au  moins  d'une  très  forte 
réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  blés;  cette  réduction  tem- 
poraire a  été  demandée  de  façon  ferme  par  un  vœu  du  Conseil 
général  du  département  du  Nord.  Le.s  sociétés  coopératives  de 
boulangerie  de  Tourcoing   ont   demande   également   à  leurs  rcpré- 
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sentants  de  faire  voter  une  suppression  ou  une  réduction  des 
droits  sur  les  blés  étrangers.  Le  journal  les  Echos  de  l'exportation 
s'élève  vivement  contre  le  décret  sur  les  emballages,  et  demande 
qu'on  fasse  disparaître  toutes  ces  tracasseries  invraisemblables., 
Une  série  de  journaux,  les  Nouvelles  de  Paris,  V Evénement,  le 
Bulletin  des  Halles  lui-même,  le  Journal  des  Débats,  la  Petite 
Presse,  le  Petit  Bleu  et  bien  d'autres  encore  signalent  avec  sym- 
pathie la  campagne  de  V Action  économique,  et  les  efforts  qui  se 
font  pMDur  établir  des  relations  commerciales  libérales  entre  la 
France  et  la  Belgique.  D'autre  part,  le  Comité  colonial  interna- 
tional, appelé  «  Colonial  Club  i>,  grâce,  croyons-nous,  à  l'initia- 
tive de  notre  collègue  M.  Coquet,  a  invité  les  pouvoirs  publics 
à  réunir  une  conférence  internationale  pour  étudier  la  ,  question 
du    libre-échange    et    celle    des    ports    francs. 

Nous  continuons  à  faire  connaître  largement  le  premier  volume 
de  la  Bibliothèque  du  libre-échange,  le  Bilan  du  protectionnisme 
en  France,  par  M.  Schelle,  pour  préparer  le  succès  et  de  ce  volume 
et  de  toute  la  bibliothèque,  et  aider,  par  conséquent,  au  succès 
même  de  la  campagne  que  nous  poursuivons.  Notre  président  Yves 
Guyot  a  publié  un  article  intitulé  :  l'Esprit  'du  protectionnisme, 
ses  risques  et  ses  charges,  dans  la  Revue  économique  internationale; 
et  bientôt  nous  allons  distribuer  un  tirage  à  part  de  cet  article.  Nous 
nous  préparons  également  à  faire  distribuer  la  conférence  f faite 
à  Bordeaux  par  M.  Nicolaï,  sur  laquelle  nous  allons  donner  quelques 
détails  complémentaires  tout  à  l'heure.  Notre  Feuille  mensuelle 
sera  distribuée  dorénavant  beaucoup  plus  largement  qu'auparavant, 
et  en  particulier  à  toutes  les  chambres  de  commerce,  de  manière 
à  tenir  ces  organismes  au  courant  du  mouvement  qui  se  fait  en 
faveur  de  la  liberté  des  échanges,  en  France  et  à  l'étranger. 

Nos  relations  se  font  plus  nombreuses  avec  tous  les  organismes 
analogues  au  nôtre  existant  à  l'étranger,  notamment  avec  la  Ligue 
du  libre-échange  de  Manchester.  Nous  saisissons  toutes  les  occa- 
sions de  répandre  nos  brochures  dans  les  milieux  qui  n'appar- 
tiennent pas  normalement  à  ces  questions  spéciales;  et  récem- 
ment nous  les  avons  fait  tenir  à  "  M,  Perrier,  le  direc- 
teur du  Muséum,  qui,  dans  un  article  du  Temps,  montrait 
que  la  protection  au  moyen  des  tarifs  douaniers  n'avait  pas  pré- 
cisément contribué  à  diminuer  la  cherté  de  la  vie.  Une  occa- 
sion très  précieuse  de  propagande  nous  est  offerte  par  le  journal 
V Ouest-Eclair  de  Rennes,  qui  a  symixithiquement  accueilli  une 
série  d'articles  de  notre  président  sur  le  Protectionnisme  et  le  dé- 
partement   d'Ille-et-Vilaine. 

Une   sympathie   fort  effective   également   pour   notre   campagne 
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nous  a  été  montrée  par  le  Dr  Paul  Gygax,  rédacteur  à  la  Neue 
Zurcher  Zeitung  de  Zurich.  Nous  nous  sommes,  d'autre  part, 
mis  en  relations  avec  la  Chambre  de  'commerce  argentine  en 
France,  poiu-  lui  demander  de  nous  appuyer  dans  la  campagne 
que  nous  poursuivons,  et  qui  profiterait  autant  (à  la  République 
Argentine  qu'à  la  France.  De  même,  nous  essayons  de  faire  pro- 
fiter notre  campagne  des  efforts  faits  par  l'Association  frigori- 
fique, en  vue  du  libre  commerce  de  produits  divers,  de  viandes 
en   particulier,   entre  la   France   et   les   pays   étrangers. 

Enfin,  notre  camjxigne  de  conférences  se  poursuit.  Nous  ne 
ferons  que  signaler  la  conférence  dont  nous  avons  définitivement? 
jeté  les  bases  au  Havre,  et  qui  d'ailleurs  n'aura  lieu  qu'à  la  ren- 
trée, pour  ne  pas  se  trouver  au  milieu  d'une  période  gênée  par 
les  déplacements  de  toutes  sortes.  A  Bordeaux,  le  25  avril,  notre 
collègue  M.  Courcelle-Seneuil,  en  donnant  une  conférence  illus- 
trée de  projections  sur  le  Travail  ancien  et  moderne  et  ses  résultats, 
n'a  point  manqué  dallirer  rallcntion  sur  l'importance  de  la  liberté 
des  échanges  au  point  de  vue  des  résultats  mêmes  du  travail 
individuel.  De  nombreux  auditeurs  qui  assistaient  à  cette  Inté- 
ressante conférence,  ont  reçu  noire  manifeste  et  nos  statuts.  La 
conférence  que  nous  projetons  à  Cognac  et  dans  la  région  d'An- 
goulême  sera  forcément  retardée  par  la  mort  si  regrettable  de 
notre  dévoué  collègue  M.  Alphonse  Vivier,  emporté  tout  récem- 
ment, et  dont  nous  avons  eu  si  souvent  à  signaler  les  efforts 
dans  le  journal  le  Moniteur  de  Cognac.  Enfin  la  manifestation  la 
plus  importante  de  ce  mois,  manifestation  qui  a  donné  déjà  des 
résultats  très  effectifs,  a  été  la  conférence  faite  le  2.")  avril,  éga- 
lement par  notre  président  M.  Yves  Guyot,  assisté  de  notre  vice- 
président  M.  Schelle,  à  Saint-Etienne.  La  conférence  avait  été  orga- 
nisée par  la  Société  d'études  économiques  de  la  Loire,  avec  le 
concours  de  la  section  sléphanoise  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  et  celui  de  la  Ligue  des  consommateurs.  La  réunion 
était  présidée  par  M.  Primat,  président  de  la  Société  d'études  éco- 
nomiques, à  côté  duquel  se  trouvait  M.  Gabriel  Forest,  président 
de  la  Société  de  géographie  commerciale,  et  |M.  Fournier-Lcfort, 
ancien  directeur  de  la  Revue  forézienne.  Dans  l'assistance,  au 
milieu  de  personnalités  éminentes  du  commerce  et  de  l'industrie, 
se  trouvait  notamment  M.  Tavemier,  président  de  .la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne.  Un  déjeuner  avait  aiitérieiu'emenl 
mis  en  contact  le  conférencier  et  notre  vice-président  avec  M.  Murgue, 
directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de  Montrambert,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce;  le  docloiu- i  Monlaguon,  vice-pré- 
sident   de    la    Société    de    géographie    conuuerciiile  ;    M.    Aulagiion, 
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directeur  de  la  minoterie  stéphanoise;  M.  Diver,  directeur  de  la 
Société  des  mines  de  la  Loire;  MM.  Mimar,  directeur  de  la  ma- 
nufacture française  d'armes  et  de  cycles  de  Saint-Etienne;  Lefebvre, 
représentant  de  la  Compagnie  des  assurances  générales;  Gras,  se- 
crétaire général  de  la  Chambre  de  commerce;  Buhet,  fabricant 
de  rubans,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale;  Valladaud, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  commerciale;  Four- 
nier-Lefort  fils.  Dans  sa  conférence,  notre  président  M.  Yves  Guyot, 
après  avoir  exposé  les  résultats  généraux  du  protectionnisme,  a 
montré  la  grande  majorité  de  la  population  du  département  de 
la  Loire  nullement  intéressée  au  maintien  de  ce  régime.  Il  a 
insisté  sur  le  rôle  particulièrement  utile  de  la  Ligne  du  libre- 
échange,  s'efforçant  d'amener  la  signature  de  traités  de  commerce, 
donnant  la  stabilité  des  prix  de  revient  et  des  débouchés.  Nous 
distribuerons  d'ailleurs  le  compte  rendu  sténographié  de  cetta 
conférence. 

,  D.    B... 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOUBNAL   OFFICIEL  » 

Avril  191 2. 

2.  —  Retraites.  —  Notice  à  l'usage  des  assurés  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (Edition  complète,  pages  33i  à  3do). 

3.  —  Loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur au  titre  de  la  sûreté  générale  et  de  la  police  municipale  de  Paris 
(page  3218). 

—  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  porter  de  3  fr.  60  à  3  fr.  80  p.  100  le 
taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de  200  millions  autorisé  par  la  loi  du  6  mars 
1912  (page  3218). 

—  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  191 2,  des  majorations  de  pensions 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  prévues  par  la  loi  du  3i  décembre  iSgS 
(page  325 1). 

—  Caisses  d'épargne  ordinaires.  —  Etat  résumant  l'opération  effec- 
tuée, dans  le  courant  de  l'année  1881,  des  comptes  abandonnés  et  qui  ont 
été  atteints  par  la  prescription  au  i""  janvier  191 2  (page  3267). 

4.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  déparle- 
ment d'Oran  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Sidi-bel- 
Abbès  à  Saïda,  par  Ténira  (page  3267). 

—  Décrets  portant  prélèvement  de  4o3  0jo  francs  sur  la  Caisse  de  réserve 
du  budget  général  de  l'Afrique-Occidentale  française  et  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  198  ^91  fr.  80  au  budget  du  Sénégal  (exercice  191 1) 
(page  33ii). 

5.  —  Loi  portant  règlement  déflnitif  du  budget  de  l'exercice  190C 
(page  333o). 

6.  —  Arrêté  fixant  les  conditions  générales  applicables  aux  marchés  de 
travaux  publics  de  la  marine  (page  346C). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
février  191 2  (page  3^76). 
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7.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale  et  du 
protocole  de  clôture  signés  à  Paris,  le  4  mai  1910,  pour  la  répression  du 
trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des  blanches  »,  par  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Russie  et  la  Suède  (page  348i). 

—  Arrêté  autorisant  l'entrée  par  le  port  de  Caen,  des  animaux  de  l'es- 
pèce porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page  3487)  et  17  (page  3799). 

—  Arrêté  portant  adjonction  à  la  liste  des  abattoirs  désignés  pour 
recevoir  des  animaux  de  l'espèce  porcine  provenant  des  Pays-Bas  (page 
3/I87). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  du 
I"  au  29  février  1912  (page  3582). 

12.  —  Loi  modifiant  l'article  2  du  décret-loi  du  26  mars  1862,  relatif 
aux  rues  de  Paris  (page  3642). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  général  et  des  budgets 
annexes  de  l'Indo-Chine  pour  l'exercice  191 2  (page  3653).  —  Erratum 
(i4,  page  3727). 

—  Décret  portant  extension  du  service  des  colis  postaux  grevés  de 
remboursement  à  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  (page  3654)- 

—  Situation,  à  la  date  du  i*'  avril  1912,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi  du  27  février  1901  (page  3657). 

i3.  — Arrêté  concernant  le  transit  des  viandes  fraîches  ou  frigorifiées 
(page  3686). 

—  Décret  fixant  pour  l'année  191 2  la  quantité  de  cacaos  originaires  de 
la  Côte-d'Ivoire  pouvant  entrer  en  France  aux  conditions  prévues  par  le 
décret  du  16  novembre  191 1  (page  369)). 

—  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  800  000  francs 
au  budget  général  de  l'Afrique-Occidentale  française  (page  0690), 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
1912  (page  3696). 

i4.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
12  mars  191 2,  entre  la  France  et  la  Belgique,  instituant  entre  les  deux 
pays  des  services  spéciaux  de  lettres-télégrammes,  d'abonnements  télégra- 
phiques et  de  location  de  fils  télégraphiques  (page  37i4). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  3  février  191 2,  qui  interdit,  jusqu'au 
i5  avril  1912,  l'exportation  hors  du  territoire  de  l'Algérie  et  l'abatage  sur 
ce  même  territoire  des  femelles  de  l'espèce  ovine  (page  37 14). 

—  Situation,  au  i5  mars  191 2,  des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  189  3  (page  373i). 

16.  -—  Instruction  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance 
de  la  médaille  1870-1871  (page  3778). 
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17.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
29  novembre  191 1,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour  la  protection  des 
œuvres  artistiques  et  littéraires  ipa^^e  ûygi"). 

—  Décret  portant  promulgation  du  protocole  concernant  la  proroga- 
tion de  l'Union  internationale  constituée  par  la  convention  des  sucres  du 
5  mars  1902,  signée  à  Bruxelles,  le  17  mars  191 2  i^page3794^. 

—  Décret  ouvrant  au  ministère  des  Finances,  sur  l'exercice  191 2,  au 
titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles,  un  crédit  supplémen- 
taire de  10 'oo^  francs  (page  379S). 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (^France  et  Algérie). 
Résultats  de  l'exploitation  pendant  le  premier  semestre  des  années  191 1 
et  1910  (chiffres  provisoires)  (Édition  complète,  pages  34i  à  096). 

18.  —  Décret  relatif  à  la  circulation  des  bons  de  caisse  à  la  Guade- 
loupe (page  383S). 

—  Décret  relatif  aux  droits  d'oblitération  des  timbres  fiscaux  au 
Dahomey  (page  3838). 

—  Accidents  du  travail.  —  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après 
les  ordonnances  et  les  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  iG  et  19  de 
la  loi  du  9  avril  1898  (page  384i). 

17.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  3i  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  (page  3S6o). 

—  Décret  portant  annulations  et  ouverture  de  crédits  au  compte  des 
divers  chapitres  du  budget  de  l'emprunt  du  Congo  français  (1909)  pour 
l'exercice  191 2  (page  3862).  —  Erratum   (2^,  page  3970). 

—  Décret  relatif  à  l'interdiction  de  la  vente  et  de  l'importation  des 
biberons  à  tube,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon  (page  3863). 

2^.  —  Décret  portant  promulgation  des  trois  actes  signés  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  23  décembre  1908,  pour  le  règlement  des  ques- 
tions pendantes  entre  les  deux  pays  au  sujet  du  Congo  (.page  SgSi). 

26.  —  Décret  portant  prorogation  de  la  durée  de  la  Société  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  a\ec  les  privilèges  dont  elle  est  actuellement 
investie  (page  k  'i8\ 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1S9  )  (situation  au  i5  avril  191  2)  (page  4 '2^). 

27.  —  Décret  approuvant  sous  certaines  réserves,  une  délibération  du 
conseil  générai  de  la  Réunion  relative  à  l'impôt  des  patentes  l^page  4  '37). 

—  Avis  de  publication,  par  le  ministère  de  la  Marine,  d'une  notice  don- 
nant les  renseignements  généraux  nécessaires  pour  l'établissement  des 
commandes  de  matières  et  d'objets  confectionnés  en  ^ue  de  l'exécution 
d'une  fourniture  (page  4"39). 

29.  —  Décret  relatif  à  l'importation  des  végétaux  ligneux,  d'origine  ou 
de  provenance  italiennes  i^page  4078). 

30.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration  portant  déroga- 
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tion  à  l'alinéa  5  de  la  déclaration  annexée  à  l'Acte  général  de  Bruxelles  du 
2  juillet  189  j,  signée  à  Bruxelles  le  i5  juin  1910  (page  Aog»). 

RAPPORTS 

Protection  de  l'enfance.  —  Rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  en 
19  19  (2,  pages  8198  à  32o5). 

Constructions  scolaires.  —  Rapport  sur  les  opérations  faites,  en  vertu 
de  la  loi  du  2j  juin  i885,  jusqu'au  3i  décembre  191 1,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'enseignement  primaire  (20.  Édition  complète,  pages 
397  à  43o). 

Monuments  historiques.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  fouilles  et  de 
consolidations  exécutés  pendant  l'année  191 1,  par  le  service  des  monu- 
ments historiques  de  l'Algérie  (20.  Édition  complète,  pages  43i  à  442). 

Dépopulation-mortalité.  —  Rapport  général  sur  les  causes  de  la  mor- 
talité, présenté  par  M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine  (26,  Édition 
complète,  pages  445  à  458), 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

—  Décret  relatif  à  l'application,  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion,  des  lois  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  l'exercice 
public  des  cultes  (7,  page  349i)- 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  la  Haute- 
Garonne,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Saône-et-Loire  (4,  page  3323).  —  De 
Seine-et-Oise  (i3,  page  3696).  —  De  l'Eure  et  de  la  Somme  (16,  page 
3784).  —  Du  Finistère,  d'Indre-et-Loire,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Oise  (18,  page  384o).  —  De  la  Seine-Inférieure  et  de 
Seine-et-Oise  (19,  page  3872).  —  Du  Calvados  (23,  page  3947)-  —  De  la 
Loire-Inférieure  (25,  page  4'Jo6).  —  Du  Finistère,  de  la  Gironde  et  du 
Loiret  (26,  page  4o2i).  —  Du  Pas-de-Calais  et  des  Basses-Pyrénées  (28,  page 
4o6i).  —  De  la  Somme  (3o,  page4io8). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES   DANS    LES  DÉPARTEMENTS 

Du  Calvados,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord,  du  Doubs,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, delà  Haute-Saône  et  de  la  Somme  (1,  page  3i5-3).  —  De  l'Aisne,  des 
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Alpes-Maritimes,  du  Calvados,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais  et  du  Rhône  (2,  page  3171).  —  Des  Basses-Pyré- 
nées, de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yonne  {^,  page 
3276).  —  De  l'Aisne,  de  l'Allier,  de  l'Aube,  du  Gers,  de  l'Hérault  et  du 
Nord  (i3,  page  8682).  —  De  l'Aveyron,  de  la  Corse,  de  l'Eure,  de  la 
Gironde,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Haute-Saône  (lA,  page  37i4).  —  De  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  du  Var,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (i5,  page 
8749).  —  De  Maine-et-Loire,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Calvados,  de  la 
Côte-d'Or  et  de  l'Eure  (17,  page  3796).  —  De  la  Gironde,  de  la  Corse,  du 
Gard,  de  la  Haute-Garonne,  d'IUe-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Manche  et  de  la  Haute-Marne  (18,  page  3820).  —  De  la  Dordogne,  de  la 
Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Nièvre  et  du  Pas-de-Calais 
(19,  page  3858).  —  Des  Basses-Alpes,  du  Calvados,  des  Côtes-du-Nord,  delà 
Dordogne,  de  l'Eure,  de  l'Isère,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  du  Morbihan 
et  de  Seine-et-Oise  (20,  page  3S8i).  —  Du  Nord,  de  l'Oise,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Somme  et  des  Vosges  (21,  page  3898).  —  De  l'Aisne,  de  la 
Charente,  de  la  Manche,  de  la  Marne  et  du  Pas-de-Calais  (25,  page  3986), 
—  De  la  Corse,  de  l'Eure,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Meuse,  de  l'Oise, 
du  Rhône  et  de  Seine-et-Oise  (27,  page  4o3<i).  —  De  l'Aisne,  de  l'Ardèche, 
du  Calvados,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  du  Finistère  et  de  la  Loire- 
Inférieure  (28,  page  4o5i).  —  Delà  Marne,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Oise  et  du  Var  (29,  page  4076), 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION   DE    BUREAUX    DE   BIENFAISANCE  APRÈS  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

De  l'Aisne,  de  la  Vienne  et  de  l'Yonne  (3,  page  3220).  —  Du  Cantal,  de 
la  Côle-d'Or,  de  l'Eure,  du  Finistère,  de  l'Aube,  de  l'Eure,  de  la  Manche, 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne  (i3,  page  3683).  —  De  l'Aisne,  de  l'Aube, 
de  la  Corse,  du  Cher,  de  l'Eure,  du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Hérault,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Manche,  du  Haut- 
Rhin,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Seine-et-Oise  (19, 
page  3859).  —  De  l'Aisne,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  d'Ille-et- 
Vilaine,  du  Lot,  de  la  Manche,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Rhône,  de  la 
Sarfho,  de  la  Haute-Savoie,  de  l'Eure  et  de  la  Savoie  (2/1,  page  3964). 
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FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LA    CONVENTION    DES    SUCRES 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
jétrangères   et   du  ministre   des   Finances, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  aj^ant 
approuvé  le  protocole  concernant  la  prorogation  de  l'union  inter- 
nationale, constituée  par  la  convention  des  sucres  du  5  mars  1902, 
signé  à  Bruxelles  le  17  mars  1912,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le 
Pérou,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  déposées  à  Bruxelles,  le  1"  avril  1912,  par  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas  et  la  Russie,  ledit  protocole  dont  la  teneuj-  suit  recevra 
sa   pleine   et   entière   exécution. 

PROTOCOLE   CONCERNANT  LA  PROROGATION   DE  l'uMON  INTERNATIONALE  CONSTITUÉE 
PAR    LA    CONVENTION    DES    SUCRES    DU    5    MARS   1912 

Les  gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
Belgique,  de  la  France,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Pérou, 
de  la  Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  ayant  décidé  de  main- 
tenir en  \igueur  après  la  date  du  31  août  1913  l'union  internationale 
constituée  par  la  convention  des  sucres  du  5  mars  1902,  les  sous- 
signés, à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  pro- 
longer, pour  un  nouveau  terme  de  cinq  ans,  qui  prendra  cours 
le  1er  septembre  1913,  la  convention  relative  au  régime  des  sucres 
du  5  mars  1902,  telle  qu'elle  a  été  amendée  et  complétée  par  le 
protocole  du  26  juin  1906  relatif  à  l'accession  de  la  Suisse,  par 
l'acte  additioimel  à  ladite  convention  du  28  aoûi.  1907  et  par  le 
protocole  du  19  décembre  1907  relatif  à  l'adhésion  de  la  Russie, 
sous  réserve  de  l'attribution  à  la  Suisse  du  droit  de  vote  que 
le  protocole  du  26  juin  1906  ne  lui  avait  pas  accordé  et  sous 
réserve  également  des  dispositions  faisant  l'objet  de  l'article  2 
ci-après  : 

Lesdits  Etats  contractants  renoncent,  en  conséquence,  à  user 
de  la  faculté  que  leur  concédait  l'article  10  de  la  convention 
du  5  mars  1902,  quant  à  la  dénonciation  de  cet  acte  diploma- 
tique. 

Art.  2.  —  Le  contingent  d'exportation  de  200000  tonnes  accordé 
à  la  Russie  par  l'article  3  du  protocole  du  19  décembre  1907 
pour  chacun  des  quatre  exercices  compris  entre  le  1er  septem- 
bre 1909  et  le  31   août  1913  est  maintenu  pour  chacun  des  cinq 
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exercices  compris  entre  le  1er  septembre  1913  et  le  31  août  1918. 
Prenant  en  considération  le  fait  que,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  il  s'est  produit,  en  1911-1912,  simultanément  une 
pénurie  de  sucre  et  une  élévation  considérable  du  prix  sur  le 
marché  mondial,  les  Etats  contractants  consentent  à  ce  que  la 
Russie  bénéficie  d'un  contingent  extraordinaire,  qui  sera,  réparti 
comme  suit  : 

Exercice  191 1-1912 i5o  000  tonnes, 

—  1912-1913 5o  000      — 

—  1913-1914 5o  000      — 

Art.  3.  —  Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  1er  avril  1912. 

Il  deviendra  obligatoire  de  plein  droit,  à  cette  date,  s'il  a  été 
ratifié  au  moins  par  les  Etats  européens  exportateurs  de  sucre 
spécifiés  ci-après:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France, 
Pays-Bas,   Russie. 

Cette  éventualité  se  ti'ouvant  réalisée,  les  autres  Etats  signa- 
taires du  présent  protocole  qui  ne  l'auraient  pas  ratifié  à  la  date 
précitée,  pourront  néanmoins,  en  le  ratifiant  avant  le  1er  septembre 
de  la  même  année,  continuer  à  faire  partie  de  lunion  internationale 
aux  conditions  qui  leur  sont  faites  actuellement  et  pour  toute  la 
durée  du  présent  protocole,  pourvu  que,  avant  le  1er  avril  1912, 
ils  aient  donné  leur  assentiment  défmitif  à  l'attribution  à  la  Russie 
du  contingent  extraordinaire  prévu  à  l'article  2  du  présent  ipro- 
tocole.  Ils  ne  iX)urront,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  clause 
de  tacite  reconduction  visée  à  l'article  10  de  la  convention  du 
5  mars  1902  ix)ur  continuer,  d'année  en  année,  leur  participation 
à  l'union. 

Art.  4.  —  Dans  la  session  qui  précédera  le  1er  septembre  1917, 
la  commission  permanente  statuera  par  un  vote  d'unanimité  sur 
le  régime  qui  serait  celui  de  la  Russie  au  cas  où  elle  serait 
disposée  à  continuer  sa  participation  à  la  convention  au  delà  du 
terme  du  1er  septembre  1918. 

Dans  le  cas  oîi  la  commission  ne  pourrait  se  mettre  d'accord, 
la  Russie  serait  considérée  comme  ayant  dénoncé  la  convention 
pour  cesser  effet   à  compter   du   1er   septembre   1918. 

Art.  5.  —  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  contractants  de 
se  retirer  de  l'union  à  partir  du  1er  septembre  1918  moyennant 
préavis  d'un  an;  dès  lors,  les  disix)sitions  de  larticle  10  de  la 
convention  du  5  mars  1902  concernant  la  dénonciation  et  la  tacite 
reconduction  redeviendront  applicables. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Etats  respec- 
tifs,  ont    signé   le    présent    protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  mars  1912,  en  un  seul  exemplaire  ori- 
ginal, dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun  des  gou- 
vernements signataires. 

{Signatures.) 


\ 
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DÉCLARATIOIVS  RELATIVES  A  l'aTTRIBLTION  A  LA  RLSSIE  DL  COMINGE.NT  EXTRA- 
ORDINAIRE PRÉVU  A  l'article  2  DU  PROTOCOLE  DU  17  MARS  1912,  CONCER- 
NANT   LA    PROROGATION    DE    l'uNION    INTERNATIONALE    DES    SUCRES. 

Première  déclaration 

Les  soussignés,  au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  pro- 
tocole concernant  la  prorogation  de  l'union  internationale  des 
sucres,  déclarent  ce  qui  suit  : 

La  répartition  des  deux  contingents  supplémentaires  de  50  000 
tonnes  attribués  à  la  Russie  pour  les  exercices  1912-1913  et  1913- 
1914  se  fera  de  telle  manière  que  la  quotité  du  contingent  extraor- 
dinaire pour  chacun  des  quatre  semestres  compris  entre  le  1er  sep- 
tembre 1912  et  le  31   août  1914  ne  dépasse  pas  25  000  tonnes. 

(Suivent  les  signatures.) 

Deuxième  déclaration 

Les  soussignés,  au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  pro- 
tocole concernant  la  prorogation  de  l'union  internationale  des 
sucres,    sont    autorisés    à  déclarer    ce    qui    suit  : 

Les  gouvernements  qu'ils  représentent  s'engagent,  pour  le  \cas 
où  ils  ne  pourraient  ratifier  le  protocole  précité  avant  le  1er  avril  1912, 
à  donner,  tout  au  moins  à  cette  date,  leur  (assentiment  définitif 
à  l'attribution  à  la  Russie  du  contingent  extraordinaire  prévu  à 
l'article   2  dudit   protocole. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  mars  1912,  en  un  seul  exemplaire  original, 
dont  une  copie  conforme  sera  délivTée  à  chacun  des  gouverne- 
ments   signataires. 

Pour  le  Luxembourg:  signé:  le  comte  d'Ansembourg.  Pour 
le  Pérou:  signé:  Télémaco  Orihuela.  Pour  la  Suède:  signé: 
F.  de  Klercker.  Pour  la  Suisse:   signé:  Jules  Borel. 

Troisième  déclaration 

Le  soussigné  est  autorisé  à.  déclarer  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  donne  son  assentiment  à  Tattribution  à 
la  Russie  du  contingent  extraordinaire  pour  les  exercices  1911-1912 
et  1912-1913. 

Bruxelles,  le   17  mars   1912. 

Signé  :    CosT.\. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le   concerne,   de  l'exécution   du   présent  décret. 

Fait   à  Paris,   le   12    avril    1912. 

LIMPOT   SUR    LE    REVENU 

Dans  la  séance  du  7  mai,  le  Conseil  des  ministres  s'étant  rallié 
au  projet  élaboré  par  M.  Aimond,  nous  en  donnons  le  texte  à 
titre  de   document. 
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l'ceua'Re  de  la  commission  sénatoriale 

Une    note    officieuse    vient   de    faire    connaître,    dans    ses    lignes 
générales,    le    projet    élaboré    par    la    Commission    sénatoriale    de 
l'impôt     sur    le    revenu.    C'est    sur    celte   note    officieuse,    rédigée 
par   le   rapporteur   M.    Aimond,    que   doit  délibérer  le   Conseil   des 
ministres. 
Voici,    telle    quelle    est    présentée,    l'analyse    du    projet  : 
La    réforme    envisagée    comprend    trois    parties  : 
1°   Suppression   ou   modification    de    plusieurs    coutiibutious   di- 
rectes : 
2»   Réforme   du   régime   fiscal    des    valeurs   mobilières  : 
3°   Etablissement   d'un   impôt   général    sur    le   revenu. 

Contributions  directes 

La    contribution    personnelle   mobilière    est    supprimée. 

La  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  \est  trans- 
formée en  un  dépôt  de  quotité,  calculé  au  taux  de  4  p.  100 
sur  le  revenu  net  de  ces  propriétés. 

valeurs  mobilières 

Les  emprunts  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle 
continueraient   à   être  exempts   de   tout   impôt   spécial. 

Les  emprunts  postérieurs  pourraient  être  soumis  au  régime  du 
droit  commun. 

A.  —  Actions  et  obligations  jrançaises 

Titres  au  porteur.  —  Taxe  de  12  p.  100  sur  le  revenu  (i  p.  100 
d'impôt  sur  le  revenu,  2  p.  100  en  remplacement  du  droit  de 
timbre,  6  p.   100  en  remplacement  du  droit  de   transmission). 

Titres  nominatifs.  —  a)  Taxe  de  6  p.  100  sur  le  revenu  (4  p.  100 
d'impôt   sur  le  revenu,   2   p.    100  de   droit   de   timbre). 

h)  Droit  de  transmission  0  fr.  75  p.  100  de  la  valeur  négociable 
en  cas  de  transfert  ou  de  conversion  du  nominatif  au  {wrtcur. 

actions  et  obligations  étrangères 

Titres  au  porteur.  —  Taxe  de  12  p.  100  (4  +  2  -[-  6)  sur  le 
revenu. 

i"  Valeurs  soumises  à  Vahonnement 

Titres  nominatifs.  —  En  principe,  taxe  de  12  p.  100  sur  le  re- 
venu, comme  pour  les  titres  au  porteur;  mais  faculté  d'obtenir 
l'application  à  ces  titres  nominatifs  du  régime  des  litres  nomi- 
natifs français,  c'est-à-dire  taxe  de  6  p.  100  sur  le  revenu,  plus 
droit  de  transmission  de  0  fr.  75  p.  100  en  cas  de  transfert  ou 
de  conversion  du  nominatif  au  i>orteur,  en  constituant  en  France 
un   bureau    de    transfert    dans    certaines    conditions    à    déterminer. 

Mode  de  perception.  —  Maintien  pour  ces  vxilcurs  du  régime 
actuel   dit  de  l'abonnement   avec   les   améliorations   suivantes  : 

a)  Substitution  possible  d'une  société  française  à  la  société  étran- 
gère énieltcusc  des  titres.  jKuir  l'accomplissemenl  des  loruiulités 
et   les   engagements   à   prendre. 
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b)  Payement  provisoire  des  taxes  dès  l'émission,  sur  déclaration 
de  la  société,  sauf  régularisation  ultérieure  de  (la  perception; 

c)  Faculté  de  soumettre  les  titres  nominatifs  étrangers  au  même 
régime  que  les  titres  nominatifs  français  à  la  condition  de  l'éta- 
blissement en  France  d'un  bureau  de  transfert  comme  il  vient 
d'être  dit  : 

d)  Organisation  dans  des  conditions  a  déterminer  de  bureaux 
d'administration  analogues  à  ceux  qui  fonctionnent  en  ^Hollande, 
afin  de  permettre  aux  Sociétés  étrangères  de  récupérer  sur  les 
porteurs    français    de    leurs    titres    les    taxes    françaises. 

2°  Valeurs  non  soumises  à  l'abonnement 

Titres  nominatifs  ou  au  porteur  sans  distinction.  —  a)  Droit  de 
timbre  de  2  p.  100  de  la  valeur  nominale  du  titi'e  ou  de  la 
valeur  de  négociation  si  elle  est  plus  élevée; 

h)  Droit  de  timbre  périodique  de  1  p.  100  de  cette  même  va- 
leur exigible  tous  les   six   ans,  par  exemple. 

Fonds  d'Etat  étranger.  —  Taxe  de  2  p.  100  de  la  valeur  nomi- 
nale du  titre  ou  de  la  valeur  de  négociation  si  elle  est  plus 
élevée. 

Taxe  de  4  p.  100  sur  le  montant  des  coupons  attachés  au  titre 
(faculté    de    recouponnement   tous    les    cinq    ans). 

IMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU 

L'impôt  est  dû  par  toute  personne  résidant  Jiabituellement  en 
France  et  dont  le  revenu  imposable  ne  dépasse  pas  un  minimum 
fixé  (de  750  à  3  000  francs)  suivant  la  population  de  la  com- 
mune du  lieu   de  l'imposition. 

Il  est  établi  au  lieu  de  la  résidence  du  contribuable,  ou  en 
cas  de  pluralité  de  résidence,   au  lieu  de  sa  résidence  principale. 

L'impôt  est  calculé  d'après  l'ensemble  du  revenu  net  annuel  dont 
jouit  le  contribuable  au  1er  janvier,  sous  déduction  des  intérêts 
des  dettes  à  sa  charge. 

Si  le  revenu  ne  dépasse  pas  12  000  francs,  il  est,  avant  toute 
taxation,  diminué  pour  chaque  personne  à  la  charge  du  con- 
tribuable, en  sus  de  la  deuxième,  d'une  somme  égale  aux  6/10 
de  la  somme  fixée  comme  limite  d'exemption  dans  la  com- 
mune. 

Chaque  contribuable  n'est  taxé  que  sur  la  portion  de  son  re- 
venu qui,  après  les  déductions  éventuelles  pour  charges  de  fa- 
mille,  excède   la   limite   d'exemption.  i 

Le  taux  de  l'impôt  est  dégressif;  il  est  fixé  à  5  p.  100  du 
revenu,  pour  la  fraction  supérieure  à  25  000  francs  et  décroît 
graduellement  jusqu'à  0  fr.  50  p.  100,  poiir  la  fraction  com- 
prise  entre   la   limite   d'exemption    et    5  000   francs. 

Le  contribuable  peut  se  placer  à  son  gré  sous  le  régime,  soit 
de  la  déclaration,  soit  de  l'évaluation  administrative. 

La  déclaration  doit  être  détaillée. 

Le  revenu  déclaré  sert  de  base  à  l'imi>ôt,  si  la  preuve  d'une 
dissimulation  ne  peut  être  rapportée. 

A  l'égard  des  contribuables  qui  n'ont  pas  souscrit  de  déclara- 
tion, l'agent  de  l'assielte   procède   à   trois  'évaluations   différentes  : 
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lo  Evaluation  détaillée  en  tenant  compte  des  seuls  revenus  dont 
le  montant  est  connu  de  façon  certaine;  cette  évaluation  est  com- 
plétée, s'il  y  a  lieu,  par  une  évaluation  forfaitaire  des  bénéfices 
professionnels  (50  fois  le  montant  du  principal  de  la  patente) 
et  des  revenus  de  l'exploitation  agricole  (somme  égale  au  re- 
venu net  et  foncier). 

2o  Evaluation  détaillée  obtenue  en  faisant  état  non  plus  seu- 
lement des  données  certaines,  mais  encore  de  toute  présomption 
recueillie   au   moyen   des   lois   existantes. 

3o  Evaluation  globale,  par  application  d'un  coefficient  déter- 
miné à  la  valeur  locative  de  l'habitation  ou  des  habitations,  avec 
majoration  éventuelle  du  résultat  de  cette  opération  ,en  raison 
des  domestiques,  des  voitures,  des  embarcations  de  plaisance  et 
de  la  valeur  du  mobilier   assuré. 

L'évaluation  la  plus  élevée  sert  de  base  à  limpôt. 

Toutefois,  si  l'évaluation  retenue  est  celle  qui  a  été  obtenue 
en  tenant  comple  des  revenus  présumés  (deuxième  système^,  le 
contribuable,  en  affirmant  simplement  que  son  revenu  icst  infé- 
rieur à  ladite  évaluation,  a  droit  dobtenir  que  sa  cotisation  soit 
calculée  sur  celle  des  deux  autres  évaluations  (premier  ou  troi- 
sième systèmes)  qui  est  la  plus  élevée. 

Tout  contribuable  omis  au  rôle  ou  insuffisamment  imposé  peut 
être  assujetti,  par  voie  de  rôle  supplémentaire,  à  un  impôt  égal 
aux  sommes  dont  le  Trésor  a  été  indûment   privé. 

A  titre  de  pénalité,  le  supplément  est  porté  au  quintuple  des 
mêmes  sommes  au  cas  oii  le  contribuable  aurait  produit  soit 
ime  fausse  déclaration,  soit  des  allégations  inexactes  à  l'appui 
d'une  réclamation. 

Les  noms  des  contribuables  ayant  encouru  des  pénalités  de 
celle  nature  sont  rendus  publics. 

ÉQUILIBRE  GÉ>ÉR.\L  DE  LA  REFORME 

Différence 
par  rapports  aux 
recettes  actuelles 
Modifications  au  régime  actuel.  (part  de  l'État). 

Millions. 

Suppression  de  la  contribution  personnelle  mobilière...  »  —  iio 

Suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. ...  »  —  70 
Réforme  de  la  contribution  foncière  des  propriétés   non 

bâties >'  —  Co 

Réforme  du  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières -J-     5o  —  » 

Établissement  d'un  impôt  général  sur  le  revenu -f-   190  » 

■j.'\o  :i4o 

En  ce  qui  concerne  les  centimes  locaux  additionnels  aux  conlri- 
bu lions  supprimées  (personnelle-mobilière  et  portes  et  fenêlres) 
aucune  décision  n'a  clé  prise;  le  système  de  la  commission  ne 
comiK)rle  plus  la  réforme  complète  des  inipo«ilions  locales  :  pour 
remplacer  les  cenlimcs  des  deux  conlribulions  supprimées,  le  ra|>- 
porleur  paraît  tendre  à  la  création  d'une  laxe  déparlenicnlale  et 
communale    sur   les    valeurs    localivcs    d'habitation. 
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EMPRUNT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  POUR  TRAVAUX  NEUFS 
DU  SERVICE  DU  GAZ 

C'est  le  21  courant  que  la  Ville  de  Paris  procédera  à  l'émission, 
par  voie  de  souscription  publique,  de  l'emprunt  de  205  millions 
de  francs  autorisé  par  la  loi  du  6  mars  dernier  et  destiné  à  l'amé- 
lioration du  service  du  gaz,  dont  l'extension  prend  chaque  année 
une  importance  de  plus  en  plus  grande. 

il  convient  de  rappeler  qu'en  1907,  la  Ville  de  Pains  a  confié 
à  la  Société  du  gaz  de  Paris,  à  titre  de  régisseur  intéressé,  le 
service  exclusif  de  la  production  et  de  la  fourniture  du  gaz  dans 
Paris  et  mis  à  sa  disposition  les  canalisations  lui  appartenant, 
ainsi  que  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier  acquis  par  elle  de 
la  Compagnie  parisienne  du  gaz.  En  présence  de  la  consommation 
toujours  croissante  du  gaz  qui,  portant  en  1902  sur  289  millions 
600  000  mètres  cubes,  a  atteint  en  1911  le  chiffre  de  428  466  000  mètres 
cubes,  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  donner  progressivement  aux 
usines,  aux  canalisations  et  au  matériel  en  général  les  développe- 
ments nécessaires.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  Conseil  muni- 
cipal a  élaboré  un  programme  des  travaux  indispensables  au  bon 
fonctionnement  du  service  du  gaz. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  ces  travaux,  la  Ville 
de  Paris  fait  un  nouvel  appel  au  crédit.  En  cette  circonstance, 
elle  a  tenu  à  ne  pas  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  a 
toujours  suivie  pour  ses  divers  emprunts.  D'une  part,  l'emprunt 
actuel  est  gagé  sur  le  produit  de  l'exploitation  du  gaz,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  ressources  normales  du  budget  de  la 
Ville;  il  offre  donc  des  garanties  aussi  étendues  que  les  autres 
emprunts  de  la  Ville,  et  constitue  un  placement  de  tout  repos. 
D'autre  part,  des  facilités  toutes  particulières  sont  offertes  à  la 
petite  épargne. 

L'emprunt,  en  effet,  est  représenté  par  des  obligations  3  p.  100 
de  300  francs,  nominales  avec  lots  qui,  après  libération  intégrale, 
donneront  un  intérêt  annuel  de  9  francs,  payable  semestrielle- 
ment. Ces  obligations  sont  émises  à  285  francs  et  les  souscripteurs 
n'auront  à  débourser,  le  jour  de  l'émission,  que  10  francs  par  obli- 
gation. Le  solde  ne  sera  exigible  qu'en  onze  versements  éche- 
lonnés sur  une  période  de  trois  armées,  soit  de  septembre  1912 
à  septembre  1915.  La  Ville  de  Paris  se  réserve  toutefois  la  faculté 
d'autoriser,  pendant  cette  période,  la  libération  anticipée  de  tous 
les  termes  restant  encore  dus.  Les  dates  et  les  conditions  de 
cette    libération    seront    fixées    par    arrêté    préfectoral.         "  , 
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Ces  obligations,  remboursables  en  trente-neuf  ans  au  pair,  sont 
dotées,  jusqu'en  1923  inclus,  de  1490  000  francs  de  lots  par  an, 
-"épartis  sur  douze  tirages,  soit  un  par  mois.  Parmi  ces  lots, 
à  noter  si>écialement  l'attribution  annuelle  de  2  lots  de  200  000  francs, 
4  lots  de  100  000  francs  et  6  lots  de  50  000  francs.  A  partir  de  1924, 
ces  tirages  seront  encore  au  nombre  de  quatre  par  an,  et  ils 
comprendront  annuellement  522  000  francs  de  lots.  Dans  (le  cas 
où  la  Ville  de  Paris  rembourserait  par  anticipation  l'emprunt 
avant  l'année  1924,  les  porteurs  d'obligations  ainsi  remboursées 
rece\Taient,  en  sus  du  montant  au  pair  de  chaque  titre,  une 
prime   de    10   francs. 

N'omettons  pas  de  signaler  enfin  qu'un  arrêté  préfectoral  pourra 
déclarer  irréductibles  les  souscriptions  de  1  à  3  obligations,  e^ 
que  le  premier  tirage  sera  effectué,  sauf  avis  contraire,  le  5  juillet 
prochain. 

Le  nouvel  emprunt  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  manquer 
d'attrait  j>our  la  petite  épargne,  étant  donné  surtout  que  le  ver- 
sement du  deuxième  terme  n'est  exigible  que  du  15  au  30  sep- 
tembre 1912.  Par  le  simple  versement  d'une  somme  de  10  francs 
par  titre,  le  jour  de  l'émission,  tout  souscripteur  pourra  ainsi 
participer  aux  chances  des  trois  tirages  des  5  juillet,  5  août  et 
(5  septembre  prochains,  qui  comporteront  un  ensemble  de  lots 
s'élevant  à  447  500  francs  et  comprenant  1  lot  de  ;200000  francs, 
1  lot  de  100  000  francs,  1  lot  de  50  000  francs,  3  lots  de  10  000  francs, 
15  lots  de  1  000  francs  et  105  lots  de  500  francs. 


LE   MARCHE    DE    LA   MAIN-D  CEUVRE    EN    ALLEMAGNE 

Le  marché  de  la  main-d'œuvre  a  été  plus  ferme  en  1911  qu'en 
1910  et  qu'en  1909.  Le  nombre  des  chômeiu-s  a  été  moindre  que 
la  imoyennc  de  1907  à  1911. 

Eu  1911,  les  bureaux  de  placement  ont  reçu  3  598  927  demandes 
d'ouvriers,  727  037  d'ouvrières;  il  fut  offert  2  508  828  places  pour 
les    ouvriers,    788 192    jwur    les    ouvrières. 

Il  convient  de  signaler  le  renouvellement  du  contrat  de  travail 
collectif  qui  existe  depuis  quinze  ans  pour  les  impriniem-s,  et  qui 
est  prolongé  pour  cinq  ans.  Le  travail  par  semaine  est  fixé  à 
53  heures  contre  53  1/2:  le  salaire  {Geivisses  Geld)  est  ix)rté  de 
18-25  à  19,50-27,50  M,  soit +  8,840.  Le  travail  à  la  lilchc  est  ma- 
joré de  10  à  11  p.  100.  Les  patrons  ont  réussi  ù  obtenir  des 
ouvriers  une  déclau-alion  imjKjrtantc:  Ick  organes  officiels  de  la 
communauté  des  tarifs  affirment  «  dass  cin  éventuelles  Z uruckhalten 
du    travail  >    doit  être   condamné. 
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Au  31  décembre  1910,  on  a  constaté  8  293  .contrats  collectifs, 
s'appliquant   à  173  727   établissements   et   1 361 086   personnes. 

En  1911,  on  compte  93  associations  patronales  embrassant  toute 
l'Allemagne,   avec    127424    membres    et    4  027  440    ouvriers. 

A.  R. 

Le  rapport  du  Syndicat  de  la  houille  rhénan-westphalien.  — 
Le  rapport  du  Syndicat  de  la  houille  j-hénan-westphalien  sur 
Texercice  de  1911  contient  des  données  sur  la  production  et  la 
consommation  du  combustible  en  Allemagne.  La  consommation, 
est  établie  par  l'addition  de  la  production  et  de  l'importation 
moins    l'importation.    L'année    1905    a  été    marquée    par    la    grève. 
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En  1911,  la  production  allemande  de  charbon  a  augmenté  de 
8  millions  T,  la  consommation  de  3  raillions  et  demi,  l'exportatioiil 
de  5  millions.  La  consommation  par  tête  est  de  2  085  kilogrammes, 
comme  en  1909,  inférieure  cependant  à  1907  et  1908.  La  pro- 
duction anticipe  sur  la  consommation;  elle  lui  est  supérieure 
de  11  millions  en  1907,  de  23  en  1911. 

De  1907  à  1911,  la  production  progresse  de  12,2  p.  100,  la  con- 
sommation de  4,1  p.  100,  l'exportation  de  36,2  p.  100,  l'importa- 
tion  a  fléchi  de  19   p.    100. 

En  1907  et  1908,  la  consommation  indigène  absorba  82  p.  100 
de   la   production;   en   1911,   78,2   p.   100. 

D'après  le  Syndicat  rhénan-westphalien,  il  est  nécessaire  de 
jeter  sur  le  marché  étranger  le  surplus  de  la  production  non 
consommée.  La  Gazette  de  Francfort  demande  au  prix  de  quels 
sacrifices  ce  résultat  est-il  obtenu.  La  contribution  imposée  aux 
membres  du  Syndicat  a  été,  pour  le  charbon,  de  12  p.  100  en  1911, 
contre  9  et  10  en  1910;  de  12  p.  100  pour  les  briquettes,  contre 
5  et   9  p.    100;    de    7  p.    100    pour   le    coke. 

La  production  des  mines  syndiquées  fut  de  86,9  millions  T 
en  1911,  dont  les  Hutlenzechen  (mines-usines)  ont  pris  14  millions. 

R.\FFALOVICII. 

Les  grèves  en  Allemagne.  —  De  1906  à  1908,  les  gi'cves  ont 
diminué;  de  1909  à  1911,  elles  ont  augmenté.  Il  y  eut  en  1911, 
2  522  grèves  contre  2113  en  1910;  elles  frappèrent  10  594  entreprises 
avec  593  779  personnes,  contre  8  276  entreprises  avec  374  038.  En 
même  temps,  il  y  eut  en  gi'ève  217 184  ouvriers  contre  155  680 
en  1910.  461  grèves  contre  419  ont  réussi  entièrement,  1  212  contre 
908  partiellement,  879  contre  786  ont  échoué.  En  1911,  il  y  eut 
229  lock-out  contre  1 115  en  1910.  En  1911,  1 935  entreprises  avec 
299  512  ouvriers;  en  1910,  10  834  avec  306  618  ouvriers  ont  fermé 
leurs  ateliers.  69  lock-out  ont  eu  plein  succès,  149  partiel,  11  ont 
échoué. 

Une  grève  caractéristique,  malgré  le  nombre  relativement  jwu 
important  des  grévistes,  a  été  celle  des  tyiwgraphes  et  impri- 
meurs de  journaux.  Deux  machinistes  de  l'imprimerie  Scherl  {Lokal 
Anzeiger)  étaient  mécontents  du  traitement  et  du  salaire;  l'affaire  fut 
portée  devant  le  Tarifamt,  constitué  en  vertu  du  contrat  collectif 
de  travail,  qui  donna  tort  aux  machinistes.  Le  personnel  de  lim- 
primerie  ne  se  soumit  pas  à  cette  décision,  fit  paraître  lo  journal 
avec  du  retard.  Le  Tarifamt,  saisi  par  rcniployeur,  a(hTssa  un 
avertissement  aux  ouvriers  capables  d'une  violation  du  contrat 
et  rendit  responsables  les  deux  délégués,  dont  la  présence  pouvait 
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être  préjudiciable.  Ils  furent  congédiés.  Les  collègues  demandèrent 
le  rappel  des  deux  exclus  et  quittèrent  l'atelier.  En  vertu  d'un 
arrangement  conclu  avec  deux  autres  imprimeries,  Mosse  et  Ullstein, 
Scherl  demande  de  l'assistance.  Les  ouvriers  refusèrent  d'imprimer 
le  Lolal  Anzeiger.  Les  deux  maisons  suspendirent  la  publication 
de  leurs  journaux.  Leur  attitude  fut  approuvée.  Quelques  jours 
après  cela,  l'accord  fut  fait  entre  Scherl  et  ses  machinistes; 
sur  les  trente-sept  grévistes,   trente   furent  repris. 

Cette  grève  fut  un  coup  pour  ceux  qui  croient  à  l'efficacité 
du  contrat  collectif.  L'opinion  publique  se  prononça  ^contre  les 
grévistes.  Le  bureau  central  des  ouvriers  protesta  contre  la  rup- 
ture du  contrat. 

Un  phénomène  nouveau  fut  le  conflit  dans  l'arsenal  de  Kiel. 
Le  ministre  de  la  Marine  avait  décidé  que  les  techniciens  ne 
seraient  plus  engagés  qu'en  vertu  d'un  contrat  privé,  sans  au- 
cune chance  d'être  considérés  comme  fonctionnaires,  ayant  idroit 
à  la  (pension.  Les  autorités  navales  à  Kiel  essayèrent  d'imposer 
ces  conditions  à  leur  personnel,  auquel  ils  signifièrent  congé,  avec 
faculté  d'être  repris  à  condition  d'accepter  un  nouveau  icontrat. 
L'Union  des  techniciens  allemands  protesta,  mais  elle  s'attira  un 
refus  d'entrer  en  pourparler  avec  elle.  Là-dessus,  îles  techniciens 
de  l'arsenal  déclinèrent  de  signer  le  nouveau  contrat.  Le  ministre 
de  la  Marine  finit  par  capituler. 

Une  grève  eut  lieu  dans  les  ateliers  de  construction  en  fer, 
de  la  pari  des  employés  techniques;  elle  eut  pour  cause  des 
divergences  de  vue  concernant  l'utilisation  des  employés  qui  ont 
la  prétention  de  se  spécialiser,  alors  que  les  patrons  veulent  les 
mettre  à  toutes  les  besognes.  Divers  points  de  litige  existaient 
en  outre:  droit  de  propriété  sur  les  inventions,  traitement  pen- 
dant les  périodes  de  réserviste.  L'union  des  i^atrons  ne  voulut 
négocier  qu'avec  les  employés,  non  pas  avec  le  secrétaire  de  leur 
association. 

Le  1"  octobre  1911,  218  techniciens  sur  250  quittèrent  le  tra- 
vail; le  Bund  der  technisch  industriellen  Beamte  accorda  des  se- 
cours de  grève  (pour  trois  mois,  70  p.  100  sur  les  premier  100  marks, 
60  p.  100  sur  les  seconds,  15  p.  100  de  plus  aux  gens  mariés).  Par 
solidarité,  d'autres  employés  quittèrent  le  travail.  Les  patrons 
réussirent  à  trouver  des  remplaçants,  la  grève  finit  le  8  décembre. 

Il  faut  signaler  encore  la  grève  des  fondeurs,  celle  des  confec- 
tionneurs de  manteaux  ix>ur  dames  à  Berlin,  celle  des  lithographes, 
des  ouvriers  du  bois. 
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NÉCROLOGIE 


M.    W.   STEAD 

Parmi  les  victimes  du  Titanic,  se  trouve  M.  W.  Stead,  fonda- 
teur et  directeur  de  la  R&view  of  Bevieivs.  Il  n'était  pas  un  écono- 
miste, mais  il  était  fort  habile  en  affaires  II  cherchait  ce  qui 
pouvait  préoccuper  l'opinion  publique;  et  il  présentait  lalors  la 
question,  avec  une  grande  éloquence  biblique,  documentée  de 
faits  et  de  chiffres  plus  ou  moins  arbitrairement  choisis.  Il  chan- 
geait quelquefois  d'opinion.  Grand  admirateur  de  Cecil  Rhodes, 
il  fut  un  des  rares  panégyristes  du  raid  Jameson.  Ensuite,  quand 
vint  la  guerre  anglo-boer,  il  attaqua  le  gouvernement  britannique 
avec  une  violence  extraordinaire. 

Grand  partisan  de  la  paix,  il  avait  une  manière  tout  à  fait  ori- 
ginale dy  préparer  les  esprits.  Au  moment  de  l'affaire  de  Fachoda, 
il  publia  un  fulgurant  article  destiné  à  prouver  que  la  France  pouvait 
envoyer    100  000   hommes    à    Londres    du    jour    au    lendemain. 

Il  publia  en  1885  :  The  Maiden  Tribute  of  modem  Bdbyhn  dans 
lequel  il  exposait  les  résultats  d'une  enquête  personnelle  qu'il 
avait  faite  sur  le  proxénétisme  à  Londres.  Il  publia  un  livre 
du  même  genre  intitulé  :  If  Christ  came  ta  Chicago.  Mais  dans 
l'édition  chère,  il  y  avait  une  carte  qui  en  faisait  le  guide  aux 
mauvais   lieux   de   cette   ville    pendant   l'Exposition  .'de    1893. 

Dans  ces  dernières  années,  il  avait  fondé  une  sorte  d'agence 
centrale   pour  les  communications   des   esprits. 

Il  m'a  interviewé  plusieurs  fois.  Il  ne  prenait  pas  une  note  : 
et  son  interview  était  aussi  exacte  que  ix>ssible,  quoique  je 
ne  lusse  jamais  d'accord  avec  lui. 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÊUMON    DU    4   MAI    1912 


Nécrologie  :  M.  A.  Vivier. 

Oc^'RAGES    PRÉSENTÉS. 

Ordre  du  jour  :  La  législation  française  en  vue  de  maintenir  et  de  déve- 
lopper la  petite  propriété  rurale 

)M.  Alfred  Neymarck.  vice-président,  préside  ;  il  fait  part  à  la 
Société  de  la  mort  d'un  de  nos  collègues  les  plus  dévoués  et 
fidèles,  M.  A.  Vivier,  ancien  magistrat,  fondateur  et  directeur  du 
Moniteur  de  Cognac,  journal  qui  a  défendu  toujours  les  idées 
économiques  libérales  et  le  libre-échange.  Notre  Société,  dit-il, 
reportera  sur  son  fils,  qui  est  un  de  nos  confrères,  l'amitié  qu'elle 
avait  pour  son  père  regretté. 

Il  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  du  Bureau;  MM.  Wadagoki, 
premier  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Tokio: 
lahagi,  professeur  à  la  même  Université;  Suguira,  conseiller  au 
ministère  des  Finances  de  l'Empire  du  Japon;  Hitier,  maître  de 
conférences  à  l'Institut  agronomique;  Ricard,  directeur  du  Service 
de  la  mutualité  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  Puis 
il  donne  la  parole  à  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  pour 
les    communications   d'usage. 

M.  Daniel  Bellet  rappelle  les  fêtes  qui  auront  lieu  les  30,  31  mai 
et  1er  juin  prochain;  il  annonce  que  les  Jai^nais,  hôtes  de  la 
Société,  y  assisteront;  puis  il  fait  connaître  les  invités  qui  se  sont 
excusés  de  ne  pouvoir  venir  ce  soir:  MM.  Dabat,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  eaux  et  forêts;  Hitier,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  Thomassin;  Pluchet,  président  de  la  Société 
des    agriculteurs    de    France. 

M.  Bellet    signale   parmi   les   ouvrages    adressés   à  la  Société   le 
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livre  de  M.  Trombert,  sur  la  Participation  aux  hénéfices;  les 
études  de  M.  Eugène  d'Eichthal:  VEconofnie  politique  de  Stendhal-, 
du,  ;baron  Charles  Mourre:  les  Causes  de  la  hausse  des  prix; 
de  M.  Giuseppe  Prato:  les  Derniers  problèmes  de  V émigration  en 
Italie. 

Comme  il  n'y  a  i>as  d'objection,  M.  Neymarck  donne  la  parole 
à  M.  Souchon,  pour  exposer  le  sujet  porté  à  l'ordre  du  jour. 


LA    LEGISLATION    FRANÇAISE    EN    VUE    DE    MAINTENIR    ET     DE    DEVELOPPER 
LA    PETITE    PROPRIÉTÉ    RURALE 

M.  Souchon  rappelle  que  l'agriculture  française  a  connu  des 
aimées  de  souffrance;  mais  qu'aujourdhui,  grâce  aux  hauts  prix 
des  denrées  alimentaires,  l'inquiétude  est  passé  du  côté  des  consom- 
mateurs. A  cette  circonstance  heureuse  sont  venus  s'ajouter  des 
progrès  techniques  et  une  prospérité  en  est  résultée,  prospérité 
qui,    cependant,    n'est    pas    sans    ombre.  , 

Il  y  a  notamment  une  crise  de  main-d'œuvre  qui  cause  beau- 
coup de  gêne  et  de  perplexité  aux  agriculteurs.  L'orateur  rap- 
pelle que  depuis  longtemps  l'agriculture  se  plaint  de  manquer 
de  bras.  On  s'en  plaignait  beaucoup  même  avant  le  dix-huitième 
siècle,  et  durant  ce  siècle,  la  question  fut  souvent  posée;  c'est 
une  antienne  si  continue  qu'on  en  est  un  i>eu  blasé.  La  vérité,  cepen- 
dant, est  qu'il  y  a  là  un  mal  profond  qui  va  s'accentuant.  Malgré 
l'appoint  des  Belges,  des  Espagnols,  des  Italiens,  des  Polonais, 
malgré  l'aide  grandissante  de  la  machine,  on  peut  craindre  la 
régression   culturale  en  certaines  régions.  V 

Les  causes  princii>ales  de  ce  mal  sont:  1°  l'insuffisance  de  la 
natalité;  2°  l'exode  vers  les  villes.  Elles  sont  bien  connues  et  il 
est  inutile  d'y  insister.  Il  convient,  toutefois,  de  constater  que 
parmi  les  causes  de  l'exode  vers  les  villes,  il  y  a  une  raison,  c'est 
qu'il  n'y  a  i>as  d'avenir  à  la  cami^igne  pour  les  travailleurs  intel- 
ligents. A  la  campagne,  l'ascension  sociale  ne  peut  venir  que 
de  l'accession  à  la  propriété.  On  a  été  ainsi  amené  à  se  de- 
mander comment  on  ix)urrait  augmenter  le  nombre  des  ixHits 
propriétaires  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  (jucstion  agraire. 
De  cette  préoccupation  est  né  un  mouvement  législatif  qui  s'est 
traduit  par  trois  lois:  une  loi  de  1908,  dite  loi  Ribot;  une  loi 
de  19U9,  sur  le  bien  de  famille  insaisissable  et  une  loi  de  1910,  sur 
le    crédit    à  long    terme    ix)ur    l'accession    à  la    i>etite  'propriété. 

L'orateur  résume  ù  grands  traits  les  disiwsitions  de  ces  trois 
lois.  La  première  de  ces  lois  a  eu  i>our  objet  d  clendi-e  corlaiuc«i 
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des  dispositions  de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché 
à  la  propriété  rurale.  Lqs  emprunteurs  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier  recevant  des  avances  de  l'Etat  doivent  avoir  un  cin- 
quième de  la  somme  qu'ils  empruntent.  Les  avances  ne  doivent 
pas  dépasser  1  200  francs,  et  l'achat  ne  doit  pas  être  de  plus  d'un 
hectare. 

La  loi  de  1909  décide,  elle,  qu'un  propriétaire  peut  constituer 
un  bien  de  famille  qui  sera  au-dessus  de  toute  saisie.  Quant  à 
la  loi  de  1910,  elle  prévoit  l'extension  de  l'activité  d'organismes 
déjà  existants  d'après  la  loi  de  1908. 

Après  avoir  décrit  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  le  «  squelette  » 
de  la  machine,  M.  Sou c ho  se  demande  ce  qu'on  peut  penser 
et  jespérer  dans  l'avenir  de  cet  organisme.  Prenant  tout  d'abord 
la  loi  de  1909,  l'orateur  en  critique  l'ensemble.  Elle  est  née  sous 
les  auspices  les  plus  favorables.  Les  catholiques  sociaux  l'accueil- 
laient, les  économistes  libéraux  ne  trouvaient  pas  cette  inter- 
vention de  l'Etat  bien  grave.  Enfin,  les  socialistes  récriminaient, 
mais  ils  marchaient.  M.  Souchon,  quant  à  lui,  trouve  cette  loi 
exécrable  dans  son  pruicipe.  Voilà  un  homme  qui  a  eu  la  bonne 
fortune  d'être  propriétaire  et  on  le  met  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité de  ses  fautes.  Alors  que  tant  de  lois  des  dernières  années 
rongent  le  droit  de  propriété,  on  peut  juger  qu'il  est  illogique 
de  le  renforcer   au  delà  de  ce  qui  est  raisonnable  et  légitime. 

Ou  avait  tout  d'abord  songé  à  assurer  à  la  fois  l'indivisibilité 
et  l'insaisissabilité  du  bien.  De  ces  deux  idées,  la  seconde  seule 
a  subsisté.  M.  Souchon  aurait  préféré  un  renversement  des  choses 
et   voir  abandonner  l'idée  d'msaisissabilité.  ; 

Pour  les  deux  autres  lois  de  1908  et  de  1910,  elles  sont,  à 
la  différence  de  celle  de  1909,  excellentes  dans  leur  principe;  mais, 
si  du  principe  on  passe  à  la  mise  en  œuvre,  il  y  a  beaucoup 
de  choses  à  dire.  Elles  visent  le  même  but;  pourquoi  deux  textes? 
Pourquoi  multiplier  les  rouages?  On  est  arrivé  à  des  contradictions 
étranges,  dont  l'orateur  fournit  im  certain  nombre  d'exemples.  Pour 
prêter  jusqu'à  1200  francs,  on  exige  des  sociétés  un  capital  de 
100  000  francs;  pour  prêter  jusqu'à  8  000  francs,  on  n'exige  aucun 
capital.  En  1908,  les  avances  de  l'Etat  sont  faites  moyennant 
2  p.  100  d'intérêts;  en  1910,  elles  sont  faites  sans  intérêt.  Pour 
obtenu-  1200  francs,  il  faut  que  l'emprunteur  justifie  de  quelque 
économie;  pour  obtenir  8  000  francs,  il  n'a  plus  besoin  de  rien 
justifier,   etc. 

Il  existe  au  ministère  de  l'Agriculture  une  commission  qui  s'oc- 
cupe de  ces  questions.  Elle  devrait,  avant  toute  chose,  mettre 
un   peu  d'ordre   dans   ce   chaos   qui   vient  de  ce   qu'on   est   parti 
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des   habitations   à  bon   marché   d'un   côté   et   du  crédit   rural   de 
l'autre. 

Cette  législation  va-t-elle  donner  des  résultats?  L'Etat  a  ici  sub- 
ventionné sans  intrusion.  Il  va  falloir  que  l'initiative  privée  indi- 
viduelle ou  associée  intervienne.  Or,  tout  un  mouvement  .part 
du  monde  de  l'agriculture.  Les  syndicats  agricoles  comprennent 
très  justement  que  ce  n'est  pas  assez  pour  eux  de  s'en  tenir  à 
l'achat  des  engrais  et  des  machines,  qu'ils  doivent  faire  œuvre 
sociale,  rapprocher  les  ouvriers  et  les  patrons  «-et  permettre 
à  l'ouvrier  l'espoir  de  la  propriété.  Ils  ont  pensé  qu'agir  ainsi 
serait  une  bonne  réponse  au  socialisme  agraire  qui  fait  une  active 
propagande.  Les  collectivistes  sont,  du  reste,  très  embarrassés 
pom-  conduire  cette  campagne,  parce  que,  quand  ils  vtouchent 
à  la  terre,  ils  sont  en  contradiction  avec  leur  principe.  La  petite 
exploitation  agricole  garde  toute  sa  force  traditionnelle;  elle  l'aug- 
mente même.  Les  collecti\àstes  sont  réduits  à  revenir  à  la  doc- 
trine des  partageurs  de  1848.  En  face  d'une  propagande  comme 
celle-là,  c'est  une  bonne  méthode  qu£  celle  qui  consiste  à  user 
de  la  législation  existante.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  n'est  pas 
de  meilleure  besogne  que  de  travailler  à  multiplier  et  aider  les 
petits    propriétaires. 

M.  Wadagoki,  premier  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité  de  Tokio,   lit  le    discours   suivant: 

Je  vous  remercie,  au  nom  de  mes  compati'iotcs  et  au  mien, 
de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  nous  permettant  de  prendre 
part   à  votre   réunion. 

Les  questions  économiques  sont  légion,  il  est  inutile  de  vous 
le  dire.  Elles  doivent  être  discutées  par  les  ^savants  et  mises 
en  pratique  par  les  législateurs  et  les  hommes  d'Etat.  Il  y  a 
donc  partout,  au  moins  dans  tous  les  pays  civilisés,  des  sociétés 
d'économie  politique.  Je  veux  vous  parler  de  l'une  d'elles,  d'une  de 
celles  du  Japon  —  car  il  y  en  a  là  aussi  plusieurs  —  où  je 
joue  ordinairement  le  rôle  de  président.  Mais  je  crois  que  parmi 
vous  il  y  a  quelqu'un  qui  pourrait  vous  en  pai'ler  aussi  bien  que 
moi  et  peut-être  bien  mieux.  Je  veux  dire  M.  Pierre  Leroy-Bcaulieu, 
qui,  lorsqu'il  était  au  Japon,  il  y  a  quelques  années,  a  honoré 
notre  société  de  sa  présence  et  d'un  discours.  Dans  ce  discours,  si 
ma  mémoire  est  bonne,  il  a  parlé  du  Nikko  et  de  la  décoration  de 
ce  temple.  Un  de  nos  membres  aurait  voulu  qu'il  nous  f;issc 
le  plaisir  de  parler  une  deuxième  fois  sur  un  sujet  d'économie 
politique.  C'était  trop  demandi**  et,  pour  ma  part,  j'ai  clé  très 
heureux   des   paioles    prononcées   par   lui. 
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En  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  fait  chez  nous  et  point  du 
tout  par  un  sentiment  de  revanche,  semblable  à  celui  que  le 
public  français  apprend  à  connaître  par  la  pièce  nouvelle  de 
rOdéon,  VEmjieur  japonais,  sentiment  que  certains  jugent  ca- 
ractéristique de  la  race  japonaise,  ce  que  je  ne  crois  pas,  en 
reconnaissance  donc,  je  vais  vous  parler  du  Nikko  de  la  France, 
c'est-à-dire,  du  Louvre  ou  de  vos  Beaux-Arts.  En  vous  parlant 
des  beaux-arts,  je  suis  sûr  de  ne  pas  sortir  beaucoup  de  notre 
sphère  commune,  car  en  France  comme  au  Japon,  les  beaux-arts 
ont  leur  application  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  et 
jouent  un  grand  rôle  dans  la  production  et  dans  les  échanges 
internationaux. 

Votre  nation  si  bien  douée  exprime  son  tempérament  propre 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  dans  la  vie  privée, 
dans  la  vie  sociale,  politique,  économique,  dans  les  entreprises 
qui  vous  fwrtent  au  plus  haut  des  airs  comme  au  plus  profond 
des  mers,  mais  surtout  et  spécialement  dans  les  beaux-arts.  Paris 
est  la  ville  des  lumières  parce  que  c'est  le  foyer  où  les  étoiles 
de  première  grandeur  de  tous  les  arts  viennent  se  rassembler. 
Vous  avez  en  ce  moment  quatre  expositions.  Le  printemps  n'est 
pas  achevé  puisque  les  roses  et  les  autres  fleurs  de  la  saison 
ne  sont  pas  épanouies,  mais  votre  printemps  spirituel  est  en  pleine 
floraison.  Avec  vos  quatre  expositions,  le  Louvre,  le  Luxembourg, 
je  suis  immobilisé  dans  le  charme,  quoique  étudiant  en  cette 
science  qualifiée  «  science  lugubre  »,  et  je  suis  si  bien  captivé 
que  je  ne  puis  quitter  votre  ville,  quoique  je  doive  visiter  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  l'Italie  avant  de  rentrer  au  Japon  au 
mois    de   septembre   pour  reprendre   mes    cours. 

Tous  vos  monuments,  le  classicisme,  le  romanticisme,  le  réa- 
lisme, le  naturalisme,  l'impressÇonnisme,  le  néo-impressionnisme, 
l'intimisme  et  les  retours  à  la  simplicité  primitive  (comme  (ceux 
de  Puvis  de  Chavannes  ou  de  Maurice  Denis)  et  toutes  vos  autres 
écoles  en  «  isme  »  qui  cherchent  le  «  juste  milieu  »,  se  traduisent 
non  seulement  dans  la  peinture  et  la  sculpture,  mais  dans  le 
théâtre,  la  littérature,  la  philosophie  et  même  dans  des  ques- 
tions sociales  et  politiques.  Je  suis  heureux  de  voir  se  présenter 
devant  mes  yeux  ces  problèmes  si  nombreux  à  résoudre  par  vous 
comme  par  nous  et  par  tout  le  monde.  «  La  simplification,  l'or- 
ganisation, l'expression  »,  mots  familiers  aux  artistes  peuvent 
servir  aussi  dans  les  questions  sociales,  comme  la  «  solidarité  », 
mot  familier  aux  économistes,  est  mise  en  pratique  par  les  artistes 
eux-mêmes. 

Je  regrette  d'avoir  employé  tant  de  minutes  précieuses.  Je  n'ai 
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même  pas  eu  le  temps  de  vous  parler  de  vos  grands  hommes 
du  dix-septième,  du  dix-huitième,  du  dix-neuvième  siècle  et  de 
l'heure  présente,  de  Corneille,  Racine,  Molière,  Voltaire,  Rousseau, 
Montesquieu,  Balzac,  Hugo,  Lamartine,  Daudet,  etc.,  richesse  mo- 
rale mcomparablement  plus  grande  que  celle  de  votre  Champagne, 
de  votre  bordeaux  et  des  articles  de  luxe  que  vous  exportez  au 
Japon  ou    plutôt  que  nous   importons   chez   nous. 

Je  vous  remercie  encore  une  fois  de  votre  invitation  et  aussi 
d'avoir    eu    la    patience    de    m'écouter    si    longtemps. 

M.  lahagi,  professeur,  comme  le  précédent  orateur,  à  l'Univer- 
sité de  Tokio,  fait  de  très  judicieuses  remarques  qui  montrent 
qu'il  a  très  soigneusement  étudié  ce  qui,  chez  nous,  touche  au 
sujet  traité.  Il  juge  que  notre  enseignement  technique  primaire 
n'est  pas  suffisant  et  ne  tend  pas  assez  à  faire  des  écoliers  des 
amoureux  de  l'agriculture.  Il  souhaiterait  que  la  France  ùmitàt 
ici  ce  qui  a  été  fait  en  Danemark.  L'orateur  observe  aussi  que 
les  institutions  de  crédit  foncier  françaises  .sont  des  institutions 
de  crédit  foncier  urbain  et  non  de  crédit  rural  et  qu'il  y  a  là 
encore  ime  raison  qm  peut  expliquer  l'exode  des  campagnes  vers 
les    villes. 

M.  Ricard,  directeur  du  service  de  la  mutualilé  à  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  invité  par  le  bureau,  insiste  sur  le 
vaste  mouvement  qui  s'est  développé  dans  le  monde  agricole 
et  il  raconte  qu'il  s" est  demandé  si  le  besoin  d'accession  des  agri- 
culteurs à  la  propriété,  que  le  législateur  a  essayé  de  satisfaire, 
est  le  fruit  des  rêves  de  certains  philosophes  ou  le  résultat  de 
l'aspiration  paysanne.  Faisiant  des  conférences  à  des  cuirassiers, 
à  l'Ecole   militaire,    il   leur   a    posé   les   trois    questions   suivantes  : 

lo  Pourquoi,  autour  de  vous,  n'est-on  piis  revenu  à  la  terre 
après   le   service  militaire? 

2o  Que   font   à  la   ville   les    paysans   qui   y  sont   venus? 

3o  Que    fallait-il   faire   pour  les   maintenir   à    la   terre? 

Sur  la  première  question,  on  a  répondu  à  l'orateur  que  le  cam- 
pagnai'd,  ayant  mangé  ses  économies  au  régiuient,  ne  peut  revenir 
à  la  terre.  Il  faudrait  lui  faciliter  lemprunl  d  une  certaine  somme 
pour  qu'il  puisse  revenir  s'installer  dans  sou  pays  d'origine.  Les 
économistes  ont,  d'après  cette  réponse,  traduit  les  desiderata  de 
la    population   paysanne. 

Qhianl  fi  la  loi  de  1908,  M.  Ricard  fait  remarcjucr  qu'elle  est 
sans  issue.  Dans  les  régions  où  l'hectare  ne  vaut  (jue  1  200  francs 
il   en  faut   plus  d'un   pour  vivre.   Là  où   il   n'en    faut   (pTiin,  dans 
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les  régions  maraîchères  voisines  des  grandes  villes,  il  vaut  alors 
plus  de  1 200  francs.  L'orateur  se  demande  si  on  doit  regretter 
l'initiative  sociale  qui  a  abouti  à  la  loi  sur  le  bien  de  famille 
insaisissable;  et  il  énumère  les  restrictions  contenues  dans  la 
loi  même   au   sujet  de  l'exercice   de  ce  droit. 

M.  Ricard  insiste  sur  cette  idée  que  les  agriculteurs  ne  doivent 
pas  croire  que  le  crédit  agricole  est  un  nouveau  Pactole  et 
que  l'ai'gent  qui  vient  de  l'Etat  n'a  pas  à  être  remboursé.  Ce 
à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  à  organiser  les  paysans  de  façon  qu'ils 
puissent  se  soutenir  eux-mêmes.  En  terminant,  l'orateur  dit  qu'en 
votant  la  loi  du  26  février  1912,  qui  modifie  la  loi  du  10  avril  1908 
sur  la  petite  propriété  et  les  maisons  à  bon  marché  et  qui  abroge 
l'article  4  de  la  loi  du  19  mars  1910,  instituant  le  crédit  agricole 
individuel  à  long  terme,  le  législateur  a  ruiné  lui-même  les  vastes 
espoirs   qu'il   avait  fait  naître, 

M.  Risler  observe  que  les  agriculteurs  semblent  trouver  qu'on 
ne  leur  a  pas  encore  assez  accordé.  Cependant,  les  sociétés  de 
crédit  agricole  reçoivent  des  fonds  sans  intérêt,  tandis  que  celles 
d'habitations  à  bon  marché  sont  obligées  de  payer  2  p.  100  d'in- 
térêt. L'orateur,  avec  sa  grande  compétence  de  la  législation  sur 
les  habitations  à  bon  marché,  représente  que  la  loi  de  1908  n'a 
pas  été  faite  pour  les  seuls  ouvriers  agricoles,  mais  pour  les 
ouvriers  urbains  et  que  ses  auteurs  ont  cherché  le  moyen  de 
créer  un  liome,  un  foyer.  Quant  aux  caisses  de  crédit  agricole,  elles 
se  sont  refusées  à  donner  de  l'argent  à  des  sociétés  de  crédit 
immobilier,  mais  rien  n'empêche  les  agriculteurs  de  fonder  ;^des 
sociétés  de  crédit  immobilier. 

M.  Deschamps  comptait  être  renseigné  par  des  chiffres  sur 
les  résultats  de  ces  lois.  Si  les  orateurs  n'en  ont  pas  cité,  c'est 
qu'il  n'y  en  a  pas.  A  ce  propos,  M.  Neymarck  dit  qu'au  récent 
Congrès  des  sociétés  savantes,  il  a  fait  la  même  observation  que 
l'orateur  et  on  lui  a  réjx)ndu  que  les  paysans  avaient  horreur 
de  la  loi  sur  le  bien  insaisissable,  parce  qu'elle  leur  enlève  le 
reste  du  crédit  qu'ils  peuvent  avoir.  INI.  Deschamps  ajoute  qu'il 
est  étonnant  que  dans  un  pays  où  les  gens  ne  veulent  pas  qu'on 
se  mêle  de  leurs  affaires,  le  Parlement  n'ait  d'autre  souci  que  de 
multiplier   les   interventions. 

M.  Ricard  a  conclu  de  l'enquèle  à  laquelle  il  a  procédé  'que 
ces  lois  analysées  par  M.  Souchon,  venaient  des  aspirations  paj'- 
sannes.  L'orateur  ne  le  pense  pas.  Ceux  qui  quittent  leur  cam- 
pagne  pour   Paris   sont   généralement   des   fils    de  gens   aisés;   les 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

parents  veulent  en  faire  des  messieurs,  voilà  pourquoi  ils  partent. 
Ces  hommes  n'auraient  pas  besoin  d'emprunter  pour  rester  chez 
eux.  Ce  n'est  pas  en  élargissant  les  facilités  du  crédit  qu'on 
retiendra  ceux-là. 

D'autre  part,  les  statistiques  accusent  l'augmentation  du  nombre 
des  petites  propriétés  rurales.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  laisser 
les  gens  en  paix  et  se  borner  à  assurer  la  simplification  juri- 
dique et  fiscale  de  la  transmission  des  propriétés.         ^ 

M.  Delatour  approuve  dans  leur  ensemble  le  discours  si  inté- 
ressant de  M.  Souchon  et  la  péroraison  de  M.  Ricard,  mais  il  fait 
remarquer  que  les  lois  de  1908  et  1910  n'ont  pas  du  tout  le  même 
but,  en  ce  qui  concerne  la  petite  propriété  inirale.  Tandis  que  la 
loi  de  1910  sur  le  crédit  individuel  agricole  à  long  terme  s'ap- 
plique à  des  personnes  qui  peuvent  se  .  consacrer  exclusivement 
à  l'exploitation  de  leur  propriété,  celle  de  1908,  au  contraire,  en 
facilitant  l'acquisition  de  champs  de  prix  modeste,  a  pour  lobjet 
de  donner  à  l'ouvrier  le  moyen  de  trouver  un  appoint  à  son  sa- 
laire. Le  champ  dont  il  se  rendra  propriétaire  ne  suffira  pas,  en 
effet,  pour  le  faire  vivre,  mais  il  lui  fournira  les  légumes  néces- 
jfaires  à  la  subsistance  des  siens  et  à  la  nourriture  de  quelques 
animaux  dont  sa  femme  aura  soin.  La  loi  de  1908  a  ainsi  l'avan- 
tage de  retenir  dans  les  campagnes  les  salaj-iés  agricoles,  tout  en 
leur  permettant  de  relever  leur  condition  en  s'élevant  eux-mênies 
à  la  dignité  de  propriétaire,  selon  l'expression  de  l'éminent  auteur 
de  cette  loi,  M.  Ribot. 

M.  Delatoiu-  regretterait  donc  que,  comme  le  demande  M.  Ricard, 
on  cherchât  à  coordonner  deux  lois  qui  ont  des  buts  tout  dif- 
férents. M.  Ricard  a  exposé  les  préoccupations  des  cuirassiers  de 
l'Ecole  militaire,  auxquels  il  a  donné  son  enseignement  et  il  a 
parlé  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  les  inciter  au  retour  à 
la  terre.  M.  Delatour  eStime  que  ce  serait  leur  rendre  un  mauvais 
Service  que  de  les  conduire  à  emprunter  les  8  000  francs  que 
met  à  leiu-  disposition  le  crédit  agricole  à  long  terme.  Pom*  se 
libérer  d'une  somme  aussi  imix)rtante  en  quinze  ans,  il  faut  avoir 
d'autres  ressources  que  celles  de  l'emprunt;  la  loi  de  1910  s'ap- 
plique plutôt  au  cultivateur  ayant  déjà  une  certaine  aisance,  mais 
l'ou\Tier,  qui  ne  dispose  que  de  son  travail,  ne  saurait  obtenir 
les  revenus  suffisants  ix)ur  acquitter  ses  annuités,  puisque  celles-ci, 
en  supposant  le  taux  d'intérêt  de  2,50  p.  100  seulement,  s'élC-vent 
à  plus  de  8  p.  100  du  capital  prêté.  Ce  serait  donc  une  grave 
imprudence  que  de  pousser  à  s'endetter  des  salariés  qui,  trop 
souvent,  risqueraient  d'être  acculés  à  la  déconfiture  et  il  semble 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (4  mai  1912)  311 

que  l'on  doive  se  tourner  vers  la  loi  de  1908,  qui  aurait  d'ailleurs 
pour  effet  d'atténuer  dans  une  certaine  mesure  la  crise  de  main- 
d'œuvre   dont   souffre  l'agriculture. 

M.  Souchon  reprend  la  parole  et  expose  que  la  loi  de  1909, 
sur  le  bien  de  famille  insaisissable,  ou  sera  ignorée  ou  sèmera 
le  sol  de  gens  qui  ne  veulent  pas  payer  leurs  créanciers.  Quant 
aux  lois  de  1908  et  de  1910,  il  semble  à  l'orateur  qu'on  pourrait 
les    codifier. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole, 
après  l'expHDsé  si  complet  de  M.  Souchon.  Il  remercie  tout  parti- 
culièrement les  invités  du  bureau,  MM.  Wadagoki  et  lahagi,  qui 
ont  montré  leurs  connaissances  complètes  des  questions  écooo- 
miques  qui  nous  intéressent,  et  M.  Ricard,  qui,  dans  les  conclusions 
de  ses  observations,  a  fait  entendre  de  sages  conseils.  Sans  vou- 
loir, vu  l'heure  avancée,  résumer  un  débat  dans  lequel  tant 
de  sujets  divers  ont  été  soulevés,  le  Président  se  borne  à  rap- 
peler que  cette  idée  d'un  bien  de  famille  insaisissable  a  pris 
naissance  en  Amérique  ;  elle  date  de  1839  et  fut  promulguée  dans  le 
Texas;  importée  en  Europe,  la  Roumanie  en  fit  l'application  et 
n'eut   guère   à  s'en   féliciter. 

Chez  nous,  d'après  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de 
M.  Ruau,  son  but  est  de  défendre  le  petit  domaine  rural  contre 
la  licitation,  l'hypothèque,  la  saisie  mobilière  et  arrêter  (l'exode 
de  la  propriété  rurale.  C'est  là  assurément  un  but  louable,  mais 
les  économistes  libéraux  ont  toujours  pensé  et  dit,  dès  les  pre- 
miers jours,  que  cette  loi  violait  tout  dabord  le  grand  principe 
des  articles  2092  et  2093  du  Code  civil:  qui  s'oblige  ohlige  le  sien. 
On  leur  répondit  que  ce  principe  de  l'insaisissabilité  existait  déjà 
pour  les  biens  dotaux,  les  pensions  de  retraite,  les  objets  Indis- 
pensables   à  la   vie,   les   rentes    sur   l'Etat. 

Sans  doute,  répondent-ils,  mais  c'est  toujours  considérer  l'homme 
comme  un  mineur,  la  propriété  mobilière  est  emmaillotée;  on  veut 
l'emmailloter  encore.  C'est  alourdir  la  richesse  privée,  que  les 
lois  modernes,  l'arrachant  au  passé  féodal,  avaient  voulu  faire 
légère  et  maniable,  c'est  tuer  le  crédit  et  mettre  en  fuite  les 
prêteurs. 

Les  économistes  libéraux  pensent  toujours  de  même.  M.  ,Des- 
champs  disait  avec  raison  que,  jusqu'à  présent,  on  ne  peut  mon- 
trer jpar  aucun  chiffre  les  résultats  de  cette  loi,  et  qu'il  aurait 
mieux  valu  pour  favoriser  l'accession  à  la  propriété  simplifier 
les  formalités  juridiques  et  fiscales.   Le   Président  rappelle,  à   ce 
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sujet,  les  grands  travaux  de  la  Commission  du  cadastre,  dont 
il  a  été  rapporteur  général  de  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
commission  qui,  i>endant  quinze  ans,  a  fait  ime  œuvre  iponsi- 
dérable,  dont  on  attend  toujours  la  mise  à  exécution.  Nous  vou- 
lions constituer  ainsi  la  base  de  la  propriété  foncière,  assurer 
la  sécurité  des  hypothèques  et  la  régularité  des  transactions  im- 
mobilières et  fournir  à  l'agriculture,  par  le  développement  des 
institutions  de  crédit,  les  moyens  d'action  qui  lui  font  défaut. 
On  voit  aujourd'hui  que  ce  ne  sont  pas  les  lois  de  1908,  1909,  1910 
qui  produiront  de  tels  résultats,  car  une  loi,  en  la  supposant 
même  parfaite,  ne  vaudra  jamais  la  liberté  et  les  libres  initiatives. 
La  séance  est  levée  à  11  h.  10. 

E.    R... 
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State  soculism  in  New-Zealand,  by  James  Edward  Le  Rossignol,  professer 
of  Economies  in  the  Universlty  of  Denver  and  by  William  Downie 
Stewart,  barrister-at-la\v,  Dunedin,  New-Zealand.  i  vol.  in-12.  (London, 
George  G.  Harrap  etG°.) 

A  l'ouverture  de   l'année   scolaire   1911-1912,   l'Ecole  des   hautes 
études  sociales  a  institué  une  série  de  conférences  sous  la  direc- 
tion de  M.  Edgard  Milhaud.  On  sait  que  M.  Edgard  Milhaud  occupe 
à  l'Université   de   Genève    une    chaire    d'économie    politique   où    il 
professe  le  socialisme  1.  Il  a  fondé  une  revue  intitulée  les  Annales 
de  la  régie  directe,  oii  il  recueille  avec  soin  tous  les  renseignements 
tendant  à  prouver  que  les  administrations  nationales,  provinciales, 
ou    départementales,     municipales,     pourvu     qu'elles     soient     poli- 
tiques et  administratives,  sont  économes,  prévoyantes,  impartiales, 
justes  et  gèrent  mieux  toutes  les  affaires,  quelles  qu'elles  soient, 
que  les  particuliers.  Il  soutient  ce  paradoxe  avec  une  persévérance 
d'autant  plus  admirable  qu'elle   est   soumise  à  de  dures   épreuves. 
Il   s'est  chargé  de  le  développer  et  de  le   faire  soutenir  par   un 
certain   nombre   de    collaborateurs    au    Collège   des    hautes    études 
sociales.   Cependant,  la  direction  jugea  bon  quù  la   fin,   une  voix 
discordante  pût  se  faire  entendre.   Elle  eut  la  gracieuseté  de  me 
confier   ce   rôle   sacrifié.   Je  l'acceptai.    M.   Milhaud   devait   parler 
pendant   quarante   minutes,    ajoutées   aux  dix   leçons   précédentes, 
et   moi,   je  devais  répondre  aux   six  cent   quarante   minutes  pen- 
dant lesquelles  avaient  été  développées  la  théorie  et  la  pratique  du 
socialisme   d'Etat   en   quarante   minutes.    Puis,    M.    Milhaud    devait 
répliquer  en  vingt  minutes  et  moi  dans  le  même  espace  de  temps. 
J'eus    la    satisfaction    de    voir   que    VHnmanitc    attachait     assez 
d'importance  à  ces  conférences  contradictoires  pour  annoncer  pen- 


I.  Voir  Le  Socialisme  allemand  (Librairie  Félix  Alcan). 
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dant  plusieurs  jours  qu'elle  tenait  à  la  disposition  <  des  camarades  » 
des  cartes  d'entrée.  Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  que  la  salle 
de  l'Ecole  serait,  dans  ces  conditions,  une  salle  de  réunion  pu- 
blique. Cependant,  je  dois  rendre  justice  à  l'auditoire  préparé, 
entraîne  eL  composé  comme  je  viens  de  l'indiquer,  qu'il  voulut 
bien  me  permettre  de  réfuter  un  certain  nombre  des  allégations 
de  M.  Edgard  Milhaud.  Je  ne  pus  procéder  que  par  grandes 
masses  de  faits.  J'aurais  voulu  entrer  dans  quelques  détails  que 
le  court  espace  de  temps  qui  m'était  donné  ne  me  permit  pas 
d'aborder. 

Autrement,  je  n'aurais  pas  manqué  d'exposer  quelques-unes  des 
expériences  socialistes  faites  en  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie. 
Je  venais  précisément  de  recevoir  et  de  lire  le  State  socialism 
in  New-Zeaïand,   dont  je   rends    compte   ici. 

La  constitution  de  1852  a  donné  aux  législateurs  de  la  Nouvelle- 
Zélande  tous  les  droits,  sans  autre  restriction  que  «  de  faire 
des  lois  répugnant  à  la  loi  anglaise  ».  Leurs  pouvoirs  ne  sont 
pas    limités    comme    aux    Etats-Unis    par    une    cour    suprême. 

II  faut  se  rappeler  que  la  Nouvelle-Zélande  compte  actuelle- 
ment 983  000  habitants,  éparpillés  sur  110  000  milles  carrés.  Des 
expériences  faites  sur  une  population  faible  n'ont  pas  les 
mêmes  conséquences  que  celles  qui  seraient  faites  sur  des  popu- 
lations de  plusieurs  millions  d'habitants  concentrées  sur  mi  es- 
pace restreint. 

En  1869,  la  Nouvelle-Zélande  établit  une  assurance  sur  la  vie 
par  l'Etat;  mais  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  développer 
^acti^^té  de  l'Etat  est  Vogel.  En  1870,  il  développa  un  vaste  pro- 
gramme de  travaux,  comportant  en  dix  ans  une  dépense  de  £  10  mil- 
lions,  qui   en  atteignit  le   double. 

En  1876,  il  abolit  les  provinces,  prit  les  terres  et  les  chemins 
de  fer,  et  chargea  le  gouvernement  général  d'une  administration 
développée,  de  dépenses  prélevées  à  l'aide  d'impôts  ou  engagées 
à  l'aide   d'emprunts,    et   d'une   lourde   dette. 

En  1879,  la  Nouvelle-Zélande  fut  frappée  d'une  crise  qui  l'au- 
rait ruinée  si  elle  n'avait  été  sauvée  par  l'application  des  pro- 
cédés frigorifiques  au  transport  de  la  viande;  mais  il  ne  ;lui 
fallut   pas   moins   de   seize   années   pour  se   relever. 

La  Nouvelle-Zélande  a  fait  une  expérience  d'autant  plus  inté- 
ressante que  la  plus  grande  partie  du  sol  était  terre  domaniale. 
L'Etat  devait-il  la  conserver  ou  en  permettre  la  transformatiom 
en    propriétés    privées  ? 

RoUeson,  qui  devint  minisire  de  la  Terre  en  1879,  exposa  quun 
tiers   des   terres    de   la   couronne   devaient    être   louées    à  perpé- 
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tuité,  mo^'ennant  une  rente  de  5  p.  100  sur  la  valeur  de  la  terre, 
avec  révision  tous  les  vingt  et  un  ans.  Les  ressources  qui  en 
résulteraient   seraient   appliquées   à  l'instruction. 

La  haute  Chambre  donna  le  droit  d'achat  à  la  valeur  de  la 
prairie,  soit  £  1  par  acre,  dès  que  les  propriétaires  en  avaient 
cultivé    un    cinquième. 

La  législation  socialiste  se  développa,  quand  le  parti  libéral, 
ayant  acquis  la  majorité  dans  les  élections  du  5  décembre  1890, 
arriva  au  pouvoir,  sur  deux  questions  :  l'agitation  contre  les  grandes 
propriétés  ;  l'agitation  des  ouvriers  dont  les  salaires  étaient  tombés 
depuis  1879  et  qui,  au  mois  de  novembre,  avaient  tenté  une  grève 
inefficace. 

M.  John  Ballance  qui,  le  24  janvier  1891,  devint  chef  du  ca- 
binet était,  avec  M.  John  Mackenzie,  ministre  de  la  Terre,  par- 
tisan de  la  réforme  du  régime  de  la  propriété;  ils  mirent  en 
vigueur,  coup  sur  coup,  cinq  actes,  qui  ont  subi  déjà  plusieurs 
modifications. 

M.  Ballance,  partisan  de  la  nationalisation  du  sol,  voulait  qu'un 
tiers  des  terres  restât  au  gouvernement  pour  être  loué  par  lui, 
avec  des  changements  d'évaluation  périodiques.  Son  projet  éclioua, 
M.  Me  Mackenzie  fit  des  baux  de  999  ans,  sans  revision  de  l'éva- 
luation, au  taux  de  4  p.  100  *de  la  valeiu-  au  moment  de  la 
location.  La  limite  pour  une  location  était  de  640  ans  pour  des 
terres    de    première    classe    et    2000    ans    pour    les    autres. 

Ce  système  reçut  le  nom  «  de  bail  éternel  ».  Avec  ce  taux 
de  location,  l'Etat  perdait  beaucoup  plus  que  s'il  avait  gardé 
la   faculté  d'imposer. 

Cependant,  au  bout  de  dix  ans,  les  locataires  perpétuels  deman- 
dèrent le  droit  d'acheter  les  propriétés  qu'ils  occupaient.  Le  Labour 
parti/  réclamait  la  revision  des  évaluations.  En  1907,  le  droit 
d'achat  fut  reconnu,  mais  dans  des  conditions  (d'évaluation  qui 
provoquèrent  les  plus  fortes  objections.  Les  cultivateurs  deman- 
daient que  la  valeur  de  la  terre  fût  capitalisée  au  taux  de  4  p.  100 
sur   la    valeur    primitive. 

La  location  perpétuelle  fut  abolie  par  l'acte  de  1907;  les  baux 
perpétuels,  qui  étaient  appliqués  depuis  quinze  ans,  à  2  millions 
d'acres  des  meilleures  terres  de  la  colonie,  furent  convertis  en 
baux  renouvelables  au  bout  de  66  ans  avec  renouvellement  de 
l'estimation  de  valeur  à  la  fin  du  bail.  Mais  les  terres  publiques 
peuvent  toujours  être  vendues  immédiatement  ou  moyennant  un 
droit  d'occupation  avec  promesse  de  vente.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  possède  tout 
le  j^ol.  I 
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Au  31  mars  1906  les  18  500000  acres  de  sol  se  répartissaient 
ainsi  : 

Propriétés  privées i8  5oo  or o 

Louées 17  000  o  )o 

Possédées  par  les  indigènes 8  26  >  o  )o 

Réservées  pour  parcs  nationaux 12  25o  000 

Impropres  à  la  culture 7  000  o.oo 

Disponibles 3  3  )r)  000 

On  estime  que  63  p.  100  des  familles  ont  des  propriétés  de 
£  100  et  au-dessus;  et  il  est  probable  que  75  p.  100  des  familles 
ont  des  propriétés,  un  certain  nombre  de  petites  échappant  à 
l'impôt.  Les  non-propriétaires  sont  des  jeunes  gens,  gagnant  de 
larges  salaires,  qui,  avec  de  la  santé  et  un  peu  de  chance,  arriveront 
à    une   bonne    situation. 

Les  lois  sur  la  terre  ont  augmenté  le  nombre  des  propriétaires  : 
et  quoiqu'elles  eussent  un  but  socialiste,  elles  ont  obtenu  des 
effets  antisocialistes,  puisqu'elles  ont  constitué  des  propriétés  pri- 
vées. 

Le  Labour  parti/  demande  la  nationalisation  de  la  terre;  mais 
les  locataires,  appuyés  par  les  propriétaires,  ne  cessent  de  réclamer 
le  droit  de  transformer  leur  bail  en  propriétés.  En  cas  de 
dépression,  ils  réclament  un  abaissement  de  la  location.  Un 
témoin,  devant  la  Commission  de  la  terre  en  1905,  fit  cette  obser- 
vation profonde  :  «  Je  crois  à  la  propriété  parce  que,  en  cas 
de  troubles,  c'est  sur  le  propriétaire  que  l'Etat  s'appuiera,  tandis 
que  le  locataire  est  l'homme  qui,  en  temps  de  troubles,  réclamera 
à    l'Etat.    » 

Les  auteurs  du  State  socialism  in  New-Zealand,  MM.  Le  Ros- 
signol   et    W.    D.    Stewart,    concluent  : 

€  II  n'est  pas  facile  de  montrer  que  la  Nouvelle-Zélande  ait 
recueilli  aucun  avantage  de  son  système  de  location  substitué  au 
système   de  la  propriété   combiné  avec  l'impôt.  » 

En  1890,  M.  William  Pember  Reeves,  ministre  du  Travail,  voulait 
organiser  le  travail.  En  cinq  ans,  il  mit  en  vigueur  une  demi- 
douzaine  d'actes  ayant  cet  objet,  puis  il  quitta  la  Colonie  en  1896, 
comme  agent  général  de  la  Nouvelle  Zélande.  Quoique  son  œuvre 
de  législateur  ne  parût  pas  le  préparer  à  être  directeur  de  l'Uni- 
versité de  Londres,  fondée  par  Bentham  et  James  'SliW,  il  a  été 
appelé  à  cette  fonction,  et  il  a  laissé  à  ses  successeurs  le  soin 
d'appliquer    sa    législation    sociale    qui    a    été    gouvent    remaniée. 

Je  n'en  parlerai  pas  aujourd'hui  pas  plus  que  je  ne  parlerai 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Nouvelle-Zélande  j 
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de  1882  à  1909,  le  déficit  s'est  élevé  à  £  4  500000.  Le  capital 
engagé  dans  les  chemins  de  fer  de  1870-1909  a  été  de  £  40  000  000 
sur  lesquels  £  23  305  000  ont  été  obtenus  par  des  emprunts.  Le 
reste  a  été  payé  par  des  (ventes  de  terrains  et  au  moyen  de 
taxes,  directes  ou  indirectes.  Les  comptes  présentés  aa  Parlement 
ne   révèlent    pas   le    déficit. 

Une  vieille  théorie  déclarait  que  peu  importait  si  l'Etat  exploitait 
à  perte,   mais  on   en  est  revenu. 

Le  gouvernement  a  récemment  adopté  la  politique  de  faire 
payer  par  les  chemins  de  fer  au  moins  l'intérêt  dw  capital.  Sir 
Joseph  Ward,  à  Winston,  le  5  mai  1910,  a  même  parlé  de  la 
nécessité  de  l'amortissement.  <  Le  temps  des  emprunts  continus 
vient  à  terme  et  celui  des  remboursements  approche.  »  En  plus 
des  télégraphes  que  le  gouvernement  exploite  depuis  1865, 
des  téléphones  qu'il  exploite  depuis  1884,  il  exploite  des  mines 
et  vend  du  charbon,  d'après  le  Coal  mines  act  de  1901.  En  1908, 
sur  1860  000  tonnes,  234  000  ont  été  fournies  par  les  mines  de 
l'Etat;  une  partie  a  été  employée  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  l'autre  vendue  dans  les  dépôts  de  Wellington,  Christchurch, 
Wangaui  et  Dunedin.  Le  gouvernement  affirme  avoir  obtenu  un 
bénéfice  net  de  £  20  000  dans  l'exercice  1908-1909.  Son  interven- 
tion n'a  pas  fait  baisser  le  prix  du  charbon,  mais  il  a  pris  les 
meilleures  mines  et  a  découragé  les  particuliers  d'entreprendre 
toute  exploitation  nouvelle. 

En  1901,  le  gouvernement  institua  l'assurance  contre  les  acci- 
dents; en  1903,  l'assurance  contre  l'incendie  à  des  taux  qui  ren- 
dent toute  concurrence  impossible.  De  temps  en  temps,  il  s'est 
livré  à  de  petites  industries,  telles  que  l'achat  des  brevets  pour 
l'exploitation  du  procédé  cyanhydrique,  que  l'Etat  loue  aux  mi- 
neurs moyennant  une  certaine  redevance;  l'administration  des  baies 
délimitées  d'Auckland  :  l'établissement  de  pêcheries,  le  peuplement 
des  rivières  avec  des  truites,  et  l'installation  d'établissements  pour 
touristes   et   malades. 

Dans  cet  état  socialiste,  peu  d'industries  sont  encore  gênées 
par  l'Etat. 

Naturellement,  il  ne  se  passe  pas  un  mois,  dit  M.  Schole- 
field,  que  quelque  réunion  ne  demande  au  gouvernement  de  se 
charger  de  quelque  nouvelle  industrie  :  aujourd'hui  de  la  Banque; 
une  autre  fois  de  la  boulangerie.  Souvent  des  réformateurs  mo- 
dérés ont  demandé  au  gouvernement  de  prendre  le  monopole 
des  spiritueux;  d'autres  fois,  celui  du  tabac;  et  enfin,  d'acheter 
des  steamers  pour  lutter  contre  le  monopole  des  lignes  en  ser- 
vice. 
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Mais,  disent  MM.  Le  Rossignol  et  W.  Downie  Stewart,  il  semble 
que  l'opinion  se  prononce  de  plus  en  plus  contre  une  exten- 
sion  trop  rapide  vers   le   socialisme   d'Etat.   (P.   17.) 

€  Dans  ces  dernières  années,  la  tendance  est  de  laisser  le 
champ  libre  aux  entreprises  privées.  C'est  l'oscillation  du  pen- 
dule. Il  y  a  dix  ans,  le  gouvernement  n'aurait  pas  osé  permettre 
aux  compagnies  privées  de  développer  les  richesses  latentes  des 
cours  d'eau  de  la  Nouvelle-Zélande.  Aujourd'hui,  c'est  la  poli- 
tique hautement  avouée  de  l'Etat  d'encourager  des  entreprises 
privées  à  les  utiliser.  Il  est  très  improbable  que  la  Nouvelle- 
Zélande  fera  de  nouvelles  avances  vers  le  socialisme  d'Etat  tant 
que   le   libéralisme   conservateur   actuel    sera   au   pouvoir. 

Les  Néo-Zélandais  ne  font  pas  de  théories,  mais  un  certain 
nombre  sont  assez  perspicaces  pour  s'apercevoir  que  lorsqu'il 
résulte  une  perte  d'une  industrie  gérée  par  l'Etat,  elle  frappe 
toute  la  nation,  ou  bien  le  gouvernement  force  quelques  indi- 
vidus à  payer   pour  les   autres. 

Los  admirateurs  du  système  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  déclaré 
qu'elle  ne  contenait  ni  pauvres  ni  millionnaires.  Or,  Jacob  Joseph  a 
laissé  une  fortune  de  £  300  000;  celle  de  l'archidiacre  William  s'élevait 
à  £400  000;  celle  de  l'honorable  W.  W.  Johnson  à  environ  £500000. 
D'après  un  calcul  fait  d'après  la  comparaison  des  successions, 
MM.  Le  Rossignol  et  W.  D.  Stewart  estiment  qu'une  famille  et 
demie  pour  cent,  chaque  famille  étant  évaluée  à  cinq  personnes, 
possède  33  p.  100  de  la  richesse  totale  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  en  dépit  de  l'impôt  progressif  sur  les  terres,  de  la  division 
des    grandes    propriétés,    cette   inégalité    n'a    cessé  'de    s'aggraver. 

Les  socialistes  donnent  aux  employés  et  aux  ouvriers  l'illusion 
que  l'Etat  est  un  «  patron  modèle  »,  bienveillant,  peu  exigeant 
envers  lequel  on  peut  tout  se  permettre  :  mais  c  le  patron  léli- 
quescent  »  peut  se  réveiller  de  temps  en  temps  et  devenir  sévère. 
Une  grève  ayant  eu  lieu  pai-mi  les  télégraphistes  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  ils  furent  révoqués  et  ne  purent  trouver  de  l'ouvrage. 
Ils  allèrent  en  chercher  en  Australie,  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle  Zélande  les  y  poursuivit  et  demanda  aux  divers  gouver- 
nements de  l'Australie  de  ne  pas  les  employer  et  de  ne  pas  lès 
aider  i. 

L'article  22  du  civil  service  régulation  porte:  «  Afin  que  les 
employés  de  tout  rang  puissent  être  aptes  à  rendre  un  service 
loyal   et   efficace   au   gouvernement,    il   est   nécessaire,    et  il   leur 
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est  expressément  enjoint  de  ne  prendre  aucune  part  dans  les 
affaires  politiques  autrement  que  par  leurs  votes  aux  élections; 
et  chaque  violation  de  cet  article  fera  encourir  une  pénalité  qui 
sera   indiquée   par   les    circonstances   de   l'acte    ». 

Le  règlement  des  chemins  de  fer  de  1907  confirme  :  c  Les 
employés,  en  dehors  de  leur  vote,  ne  doivent  pas  prendre  une 
part    active   dans   la   politique.    » 

Un  ouvrier  des  ateliers  du  chemin  de  fer,  J.  A.  Me  Callough, 
ayant,  en  septembre  1907,  dans  une  revision  de  VIndependant 
poUtical  labour  league,  proposé  une  motion  contre  le  mi- 
nistère Ward,  fut  révoqué.  Il  allégua  pour  excuse  que,  depuis 
longtemps,  il  s'était  occupé  de  politique  sans  qu'on  lui  eût  fait 
d'observations.  A  la  presque  unanimité,  la  Chambre  donna 
raison  au  gouvernement  tout  en  regrettant  sa  tolérance  anté- 
rieure.   Sir  Joseph   Ward   dit   qu'il   y  aurait   plusieurs    précédents. 

La  formule  a  été  donnée  par  VEvcning  post  :  «  Si  le  gouvernement 
ne  gouverne  pas  les  employés,  les  employés  gouvernent  l'Etat.   » 

En   fait  leur   pouvoir   politique   est   très    grand. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  54  000  personnes  reçoivent  directe- 
ment des  appointements  de  l'Etat  :  avec  leurs  familles,  elles  for- 
ment un  groupe  d'au  moins  130  000  personnes;  on  peut  évaluer 
à  un  chiffre  supérieur  celles  qui  dépendent  plus  ou  moins  indi- 
rectement de  l'Etat.  Elles  représentent  donc  plus  du  quart  de 
la  «population. 

MM.  Le  Rossignol  et  Slewart  concluent  :  «  Il  est  évident  que 
le  socialisme  d'Etat  dans  une  contrée  centralisée  comme  la  Nou- 
velle Zélande   est  le   gouvernement   par   la   bureaucratie.    > 

Yves  Guyot. 


Les  kécents  tkocbles  du  noud  de  la  France  al  point  pe  vle  uiSToniQLE 
ET  ÉCONOMIQUE,  par  Emile  Watelet,  a\ec  préface  par  \ves  Glyot.  i  \o\. 
in-8.  (Paris,  Larose  et  Tenin,  1912.) 

Les  émeutes  de  marché,  qui,  en  août  et  septembre  derniers, 
se  sont  produites  dans  la  région  du  Nord,  aspirent  i\  prendre 
place,  dans  l'histoire,  à  côté  de  la  manifestation  révolutionnaire 
des  femmes  allant  en  bande  de  Paris  ^  Versailles  pour  en  f  ra- 
mener le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mitron  ».  Il  faudra 
de  la  bonne  volonté  pour  leur  donner  une  forme  légendaire 
acceptable,  surtout  aprè.s  rétu<le  impartiale  et  précise  que  M.  Wa- 
telet vient  de  leur  consacrer.  Elle  devrait  bien  suggérer,  tandis 
que     les     événements      sont     encore      récents,      à      (pielcpies     lé- 
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moins  la  pensée  de  relater  les  troubles  du  Midi  dans  lesquels 
s'illustra  naguère  Marcelin  Albert  et  ceux  plus  récents  que  les 
délimitations  provoquèrent  dans  l'Aube  et  la  Marne.  Ce  serait 
l'introduction  de  la  future  Histoire  de  la  civilisation  en  France 
au  vingtième  siècle. 

Des  circonstances  particulières  pouvaient,  bien  ou  mal,  expli- 
quer les  agitations  champenoises.  Mais  quand,  le  15  août,  les 
ménagères  de  Ferrière-la-Grande  décidaient  d'établir  un  tarif  des 
denrées  alimentaires  et  d'exiger  des  commerçants  qu'ils  leur  ven- 
dissent le  beurre  13  sous  la  demi-livre,  et  les  œufs  40  sous  le 
quarteron  (de  26}  rien  n'expliquait  pourquoi  elles  prenaient  cette 
belle  détermination.  Il  y  avait  plus  d'un  an  que,  sur  tous  les 
marchés,  d'Amiens  à  la  frontière,  les  prix  n'avaient  guère  subi 
de  variations  et  plus  de  dix  ans  que  les  cours  décrétés  par  elles 
étaient   largement  dépassés. 

Elles  avaient  négligé  de  compter  avec  le  prix  de  revient.  Les 
marchands  ne  pouvaient  pas  se  permettre  la  même  négligence. 
Aussi  répondirent-ils,  les  uns  en  refusant  de  se  soumettre  à  l'ukase 
des  ménagères,  les  autres  en  désertant  les  marchés.  Inspiration 
prudente,  car  presque  immédiatement,  dans  toute  la  région  de 
Maubeuge,  les  manifestations  contre  la  vie  chère  se  complètent 
par  des  actes  de  violence.  Les  marchands  sont  molestés,  les  mar- 
chandises détruites  ou  mises  hors  dusage,  ce  qui  est  un  moyen 
imprévu  de  créer  l'abondance  et  le  bon  marché.  De  proche  en 
proche  l'agitation  s'étend;  les  violences  saggravent.  Des  per- 
quisitions révolutionnaires  sont  faites  dans  les  boutiques,  les  mar- 
chandises pillées,  les  personnes  frappées  et  blessées.  Il  eût  suffi 
d'un  peu  de  fermeté  administrative  pour  rétablir  l'ordre.  Mais 
l'autorité  assiste  impassible  à  ces  scènes  de  sauvagerie;  la  gen- 
darmerie a  pour  consigne  de  ne  pas  intervenir;  le  sous-préfet 
d'.\vesnes  déclare,  d'un  ton  détaché,  que  le  mouvement  n'a  aucune 
importance. 

La  Confédération  générale  du  travail,  plus  diligente,  lavait  vu 
tout  de  suite  le  parti  qu'il  était  possible  de  tirer  des  événements. 
Son  délégué  à  Maubeuge,  le  compagnon  Blanchard,  de  la  Fédé- 
ration des  métaux,  juge  que  son  rôle  est  de  «  donner  plus  d'ampleur 
à  celte  sublime  agitation  et  que  c'est  au  syndicat  seul  à  con- 
duire la  campagne  ».  Les  grands  chefs  se  mobilisent;  Yvetot 
vient  prendre  la  direction  du  mouvement  et  stimuler  les  ar- 
deurs par  des  discours  enflammés  dans  lesquels  il  exalte  «  l'ac- 
tion directe  »  et  il  provoque  les  ouvriers  à  de  nouvelles  vio- 
lences. «  Par  exemple,  a-t-il  soin  d'ajouter,  je  n'en  serai  pas.  » 
L'intérêt   de   la    cause    exige    que,    après    avoir    envoyé   les    autres 
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recevoir    des    horions    ou    encourir    des    condamnations,    il    melle 
sa    précieuse    personne    en    sûreté. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  L'agitation  prit  une  allure  net- 
tement révolutionnaire.  A  la  fin  d'août,  quinze  usines  fermaient 
à  Hautmont.  Des  bandes  de  manifestants  se  répandaient  partout, 
jetant  des  pierres  et  des  briques  aux  gendarmes,  engageant  des 
collisions  dans  lesquelles  il  y  eut  de  nombreux  blessés.  Le  gou- 
vernement, qui  avait  pris  à  la  fin  d'août  la  stupéfiante  résolution 
d'ouvrir  une  enquête  dont  on  n'a  jamais  connu  l'objet,  fut  enfin 
forcé  de  remplir  sa  fonction  de  ^défenseur  de  l'ordre.  On  fit 
venir  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie.  Il  y  eut  des  engagements 
assez  sérieux  qu'une  action  moins  tardive  aurait  certainement  empê- 
chés; mais,  presque  immédiatement,  Yvetot  et  ses  co-délégués  de 
la  Confédération  générale  du  Travail  disparaissaient;  les  usines 
que  beaucoup  d'ouvriers  avaient  quittées  à  leur  corps  défendant 
rouvraient  et  l'ordre  ne  tardait  pas  à  se  rétablir. 

De  l'observation  impartiale  des  faits,  M.  Watelel  qui,  habitant 
Avesnes,  nous  donne  la  déposition  d'un  témoin,  tire  cette  con- 
clusion que  «  partout  où  des  éléments  perturbateurs  de  l'ordre 
social,  et  surtout  étrangers,  se  sont  infiltrés  dans  la  masse  ou- 
vrière, la  vie  chère  n'a  pas  été  un  motif,  elle  a  été  un  prétexte, 
facteur  d'abord  initial  puis  constant  de  désordre  »  et  M.  Yves 
Guyot  signale  une  fois  de  plus  que  «  les  chefs  de  la  C.  G.  T., 
les  meneurs  des  bourses  du  travail,  les  promoteurs  de  grèves 
ne   sont  forts   que  de   la   faiblesse  des   pouvoirs  publics    ». 

Il  est  bon  que  les  phases  diverses  de  cette  agitation,  née  dans 
certains  endroits  d'un  mouvement  de  mauvaise  humeur  irréfléchie, 
préparée  ailleurs  par  une  longue  campagne  de  fauteurs  de  dé- 
sordre, canalisée  partout  par  les  professionnels  de  la  révolution 
sociale,  aient  été  notées  scrupuleusement.  11  est  bon  que  des  obser- 
vations aient  été  faites  sur  le  vif  sur  l'expérience  de  boucherie  muni- 
cipale tentée  à  Denain  par  le  député-maire  socialiste  Selle.  Comme 
celle  de  la  municipalisation  du  gaz  d'Elbeuf,  elle  fut  désastreuse 
et  si  M.  Selle  ne  liquida  pas  l'opération  comme  son  collègue 
Mouchel.  il  vit  du  moins  ses  partisans  de  la  veille  retournés  contre 
lui,  se  livrer  au  pillage  de  sa  maison,  tandis  que  lui-mônie 
cherchait    son   salut   dans   la   fuite. 

Ceci  éclaire  d'un  jour  particulier  les  tentatives  faites  pour  donner 
satisfaction  aux  préjugés  antiécononiicjucs  et  montre,  comme  le 
dit  M.  Yves  (iuyot,  combien  est  lourde  la  responsabilité  des  gou- 
vernements (pii  flattent  ces  préjugés. 

Georges  de  Nouvion, 
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L'Etat,  c'est  nous,  par  Ernest  Levallois,  maire  du  Ile  arrondissement  de 
Paris,  président  de  l'Association  parisienne  de  l'Art  dans  la  rue.  i  vol. 
in-i2  avec  gravures  et  2  cartes  en  couleur.  (Paris,  Librairie  Univer- 
selle,  1911.) 

Le  titre  du  nouveau  volume  de  ^L  Levallois  pourrait  être  tout 
un  programme.  A  la  conception  de  l'Etat  supérieur  à  nous,  sinon 
de  l'Etat  contre  nous,  qui  est  le  résumé  habituel  des  formules 
étatistes  et  socialistes,  il  serait  fort  utile  dopposer  cette  idée 
que  l'Etat,  c'est  nous-mêmes  et  que,  par  conséquent,  l'être  imper- 
sonnel que  l'on  appelle  l'Etat  n'est  qu'un  fantôme  et  que  ce 
fantôme,  que  l'on  considère  avec  une  terreur  mystérieuse,  n'a  ni 
droits  ni  pouvoirs  supérieurs  aux  nôtres.  De  ces  trois  petits  mots, 
c'est  toute  la  doctrine  de  la  liberté  individuelle  que  l'on  peut 
faire   découler. 

M.  Levallois  ne  va  pas  si  loin.  Non  pas,  certes,  qu'il  soit 
malaisé  de  reconnaître  en  lui  un  ferme  partisan  des  idées  libé- 
rales. Mais  il  n'a  pas  voulu  faire  un  traité  doctrinal;  il  laisse 
volontiers  courir  sa  plume  au  gré  de  ses  souvenirs  ou  des  ré- 
flexions que  lui  suggèrent  les  circonstances  ou  bien  il  reprend, 
pour  les  présenter  une  fois  de  plus  au  public,  les  idées  qui 
lui  tiennent  particulièrement  à  cœur. 

De  ces  idées,  il  en  est  une  par  laquelle  il  n'est  peut-être  pas 
loin  d'avoir  sinon  cause  gagnée,  du  moins  une  satisfaction  par- 
tielle: c'est  celle  de  la  représentation  proportionnelle.  Après  le 
désaveu  à  peu  près  général  qu'a  rencontré  le  scrutin  uninominal, 
après  la  répudiation  par  la  plupart  des  députés  actuels  du  sys- 
tème majoritaire,  la  Chambre  se  couvrirait  de  confusion  et  de 
ridicule  si  elle  retournait  devant  le  suffrage  universel  sans  avoir 
fait  une  réforme  électorale.  Les  habiletés  et  les  manœuvres  des 
opposants  avérés  ou  honteux  réussiront  peut-être  à  mutiler  la 
réforme,  mais,  le  premier  coup  de  pioche  donné  dans  l'édifice 
actuel,  il  taudra  bien,  d'un  seul  coup  ou  à  plusieurs  reprises, 
en    arriver    à  une    reconstruction    méthodique. 

Sur  les  questions  de  décentralisation,  laissant  une  plus  large 
part  aux  initiatives  locales,  un  courant  d'opinion  s'est  indiqué 
et  l'on  eu  peut  trouver  la  trace  dans  le  rapport  général  de  M.Chéron 
sur  le  budget  de  1912.  Sous  la  pression  des  nécessités  financières, 
les  hommes  qui  ont  quelque  pratique  des  choses  administratives 
ne  peuvent  méconnaître  qu'il  est  urgent  de  remédier  aux  exagé- 
ration.s  de  la  centralisation  et  de  prendre  des  mesures  pour  lutter 
contre    lenvahissement    du    fonctionnarisme. 

Ils   devraient  aussi  reconnaître   que  l'exploitation  par  l'Etat  de 
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moncpoles  industriels  est  désastreuse  et  préparer  la  restitution  à 
l'industrie  privée  de  ces  fabrications  ou  de  ces  exploitations.  Mais 
sur  ce  point,  il  est  à  craindre  que  la  lutte  soit  encore  longue  à 
poursuivre.  Ceux  qui  ont  voté  le  rachat  de  lOuest  ne  sont  pas 
les  moins  portés  à  se  plaindre  de  la  désorganisation  du  service 
et  du  désordre  de  l'administration.  Si,  cependant,  la  proposition 
était  faite  d'en  concéder  l'exploitation  à  l'industrie  privée,  com- 
bien seraient  ceux  qui  auraient  le  courage  de  reconnaître  leur 
erreur? 

M.  Levallois  voudrait  encore  qu'à  la  représentation  politique 
on  substituât  ou  on  adjoignît  la  représentation  des  intérêts  et 
il  la  divise  en  quatre  branches  :  commerce,  industrie,  agricul- 
ture, banque.  11  nous  semble  qu'il  omet  une  catégorie  d'intérêts 
qui  ne  mérite  cependant  pas  d'être  traitée  par  prétérition:  les 
consommateurs.  Pour  diminuer  le  coût  de  la  vie,  M.  Levallois 
préconise  des  mesures  assez  compliquées  et  dont  l'effet  reste 
incertain  Nous  regrettons  qu'il  ne  réclame  pas  la  modification 
du  régime  douanier  qu'exigeraient  certainement  les  consomma- 
teurs si,  dans  son  parlement  réformé,  ils  avaient  voix  au  cha- 
pitre. 

Des  questions  générales,  M.  Levallois  passe  aux  questions  pari- 
siennes avec  son  expérience  de  Parisien,  de  maire  du  deuxième 
arrondissement  et  de  président  de  l'association  de  l'art  dans  la  rue. 
Depuis  longtemps,  il  poursuit  une  campagne  pour  la  propreté  de 
Paris  et  il  a  déjà  obtenu  un  résultat  en  faisant  disparaître  cer- 
tains édicules  qui  déshonoraient  la  place  de  la  Bourse.  Il  vou- 
drait faire  mieux  en  donnant  à  cette  place  et  à  la  rue  du  Quatre- 
Septembre  une  décoration  artistique  et  en  établissant  dans  les 
sous-sols  de  la  Bourse,  de  concert  avec  la  Compagnie  des  agents 
de  change,  des  salles  d  inhalation  d'air  purifié.  Ces  embellisse- 
ments donneraient  un  attrait  de  plus  à  ce  quartier  où  sont  grou{>ées 
les  industries  de  luxe.  Mais  leur  réalisation  est  subordonnée  au 
transfert  du  terminus  des  tramways  de  l'Est  parisien  aux  abords 
de  la  rue  Montorgueil.  Ces  tramways  sont  fort  encombrants*«ntre 
l'Opéra  et  ce  point.  Des  omnibus  à  traction  mécanique  gêneraient 
beaucoup  moins  la  circulation.  Souhaitons  à  M.  Levallois  de  réussir 
dans  ses  projets,  dont  le  commerce  et  les  promeneurs  parisiens 
recueilleraient  le   bénéfice. 

Georges   de   Xouvion. 
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La  situation  économique  et  financière  de  l'Egypte  par  Piekre  Arminjon, 
professeur  à  l'École  khédivale  de  droit,  i  vol.  in-8,  avec  2  cartes  et 
2  diagrammes  hors  texte.  (Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  juris- 
prudence, Pichon  et  Durand-Auzias,  191 1.") 

Trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où  Arabi-pacha, 
qui  vient  de  mourir,  et  le  parti  nationaliste  dont  il  était  le  chef, 
voulant  <  l'Egypte  aux  Egyptiens  »,  réussirent  à  placer  l'antique 
empire  des  Pharaons  sous  la  domination  exclusive  de  l'Angle- 
terre. Ses  rêves  d'autonomie  se  sont  évanouis;  mais  sous  le  ré- 
gime nouveau,  il  est  parvenu  à  une  prospérité  économique  qu'il 
ne  semble  pas,  à  en  juger  par  la  courte  expérience  de  jadis, 
que  le  système  constitutionnaliste  et  parlementaire  lui  aurait 
donnée. 

Le  gros  volume  que  M.  Pierre  Arminjon  vient  de  consacrer 
à  l'étude  de  la  situation  économique  et  financière  de  lEgypte 
montre  par  quelles  alternatives  de  grandeur  et  de  décadence  elle 
a  passé  au  cours  des  siècles.  Au  moyen  âge,  elle  est  la  route 
principale  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Les  vaisseaux  de  l'océan  Indien 
prennent  la  mer  Rouge  pour  point  de  départ  et  d'arrivée.  Les 
Chinois  eux-mêmes  y  naviguent.  Le  Caire  et  Alexandrie  sont  deux 
grands  marchés  cosmopolites  où  les  marchandises  affluent.  Le 
Caire  est  le  siège  de  la  corporation  marchande  des  Karémites 
qui  a  des  établissements  dans  tous  les  ports  qui  trafiquent  avec 
l'Orient  et  qui  fait  surtout  le  commerce  des  épices.  Alexandrie 
est  le  point  de  rencontre  des  négociants  de  l'Occident  et  de 
l'Orient.  Pour  y  arriver,  les  marchandises  devaient  subir  de  nom- 
breux transbordements,  mais  c'était  le  seul  port  d'Egypte  sur 
la  Méditerranée  où  les  grandes  galères  pussent  accéder.  Les  na- 
vires vénitiens  y  laissaient  annuellement,  au  quinzième  siècle, 
300  000  ducats  de  produits   européens  et  autant  de  numéraire. 

La  découverte  de  la  route  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  fut  un  désastre  pour  l'Egypte.  Les  marchands  portugais 
vendirent,  à  Lisbonne,  2,50  ou  3,50  ducats  le  poivre  que  les  Véni- 
tiens vendaient  auparavant  12  à  15  ducats.  Aussi,  en  1512,  le 
commerce  de  ceux-ci  avec  Alexandrie  tomba-t-il  à  80  000  ducats  en 
marchandises    et    à  20  000    ducats    en    espèces. 

Après  la  conquête  par  les  Turcs,  la  vallée  du  Nil  reprend 
une  partie  de  son  activité  commerciale.  Bien  que  déchue  de  sa 
situation  d'entrepôt  des  deux  mondes,  Alexandrie  reste  cepen- 
dant la  plus  florissante  des  Echelles,  et  des  statistiques,  dont  la 
valeur  n'est,  naturellement,  qu'approximative,  évaluent  les  achats 
faits  par   Marseille,   de   1671   à   1714,   à   l'ensemble   des   Echelles,  à 
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303  millions  de  livres,  sur  lesquels  la  part  d'Alexandrie  est  de 
84  millions.  Une  grande  part  de  ce  commerce  était  fournie  par 
le  transit,  principalement  par  le  café,  dont  la  consommation  se 
développa  en  France  à  mesure  que  le  sucre  de  canne  des  Antilles 
y  fut  d'un  usage  plus  répandu.  A  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
le  café  entre  pour  les  deux  tiers  dans  le  total  des  marchandises 
importées  d'Egypte  en  France.  Le  reste  des  importations  se  com- 
pose surtout  de  marchandises  provenant  du  Soudan  :  séné,  gomme, 
ivoire,  encens,  plumes  d'autruche;  le  contingent  de  l'Inde  est 
très  faible.  L'importance  prise  par  la  culture  du  café  dans  l'Amé- 
rique équatoriale  au  dix-huitième  siècle  enleva  à  lEgypte  le  der- 
nier article  d'exportation  dont  elle  disposait.  L'anarchie  politique 
acheva  la  ruine  préparée  p-ar  l'inertie  des  Turcs  et  par  la  rapa- 
cité des  pachas;  au  moment  de  la  campagne  de  Bonaparte,  le 
produit  des  douanes  égyptiennes  était  tombé  à  3  millions  de  francs, 
ce  qui  laisse  supposer  un  mouvement  commercial  d'une  trentaine 
de  millions  au  maximum. 

Avec  le  gouvernement  de  Méhémet-Ali  s'ouvre  une  période  de 
relèvement.  On  ne  saurait  contester  la  grande  valeur  intellec- 
tuelle de  ce  personnage  ni  l'importance  de  l'œuvre  à  l'accom- 
plissement de  laquelle  il  se  consacra  pendant  plus  de  quarante 
ans  pour  améliorer  le  système  des  irrigations,  pour  développer 
l'agriculture  et  notamment  la  production  du  coton  et  de  la  canne 
à  sucre,  pour  créer  des  manufactures,  p>our  assurer  une  plus 
exacte  rentrée  de  l'impôt  et  remédier  au  désordre  administratif 
et  financier.  Mais  toutes  ses  conceptions  étaient  inspirées  par 
l'esprit  du  monopole.  L'Egypte  était  à  la  fois  une  ferme,  une 
usine  et  une  maison  de  commerce  dont  il  était  le  seul  chef  et 
s'il  y  gagna  une  certaine  fortune,  il  ne  réussit  à  construire,  pour 
l'Egj'pte,  qu'une  œuvre  bien  fragile.  Ce  qui  est  plus  méritoire,  d'est 
que,    à  sa    mort,    l'Egypte    n'avait    contracté    aucun    emprunt. 

Ses  deux  successeurs  immédiats  gouvernèrent  avec  une  rigou- 
reuse économie.  Mais  avec  Saïd-Pacha,  les  choses  changèrent. 
Pour  combler  le  déficit  creusé  par  ses  dépenses  exagérées,  il 
dut  recourir  à  des  abus  de  fiscalité  et,  à  la  fin  de  son  règne, 
en  1862,  la  dette  publique  s'élevait  à  3  292  300  L.  E.  i. 

Les  difficultés  étaient  grandes  lors  de  lavèncmenl  d'ismaïl- 
Pacha.  La  dette  flottiinte,  non  évaluée,  était  considérable;  une 
épizootie  compromettait  la  rentrée  de  l'impôt  foncier;  il  y  avait 
à  payer   à  la    Compagnie    de   Suez    une   indemnité    de   81    millions 
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de  francs.  Cependant,  la  hausse  des  cours  du  coton,  provoquée 
par  11  guerre  de  Sécession,  accrut  tout  d'abord  les  recettes  dans 
une  mesure  inespérée.  Mais,  la  paix  faite,  les  cours  retombèrent. 
Ismaïl  fonda  alors  ses  espoirs  sur  la  culture  de  la  canne  et 
la  fabrication  du  sucre.  A  l'aide  des  capitaux  prélevés  sur  le 
produit  des  emprunts  émis  en  Europe,  et  surtout  de  la  corvée,  il 
entreprit  de  grands  travaux  destinés  à  développer  la  culture  de 
la  canne:  des  chemins  de  fer  agricoles,  une  digue  de  150  milles 
de  long  pour  défendre  les  cannes  contre  le  sable,  le  canal  Ibrahi- 
mich  d'une  longueur  de  180  milles  et  dix-huit  usines  à  sucre 
qui  coûtèrent  des  sommes  énormes  et  dont  plusieurs  furent  aban- 
données presque  aussitôt  après  leur  installation.  Quand  Ismaïl 
fut  déposé,  ses  propriétés,  toutes  complantées  en  canne,  s'éten- 
daient en  masse  compacte  sur  100  milles  anglais  et  comprenaient 
onze  usines  sucrières,  pourvues  de  l'outillage  le  plus  perfectionné 
et  desservies  par  300  milles  de  voies  ferrées.  Mais  sept  emprunts 
avaient  été  émis,  au  taux  nominal  de  7  et  9  p.  100,  au  taux 
réel  de  8  à  11,56  p.  100,  compte  tenu  de  la  prime  d'émission. 
Le  montant  de  la  dette,  en  1876,  était  de  £  55  332  611.  auxquelles 
il  faut  ajouter  £  23  000  000  de  dette  flottante. 

Malgré  ces  vicissitudes,  malgré  les  agitations  de  la  période  na- 
tionaliste, le  développement  de  l'Egypte  a  été  constant.  Sur  une 
superficie  totale  de  900  000  kilomètres  carrés,  dont,  défalcation 
faite  des  parties  désertiques,  des  marais,  des  lacs,  il  reste  environ 
33  000  kilomètres  carrés  de  superficie  cultivable,  la  population, 
de  2  460  200  habitants,  en  1800,  a  passé,  d'après  le  recensement 
de  1907,  à  11287  359  habitants,  sur  lesquels  environ  137  500  étran- 
gers Cette  population  se  décompose  en  5  667  074  hommes  et  5  mil- 
lions 620  285  femmes.  L'agriculture  occupe  2  258  000  hommes,  les 
manufactures  356  400,  le  commerce  153  600,  les  professions  libé- 
rales 135  700,  les  transports  101 000.  Le  reste  se  compose  de  ren- 
tiers, d'hommes  sans  profession  définie,  de  pêcheurs,  chasseurs 
et  nomades,  de  soldats  et  agents  de  police  (57  000\  de  fonction- 
naires d'administrations  publiques  (48  500^,  de  serviteurs.  L'extrac- 
tion des  minéraux  n'occupe  que  4 112  hommes.  Enfin,  2  millions 
208  580  hommes  sont  rangés  sous  cette  rubrique:  «  Personnes  sans 
travail,  inoccupées  ou  sans  profession  connue,  écoliers.  Sous 
cette  même  rubrique  sont  inscrites  3 169  496  femmes,  ce  qui  re- 
présente, au  total,  environ  la  moitié  de  la  population.  2  millions 
291  251  femmes  sont  désignées  comme  <  serviteurs  et  ménagères  »  ; 
l'agriculture  en  occupe  57 150,  les  manufactures  20  000  et  le  com- 
merce 7  600. 

Bien    que    les    dépenses    d'instruction    publique    aient    passé    de 
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L.  E.  29  000  en  1878  à  70  000  sous  le  condominium  franco-britan- 
nique, à  81 000  en  1890  et  soient  inscrites  au  budget  de  1910 
pour  L.  E.  504  942,  la  proportion  des  illettrés  reste  très  forte. 
D'après  le  recensement  de  1907.  l'Egypte  ne  compte  que 
548  669    hommes    et    60  653    femmes    sachant    lire. 

Une  des  principales  cultures  de  TEgypte  est  celle  du  coton. 
Eu  1895-1896,  elle  occupait  une  superficie  de  977  735  feddans^  pro- 
duisant 5  251128  cantars-.  En  1910,  le  coton  était  cultivé  sur 
1559  271  feddans  et  la  récolte  s'élevait  à  5  046  604  cantars.  Mais 
tandis  que  le  rendement  au  feddan  s'était  élevé  jusqu'à  5,80  en  1897, 
il  s'est  régulièrement  abaissé  depuis  lors.  En  1909-1910,  il  n'est 
plus  que  de  3.24  et  la  qualité  s'en  est  avilie  à  tel  point  que 
le  secrétaire  de  la  Société  khédivale  d'agriculture  ^constate  que 
«  d'innombrables  plaintes  proviennent  à  ce  sujet  du  Royaume- 
Uni  »  ovi  la  majeure  partie  de  ce  coton  est  exportée.  Les  usiniers 
d'Egj'ple  reconnaissent,  de  leur  côté,  que  le  rendement  à  l'égre- 
nage  est  "moins  bon  que  jadis.  Cette  infériorité  a  évidemment 
deux  raisons:  d'une  part,  l'épuisement  de  la  terre  par  une  cul- 
ture dépourvue  de  bases  scientifiques  et  qui  ne  rend  pas  au 
sol  les  éléments  absorbés  par  les  plantes;  en  second  lieu,  l'ex- 
tension de  la  culture  du  cotonnier  à  des  régions  qui  lui  sont 
peu  propices.  Le  fait  n'est  pas  spécial  à  l'Egypte.  Il  se  pro- 
duit toutes  les  fois  qu'une  culture  paraissant  rémunératrice  prend 
un  développement  exagéré.  La  viticulture  française  en  sait  quelque 
chose. 

Parmi  les  autres  articles  dont  la  fabrication  et  le  commerce 
ont  de  limportance,  il  convient  de  placer  les  cigarettes  et  le 
sucre.  L'industrie  des  cigarettes  a  ceci  de  particulier  que  l'Egypte 
ne  produit  pas  une  feuille  de  tabac.  La  culture  en  a  été  interdite 
en  1890,  dans  le  but  d'augmenter  le  revenu  des  douanes.  Au 
même  moment,  le  droit  sur  les  tabacs  importés,  qui  variait  de  10 
à  14  piastres,  a  été  porté  à  20  et  25  piastres  le  kilogramme.  L'im- 
porlaliou  des  tabacs  qui  procurait  au  Trésor,  en  1889,  une  recette 
de  441  443  L.  E.  lui  en  donne  une  de  1  656  128  L.  E.  en  1909.  Elle 
fournit,  à  elle  seule,  un  produit  supérieur  au  total  des  droits 
perçus  sur  toutes  les  autres  marchandises  cl  rimi>ôt  dépasse  de 
plus  du  double  la  valeur  de  la  matière  qu'il  frapj>e.  Environ 
94  p.  100  des  tabacs  importés  sont  consommés  dans  le  pays  et 
l'exportation  des  cigarettes  va  en  décroissant.  Elle  était,  en   1904, 
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de  702  813  kilogrammes  d'une  valeur  de  554  372  L.  E.  Elle  n'est 
plus,  en  1909,  que  de  457  232  kilogrammes  et  d'une  valeur  de 
365  801  L.  E.  C'est  principalement  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  Amérique  que  la  consommation  a  diminué,  tandis  qu'elle  aug- 
mentait  en   France. 

Quant  au  sucre,  qui  a  toujours  été  pour  lEgypte  un  article 
d'exportation  et  dont  Ismaïl  s'efforçait  de  développer  la  produc- 
tion eu  vue  de  l'exportation,  il  a  subi  bien  des  vicissitudes,  les 
fabriques  égyptiennes  étant  sans  cesse  obligées  de  s'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  pour  remplacer  ceux  que  les  fabriques  euro- 
péennes lui  enlevaient.  Le  régime  des  primes  à  l'exportation,  en 
vigueur  en  France  et  en  Allemagne,  avait  ce  résultat  que  les 
sucres  étrangers  avaient  pris  en  Egypte  la  place  des  sucres  égj'p- 
tiens  et  que  ceux-ci  ne  trouvaient  à  se  vendre  qu'au  dehors. 
La  suppression  des  primes,  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
en  1902,  a  modéré  ce  chassé-croisé.  La  Société  des  sucreries  et 
raffineries,  qui  est  devenue  le  seul  fabricant  de  sucre  de  l'Egypte, 
limite  ses  efforts  à  la  conservation  du  marché  intérieur  de  l'Egypte 
et  du  Soudan  et  elle  ne  considère  l'exportation  que  comme  un 
appoint.  Aussi,  de  392  073  L.  E.  en  1901-1905,  l'exportation  des 
sucres  est  descendue  à  60  352  L.  E.  en  1909.  D'autre  part,  les 
importations  se  sont  notablement  accrues,  la  Société  des  sucreries 
achetant  des  sucres  à  Java  pour  alimenter  sa  raffinerie  du  Caire, 
que  la  production  de  ses  usines  ne  suffit  pas  à  occuper. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  le  commerce  extérieur  de  l'Egypte  a 
plus  que  doublé.  De  10960  483  L.  E-,  moyenne  de  la  période 
1885-1889,  les  exportations  ont  passé,  en  1909,  à  25  710  438  L.  E. 
Les  importations  se  sont  élevées,  dans  le  même  temps,  de  7  673  210 
à  21 391 314    L.    E.   Elles   ont  même   dépassé   25   millions   en    1907. 

Les  divers  indices  économiques  s'accordent  à  présenter  la  situa- 
tion de  l'Egypte  comme  favorable.  Cependant,  en  1907-1908,  il 
s'est  produit  une  crise  financière  très  grave.  L'accroissement  même 
de  la  prospérité,  la  facilité  des  affaires,  l'extension  du  crédit 
avaient  grise  les  esprits.  Avec  un  optimisme  un  peu  exagéré,  on 
en  était  venu  à  s'imaginer  que  les  choses  dureraient  toujours  ainsi. 
Les  capitaux  européens  abondaient;  les  émissions  d'actions  et  d'obli- 
gations se  succédaient;  les  établissements  de  crédit  anglais,  français, 
allemands,  belges,  fournissaient  des  fonds  de  roulement  aux  banques 
constituées  au  Caire  et  à  Alexandrie;  les  commerçants  locaux  obte- 
naient de  longs  crédits;  les  sociétés  de  crédit  foncier  faisaient 
la  chasse  aux  emprunteurs;  l'agiotage  sur  les  valeurs  financières 
était  général.  Même  les  plus  petits  cultivateurs,  à  l'incitation  de 
VAgricuUural  Bank,   empruntaient  à  9  p.    100,   pour   acquérir  des 
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parcelles  de  terrain  qui  pouvaient  leur  rnpiwrter  au  plus  5  p.  100. 
De  cet  entraînement,  de  cette  dilapidation  de  capitaux,  le  résultat 
fut  tel  qu'on  pouvait  logiquement  le  prévoir.  11  suffit  de  la  décon- 
fiture dune  banque  de  faible  importance  pour  semer  la  panique. 
Le  crédit  se  retira  brusquement.  Deux  mauvaises  récoltes  se  suc- 
cédèrent et  il  fallut  liquider,  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses, 
toutes  ces  opérations  qui  ne  reposaient  sur  aucune  base.  -  Ma- 
ladie de  croissance  >\  dit  M.  Arminjou.  Il  en  est  de  mortelles. 
L'Eg\'ple  s'est  relevée  de  la  sienne  et  pour  achever  sa  guérison, 
M.  Arminjon  préconise  un  certain  nombre  de  mesures  pour  l'ac- 
complissement desquelles  il  réclame  la  participation  de  lEtat. 
C'est  évidemment  l'affaire  de  celui-ci  de  procéder  à  une  réforme 
judiciaire  dont  la  nécessité  nest  pas  contestable.  Quant  aux  primes 
à  certaines  cultures,  à  la  création  d'un  ministère  de  l'Agricul- 
ture ou  dun  <  service  chargé  d'administrer  la  production  et  les 
échanges  s  et  à  l'imitation  d'un  certain  nombre  des  mesures  adoptées 
en  France  en  faveur  de  l'agriculture,  tout  cela  n'a  pas  donné 
chez  nous  de  tels  résultats  qu'il  y  ait  lieu  d'en  recommander 
l'exportation,  à  moins  que  ce  soit  pour  nous  en  débarrasser. 
L'Egypte  vient  de  faire,  à  ses  dépens,  l'expérience  du  danger 
d'une  situation  dont  tous  les  éléments  sont  factices.  Il  lui  reste 
à  tirer  la  moralité  de  cette  leçon  de  choses  et  cette  moralité  con- 
siste surtout  à  laisser  l'intérêt  individuel  diriger  chacun  vers  le 
genre  de  commerce,  d'industrie  ou  de  culture  qui  lui  assurera 
une  juste  rémunération.  Cela  vaudra  sans  doute  mieux  pourl'Egjpte 
que  de  retomber  dans  le  factice  par  les  institutions  d  Etat  qui, 
en    tous    pays,    ont   prouvé   leur    inefficacité. 

Georges    de    Xouvion. 


NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


331 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Le  coup  d'Agadir.  La  querelle 
franco-allemande.  Origines  et  dé- 
voppement  de  la  crise  de  191 1, 
par  Pierre  Albin,  i  vol.  in- 16  de 
la  Bibliothèque  d'histoire  con- 
temporaine. (Librairie  Félix  Al- 
can.) 

M.  Pierre  Albin  s'est  proposé  de 
raconter  les  origines  et  les  phases 
de  la  longue  crise  qui,  au  cours  de 
l'été  1911,  agita  si  profondément 
l'opinion  européenne. 

Ayant  du  milieu  diplomatique 
une  connaissance  approfondie  et 
directe,  il  a  d'abord  écrit  un  récit 
vivant,  animé,  des  négociations  mé- 
morables, qui  devaient  aboutir  au 
Protectorat  marocain,  et  à  la  ces- 
sion d'une  partie  du  Congo  français 
à  l'Allemagne. 

L'auteur  s'est  également  efforcé 
de  rattacher  ce  récit  à  la  grave 
question  des  rapports  de  la  France 
et  de  l'Allemagne  dont  il  donne  un 
aperçu  historique  saisissant,  depuis 
le  traité  de  Francfort  jusqu'aux  der- 
niers é\énements. 

La  statistique  internationale  des 
VALEURS  MOBILIÈRES.  Neuvième 
rapport  présenté  à  l'Institut  in- 
ternational de  statistique,  par 
M.  Alfred  Neymarck.  i  vol.  in-8 
de  271  pages.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
parler  de  ce  rapport,  entre  autres 
dans  le  compte  rendu  de  la  session 
de  l'Institut  international  de  statis- 
tique. M.  A.  Neymarck  poursuit  ce 
travail    avec  une    persévérance  in- 


lassable. Il  a  constitué  une  statisti- 
que qui  n'existait  pas  et  qui  donne 
les  plus  précieux  enseignements. 
Le  rapport  est  un  répertoire  de  la 
situation  financière  de  divers  pays, 
car  il  fournit  les  éléments  indispen- 
sables pour  l'apprécier. 

Les  Valeurs  françaises  depuis  dix 
ANS,  leurs  résultats,  leurs  garan- 
ties. Études  statistiques,  par  Fran- 
çois Maury.  i  vol.  in-8  de  la  Bi- 
bliothèque de  la  Revue  Qnancière 
universelle.  (^Librairie  Félix  Al- 
can.) 

Nous  aurons  de  fréquentes  occa- 
sions de  parler  et  de  citer  ce  livre 
très  documenté  et  d'un  maniement 
très  commode. 

Mais  l'auteur  n'a  pas  seulement 
donné  des  chiffres,  il  y  a  joint  des 
commentaires. 

Il  dégage,  par  exemple,  de  la  sta- 
tistique, ces  faits  que  l'industrie  des 
transports  urbains  est  peu  lucrative, 
que  celle  des  assurances  l'est  da- 
vantage, qu'il  n'y  a  pas  parallélisme 
entre  le  rendement  des  industries 
et  leur  cotation  en  bourse.  Il  mon- 
tre qu'il  existe  un  risque  distinct 
par  industrie. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  bien 
pourquoi  l'auteur  oppose  la  mé- 
thode statistique  et  la  méthode  mo- 
nographique. La  méthode  monogra- 
phique n'est  qu'une  forme  de  la 
statistique. 

L'auteur  rappelle,  au  cours  de  cette 
méthode,  l'utilité  pour  le  capita- 
liste d'une  division  des  placements 
entre    les     différentes     parties    du 
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monde.  Il  indique  aussi  l'existence 
de  nombreuses  valeurs  industrielles 
françaises  rémunératrices  et  sûres. 

Les  actions  de  travail  dans  les 
sociétés  anonymes  a  participation 
OUVRIÈRE,  par  E.  Antonelli  ;  avant- 
propos  de  M.  A  Briand.  i  vol. 
in-i8.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

C'est  l'exposé  fait  avec  convic- 
tion d'une  conception  antiécono- 
mique et  antijuridique. 

Le  Journal  des  Économistes  aura 
probablement  l'occasion  d'y  revenir. 

La  vie  politique  dans  les  deux 
MONDES,  5' année  (i"  octobre  1910, 
3  )  septembre  191 1),  publiée  sous  la 
direction  de  MM.  A.  Viallate  et 
M.  Claudel,  professeurs  à  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  avec  la 
collaboration  de  professeurs  et 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques,  i  fort  vol. 
in-8  de  602  pages  de  la  Bibliothè- 
que dhistoire  contemporaine.  (Li- 
brairie Félix  Alcan.) 

Cet  ouvrage  a  pour  but  de  tenir 
le  public  éclairé,  au  courant,  d'une 
manière  précise,  des  événements 
politiques  contemporains.  Ses  au- 
teurs donnent,  dans  ce  but,  un  ré- 
sumé des  faits  politiques  de  l'année 
écoulée  dans  les  deux  inondes. 
Leur  exposé  est  purement  objectif; 
ils  se  bornent  à  grouper  de  façon  à 
les  rendre  intelligibles  et  à  en  mon- 
trer la  suite,  les  grandes  questions 
qui  se  posent  dans  les  différents 
pays,  les  faits  quotidiens  qui  for- 
ment la  trame  de  la  vie  politique. 
Les  questions  économiques  et  so- 
ciales tiennent  une  place  impor- 
tante dans  les  chapitres  consacrés  à 
chaque  pays.  Ces  études  par  pays 
sont  complétées  au  gré  des  circon- 
stances ou  par  des  études  d'ensemble 
sur  les  actes  internationaux,  la  vie 
économique,  le  mouvement  socia- 
liste ou  les  grandes  conférences  in- 
ternationales, où  se  trouvent  grou- 


pés des  faits  que  la  juxtaposition 
éclaire  d'une  lumière  nouvelle  et 
qui  sont  exposés  plus  en  détail  dans 
les  autres  parties  de  l'ouvrage. 

Une  table  analytique  et  une  table 
alphabétique  détaillées  font  de  ce 
livre  un  instrument  de  travail  fa- 
cile à  consulter. 

Ce  volume,  le  cinquième  de  la 
publication ,  embrasse  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  du  i""  oc- 
tobre 1913  au  3o  septembre  1911. 
Outre  les  chapitres  habituels,  il 
renferme  deux  études  nouvelles  sur 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
sur  la  Principauté  de  Monaco. 

Notions  élémentaires  d'instruction 
civique,  de  droit  usuel  et  d'éco- 
nomie politique,  conformes  au  pro- 
gramme 011  ICIEL  DU  26  juillet  1909, 

A  l'usage  des  écoles  primaires  su- 
périeures, par  MM.  G.  Gavet,  pro" 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  et  à 
l'École  primaire  supérieure  de 
Nancy,  et  Th.  Petit,  directeur  de 
l'École  primaire  supérieure  de 
Nancy,  i  volume  in-i8,  i59-f  2x3 
pages.  (Paris,  Librairie  Félix  Al- 
can,  191 1.) 

Il  s'agit  tout  à  fait  là  d'un  ouvrage 
d'instruction  qui  appartient  à  une 
catégorie  de  travaux  dont  il  n'est 
pas  d'ordinaire  rendu  compte  ici. 
Après  l'avoir  eu  entre  les  mains, 
précisément  parce  que  nous  ensei- 
gnons dans  certaines  écoles,  soit 
d'instituteurs  ou  autres,  des  ques- 
tions de  droit  usuel  et  aussi  d'écono- 
mie politique,  il  nous  a  semblé  bon 
et  juste  de  signaler  cet  ouvrage  ;  car 
les  quelques  notions  d'économie 
politique  qu'il  donne  dans  un 
nombre  de  pages  fort  restreint  à 
coup  sur,  ne  peuvent  que  contribuer 
à  répandre  la  bonne  parole,  c'est-à- 
dire  les  vrais  principes  économiques, 
dans  le  milieu  des  écoles  primaires 
supérieures  et  des  écoles  normales 
d'instituteurs:  partout  où,  trop  sou- 
vent, des  idées  fausses  tont  semées 
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dans  les  esprits  par  des  professeurs 
formés  par  l'Université  à  la  menta- 
lité socialiste.  Nous  supposons  que 
la  partie  du  livre  qui  est  consacrée 
spécialement  aux  notions  d'écono- 
mie politique,  est  due  particulière- 
ment à  M.  Gavet,  professeur  de  Fa- 
culté de  droit.  Et  cela  nous  est  une 
occasion  de  trouver,  ce  qui  est  trop 
rare  dans  nos  Facultés  de  droit,  un 
esprit  qui  croit  aux  lois  naturelles, 
aux  lois  économiques,  et  qui,  en  gé- 
néral, n'hésite  pas  à  dire  que  la  li- 
berté est  un  bien.  Quoique  ces  no- 
tions se  présentent  sous  une  forme 
très  synthétisée  et  sommaire,  à  cha- 
que page  pour  ainsi  dire  on  trouve 
des  observations  intéressantes  et 
vraies.  C'est  ainsi  que  l'auteur  ou  plu- 
tôt les  auteurs,  puisqu'ils  sont  deux, 
établissent,  dès  en  commençant,  que 
c'est  une  erreur  de  croire  que  la  for- 
tune d'un  homme,  ce  qu'il  possède 
derichesseSjde  biens,  soit  forcément 
autant  d'enlevé  aux  autres.  Ils  insis- 
tent tout  de  suite  sur  la  nature  des  lois 
et  des  phénomènes  économiques,  les 
comparant  aux  lois  et  aux  phéno- 
mènes physiques  ou  chimiques;  et 
montrent  que  l'économie  politique 
a  pour  but  de  chercher  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ou  grâce  aux- 
quelles la  production  s'effectue  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante.  De 
même  mettent-ils  bien  en  lumière 
le  rôle  primordial  de  la  consom- 
mation, qui  commande  la  produc- 
tion au  point  de  vue  de  son  in- 
tensité, de  ses  tendances  et  de  sa 
même  puissance  d'action.  Dans  ces 
leçons  très  rapides,  ils  n'ont  point 
manqué  de  donner  certaines  notions 
sur  les  diverses  écoles  économiques 
anciennes  ou  actuelles,  faisant  la 
critique  du  système  mercantile,  s'at- 
taquant  modérément,  mais  avec  fer- 
meté, à   la   balance  du  commerce; 


rappelant  les  inconvénient?  de  toutes 
les  réglementations  créés  par  Col- 
bert,  signalant  au  passage  que  l'école 
interventionniste  tombe  d'accord  sur 
bien  des  points  avec  le  collectivisme  ; 
insistant  sur  ce  que  le  solidarisme 
ne  part  aucunement  de  l'observa- 
tion des  lois  économiques.  Tout  est 
indiqué,  souvent  en  quelques  mots 
il  est  vrai,  des  questions  économi- 
ques; les  auteurs  notamment  ont 
réussi  à  commenter  en  quelques 
lignes  les  critiques  que  l'on  peut 
adresser  au  protectionnisme,  à  l'in- 
sécurité des  tarifs,  au  jeu  souvent 
partiel  de  ces  tarifs  sur  le  prix  des 
choses.  Nous  pouvons  ajouter  que 
les  deux  autres  parties  du  livre, 
celles  qui  se  rappportent  à  l'instruc 
tion  civique,  à  l'organisation  admi- 
nistrative, au  droit  usuel  civique  ou 
commercial,  sont  également  traitées 
de  façon  claire  et  très  pratique. 

D.  B. 

Les  Syndicats  fémimns  et  les  Syn- 
dicats MIXTES  EN  France,  par  Au- 
guste Pawlowski,  professeur  à 
l'Ecole  des  hautes  études  sociales. 
I  vol.  in-i6,  2  fr.  5o.  (Librairie  Fé- 
lix Alcan.) 

M.  A.  Pavvlovvski  poursuit  la  série 
qui  comprenait  déjà  la  «  Confédéra- 
tion générale  du  Travail  »  et  les 
c(  Syndicats  jaunes  »,  en  examinant 
le  Syndicalisme  féminin  et  le  Syndi- 
calisme mixte,  patronal  et  ouvrier. 

Ce  livre  contient  des  renseigne- 
ments dont  nous  nous  servirons  pro- 
chainement, pour  traiter  la  question 
du  syndicalisme.  Le  syndicalisme 
est  un  rédempteur  pour  les  uns,  un 
croquemitaine  pour  les  autres  :  et  la 
foi  des  premiers  en  a  fait  un  instru- 
ment dangereux  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ont  su  et  savent  s'en  servir. 
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I.  La  baisse  de  la  rente.  —  II.  La  hausse  du  blé.  —  III.  Constatations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  IV.  Les  bandits  en  automobile.  — 
V.  Les  élections  municipales.  —  VI.  L'unification  des  tarifs  douaniers.  — 

VII.  Belgique  :  Conversion  de  tarifs  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  — 

VIII.  L'accident  du  Titanic.  —  IX.  Étals  divers  de  monopoles.  —  X.  Les 
antialcooliques  et  les  faits.  —  ■  XI.  La  prospérité  de  la  Hollande. — 
XII.  La  France  au  Maroc.  —  XIII.  Italie  et  Turquie.  —  XIV.  L'applica- 
tion du  «  Coal   mines  minimum  wage  act  ». 

I,  La  baisse  de  la  rente.  —  Le  fait  le  plus  caractéristique 
du  mois  a  été  la  baisse  de  la  rente  3  p.  100.  Taudis  que, 
depuis  1891,  elle  n  était  pas  tombée  au-dessous  de  92  francs 
le  21  avril  1912,  elle  tomba  à  91  fr.  65.  Elle  a  atteint  son  cours 
le  plus  élevé  le  10  août  1897,  105  fr.  25. 

Deux  causes  :  cause  permanente.  Le  petit  rentier  veut  avoir 
des  revenus  plus  élevés  que  ceux  que  lui  donne  la  rente. 

Depuis  que  la  rente  a  été  menacée  de  limpôt  sur  le  re- 
venu  par   le   projet   Caillaux,   son   crédit   a   été   ébranlé. 

Les  établissements  de  crédit  et  les  banques  ont  offert  au 
petit  renlit  ]•  ce  qu'il  demandait,  sous  formes  de  fonds  d'Etat 
ou  d'obliualions  étrangères  :  et  ils  l'ont  fait  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'ils  touchent  pour  ces  placements  des  commissions 
que  ne  leur  donne  pas  la  rente  française. 

Cause  occasionnelle.  L'émission  des  obligations  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  a  provoqué  des  possesseurs  de  rente  à 
faire  des   arbitrages,   en  se  débarrassant   de  leur  rente. 

M.  le  ministre  des  Finances  avait  dit  :  <  Est-ce  que  300  mil- 
lions d'obligations  peuvent  toucher  le  crédit  de  23  milliards 
de  rente  3  p.  100?  »  Mais  le  marché  de  la  rente  ne  s'étend 
pas  sur  23  milliards.  Les  particuliers  l'ont  peu  à  peu  aban- 
donné et  leurs  placements  ont  été  remplarés  par  ceux  des 
déparlejuents,  des  communes,  des  établissements  publics,  des 
mineurs,  des  compagnies   d'assurance,   les  fonds  yde  caisses 
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dépargne.  Ce  n'est  que  sur  une  faible  portion  de  23  mil- 
liards qu'a  pesé  l'émission  des  obligations  »des  chemins  de 
fer  de  lEtat. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  acheté  ouvertement 
de  la  rente.  Tous  les  établissements  de  crédit  avaient  intérêt 
à  en  relever  le  taux;  mais  les  protectionnistes  financiers  ont 
dû  se  réjouir  de  la  baisse  ;de  la  rente.  Car,  au  taux  qu'elle 
a  atteint  le  21  avril,  quelle  émission  de  bonne  \aleur  étran- 
gère  à   4   p.    100  serait-il   possible  de   faire   en   France? 

II.  La  hausse  du  blé.  —  A  la  veille  de  la  liquidation, 
le  gouvernement  ayant  déclaré  qu'il  ne  toucherait  pas  au 
droit  de  7  francs,  le  cours  sest  élevé,  le  30  a\Til,  à  33fr.  25; 
et  il  paraît  que  ce  cours  était  au-dessous  de  ce  qu'il  aurait 
pu  être.  D'après  le  règlement  de  la  Bourse  du  commerce, 
le  prix  réel  aurait  pu  être  majoré  de  10  p.  100,  plus  0  fr.  40, 
ce  qui  F  aurait  porté  à  34  fr.  75  au  lieu  de  33  fr.  25.  Le 
président  de  la  Bourse  du  commerce  aurait,  paraît-il.  amené 
les   acheteurs   à  consentir   à   une   réduction   de    pénalité. 

Ce  fait  confirme  une  fois  de  plus  cette  vérité  :  <  Ce  sont  les 
vendeurs  qui  font  la  hausse  \ 

Comme  on  commence  à  s'en  apercevoir,  des  intervention- 
nistes qui,  autrefois,  dénonçaient  les  accapareurs,  'deman- 
dent aux  gouvernements  de  supprimer  le  marché  à  terme 
«  qui,  disent-ils,  crée  aux  fins  de  mois  des  cours  factices  ». 

Les  protectionnistes  refusent  énergiquement  de  suspendre 
le  droit  de  7  francs.  Mais  ils  nont  pas  le  courage  de  la 
cherté  du  blé  dont  ils  sont  cause  dans  la  proportion  de 
7  francs.  Ils  font  semblant  de  chercher  les  moyens  de 
l'abaisser.  Ce  n'est  pas  brave  de  leur  part. 

Dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  je  trouve  les 
propos  d'un  Pingoin  qid  caractérisent  la  situation  avec  une 
exactitude   pittoresque. 

Malgré  la  hausse  du  blé,  le  gouvernement  annonce  cju'il  ne 
supprimera  x>as  le  droit  de  douane  de  7  francs.  Et  les  protec- 
lionnistes    de  triompher. 

—  Bravo!  me  cUsait  lun  deux.  Nos  agriculteurs  restent  pro- 
tégés. 

—  Seulement,    le   gouvernement    autorise,    en    même    temps,   les 


I.  Voir  Yves  Guyot.  Le  commerce  et  les  commerçante.  iDoin,  éd.) 
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administrations    de   la   Guerre   et   de   la   Marine   à   acheter   du   blé 
à  lélranger. 

—  Et  puis  après?  Elles  payeront  le  droit  de  7  francs,  voilà 
tout. 

—  Si  vous  voulez.  Mais,  alors,  voyez  :  si  la  Guerre  et  la  Marine 
versent  7  francs  aux  Douanes,  qui  donc  décaisse?  LEtat.  Et 
qui  donc  encaisse?  L'Etat  encore.  Résultat  :  une  oi>ération  blanche, 
comme   dit   l'autre. 

—  Je  comprends  :  c'est  un  peu  comme  quand  lEtat  paye  uu 
intérêt  excessif  de  4  p.  100  aux  porteurs  de  ses  obligations,  pour 
le  seul  plaisir  de  recouvrer  sur  eux  0,40  p.  100  à  titi'e  d'impôt, 
de    sorte    que,    finalement,    c'est    comme    s'il    ne    percevait    rien... 

—  Justement. 

—  Mais,  en  ce  cas,  si  l'Etat  ne  paye  pas  pour  l'entrée  de 
son  blé,   alors,   que  devient  la   protection   du  iproducteur? 

—  Oh!  la  protection,  elle  continue  à  sévir,  mais  seulement  à 
rencontre  de  la  consommation  privée.  Au  contraire,  jwur  .les 
achats  de  l'Etat... 

—  Eh  quoi!  l'Etat  ne  ferait-il  donc  de  la  protection  qu'aux 
dépens   des   particuliers? 

—  Cela,  mon  ami,  c'est  l'A.  B.  C.  du  système.  Quand  on  pro- 
tège Paul,  c'est  Pierre  qui  en  fait  les  frais  —  et  inversement. 
Quant  à  l'Etat,  généreux  à  bon  compte  envers  les  agriculteurs, 
pour  qui  il  devrait  être  au  moins  un  client  tout  indiqué,  eh 
bien!...  il  portera,  tout  simplement,  ses  commandes  à  la  concur- 
rence   étrangère...    —    MoRio. 

III,  Constatations  'des  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  eu  leurs  assemblées 
générales.  A  la  Compagnie  du  Nord,  M.  Edouard  de  Roths- 
child a  constaté  que  les  résultats  avaient  été  meilleurs  qu'on 
ne  pouvait  s'y  attendre  :  cependant,  le  produit  net  sur  les 
lignes  françaises  a  été  inférieur  de  4  millions  à  celui  de 
l'exercice  précédent  et  la  perte  résultant  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  retraites  a  atteint  largement  le  chiffre  de  5  mil- 
lions  et  demi   de   francs,   auquel   elle   avait   été   évaluée. 

Dans  la  plus-value  de  recettes  de  16  millions  et  demi,  les  voya- 
geurs ne  figurent  que  ix)ur  2800  000  francs,  la  grande  vitesse 
pour  1400  000  francs,  tandis  que  les  recettes  de  la  ix*lite  vi- 
tesse, avec  un  accroissement  exceptionnel  de  11  millions  et  demi, 
nous  apportent  le  témoignage  le  jilus  caracléristicpic  de  lacti- 
vilé  économique  qui   a  régné   en   France,   plus  si)écialemcnt  dans 
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le  Nord  et  l'Est.  Les  populations  si  actives  de  ces  régions  n'ont 
pas  cessé  de  développer  leurs  forces  productrices.  Les  ;mines 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  étendant  leurs  moyens  de  pro- 
duction, ont  largement  accru  leur  extraction;  les  industries  métal- 
lurgiques et  textiles  sont  en  pleine  activité;  les  établissements 
anciens    s'agrandissent,    d'autres    sont    en    formation. 

Mais  celte  plus-value  des  recettes  a  été  absorbée  par  les 

"dépenses. 

Relativement  aux  obligations  de  la  Compagnie,  M.  Edouard 
de  Rothschild   a   dit  : 

Ce  gage,  dont  le  rapport  vous  a  signalé  l'importance,  s'accroit 
de  jour  en  jour  par  le  jeu  normal  de  l'amortissement,  du  fait 
seul  que  nous  nous  rapprochons  du  terme  de  notre  concession; 
il  y  a  là  un  avantage  appréciable  représentant  un  intérêt  de  plus 
de  64  centimes  p.  100  l'an,  qui  ira  en  s'augmentant  progres- 
sivement, pour  atteindre  dans  peu  d'aimées  80  centimes,  puis 
1  p.  100  de  revenu  supplémentaire.  Aussi,  ces  titres,  qui  ont  été 
les  titres  favoris  de  l'épargne,  devront-ils  retrouver  tout  leur  pres- 
tige à  mesure  que  se  dissipera  l'émotion  légitime  causée  par  la 
politique  suivie  à  l'égard  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Mais,  pouvons-nous  assurer  que  l'horizon  se  soit  tout  à  fait 
éclairci?  Il  y  a  plus  qu'une  espérance,  il  y  a  des  symptômes 
rassurants,  car  le  public  a  enfin  compris  la  connexité  des  liens 
qui  existent  entre  le  crédit  de  l'Etat  et  le  crédit  des  compagnies 
et  qui  unissent  vos  intérêts  aux  siens  comme  à  ceux  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  et,  sous  cette  pression,  un  revirement,  qui  s'est 
déjà  fait  sentir,  ne  tardera   pas  à  s'accentuer. 

Il  faut  l'espérer.  Le  rapport  de  la  Compagnie  d  Orléans 
dit   quelques   mots   des    agents   qui   s'étaient   mis    en   grève. 

La  compagnie  les  a^  mis  en  demeure  de  reprendre  leur 
travail  :  ceux  qui  ont,  persisté  ont  été  immédiatement  révo- 
qués :  et  la  révocation  a  été  îmaintenue.  Les  sommes  dépen- 
sées en  allocations  diverses,  en  sus  des  salaires,  se  sont 
élevées  à  plus  de  20  millions  de  francs,  soit  à  environ  30  p.  100 
des  salaires.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  congés 
réglementaires  avec  solde  entière  qui,  par  Tapplication  du 
repos  hebdomadaire,  représentent  une  dépense  de  6  800  000  fr. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  formé  un  recours  devant  le 
Conseil  de  la  Préfecture  pour  obtenir  de  l'Etat  une  indem- 
nité par  suite  de  la  mise  en  application  de  la  loi  du  21  juil- 
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let  1900  relative  aux  retraites  du  personnel  des  grands  ré- 
seaux  de   chemins   de   fer.  \ 

Ce  procès  n'est  pas  encore  jugé.  ^lais  une  seconde  loi, 
votée  le  28  décembre  1911,  est  venue  aggraver  les  effets  de 
la  première,  en  accordant  au  personnel,  par  mesure  rétroac- 
tive pour  la  période  de  service  antérieure  à  l'année  1911, 
des  pensions  que  les  anciens  règlements  4es  compagnies 
n'avaient  pas  prévues,  et  pour  lescpielles  aucune  provision 
n'a  pu  être  constituée,  ni  aucune  contribution  demandée  aux 
agents  intéressés. 

«  Les  dépenses  supplémentaires  qui  vont  en  résulter,  dit 
ce  rapport,  montrent  bien  le  danger  de  ces  mesures  légis- 
latives qui,  présentées  comme  se  complétant  l'une  l'autre, 
viennent  grever  l'exploitation  des  compagnies  de  charges  crois- 
santes en  dehors  des  stipulations  du  Cahier  des  charges 
et  des  conventions  passées  avec  l'Etat.  Aussi  avons-nous 
introduit  devant  le  Conseil  de  Préfecture  lun  nouveau  recours 
contentieux  tendant  à  faire  comprendre  les  nouvelles  dé- 
penses qu'entraînera  la  loi  du  28  décembre  1911  parmi  les 
édéments  de  l'indemnité  légitime  que  nous  réclamons.   » 

Le  rapport  du  P.-L.-M.  indique  une  augmentation  sur  la 
recette  du  trafic  de  20282  000.  Depuis  .1904,  il  a  jjrogressé 
de  95  millions,  soit  une  augmentation  annuelle  de  13  600  000  fr. 

L'augmentation  des  dépenses  d'exploitation  du  réseau  mé- 
tropolitain est  de  18  893  000  francs  dont  10154  000  ou  44  p.  100 
pour  l'administration  centrale  et  les  dépenses  générales  ;  elle 
tient  à  la  mise  en  application,  au  l^^^  janvier  1911,  du  nou- 
veau règlement  des  retraites  établi  par  application  de  la 
loi  du  21  juillet  1909  et  homologué  le  30  décembre  1910. 
Depuis,  est  intervenue  la  loi  du  28  décembre  1911;  elle  com- 
plète la  précédente  et  augmentera  encore,  dans  l'avenir,  les 
dépenses  qui  incombent  à  la  Compagnie. 

Les  surcharges  préoccupent  d'autant  plus  le  , Conseil  qu'il 
s'est  attaché  à  relever  le  salaire  du  petit  personnel,  et  qu'il 
envisage,  de  ce  chef,  un  nouveau  supplément  de  dépenses  d'en- 
viron 2  millions  et  demi  par  an. 

L'exercice  de  1911  est  le  plus  brillant  (piail  connu  la  Com- 
pagnie de  l'Est, 

Il  se  solde  par  un  produit  supérieur  de  plus  de  4  800  000  francs 
à  celui  de  l'exercice  précédent,  et  par  un  excdcnt  de  21  190  600  frans 
à  reverser  à  l'Etat  en  payement  de  ses  avances  de  garantie  d'in- 
térêts.  On  sait,  en   effet,  que   la  récente  convention,  en  vertu  de 
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laquelle  la  compagnie  paye  sa  dette  par  anticipation,  ne  vise  la 
dette  que  déduction  faite  du  reversement  à  opérer  pour  l'exer- 
cice 1911.  Le  rapport  fait  d'ailleurs  observer  avec  satisfaction  que 
les  prévisions  d'après  lesquelles  le  ministre  des  Finances  avait 
cru  pouvoir  escompter  le  remboursement  total  de  la  dette  en 
intérêts  au  moyen  des  excédents  de  produit  net  des  exercices  1911 
et  1912,  étaient  basées  sur  un  chiffre  moyen  de  19  000  000  pour 
chacune  de  ces  deux  années;  le  résultat  de  1911  se  trouve  supé- 
rieur de  plus  de  2  000  000  aux  prévisions  du  ministre  des  Fi- 
nances. 

€  Nous  aimons  à  esi>érer  qu'aucun  événement  ne  viendra  en 
rendre  impossible  la  réalisation  complète  et  que  nous  pourrons», 
au  lendemain  de  votre  prochaine  Assemblée  générale,  solder  inté- 
gralement le  reliquat  de  notre  dette  envers  l'Etat,  bien  que  nous 
ayons  également  à  payer  pour  la  première  fois  en  1912  l'annuité 
de  10  093  000  francs  afférente  à  l'emprunt  spécial  contracté  pour 
le  remboursement  du  capital  de  cette  dette.  » 

IV.  Les  bandits  en  automobile.  —  La  sécurité  est  une  des 
conditions  de  la  vie  économique.  Une  bande  d'individus,  se 
disajit  anarchistes  et  se  livrant  à  l'action  directe,  dirigée 
par    un    nommé    Bonnot,    a   commis    les   attentats    suivants  : 

8  mars  1911.  —  Charleroi  :  tentative  de  meurtre  sur  l'agent 
Desmaray. 

Août   1911.   —  Nancy  :    cambriolage  chez   les  époux   Diemer. 

27   novembre   1911.   —   Châtelet-en-Brie  :    assassinat   de  Mandino. 

15  décembre  1911.  —  Boulogne-sur-Seine  :  vol  d'une  (automor 
bile  au  préjudice  de  M.  Lenormand. 

21  décembre  1911.  —  Paris  :  tentative  d'assassinat  sur  le  garçon 
de  recette  Caby,  et  vol. 

24  décembre  1911.  —  Paris  :  cambriolage  chez  M.  Foury,  armu- 
rier, 70,  rue  Lafayette. 

31  décembre  1911.  —  Anduze  (Gard)  :  cambriolage  du  bureau 
de    poste;    cambriolage    chez    M.    Rocher,    diplomate    en    retraite. 

3  jan\ier  1912.  —  Thiais  :  double  assassinat  de  M.  Moreau  et 
de  sa  domestique. 

10  janvier  1912.  —  Paris  :  cambriolage  d'un  magasin  darmurier, 
54,   boulevard   Haussmann. 

25  janvier  1912.  —  Gand  :  vol  d'une  automobile  au  préjudice 
du  docteur  Vernieuwe. 

31  janvier  1912.  —  Etampes-Orléans  :  cambriolage  à  la  gare 
d'Orléans  ;   meurtre   du   brigadier    de    gendarmerie   d'Etampes. 
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IG  février  1912.  —  Béziers  :  vol  d'une  automobile  au  préjudice 
de  M.   Malbec  (abandonnée  à  Arnay-le-Duc). 

26  février  1912.  —  Saint-Mandé  :  vol  d'une  voiture  automobile 
au   préjudice   de  M.   Buisson. 

27  février  1912.  —  Paris  (place  du  Havre):  meurtre  de  l'agent 
Garnier. 

28  février  1912.  —  Pontoise  :  cambriolage  chez  Me  Tintant,  no- 
taire. 

19-20  mars  1912.  —   Chatou  :   tentative  de  vol  d'une  automobile. 

25  mars  1912.  —  Montgeron  :  meurtre  du  chauffeur  Mathillet, 
et  vol  de  l'automobile  de  M.   de  Rougé. 

25  mars  1912.  —  Chantilly  :  assassinat  de  MM.  Trinquier  et 
Legendi'e;  tentative  d'assassinat  sur  j\I.  Guilbert  et  mise  à  sac 
de  la  succursale  de  la  Société  générale. 

21  avril  1912.  —  Petit-Ivry  :  meurtre  de  M.  Jouin,  et  tentative  de 
meurtre  sur  M.  Colmar. 

Enfin,  28  avril.  —   Choisy-le-Roi    prise  et  mort  de  Bonnoi 

Les  individus  qui  ont  commis  ces  crimes  ont  fait  preuve 
d'une  orande  activité,  mais  si  elle  était  nuisible  aux  autres, 
elle  ne  paraît  pas  leur  avoir  été  très  profitable.  Bonnot,  em- 
pruntant une  formule  d'Ibsen,  en  cours  surtout  pour  les 
rapports  entre  les  deux  sexes,  a  iccrit  qu'il  voulait  vivre 
sa  vie.  Elle  a  été  courte,  mais  elle  n'a  pas  été  bonne.  Il  a 
mené  une  existence  d'ascète  traqué.  Son  exemple  n'est  pas 
encourageant, 

La  badauderie  a  donné  beaucoup  trop  d'importance  aux 
actes  de  ces  personnages.  On  voit  qu'ils  se  réduisent  à  peu 
de  cbose. 

On  a  peine  à  comprendre  certains  actes  de  la  police; 
en.  tout  cas,  M,  Guichard  montre  qu'il  a  une  singulière  con- 
ception de  son  rôle  en  se  vantant  d'avoir  «  froidement  » 
tiré  des  coups  de  revolver  sur  Bonnot,  désarmé,  blessé  et 
impuissant.  Le  devoir  d'un  agent  de  police  ce  n'est  pas  d'exé- 
cuter les  gens  :  c'est  de  les  livrer  à  la  justice;  et  la  pénalité 
n'est  pas  la  même  pour  un  individu  de  périr  dans  un  comDat 
ou  d'être  guillotiné. 

La  police  anglaise  avait  encore  fait  iplus  de  nuse  en  scène 
dans  son  expédition  de  Sydney  street.  Elle  a  brûlé  une  maison, 
carbonisé  deux  individus  et  Peter  tlie  Painter  qu'elle  devait 
arrêter  court  toujours. 

.V.   Les  élections  municipales.   —   Elles  ne  paraissent  pas 
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avoir  changé  grand'chose  à  la  situation  antérieure  except/" 
tians  quelques  grandes  \alles.  Les  républicains  perdent  Li- 
moges et  Roubaix,'  ils  gagnent  Marseille,  Elbeuf,  Saint- 
Quentin,  Roanne,  La  Ciotat,  Tarare,  La  Ricaniari^.  fortifient 
leurs  positions  à  Lille  et  à  Saint-Etiienne,  ils  gardent  Brest 
contre  les  socialistes.  Le  parti  socialiste  gagne  quatre  sièges  à 
Paris.  Il  a  quinze  représentants.  Il  avait  fait  un  pro- 
gramme limité  à  Paris.  Il  demande  «  l'extension  des  fonc- 
tions commerciales  et  industrielles  »  de  la  commune;  la 
mise  en  valeur  des  productions  locales  par  la  commune 
au  moyen  d'un  outillage  et  d'un  crédit  appropriés.  Quelles 
sont  les  productions  locales  que  pourrait  bien  exploiter  le 
Conseil  municipal  de  Paris?  Les  industries  du  vêtement  et 
de  la  mode?  Ce  sont  les  principales  productions  locales 
de  Paris. 
Mais  voici  ce   qui  est  d'une  -application  plus   menaçante  : 

Reconnaissance  formelle  du  droit  sjiidical  et  limitation  à  huit 
heures  de  la  journée  de  travail  des  employés  et  ouvriers  commu- 
naux. Repos  hebdomadaire  et  fixation  d'un  minimum  de  salaire  sur 
les  bases  établies  par  les  syndicats  ouvriers  de  la  région.  — 
Pensions  de  retraites  établies  conformément  aux  déhbérations  des 
congrès  syndicaux.  —  Représentation  du  personnel  par  d'inter- 
médiaire du  syndicat  dans  les  conseils  d'administration,  de  direction 
et  de   discipline; 

Introduction  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  concédés 
(de  préférence  à  des  associations  ou\Tières)  de  clauses  limposant 
ces    conditions.    Interdiction    du    marchandage; 

Représentation  des  sjmdicats  dans  les  commissions  d'admissibilité 
aux  adjudications  départementales  et  communales; 

Nomination  par  les  municipalités,  sur  la  présentation  des  syn- 
dicats ouvriers,  d'inspecteurs  chargés  de  surveiller  lexécution  des 
conditions  du  travail,  et  dans  les  services  publics  permanents  et 
dans  les  travaux  temporaires  exécutés  directement,  adjugés  (pH 
concédés  ; 

Création  d'un  service  de  statistique  ouvrière  et  de  bureaux  de 
placements  gratuits,  sous  le  contrôle  des  Bourses  du  Travail  ou 
des   syndicats    ouvTiers  ; 

Subventionnement  de  toutes  les  œuvres  syndicales  et  notamment 
des  caisses  de  chômage. 

VI.  L'unification  des  tarifs  douaniers.  —  Les  15  et  16  avril 
a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  la  (Conférence  internationale  des  Unions 
économiques,   organisée   par   lassociation    belge    de    l'Union 
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économique  que  préside  M.  Louis  de  Sadeleer.  Elle  avait 
à  son  ordre  du  jour  :  l'Unification  des  législations  concer- 
nant le  chèque  j  l'Organisation  de  Conférences  périodiques 
des  grandes  banques  d'émission;  l'Unification  des  classifi- 
cations des  tarifs  douaniers;  TUnification  du  droit  des  mar- 
ques de  fabrique. 

Sur  la  question  de  l'unification  des  tarifs  douaniers,  M.  Lu- 
sensky,  directeur  au  ministère  du  Commerce  de  Prusse,  dit 
que  la  seule  conception  vraiment  intéressante  est  celle  de 
l'unification  internationale  des  classifications  de  ces  tarifs, 
qui  aurait  des  conséquences  considérables  au  point  de  vue 
des  transactions  commerciales  si  elle  s'étendait  assez  loin 
pour  que,  dans  tous  les  Etats  contractants,  les  marcliandisies 
similaires  soient  classées  dune  manière  identique  au  sens 
du  tarif  douanier. 

Finalement,  la  Conférence  a  voté,  a  l'unanimité;,  une  ré- 
solution par  laquelle  elle  affirme  souhiaitable  un  rappro- 
chement des  tarifs  douaniers  des  Etats  représentés  à  la  Con- 
férence et  recommande  de  tenir  compte  de  ce  point  de  vue 
dans  la  conclusion  des  traités  de  commerce  entre  ces  Etats. 
Elle  a  chargé,  d'autre  part,  une  Commission  d'études  d'ap- 
profondir la  question  et  de  lui  faire  un  rapport  en  vue  de 
la   prochaine    Conférence   fixée    au   mois   ,d  avril   1914. 

Vil.  Belgique  :  conversion  de  tarifs  ad  valorem  en  droits 
spécifiques.  —  En  général,  cette  conversion  implique  une 
augracntation  de  droits.  Par  arrêté  royal  du  23  mars  1912, 
les  droits  ad  valorem  sont  convertis  en  droits  spécifiques 
sur  certains  tissus  de  colon  et  de  drap;  mais,  d'après  la 
loi  du  16  juin  1905,  '  les  droits  spécifiques  ne  seront  appli- 
cables que  neuf  mois  après  la  publication  des  arrêtés  royaux 
y  relatifs    ». 

VllI.  L'accident  du  Titanic.  —  Le  13  avril,  à  onze  heures 
du  soir,  un  navire  de  la  Whitc  Star  Une,  un  peu  plus  grand 
que  VOlympic,  ce  qui  en  faisait  le  plus  grand  navire  du 
monde,  a,  en  opérant  sa  première  traversée,  heurtée  un  ice- 
berg par  temps  clair  et  cahne,  et  a  coulé  au  bout  de  deux 
heures.  Les  voyageurs  et  l'équipage  s'élevaient  'au  nombre 
de   2  340   personnes. 

Sur  330  voyageurs  de  première,  on  a  pu  eu  sauver  202, 
soit  61  p.  100;  sur  320  voyageurs  de  seconde,  116  soit  36  p.  100; 
sur  750  voyageurs  de   troisième,   178  soit  24   p.    100;  sur  les 
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940  hommes  d'équipage,  gens  de  service  et  chauffeurs  210, 
soit  22  p.  100;  et  ceux-ci  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante :  96  gens  de  service,  71  chauffeurs,  39  marins  et  4  offi- 
ciers. 

La  proportion  des  marins  est  très  faible,  ce  qui  prouve 
que  l'équipage  a  fait  son  devoir.  La  proportion  des  troisièmes 
et  des  secondes  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  des  pre- 
mières; mais  combien  y  avait-il  proportionnellement  de 
femmes  et  d'enfants  dans  chaque  classe?  C'est  un  élément 
qu'il  serait  utile  de  connaître. 

On  a  constaté  que  les  chaloupes  n'étaient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  recueillir  tous  les  passagers  et  tous  les  hommes 
de  l'équipage  :  mais  le  navire  était  en  règle  avec  les  règles 
du   Board   of   Trade. 

Tous    les    navires    de   10000    tonneaux  et  au-dessus    sont 
rangés  dans  une  seule  classe.  Le  Titanic  avait  45  000  tonnes 
et  il  n'était   tenu   qu'à  avoir   16  bateaux   d'une   capacité   de 
5500  pieds   cubes.    Il   est  vrai   qu'une  règle   supplémentaire 
prévoit   pour  ce   tonnage   l'adjonction   de   4 125   pieds   cubes. 
ce  qui  ferait  un  total  de  9  625  pieds  cubes.  Une  autre  règle 
spécifie  qu'il  faut  diviser  le  nombre  des  pieds  par  10  pour 
avoir  le  nombre  de  personnes  qu'ils  peuvent  porter,  ce  qui 
donne  962   personnes    pour   le   Titanic.    Enfin,   une   dernière 
règle  porte  que,  quand  les  navires  sont  divisés  en  compar- 
timents  étanches,    ils    ne    sont   tenus    d'avoir   que    la    moitié 
des  bateaux  supplémentaires  prévus.  Le  Titanic  n'avait  pas 
usé  de  cette  dernière  règle  pour  économiser  sur  le  nombre 
de  ses  bateaux.  Loin  que  telle  fût  l'intention  des  administra- 
teurs   de    la   Wite    Star   Line,    les   plans    du    navire    publiés 
au  moment  de   sa   mise   en  service   indiquaient  18   bateaux. 
Mais,  d'après  un  plan  publié  par  le  Times  le  l^i  juillet  1910, 
les   bateaux  étant   placés    deux   par   deux    devaient  être   au 
nombre  de  32,  chacun  de  28  pieds  de  long,  de  8  pieds   1/2 
de  large  et  3  1/2  de  profondeur.  Ces  bateaux  auraient  ajouté 
7  996  pieds  cubes,  ou,  en  chiffres  ronds  une  capacité  supplé- 
mentaire pour  800  personnes.   Elle   n'aurait  pas   encore  été 
suffisante   pour  les   2340  personnes.    Cette  installation   avait 
été  retardée  parce  qlie,  probablement,  administrateurs  et  ingé- 
nieurs, pleins  de  confiance  dans  la  sécurité  du  navire,  s'étaient 
dit   qu'on    pouvait    ajourner   ce    qu'ils   considéraient    comme 
du   superflu. 

Le  Merchant  Shipping  Advisonj  Comniittce  a  fait,  le  4  juil- 
let 1911,  un  rapport  sur  la/question  d  augmenter  la  capacité 
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des  bateaux  pour  des  tonnages  allant  jusqu'à  50000  tonnes. 

Ce  rapport  considère  que  le  nombre  des  passagers  n'aug- 
mente pas  en  raison  du  nombre  des  tonneaux,  et  pour  les 
navires  de  45  000  tonnes  et  au-dessus,  lil  se  contente  de  24  ba- 
teaux cubant  8  300  pieds.  ' 

La  Gazette  de  Francfort  a  fait  le  calcul  suivant  de  l'insuf- 
fisance des  bateaux  daprès  la  capacité  des  plus  grands  navires 
des  compagnies  suivantes  : 

Norddeutscher  Llovd 2  762 

White  Star  Line 2  160 

Cunard  Line 2  i5o 

Hamburg  Amerika  Line 2  000 

Quoi  qu'on  fasse,  il  ne  pourra  y  avoir  jamais  assez  de  cha- 
loupes en  cas  d'accident,  d'autant  plus  ^.que,  si  le  navire 
donne  de  la  bande,  si  la  mer  est  mauvaise,  il  est  très  dif- 
ficile de  les  mettre  à  la  mer. 

Après  la  question  des  bateaux,  on  a  agité  la  question  de  la 
route  de  New- York. 

Un  accord  du  15  janvier  1899  entre  toutes  les  compagnies, 
de  toutes  les  nationalités,  qui  font  le  service  de  l'Atlantique 
du  Nord  a  déterminé  la  route  suivie  actuellement  du  15  jan- 
vier au   14  août,   puis  du   15  août   au   14  janvier  1. 

D'après  les  instructions  de  ï Hydrographie  Department,  des 
icebergs  descendent  jusqu'au  39e  degré  de  latitude,  soit 
136  milles  au  sud  et  s'étendent  jusqu'au  38o30  de  longitude, 
soit  à  570  milles  à  l'est  de  l'endroit  où  le  Titanic  s'est  perdu. 

Les  personnes  avisées  qui  ont  demandé  aux  gouvernements 
d'imposer  aux  navires  de  suivre  pendant  le  printemps  la  route 
par  les  Açores  ne  descendaient  pas  assez  bas;  car  les  Açores 
sont  situés  entre  le  36°  et  le  39o44. 

Si  l'on  allonge  les  voyages,  on  en  augmente  le  prix  de 
revient,   donc  celui   des   passages   et   les  frets. 

Les  instructions  nautiques  britanniques  de  1889  ordonnent 
<ie  modérer  la  vitesse  par  le  temps  de  brouillard,  etc.,  mais 
qu'est-ce  que  modérer  la  vitesse?  Elle  a  doublé  depuis  cette 
date;  et  l'amiral  W.  R.  Kennedy  qui,  pendant  trois  ans,  a 
commandé  le  stationnairc  de  Terre-Neuve  ne  trouve  pas,  en. 
cas  de  conflit  avec  des  icebergs,  de  différence  entre  des  vi- 
tesses de  12,  de   18  ou  de  25  nœuds. 


I.  Voir  ihc  Shippimj   World  Year  Dook  1912,  p.  204. 
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Il  faut  en  revenir  à  cette  constatation.  Les  compagnies 
sont  beaucoup  plus  intéressées  que  les  amateurs  et  que  les 
personnages  politiques  à  éviter  des  accidents.  Ils  coûtent 
très  cher,  comme  le  prouve  le  désastre  du  Titanic,  Jamais 
un  gouvernement  ne  donnera  aux  règles  qu'il  prescrirait 
des  sanctions  aussi  fortes,  que  les  conséquences  qui  en  résul- 
tent. Il  ne  condamnerait  pas  à  «mort  les  officiers  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à  ses  règlements  et  le  commandant 
Smith  et  l'officier  Murdoch,  qui  avaient  le  bateau  en  charge, 
au  moment  de  l'accident,  ont  payé  de  leur  vie  le  choc  du 
Titanic  contre   l'iceberg. 

Toutes  les  mesures  que  prendraient  les  .pouvoirs  publics 
ne  pourraient  être  que  régressives.  Le  Titanic  a  coulé  à  la 
suite  de  coïncidences  extraordinaires.  Cet  accident  n'empê- 
chera pas  de  construire  des  navires  d'une  x-itesse  toujours 
plus  grande,  d'un  tonnage  toujours  plus  >fort  et  de  suivre 
toujours  la  route  la  plus  courte.   C'est  le  progrès. 

La  White  Star  Line  faisait  part  de  la  fameuse  American 
shipping  combination  que  réalisa  M.  Pierpont  Morgan  en  1902. 

D'après  une  étude  publiée  dans  le  Times  du  6  mai,  le  ca- 
pital était  de  120  millions  de  dollars  dont  100  ont  été  émis. 
Pendant  les  huit  ans  d'existence  de  la  compagnie,  le  total 
des  bénéfices  a  été  de  moins  de  20  millions  de  dollars. 

Quand  revenant  de  Londres  à  ce  moment,  je  disais  en 
France  que  le  pronostic  était  mauvais,  on  ne  me  croyait  pas. 
Les  imaginations  voyageaient  et  voyaient  les  Etats-Unis  s'em- 
parer de  tous  les  navires.  Voilà  le  résultat. 


IX.  Etats  divers  de  monopoles.  —  Le  gouverneur  général 
de  rindo-Chine,  M.  Sarraut,  a  dénoncé  le  contrat  qui  consti- 
tuait  le   monopole    de   l'alcool    en    Indo-Chine. 

Ce  contrat,  qui  expire  l'année  prochaine,  avait  été  conclu 
le  10  mars  1903  entre  l'administration  indo-chinoise  et  deux 
sociétés  françaises  :  celle  des  Distilleries  de  l'Indo-Chine  et 
celle  des  Distilleries  du  Tonkin.  Il  fixait  à  40  millions  de  litres 
d'alcool  à  40»  le  contingent  de  fabrication  des  deux  sociétés, 
réservail  à  ces  deux  sociétés  le.  surplus  de  la  consommation  au 
delà  de  ce  chiffre,  stipulait  qu'aucune  nouvelle  distillerie 
ne  serait  désormais  ouverte,  en  un  mot,  créait  en  leur  faveur 
un  monopole  de  fait. 

Voici  comment  le  Temps  apprécie  les  •■conséquences  de 
ce  monopole. 
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Toutefois,  les  désastreuses  conséquences  de  ce  monopole  in'ont 
pas  tardé  à  apparaître  et  sont,  aujourd'hui,  indéniables.  L'in- 
dustrie de  la  distillation  était  naguère  pour  des  villages  entiers 
une  précieuse  ressource  désormais  abolie.  Il  est  vrai  que  la  dis- 
tillation indigène  se  poursuit  sous  forme  clandestine;  certains, 
experts  estiment  que,  au  Tonkin,  la  moitié  de  la  consommation 
est  d'origine  frauduleuse.  Pour  réprimer  cette  fraude,  il  a  fallu 
multiplier  les  perquisitions,  les  visites  domiciliaires.  De  180  000  pias- 
tres en  1900,  les  amendes  sont  montées  jusqu'à  370000  en  1905. 
Dans  certains  cas,  le  fraudeur  n'étant  souvent  quun  homme  de 
paille  au  ser\ace  des  notables  de  village,  l'administration  en  est 
venue  à  mettre  en  cause  la  responsabilité  des  autorités  commu- 
nales   en   matière   de   contrebande    d'alcool. 

D'où  un  grave  mécontentement.  Privés  de  leur  gagne-pain,  les 
Annamites  incriminent  l'administration  française.  Les  perquisitions 
et  les  amendes  font  le  reste.  Il  faut  ajouter  que  l'alcool  est  employé 
par  les  Annamites  dans  toutes  les  fêtes  familiales  et  communales 
et  que  le  ressentiment  politique  se  complique  d'une  agitatioî^ 
religieuse. 

Dans  ces  conditions,  le  gouverneur  a  jugé  préférable  de  renoncer 
à  un  système  d'ailleurs  onéreux  pour  la  colonie. 

Le  Temps  a  donné,  pendant  longtemps,  'une  large  hospi- 
talité aux  articles  de  M.  Alglave  sur  le  monopole  de  l'al- 
cool  fondé  sur  une  petite  lx)uteille  qui  pourrait  se  vider  et 
ne  jamais  se  remplir.  La  petite  bouteille  est  encore  à  trouver. 

On  sait  que  l'Italie  a  établi  le  monopole  des  assurances 
sans  indemniser  les  compagnies  existantes. 

Pour  la  troisième  fois,  on  vient  d'en  parler  à  la  Chambre 
des  Communes  et  sir  Edward  Grey  a  répondu  qu'il  n'avait 
pu  encore  obtenir  de  réponse  du  gouvernement  italien. 

Le  gouvernement  anglais  et  sans  doute  le  gouvernement 
français  inviteront  l'Italie  à  faire  régler  la  question  par  le 
tribunal  de  La  Haye. 

LTnc  question  du  même  genre  se  posera  probablement  un  de 
ces  jours  dans  l'Uruguay.  Le  Président  Battle  y  Ordenez 
veut  donner  à  la  Banque  d'Etat  le  droit  unique  de  tenir  des 
comptes  courants   et   d'émettre   des   lettres   de   change. 

Il  étudie,  en  même  temps,  le  ^monopole  de   l'alcool. 

X.  Ucs  antialcooliques  ci  les  faits.  —  A  entendre  les  anti- 
alcooliques, la   consomnuilion  de  l'alcool   ne   cesserait  d'aug- 
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menter.  Or,  des  renseignements  fournis  par  l'octroi  de  Paris 
sont   en   complet   désaccord   avec  cette   assertion. 

L'alcool,  tant  que  subsistaient  les  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques, avait  vu  sa  consommation  augmenter  progressivement:  de 
132  000  hectolitres  en  1880,  elle  avait  passé  à  216  000  hectolitres  en 
1900.  Elle  a  oscillé  de  1900  à  1911  entre  115  et  133  000  hectolitres 
(120  000  en  1910). 

Un  des  plus  clairs  résultats  de  la  réforme  a  donc  été  d'aug- 
menter en  moyenne,  dans  les  dix  dernières  années,  la  consom- 
mation du  vin  de  31,41  p.  100,  celle  de  la  bière  de  93,42  p.  100, 
et  de  réduire  par  contre  de  34,71  p.  100  la  consommation  de  l'al- 
cool. Chaque  Parisien  buvait  en  moyenne  6  1.  51  d'alcool  en  1881, 
7  1.  36  en  1891,  7  1.  50  en  1896.  Il  n'en  buvait  plus  que  4  I.  78 
en  1906  et  4  1.  22  en  1910.  De  tels  chiffres  n'ont  pas  besoin  d'être 
commentés. 

Or,  je  trouve  dans  le  StatemaiVs  year  book  de  1912  que  la 
consommation  moyenne  par  tête  de  Proof  i^gallons  (4  1.  54 
d'alcool  à  570O6)  a  été  de  1905  à  1909  par  tête,  en  France, 
de  1.33  :  en  Danemark,  de  2,29;  en  Allemagne,  de  1,48; 
en.  -Hongrie,  de  1,85;  en  Autriche,  de  1,41;  en  Hollande,  de 
1,39;  en  Suisse,  de  1,33,  exactement  le  chiffre  de  la  France. 

XI.  La  prospérité  de  la  Hollande.  —  La  Hollande  est  un 
pays  libre-échangiste. 

Le  libre-échange  l'a-t-il   ruinée? 

Les  revenus  de  1  Etat  ont  augmenté  de  40  millions  de 
florins  (le  florin  =  2  fr.  10)  de  1900  à  1910.  Pendant  cette 
période,  il  y  a  eu  les  années  de  crise  1907-1908. 

La  dette  publique  a  diminué  de  25  000000  de  florins. 

Les  fortunes  ont  augmenté,  en  moyenne,  'de  150  millions 
de  florins  par  an;  le  nombre  des  personnes  soumises  à  l'impôt 
s'est  élevé  de   225  000   en   1904  ià  439000   en   1909. 

«  Dans  les  Pay-Bas,  les  industries  sortent  partout  de  terre, 
me  dit  quelqu'un  bien  informé,  et  prospèrent  rapidement.  » 

Xn.  La  France  au  Maroc.  —  Il  y  a  eu  une  émeute  à  Fez. 
Le  quartier  juif  a  été  pillé.  Des  officiers  et  des  soldats  fran- 
çais ont  été  tués  et  blessés.  M.  Regnault  était  resté  ministre 
plénipotentiaire  quand  le  gouvernement  français  eût  dû 
nommer  depuis  longtemps  un  résident  général.  Le  général 
Lyautey,  qui  avait  toute  la  confiance  de  M.  Jonnart,   a  été 
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nommé  résident  général.  Un  échange  de  télégrammes  entre 
lui  et  le  'sultan  a  surpris.  ,Le  général  Lj'autey  assure  Sa 
Majesté  Moulai  Hafid  qu'il  appliquera  «  tout  son  zèle  à 
mériter  sa  confiance,  par  son  respect  pour  sa  personne  sou- 
veraine  et  son   dévouement   aux  intérêts   de  l'empire    ». 

Il  lui  «  présente  ses  hommages  >  et  invoque  «  sa  haute 
bienveillance!  » 

Le  sultan  répond  de  son  côté  qu'il  est  «  sensible  à  cette 
assurance   »    et   qu'il   lui   promet   la  bienveillance   invoquée. 

Ce  langage  était  peut-être  exigé  par  la  politique  orientale; 
mais  est-il  de  nature  à  faire  comprendre  à  un  sultan  ner- 
veux et  peu  sûr  le  rôle  que  doit  jouer  le  résident  général? 

XIII.  Italie  et  Turquie.  —  La  guerre  entre  l'Italie  et  la 
Turquie  continue.  LItalie  a  fait  une  manifestation  contre 
le  détroit  des  Dardanelles.  Résultat  :  Un  bateau,  le  Texas, 
a  coulé.  D'après  une  version,  son  naufrage  est  le  résultat 
d'une  mine  sous-marine;  d'après  une  autre,  il  a  été  coulé  par 
des   artilleurs   turcs.    [ 

Le  5  mai,  l'Italie  a  saisi  Rhodes,  la  plus  orientale  des  îles 
de  la  mer  Egée;  elle  a  67  kilomètres  de  long,  27  de  large  et  est 
peuplée  de  30  000  habitants.  Des  prises  de  possession  d'îles 
par  l'Italie  ont  été  escomptées  depuis  longtemps  par  les  Turcs: 
et   celte   occupation   ne   peut   avoir   aucun   résultat. 

Comme  conséquence  financière,  il  y  a  maintenant  1  p.  100 
de  change  contre  Tltalie. 

XIV.  L'application  du  «  Coal  mines  minimum  wage  act  ». 
—  Les  mineurs  du  South  Wales  avaient  accepté  VAct  immé- 
diatement. Ils  avaient  constitué  le  'Joint  district  Board.  Le 
président  désintéressé  est  Lord  St  Aldwyn  qui.  au  moment 
même  où  commençait  la  grève,  s'était  montré  très  favorable 
aux  mineurs.  Les  mineurs  ont  réclamé  au  Joint  district 
Board  le  salaire  minimum  de  5  sh.  Or,  c'est  la  proposition 
des  propriétaires  qu'a  adoptée  Lord  St  Aldwyn  qui  peut 
varier  de  4  sh.  6  d.  à  4  S'Ii.  9  12  d.  par  jour.  Les  représentants 
des  ouvriers  ont  fait  entendre  des  récriminations  allant  jus- 
qu  à  demander  la  démission  de  Lord  St  Aldwyn,  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  prendre  la  moyenne  pour  établir  un  minimum 
de  salaires. 
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New-York.  A  report  prepared  (in  1902)  under  the  direction  of  The  com- 

mitte  of  fifteen.  Second  édition,  revised,  with  new  material.  Edited  by 

E.  R.  A.  Seligman,  i  vol.  in-8.  cart.  New-York  and  London,  G.  P.  Put- 

nam's  Sons 
Monetary  Economies,  by  W.  Gauuile.  i  vol.  in-8,  London.  E.  Arnold. 
The  New-Zealand  officiai  year  book.  1911.  20«  année,  i  vol.  in-S.  Wellington. 
Der  Kongostaat  Leopolds  II,  par  le  D-^  M.  Buchler.  Erster  teil.  i  vol.  in-16. 

Zurich  und  Leipzig,  Rascher  et  G". 
Geld  und  Kapital.   Gesammelte  Aufsatze,  von  D^  F.  Bendixen.   i    vol.  in-8. 

Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 
Der  Kampf  im  deulschen   Baugewerbe  191  >,  \on  D'^  Ing.  A.  Tischer.  i   ^ol. 

in-8.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 
Saggi   économici  e  finanziari  sulV  Inghilterra,  par  R.  Dalla  Volta.  1  vol. 

in-8.  Milano,  Palermo  et  Napoli,  R.  Sandron. 
La  teoria  délia  »  Bendita  »,  par  G.  Se.nsim.  i  vol.  gr.  in-S.   Roma,  E.  Lœs 

cher  et  C°. 
La   socializzazione  del  diritto   e   le  servitû  di  passaggio  e  di  appoggio,  par 

G.  Gavaglieri.  Estratto  dalla  Rivista  délie  comunicazioni.  Janvier  1912. 

Brochure  in-8.  Roma  e  in  Milano. 
Il  valore  délia  scienza  economica.  Introduzione  a  una  critica  dell  'economia 

politica,  par  A.  Labriola.  i   vol.  in-16.  Napoli,  societa  éditrice  Parte- 

nopea. 
La  Republica  cinese.  par  le  Prof.  G.  Coen.  Estratto  del  fascicolo  di  ?>Iarzo 

délia  <(  Rivista  marittima  >>.  Brochure  in-S.  Roma. 
Statistica   del   commercio   spéciale   di  importazione    et  di   esportazione  dal 

1°  gennaio  al  29  febbraio  191 2.  Publié  par  l'Uffieio  trattati  e  legislazione 

doganale  del  ministero  délie  Finanze.  i  vol.  gr.  in-S.  Roma. 
Relazione  sui  lavori  compiuti  délia  caméra  di  commercio  di  Milano.  Nel 

triennio  1909-1910-1911.  i  vol.  gr.  in-8.  Milano,  Gamera  di  commercio  e 

induslrla. 
Los  antiguos  banqueros  de  Cataluna  y  la  «  Taula  de  Gambi  > ,  Banco  muni- 
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cipale  de  Barcelona,  Conferencia  dada  por  D.  F.  Rahola  en  el  acto  de  la 
inauguracion  del  local  de  la  Asociaciôn  de  banqueros  de  Barcelona  el 
dia  25  de  noviembre  de  191 1.  Brochure  in-8.  Barcelona. 

VArdenne.  La  population  agricole  au  xix' siècle.  Contribution  à  l'étude  de 
l'histoire  économique  et  sociale,  par  E.  V^liebergh  et  R.  Ulens.  i  vol.  gr. 
in-8.  Bruxelles,  A.  Dewit. 

Le  rôle  des  a  Théoriciens  »  dans  les  sciences  biologiques  et  sociologiques,  par 
E.  RiGNANO.  Brochure  in-8  (Extrait  de  Scientia).  Bologna,  N.  Zanichelli. 

Union  suisse  des  paysans  et  secrétariat  suisse  des  paysans,  i4«  rapport  annuel, 
191 1.  Brochure  in-8.  Brougg. 

Droit  naturel.  Droit  religieux,  individuel,  social,  domestique,  civil  et  poli- 
tique, international,  par  A.  Castelein.  Nouvelle  édition  revue  et  com- 
plétée. I  vol.  gr.  in-8.  Bruxelles,  A.  Dewit. 
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FRÉDÉRIC  PASSY 


Frédéric  Passy  s'est  éteint  doucement  le  12  juin,  à  huit 
heures   du    matin. 

On  trouvera  plus  loin  les  hauts  témoignages  d'estime  qu'il 
avait  reçus  du  monde  entier,  à  propos  de  ses  quatre-vingt-dix 
ans,  et  le  magnifique  et  émouvant  discours  qu'il  avait  dicté 
et  qu'il  m'avait  remis,  quelques  jours  avant  la  séance  solen- 
nelle de  la  Sorbonne.  Puis,  il  lui  était  venu  des  scrupules: 
il  craignait  qu'il  ne  fût  trop  long.  Il  m'en  avait  envoyé  un 
second,  dans  lequel  il  estompait  certaines  particularités  de 
sa  vie.  Je  lui  répondis  que  je  préférais  le  premier.  Je  cite 
ce  fait  parce  qu'il  montre  combien,  jusqu'au  dernier  moment, 
il  s'était  montré  rempli  de  scrupules  et  préoccupé  de  toutes 
les  choses  humaines,  telles  que  les  indique  le  vers  de 
Térence. 

Frédéric  Passy  était  né  le  22  mai  1822,  à  Paris.  Il  avait 
fait  ses  études  aux  Ij^cées  Louis-le-Grand  et  Bourbon.  Li- 
cencié en  droit,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  il  a  expliqué 
dans  ses  dernières  paroles  prononcées  à  la  Sorbonne,  pour- 
quoi il  avait  préféré  son  indépendance  à  une  brillante  car- 
rière administrative. 

Il  avait  la  passion  d'apprendre;  et,  jusqu'à  ses  derniers 
jours,  il  s'est  fait  lire  scrupuleusement  les  livres  qui  l'inté- 
ressaient. Il  avait  la  passion  de  propager  ce  qu'il  avait 
appris,  en  3'  ajoutant  de  hautes  et  larges  considérations. 
C'est  pourquoi,  après  avoir  professé  les  cours  libres  de 
Montpellier,  de  Nice,  de  Pau,  de  Bordeaux,  il  avait,  après 
la  guerre,  en  1874,  accepté  avec  joie  la  situation  de  professeur 
d'économie  politique  aux  écoles  normales  primaires  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise;  à  l'école  Bertrand,  à  Versailles;  au 
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collège  Chaptal,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales. 

Engagé  dans  le  mouvement  de  la  paix,  avec  l'ardeur  la 
plus  noble  et  la  plus  désintéressée,  car  il  n'était  pas  question 
du  Prix  Xobel,  pendant  la  plus  grande  partie  des  longues 
années  où  il  a  poursuivi  cette  campagne,  il  fut  un  des  fon- 
dateurs et  le  secrétaire  général  de  la  Ligue  internationale  et 
permanente  de  la  paix,  depuis  Société  française  pour  V ar- 
bitrât entre  nations  (1867).  Il  fut  fondateur  de  VUnion  inter- 
parlementaire pour  l'arbitrage  et  la  paix,  qui  a  pris  un  si 
grand  développement.  Je  faisais  partie,  en  1888,  du  déjeuner 
au  Grand  Hôtel  où  elle  fut  fondée  d'accord  avec  l'Anglais 
Cremer  et  quelques  autres  personnalités.  Notre  nombre  ne 
devait  pas   dépasser  la  douzaine. 

A  sa  nature  généreuse  et  expansive,  convenait  l'antithèse  ^es 
horreurs  de  la  guerre  et  des  bienfaits  de  la  paix;  mais  il 
ne  se  bornait  pas  aux  invocations  sentimentales.  Il  était 
convaincu  de  la  nécessité  d'assurer  la  paix  par  la  suppres- 
sion des  causes  de  conflits.  Les  causes  religieuses  ont  dis- 
paru ei\  Europe  depuis  le  traité  de  Westphalie;  les  causes 
dynastiques-  s'effacent  de  plus  en  plus;  restent  donc  les 
causes  économiques  provenant  de  l'esprit  de  monopole  et 
de  la  jalousie  commerciale. 

La  plupart  des  dissensions  intérieures  tiennent  aussi  à 
l'ignorance  économique.  Frédéric  Passy  considérait  que 
l'œuvre  la  plus  urgente  était  de  la  dissiper.  Dans  son 
petit  volume  paru  en  1910:  /(7  Vie  économique,  il  a  réuni 
une  série  d'études,  dont  beaucoup  ont  paru  dans  le  Journal 
des  Economistes,  et  qui  sont  des  modèles  d'argumentation 
simple  et  claire.  II  y  a  déjà  longtemps  que  j'ai  donné  à 
Frédéric  Passy  ce  titre:  Notre  Franklin  ;  et  tous  ses 
lecteurs  pensent  à  Franklin  en  lisant  ses  démonstrations  et 
en  s'initiant  aux  vérités  qu'il  prouve  si  aisément.  Il  y  a 
toutefois,  chez  Frédéric  Passy,  un  idéal  plus  élevé  et  plus 
chaleureux  que  celui  que  doime  la  Science  du  Bonhomme 
Richard.  Tantôt  il  prend  pour  point  de  départ  un  fait 
de  la  \'ie  courante;  tantôt  il  affirme  sa  thèse,  puis  il  la 
confirme  non  seulement  par  le  raisonnement,  mais  encore 
par  des  anecdotes,  des  souvenirs  personnels,  des  imjiressions 
de  voyage,  de  véritables  conversations;  son  commentaire,  pa- 
ternel, affectueux,  persuasif,  devient  souvent  vigoureux,  véhé- 
ment  jusqu'à    l'indignation    éloquente. 

'(  Tout,  dit-il,  tout,  parmi  les  maux  dont  nous  souffrons, 
est   plus    ou    moins   de   notre    fait.   Tout,   dès   lors,   jwurrait 
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être  ou  supprimé  ou  diminué,  si,  plus  éclairés,  plus  sages, 
plus  prudents  et  meilleurs,  nous  savions  le  vouloir  dune 
volonté  soutenue   et  persévérante.  » 

On  a  dit  que  la  civilisation  moderne  est  fondée  sur  trois 
livres  :  le  livre  de  Grotius,  sur  la  Paix  et  la  Guerre  \  le  livre 
de  Beccaria,  inspiré  par  Voltaire,  sur  les  Délits  et  les  Peines; 
le  livre  d'Adam  Smith,  qui  a  montré  que  la  richesse  des 
nations  vient  du  travail  et  de  l'épargne  des  individus,  sous 
l'action  de  la  concurrence. 

Frédéric  Passy  représentait  la  synthèse  des  progrès  aux- 
quels sont  attachés  les  noms  de  ces  penseurs.  Il  a  travaillé, 
comme  eux,  et  dans  le  même  sens  qu'eux,  au  progrès  intel- 
lectuel, et  c'est  là  la  question  importante.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  vouloir  faire  son  devoir,  il  s'agit  de  connaître 
son  devoir.  Frédéric  Passy  a  montré  à  tel  protectionniste, 
qui  se  croit  patriote,  qu'il  nuit  à  sa  patrie;  il  a  montré  à 
tel  qui,  croyant  o'béir  à  un  sentiment  de  justice,  réclame 
des  lois  sociales,  qu'il  est  un  artisan  de  luttes  sociales.  En 
poursuivant  son  idéal  de  paix,  il  a  mis  au  défi  les  théoriciens 
les  plus  belliqueux  de  proclamer  qu'ils  voulaient  la  guerre 
pour  la  guerre;  et  si  elle  ne  doit  être  qu'un  instrument 
de  paix,  alors  pourquoi  ne  pas  rechercher  les  moyens  d'en 
faire  l'économie?  La  figure  de  Frédéric  Passy  restera  grande 
parmi  les  hommes  utiles;  et  elle  grandira  d'autant  plus 
que  les  causes  auxquelles  il  avait  voué  sa  vie,  l'emporteront 
plus  complètement  sur  les  survivances  absurdes  et  barbares 
qu'il   s'est   attaché   à  détruire. 

Yves  Guyot. 
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LE   70"  ANNIVERSAIRE 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  LE  JUBILÉ  DE  SON  PREMIER  PRÉSIDENT 

M.  FRÉDÉRIC  PASSY 


La  Société  d'économie  politique  a  tenu,  le  jeudi  30  mai  1912, 
une  séance  solennelle,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne,  pour  célébrer  à  la  fois  son  soixante-dixième  anni- 
versaire et  les  quatre-vingt-dix  ans  de  son  premier  prési- 
dent, M.  Frédéric  Passy. 

Toutes  les  Sociétés  d'économie  jwlitique  du  monde  avaient 
été  invitées  à  prendre  part  à  la  célébration  de  ce  double 
anniversaire.  La  réunion  de  la  Sbrbonne  a  été  suivie  d'une 
réception,  le  soir,  au  Carlton  Hôtel;  d'une  excursion,  le 
lendemain,  à  Saint-Germain-en-Laye  et  d'un  déjeuner,  le 
samedi   ler  juin,   au   pavillon  d'Armenon ville. 

Au  cours  de  ces  diverses  réceptions,  non  seulement  des 
discours  ont  été  échangés,  des  paroles  officielles  de  bien- 
venue prononcées,  auxquelles  nos  hôtes  étrangers  ont  ré- 
pondu par  l'affirmation  dun  idéal  commun,  mais,  mieux 
encore,  des  relations  nouvelles  se  sont  créées,  des  amitiés 
se  sont  renouvelées.  Des  nombreux  et  éloquents  discours, 
dont  nous  avons  tenu  à  conserver  le  souvenir  et  qu'on  trou- 
vera reproduits  plus  loin,  aussi  bien  de  ceux  que  nous 
avons  la  bonne  chance  de  pouvoir  publier  in-cxtcnso,  que 
de   ceux    dont   nos    notes   hâtives    ne   nous    permettent   que 
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de  rapporter  un  faible  écho,  c'est  la  même  impression 
qui  se  dégage.  On  voit  qu'un  même  sentiment  a  inspiré 
tous  les  orateurs,  car  il  n'est  pas,  \in  seul  de  nos  confrères 
français,  ni  de  leurs  éminents  invités,  qui  n'ait  éprouvé  le 
besoin  de  dire  que  des  réunions  dei  ce  genre  devaient  avoir 
leur  lendemain,  qu'il  y  avait  là  une  initiative  à  reprendre 
et  à  continuer;  qu'en  apprenant  mieux  à  se  connaître,  les 
économistes  du  monde  entier  s'apercevaient  combien  grandes 
et  intimes  étaient  leurs  sympathies  mutuelles;  quelles  mêmes 
idées  justes  et  généreuses  inspiraient  leurs  travaux;  qu'il 
n'était  rien  de  tel,  en  un  mot,  que  de  pareilles  rencontres 
pour  prendre  une  réelle  conscience  du  rôle  considérable 
que  les  idées  propagées  par  les  Sociétés  d'économie  politique 
des  divers  pays  peuvent  jouer  dans  le  monde. 

Voici,  sommairement  désignés,  et  en  nous  excusant  d'avance 
si  des  erreurs  ou  des  omissions  (que  nous  ne  demandons 
qu'à  réparer"!  se  sont  glissées  dans  cette  liste  des  noms  des 
membres  français  et  étrangers  qui  ont  assisté  aux  diverses 
cérémonies  des  30  et  31  mai  et  du  1er  juin. 

M.  Frédéric  Passy,  premier  président,  n'ayant  pu,  à  cause 
d'un  refroidissement  exigeant  de  grands  ménagements,  as- 
sister à  la  cérémonie  de  la  Sorbonne  et  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  second  président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, étant  retenu  loin  de  Paris  par  la  maladie  de  Mme  Leroy- 
Beaulieu.  la  séance  solennelle  de  la  Sorbonne  a  été  présidée 
par  M.    Yves   Guyot. 

Au  Bureau,  avaient  pris  place,  aux  côtés  de  M.  Yves 
Guyot,  MM.  Neyinarck,  Schelle  et  d'Eichthal,  vice-présidents 
de  kl  Société  d'économie  politique  ;  M.  Pierre  Passy, 
M.  L.  Strauss,  M.  le  professeur  L.  Brentano,  M.  le  profes- 
seur Herkner,  M.  le  chevalier  Pauli  d'iintzcbiihil,  M.  Lé- 
pine,  préfet  de  police,  membre  de  la  Société  déco- 
nomie  politique-^  M.  l'abbé  Vermersch,  MM.  Soyeda,  Wada- 
gaki  et  Yahagi,  délégués  de  la  Société  cV économie  politique, 
et  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  peri^étuel  de  la  Société  (Véco- 
nomie   politique. 

Sur  l'estrade,  nous  avons  reconnu  au  hasard  des  places 
et  nous  nous  excusons  d'avance  pour  les  involontaires  omis- 
sions que  nous  commettons  en  essayant  de  dresser  une 
liste  qui  donne  une  impression  aussi  exacte  que  possible 
de  cette  mémorable  journée  :  MM.  Fishcr-Unwin,  André 
Liesse,  DclamoUe,  de  Wilde,  Louis  Passy,  Pierre  Leroy-Beau- 
lîeu,  Sir  Alhelslane  Baines,  Sir  Ldw.   Brabrook,  R.  H.  Rew, 
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Ed.  Aynard.  Paul  Beauregard,  Lyon-Caen,  J.  Dumas,  Taylor, 
E.  Vidal,  professeur  Moses,  C.  W.  Macfarlane,  professeur 
Bonn,  Gras,  Sir  Thomas  Barclay  et  Lady  Barclay,  Nicolaï; 
Mlle  Irma  Dreyfus;  MM.  Jules  Lecocq,  Carlier,  Emile  Har- 
mant,  Georges  Risler,  J.  Pierson,  Béchaux,  Gorde,  Lepelletier, 
Giretti,  The  Hon,  Captain  Fitz  Roy  Hemphill  et  Lady  Hem- 
phill:  Miss  ^Yilliams,  Mme  Cobden-Unwin;  MM.  V.  Peblorgh, 
Lambiotte,  Villerelle,  Baskett,  Hobson,  Pierre  Rolland,  Vil- 
late,   Vovard,    Gide,    Schultz,    A.    Legrand,    de   la    Chapelle. 

Il  nous  est  difficile  d'énumérer  les  nombreuses  person- 
nalités qui  avaient  tenu  à  répondre  aux  invitations  de  la 
Société  d'économie  politique  et  qui  composaient  l'assemblée, 
réunie  à  la  Sorbonne,  pour  célébrer  le  double  anniversaire 
de  la  Société  et  de  son  premier  président.  De  nombreux 
délégués  des  sociétés  pacifistes  étaient  venus  rendrei  ta  M.  Fré- 
déric Passy.  l'hommage  qu'ils  lui  devaient.  Au  premier  rang 
d'entre  eux,  se  trouvaient  Mme  la  baronne  de  Sùttner,  vice- 
présidente  du  Bureau  international  de  la  Paix  d'Autriche, 
et  M.  Emile  Arnaud,  président  de  la  Ligue  internationale 
de  la  Paix  et  de  la  Liberté  et  membre,  pour  la  France, 
du  Bureau  international  de  la  paix. 

Le  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique  ,de  Paris 
était  représenté  par  ses  \ice-présidents,  MM.  Yves  Guyot, 
Alfred  Xeymarck,  Gustave  Schelle,  et  Eugène  d'Eichthal;  par 
son  secrétaire  perpétuel,  M.  Daniel  Bellet;  par  M.  René 
Pupln,  questeur  de  la  Société,  et  par  ses  censeurs,  MM.  Bo- 
verat  et  E.  Varagnac. 

Parmi  les  nombreux  membres  de  la  Société  .d'économie 
politique  qui  ont  assisté  aux  diverses  réunions,  nous  avons 
relevé  les   noms  de  : 

MM.  P.  Apostol,  Amaimé  (Auguste),  Aubrj'-Pachot,  Béchaux  (A.), 
Biard'  d'Aunet,  Bourdil,  Paul  Cassoute,  Coquet  (Lucien),  Courcelle- 
Seneuil,  Delamarre  (comte  Casimir),  Delamotte  (Gabriel,  Delatour 
(Albert),  Deruelle,  Deschamps  (Auguste),  Fernand-Jacq,  Foulon  (Al- 
fred), Julien  Hayem,  Giraud,  Girault,  Guilmard  (E.),  Horn,  Henry 
Klotz,  Lambiotte,  De  Laveleye,  Lévy  (Raphaël-Georges),  March 
(Lucien),  Mourre  (baron  Charles),  Nouvion  (de),  Papillaut  (doc- 
teur Georges),  Georges  Paulet,  Peytel  (J.),  Pierson  (J.),  Portevin, 
Renault  (Charles),  Rissier  (Georges),  Ronce  (P.),  RouUeau  (Gaston), 
Roy  (G.),  Sayous  (André-E.),  Thomas,  Vavasseur  (Jacques),  Vidal 
(Emmanuel),  Villars  (L.). 

Ont  assisté  également  aux  réunions  :  Mme  Daniel  Bellet,  Mme  De- 
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lamotte,  Mlle  Irma  Dreyfus,  Mme  Fernand-Jack,  Mme  et  Mlle  Gi- 
raud,  Mme  et  Mlles  Yves  Guyot,  Mme  Herbert,  Mlle  Horn,  Mme  Mac- 
farlane,  Mme  Bernard  Moses,  Mlle  Nicolai,  Mme  Henri  Schelle, 
Mme  Vavasseur. 

Avaient  répondu  de  l'étranger  à  l'appel  de  la  ^Société  d'éco- 
nomie politique: 

Allemagne.  —  Verein  fur  Sozialpolitik  de  Berlin,  représenté 
par  MM.  le  professem'-docteur  Herkner,  vice-président;  le  profes- 
seur W.   Lotz. 

Société  d'économie  politique  de  Munich,  représentée  par  MM.  le 
professeur  L,  Brentano,  président;  le  professeur  M.  J.  Bonn,  di- 
recteur de  l'Ecole  de  commerce,  délégué;  le  docteur  Fritze  Schulte, 
délégué. 

Autriche.  —  Société  des  économistes  d'Autriche  (Vienne),  repré- 
sentée par  Son  Excellence  le  baron  Plener,  président;  le  chevalier 
Pauli   d'Entzebùhel. 

Belgique.  —  Société  d économie  politique  de  Belgique,  repré- 
sentée  par   MM.    L.    Strauss,    président;    E.    Nicolaï,    trésorier. 

Comité  central  du  travail  industriel,  représenté  par  M.  J.  Car- 
tier, secrétaire  général,  et  par  M.  Jules  Lecocq,  secrétaire  tré- 
sorier. 

Société  belge  déconomie  sociale,  représentée  par  MM.  l'abbé  Ver- 
mersch,  président;  Harmant,  vice-président;  Albert  Jansscn,  secré- 
taire. 

Amérique  (Etats-Unis).  —  American  Economie  Assooiation,  re- 
présentée par  MM.  le  professeur  W.  G.  Langworthy-Taylor,  membre, 
et  Macfarlane. 

American  Acad^my  of  political  and  social  science,  représentée 
par  M.  le  professeur  Bernard  Moses,  délégué. 

Grande-Bretagne.  —  Cohden  Club,  représenté  par  MM.  Baskelt, 
secrétaire;  Fisher-Unwin,  Mme  Cobden-Unwin,  Mme  Filz  Roy,  Miss 
Dorothy  Hunier,  Miss  Williams,  membres  et  délégués  du  Cobden 
Club. 

Royal  Statistical  Society  (Londres),  représentée  par  Sir  J.  .\thcls- 
tane  Baincs,  vice-président  honoraire;  M.  J.  H.  Rew,  secrétaire 
honoraire;   Sir   Edward    W,    Brabook,    délégué. 

Political  and  Economie  Circle,  représentée  par  Ihc  honorable 
captain  Fitz  Roy  Hcmphill,  délégué. 

Personal  Rights  Association,  représentée  par  M.  J.  H.  Lévy, 
délégué,   examinateur   de    l'Economie    Circle. 

Japon.  —  Société  déconomie  politique  de  Tokio,  représentée  par 
MM.    Wadagaki,    président;    Juichi    Soyeda,    Yahagi,    délégués. 
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Suisse.  —  Société  VUtilité  publique  de  Genève,  représentée  par 
M.  le  professeur  de  Wilde. 

Les  Sociétés  françaises  représentées  étaient  les  suivantes  : 

Bordeaux.  —  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  repré- 
sentée par  MM.  Jean  Villate,  vice-président;  Duranthon,  Vovard, 
délégués;  De  Laloubie,   bibliothécaire,   Nadaud,   secrétaire  adjoint. 

Lille.  —  Société  d'économie  politique  de  Lille,  représentée  par 
M.  Ducrocq,  président. 

Loire,  -t-  Société  d'études  économiques  du  département  de  la 
Loire,  représentée  par  MM.  Primat,  président;  L.  J.  Gras,  vice- 
président;  G.  Lefebvre,  secrétaire  perpétuel;  Paul  Bodart,  vice- 
président  perpétuel. 

Lyon.  —  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  représentée  par 
M.    P.   Villard,    président   d'honneur. 

(Marseille.  —  Société  d'études  économiques  de  Marseille,  repré- 
sentée par  MM.  Rolland,  président;  Paul  Cassoute,  président  d'hon- 
neur; Magnau. 

Paris.  —  Société  d^e  statistique  de  Paris,  représentée  par  MM.  Des- 
roys  du  Roure,  président;  Huber,  N-ice-président ;  Bunle,  Malzac, 
Meuriot,    membres    du    Bureau;    Barriol,    secrétaire    général. 

Société  internationale  de  science  sociale  (Société  Demolins  ,  repré- 
sentée par  MM.  P.  de  Bousiers,  président;  Paul  Bureau,  vice-pré- 
sident. I 

Société  d'économie  sociale  (Le  Play),  représentée  par  MM.  Lepel- 
letier,  secrétaire  général;  Angot  des  Retours,  président;  H.  de 
Boissieu,  membre  du  Conseil. 

I  —  SÉANCE  SOLENNELLE 

TENUE  A  LA  SORBONNE 

M.  Yves  Guyot  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Mesdames,   Messieurs,    mes    chers    Collègues, 

D'après  se^  statuts,  la  Société  d'économie  politique  a  deux 
présidents;  et,  chaque  année,  ils  alternent,  l'un  est  premier  et 
l'autre  est  second  président.  En  ce  moment,  M.  Frédéric  Passy 
est  premier  président  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  deuxième  pré- 
sident. Cependant,  par  suite  de  malheureuses  circonstances,  c'est 
moi,  comme  premier  vice-président,  qui  ai  l'honneur  de  pré- 
sider  cette    cérémonie. 

M.   Frédéric   Passy   est   retenu  chez   lui   par   son    état   de   santé. 
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Riais  il  est  représenté  ici  par  son  buste,  dû  au  statuaire  Mauricer 
Favre,  que  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique  lui 
ont  offert. 

M.  Camille  Gorde  va  nous  donner  lecture  dune  lettre  de  M.  Fré-^ 
déric  Passy,  adressée  à  M.   Paul  Leroy-Beaulieu. 

«  A  Monsieur  Paul  Leroy-Beaulieu, 
«  Président  de  la  Société  d'économie  politique   de   Paris. 

€  Neuilly,    27    oiai    1912.' 
»  Mon  cher   Confrère, 

«  Je  n'irai  pas  à  la  Sorbonne  le  30.  Ce  serait  prendre  le  grand 
chemin  du  cimetière.  J'en  suis  assez  près  sans  cette  imprudence. 
Mais  si  je  suis  matériellement  absent,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  je  serai  présent  d'esprit  et  de  coeur. 

«  Mon  absence  matérielle  sera,  j>our  beaucoup,  je  le  sais,  non 
seulement  ime  déception,  mais  im  réel  chagrin;  pour  moi  aussi, 
qui  m'étais  réjoui  à  la  pensée  de  revoir  des  visages  et  de  serrer 
des  mains  depuis  longtemps  hors  de  ma  portée.  Mais  si,  au  point 
de  vue  personnel,  il  y  a  lieu  d'en  être  attristé,  peut-être,  à 
un  autre  point  de  vue,  ne  devons-nous  pas  nous  en  plaindre.  Moi 
présent,  cette  séance  de  la  Sorbonne  eût  été  surtout  la  glorifica- 
tion d'un  homme;  moi  absent,  elle  sera,  avant  tout,  une  mani- 
festation internationale:  l'affirmation,  par  ujie  assemblée  d^ élite 
de  penseurs,  de  publicistes  et  d'hommes  politiques,  de  la  doc- 
trine de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  la  paix;  la  proclamation 
du  devoir  de  travailler  toujours,  en  dépit  de  toutes  les  circon- 
stances, à  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  l'espHice  humaine 
et  de  la  foi  dans  l'efficacité  graduelle  des  efforts  sincères. 

«  Que  tels  soient  le  sens  et  la  leçon  de  la  réunion  du  30  mai, 
et  mes  vœux  seront  comblés. 

t  Cette  heure  de  communion  sainte  dans  le  devoir  et  dans 
l'espérance  sera,  au  moment  de  quitter  cette  terre,  la  conso- 
lation suprême  de  ma  longue  existence,  et  me  payera  largement 
des  sacrifices  et  des  peines  qui  ont,  à  certains  moments,  ipu 
troubler   et    assombrir    mes    jours. 

f  Agréez,  mon  cher  Confrère,  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

€  F.  Passy,  • 

M.  Yves  Guyot  donne  la  parole  à  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu^ 
pour  la  lecture  du  discours  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu: 
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Discours  de  M.  Paul  Leroj-Beaulieu 

Mesdames,   Messieurs,    mes   chers    Confrères, 

Je  me  faisais  une  grande  joie  de  présider  notre  .réunion  so- 
lennelle de  la  fin  de  mai,  destinée  à  célébrer  le  soixante-dixième 
anniversaire  de  la  Société  d'économie  politique  et  à  fêter  en  même 
temps  l'accomplissement  des  quatre-vingt-dix  ans  de  notre  illustre 
et  vénéré   premier   président,   M.   Frédéric   Passy. 

Par  une  pénible  coïncidence,  d'impérieux  devoirs  de  famille 
me  retiennent,  en  ce  moment,  (à  200  lieues  de  i  Paris  et  me 
privent  de  l'honneur  de  siéger  parmi  vous  et  de  porter  la  parole 
en   votre   nom. 

Quoique  absent,  je  ne  veux  pas  qu'une  commémoration  qui,  à 
deux  points  de  vue,  nous  est  si  précieuse,  s'écoule  sans  que  je 
vous  exprime  à  vous,  chers  collègues,  et  à  nos  hôtes  français 
ou  étrangers,  les  sentiments  et  les  idées  que  me  suggère  ce 
double  jubilé. 

La  Société  d'économie  politique  fut  fondée,  en  1842,  par  deux 
hommes  dévoués  à  la  science  et  qui,  dans  des  domaines  diffé- 
rents, l'un  comme  éditeur,  l'autre  comme  écrivain  et  comme  pro- 
fesseur, l'ont  très  efficacement  servie  :  Guillaumin  et  Joseph  Gar- 
nier.  Notre  Société  prit,  dès  sa  naissance,  l'habitude  de  se  réimir 
en  des  dîners  mensuels  qui  étaient  suivis  d'échanges  d'idées  et 
de  discussions  sans  apprêts.  Le  premier  de  ces  dîners  eut  lieu 
le  15  novembre  1842.  Cette  heureuse  pratique,  qui  enlève  à  nos 
réunions  tout  caractère  formaliste,  s'est  continuée,  sans  interrui>- 
tion,  jusqu'à  l'heure  présente  et  se  poursuivra,  sans  doute,  pen- 
dant de  longues  années  encore.  {Applaudissements.) 

Parmi  les  nombreux  adhérents  de  la  première  heure,  au  cours 
des  années  1842  à  1846,  ne  pouvant  citer  tous  les  noms  des 
homme  de  bien  et  de  mérite  qui  entrèrent  alors  dans  notre 
Société,  nous  mentionnerons  ceux  qui,  d'une  façon  particulièr&- 
ment  éclatante,  ont  servi  la  science  comme  écrivains,  comme 
professeurs,  comme  administrateurs,  comme  hommes  publics:  Fré- 
déric Bastiat,  Rossi,  Michel  Chevalier,  Louis  Reybaud,  Hippolyte 
Passy,  Wolowski,  Léon  Faucher,  Charles  Dunoyer,  Charles  Re- 
nouard',  Villermé,  Adolphe  Blanqui,  Horace  Say.  Dans  les  années 
qui  suivirent  cette  toute  première  enfance  de  notre  compagnie 
jusqu'en  1860,  nous  trouvons  encore  de  nombreuses  recrues  :  Gus- 
tave de  Molinari  qui,  dans  une  existence  aussi  active  que  pro- 
longée, resta  pendant  soixante-cinq  ans  membre  de  notre  Société; 
Henri  Baudrillard,  Léonce  de  Lavergne,  Courcelle-Seneuil,   Emile 
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Levasseur,  Edouard  Laboulaye,  Jules  Simon,  Léon  Say.  Je  ne 
poursuivrai  pas  jusqu'à  une  époque  plus  rapprochée  d'e  nous  la 
liste  des  membres  de  notre  Société  qui  ont  laissé  ime  trace  dans 
la  science  et  dont  les  noms  sont  étroitement  liés  à  Thistoire 
économique  du  pays. 

Que  durant  les  soixante-dix  années  écoulées,  les  dîners  men- 
suels de  la  Société  d'économie  politique  aient  suscité  des  dis- 
cussions pleines  d'intérêt;  qu'ils  aient  jeté  des  clartés  sur  des 
points  importants  de  la  science;  qu'ils  aient  provoqué  un  grand 
nombre  d'études  instructives  et  durables;  qu'ils  aient  été  un  organe 
efficace  de  propagande  des  vérités  économiques  trop  souvent  raé- 
con-nues-  tout  le  monde,  sans  doute,  sera  prêt  à  le  reconnaître. 
Le  rayonnement  intellectuel  de  notre  Société  dans  les  sphères 
éclairées  de  la  nation  et  aussi  de  l'étranger,  ne  peut  guère  être 
contesté   par   les    esprits    impartiaux. 

Il  se  trouvera,  au  contraire,  des  sceptiques  pour  considérer 
notre  groupement  et  notre  œuvre  comme  n'ayant  eu  qu'une  portée 
doctrinale  et  étant  restés  sans  influence  pratique  sur  les  destinées 
du  pays.  Une  opinion  de  ce  genre  serait  singulièrement  super- 
ficielle;  elle   reposerait   sur   des   observations   légèrement   faites. 

Que  l'on  se  reporte,  par  exemple,  à  la  célèbre  réforme  doua- 
nière de  1860,  qui  fut  l'expression  fidèle  des  doctrines  et  des 
aspirations  de  notre  Société  et  qui  eut  pour  jprincipal  auteur, 
l'un  de  ses  premiers  memlJres,  Michel  Chevalier;  il  est  certain 
que  cette  réforme  effectua,  non  seulement  en  France,  mais  par 
Les  imitations  dont  elle  fut  l'objet,  dans  le  monde  entier,  une  trans- 
formation économique  profonde.  Les  relations  des  peuples  entre 
eux  en  furent  singulièrement  élargies:  la  production  et  la  richesse 
mondiales   en    reçurent   une    impulsion   nouvelle. 

On  dira  que  cette  réforme  douanière  de  1860  ja  vécu,  que, 
depuis  1892,  tout  au  moins,  elle  a  été  remplacée  par  la  res- 
tauration du  système  douanier  qu'elle  avait  prétendu  détruire. 
Ce  sérail  là,  Messieurs,  une  grave  erreur.  Sans  contester  ce  qu'a 
de  regrettable  la  réaction  économique  accomplie  depuis  un  quart 
de  siècle,  il  importe  de  bien  établir  que  le  régime  douanier 
actuel,  si  restrictif  qu'il  soit  devenu  sous  certains  rapports,  a 
maintenu  plusieurs  des  points  principaux  de  la  réforme  de  1860: 
il  n'y  a  plus  de  prohibitions  absolues,  plus  de  taxations  des 
maticre.>  premières,  plus  de  dra\vbacks;  une  partie  du  jirogrès 
accompli  a  duré,  a  été  conservée.   (Applaudissements.) 

L'esprit  qui  inspire  la  vSociété  d'économie  politique  est,  dans 
tous  les  domaines,  l'esprit  de  liberté,  d'inilialive  individuelle  o\i 
collective   spontanée.    Nous    sommes,    par   conviction    et    par    tra- 
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dition,  hostiles  au  monopole  sous  toutes  ses  formes.  Nous  combat- 
tons les  monopoles  d'Etats  et  les  monopoles  municipaux,  le  socia- 
lisme d'Etat  et  le  socialisme  municipal.  Peut-on  dire  que  nos 
efforts  aient  été  vains?  Si,  sur  certains  points,  nous  avons  subi 
des  échecs,  n'est-il  pas  vrai  que  nous  avons  contenu  jusqu'ici, 
au  cours  de  quarante  années  de  lutte,  les  envahissements  de  l'Etat 
en  France  et  que,  à  l'exception  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France  est  jusqu'ici  la  contrée  du  globe  où  le  socialisme  d'Etat 
et  le  socialisme  municipal  ont  fait  le  moins  de  progrès.  On  a 
vu,  depuis  le  début  du  vingtième  siècle,  la  ville  de  Paris,  par 
exemple,  renonçant  à  la  régie  directe,  faire  de  tous  les  services 
collectifs,  l'éclairage,  les  transports  à  la  surface  et  sous  terre, 
l'objet  de  concessions  qui  doivent  se  prolonger  jusque  vers  le 
milieu  du  siècle. 

De  même  en  matière  fiscale,  l'esprit  de  notre  Société  a  tou- 
jours été  favorable  à  une  réforme  judicieuse  et  de  notre  sys- 
tème d'impôts  indirects  et  de  notre  système  d'impôts  directs; 
sans  que  l'on  puisse  aller  jusqu'à  supprimer  l'une  de  ces  deux 
branches  de  recettes;  nous  avons  applaudi  à  l'allégement  gra- 
duel de  celles  des  taxes  de  consommation  qui  avaient  un  carac- 
tère oppressif;  d'autre  part,  tout  en  signalant  les  modifications 
nécessaires  à  nos  impôts  directs,  les  compléments  ou  extensions 
légitimes  qu'ils  peuvent  comporter,  nous  nous  sommes  opposés 
à  tout  retour  au  système  de  taxation  personnelle  et  arbitraire 
de  l'Ancien  Régime;  peut-on  dire  que,  dans  ce  domaine,  nos 
efforts  aient  été  vains?  Il  serait,  en  tout  cas,  prématuré  d'affirmer 
que  nous  ayons  perdu  la  partie. 

Si  notre  Société  demeure  fidèle  à  ses  traditions,  elle  a  conscience 
de  n'avoir  pas  cessé  un  instant  d'être  en  harmonie  avec  l'esprit 
et  le  courant  les  plus  modernes  et  les  plus  contemporains.  Agée 
de  soixante-dix  ans,  elle  reste  jeune,  pleine  de  virilité  et  de  con- 
fiance.   (Applaudissements.) 

Nous  remercions  les  représentants  des  sociétés  et  des  groupe- 
ments qui,  comme  le  nôtre,  s'adonnent  à  la  propagation  des 
vérités  économiques  et  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  participer 
à  notre  jubilé.  Nous  leur  sommes  profondément  reconnaissants 
de  leurs  sympathies:  elles  sont  pour  nous  le  plus  précieux  des 
encouragements. 

Nous  les  remercions  aussi  de  s'être  joints  à  nous  pour  célé- 
brer les  quatre-vingt-dix  années  accomplies  par  noti'e  premier 
président,  M.  Frédéric  Passy.  Cette  vie,  qui  dépasse  sensiblement 
les  limites   habituelles   de   la   longévité   humaine,    se    recommande 
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à  l'admiration  par  les  traits  les  plus  remarquables  et  les  plus 
rares:  l'effort  ininterrompu  vers  le  \Tai  et  vers  le  bien,  l'absolu 
désintéressement,  le  culte  permanent  de  l'idéal.  (Applaudisse- 
ments.) 

Frédéric  Passy  appartient  à  une  famille  qui,  depuis  quatre-vingts 
ans,  s'est  distinguée  par  son  attachement  à  la  cause  de  la  liberté 
et  a  produit  toute  une  floraison  d'hommes  ayant  magnifiquement 
servi  la  science  et  le  pays.  C'est  pour  moi  un  devoir  très  doux, 
de  rappeler  la  mémoire  d'Hippolyte  Passy,  son  oncle,  qui  fut 
pendant  plusieurs  dizaines  d'années,  le  président  de  notre  Société, 
qui  occupa,  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  sous  la  deuxième 
République,  plusieurs  fois  le  ministère  des  Finances,  et  qui,  très 
versé  dans  toutes  les  questions  économiques,  a  écrit,  entre  autres 
ouvrages,  un  petit  livre  dont  on  i>eut  dire  qu'il  est  un  chef- 
d'œuvre  vers  lequel  les  générations  nouvelles  feront  bien  de  se 
reporter  :  De^  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  Véco- 
noniie  sociale. 

Elevé  à  cette  forte  école,  Frédéric  Passy,  après  avoir  fait  quelques 
pas  dans  la  carrière  administrative,  la  quittait  pour  se  consacrer, 
avec  une  jalouse  indépendance,  à  l'étude  et  à  la  propagation  de 
la  science  économique.  Alors  que  l'enseignement  de  notre  science 
n'existait  nulle  part  en  France,  il  en  faisait  la  matière  de  cours 
libres:  il  y  exposait  de  la  manière  la  plus  séduisante,  les  bien- 
faits de  la  liberté  et  de  l'initiative  soit  individuelle,  soit  collec- 
tive spontanée,  les  moyens  d'assurer  la  concorde  entre  les  classes 
et  le  développement  de  la  prospérité  générale. 

Dans  ses  leçons  familières,  Frédéric  Passy  unissait  les  qua- 
lités les  plus  rares:  le  charme  de  Bastiat,  l'esprit  de  Franklin, 
souvent    aussi    une    éloquence    entraînante. 

Il  entrait  à  notre  Société  en  1855.  Voilà  donc  cinquante-sept 
ans  qu'il  lui  appartient,  et  près  d'un  quart  de  siècle  qu'il  la 
dirige. 

Vers  le  milieu  de  sa  vie,  il  s'est  épris  d'une  autre  grande  cause: 
celle  de  la  paix  entre  les  nations.  Il  y  a  consacré  la  plus  grande 
partie  de  son  activité,  tout  en  s'inspirant  du  patriotisme  le  plus 
élevé;  il  s'est  efforcé  de  dissiper  les  préventions  qxii  peuvent 
amener  des  conflits  sanglants  entre  les  peuples.  Le  prix  Nobel 
est  venu  donner  une  consécration  méritée  de  son  apostolat.  Saluons, 
Messieurs,  cette  noble  et  longue  existence.  Frédéric  Passy  n'a 
jamais  connu  ni  la  voix  qui  tombe  ni  l'ardeur  qui  s'éteint^ 
Fasse  le  ciel  que  de  nombreuses  années  soient  encore  accordées  à 
cet  infatigable  serviteur  de  l'idéal.  (}'ifs  applaudissements.) 
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Discours  de  M.  Yves  Guyot  % 

Mesdames,  Messieurs,  mes  chers  Confrères, 

Si  la  Société  d'économie  politique  vous  reçoit  dans  cette  ma- 
gnifique salle,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'elle  ne  vous 
reçoit  pas  chez  elle.  Quoique  ses  adversaires  la  représentent  comme 
incarnant  le  capitalisme,  elle  n'a  point  de  palais  à  sa  dispo- 
sition. Nous  devons  cette  superbe  hospitalité  à  M,  Liard,  vioe-recteur 
de  l'Université  de  Paris;  et  nous  ne  saurions  trop  l'en  remercier. 

Le  cinquantenaire  de  la  Société  d'économie  politique  fut  célébré 
le  5  novembre  1892.  La  séance  était  présidée  par  M.  Frédéric 
Passy,  premier  président,  assisté  de  MM.  Léon  Say,  de  Molinari, 
Clément  Juglar  et  Levasseur,  vice-présidents.  Hélas!  ces  noms 
nous  rappellent  des  deuils  cruels.  Mais  aujourd'hui,  M.  Frédéric 
Passy  en  est  toujours  premier  président;  mais,  même  si  son 
état  de  santé  lui  avait  permis  d'être  parmi  nous,  il  n'aurait  pas 
pu  présider  cette  séance,  car,  comme  vient  de  nous  le  rappeler 
M.  Leroy-Beaulieu,  elle  a  un  double  but,  célébrer  les  soixante-dix 
ans  de  la  Société  d'économie  politique;  donner  à  M.  Frédéric 
Passy,  au  moment  où  il  vient  d'atteindre  l'âge  de  quatre-\ingt-dix 
ans,  le  témoignage  unanime  de  tous  ceux  qui  connaissent  pes 
travaux  et  les  phases  de  son  existence,  qu'ils  ont  la  conviction 
qu'elle  a  été  remplie  du  plus  généreux  dévouement  à  toutes  les 
grandes  causes;  qu'elle  a  été  animée  par  l'activité  la  plus  utile, 
qu'elle  a  été  féconde  en  initiatives  qui  ont  abouti  à  des  œuvres 
considérables,  telle  que  la  Conférence  extra-parlementaire  inter- 
nationale, en  même  temps  qu'elle  a  toujours  été  guidée  et  main- 
tenue par  la  connaissance  approfondie  et  précise  de  la  science 
économique. 

L'accueil  que  notre  invitation  a  reçu  des  sociétés  et  groupe- 
ments d'économie  politique  des  diverses  nations  et  des  dépar- 
tements français,  prouve  que,  quelles  que  puissent  être  les 
divergences  sur  la  manière  de  comprendre  certaines  questions  écono- 
miques, nous  avons  cependant  des  principes  communs.  Je  suis, 
en  tout  cas,  assuré  que  tous  les  économistes  dignes  de  ce  nom, 
par-dessus  toutes  les  frontières,  ont  adopté  la  devise  qui  est  la 
nôtre:   «  Rechercher  la   vérité   et  la  répandre.  » 

Je  souhaite  la  bienvenue  aux  représentants  des  sociétés  d'éco- 
nomie  politique,    en    suivant   l'ordre   alphabétique   des    pays  i. 


I.  M.   Yves  Guyot  salue  les  membres  des  diverses  sociétés  dont  nous 
avons  donné  la  liste  plus  haut. 
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Il  y  a  quelques  excuses.  M.  le  baron  de  Plener,  ancien  ministre 
des 'Finances,  président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Vienne, 
m'écrit  que,  malheureusement,  il  est  retenu  à  Vienne  par  une 
indisposition;  mais  M.  le  chevalier  Pauli  d'Entzehùbel,  directeur 
de  la  chancellerie  du  commerce  à  l'ambassage  d'Autriche-Hongrie, 
veut  bien  nous   faire   l'honneur  de  le   remplacer. 

Grande-Bretagne  :  Lord  Courtney  of  Penwith  et  Lord  Brassey 
devaient   représenter   la   Royal   Economie  Society. 

Lord  Courtney  a  informé  M.  Bellet  que,  contrairement  à  ses  pré- 
visions, il  ne  pouvait  pas  venir;  et  je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  de   Lord   Brassey  : 

«  29    mai    1912. 
«  Cher  Monsieur  Yves   Guyot, 
«  Avec  le  plus  vif  regret,  je  suis  obligé  d'abandonner  ma  visite  à 
Paris  à  l'occasion  du  soixante-dixième  anniversaire  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Lady  Brassey  est  très  affligée.  Elle  a  perdu  son  père. 
Une   sœur   est   avec   nous.   Nous   avons    perdu    tout    espoir.    Dans 
ces    tristes    circonstances,    mon    devoir   est    de    rester    avec    lady 
Brassey. 
«  Tout  à  vous, 

«  Br.\ssey.  » 

J'enverrai  une  lettre  de  sympathie  à  Lord  Brassey. 

M.  le  professeur  C.  S.  Lock,  qui  devait  représenter  le  Political 
Economy  Club,  a  été  retenu  au  dernier  moment. 

Malheureusement,  M.  G.  Ledger,  président  du  Political  and  Eco- 
nomie Club,  du  National  Libéral  Club,  a  été  pris  par  une  indis- 
position  subite. 

Nous  avons  à  remercier  les  revues  et  journaux  étrangers  et 
français    qui    s'associent    à  cette    cérémonie. 


Vous  trouverez,  dans  une  petite  brochure  que  nous  devons 
au  zèle  d'un  de  nos  jeunes  membres,  M.  Pierre-Raymond  Thomas, 
l'histoire  de  la  Société  et  le  détail  de  ses  travaux;  et,  grâoe 
à  l'initiative  de  MM.  Emile  Mercet,  Coste,  Neymarck  et  Alphonse 
Courtois,  nous  avons  recueilli  tous  les  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Société  dans  une  série  de  volumes  tenus  à  jour,  intiluJés: 
les  Annales  de   la   Société  d'économie   politique. 

M.  Paul  Leroy-Bea\ilicu  vous  a  rappelé  les  origines  de  la  Société 
d'économie  politique  et  vous  a  cité  un  certain  nombre  des  hommes 
éminents  qui  ont  pris   part  à  ses   travaux;   mais  nous  devons  un 
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hommage  tout  spécial  à  ses  secrétaires,  grâce  auxquels  la  Société 
a  pu  maintenir  ses  traditions  et  déployer  une  activité  soutenue. 
Ils  ont  eu  une  grande  part  de  l'honneur  et  de  la  responsabilité 
de  ses  travaux,  car,  en  fixant  les  ordres  du  jour,  ce  sont  eux 
qui  ont  prmcipalement  déterminé  les  questions  dont  elle  s'est 
occupée.  Secrétaire  de  la  Société  dès  le  premier  jour,  Joseph 
Garnier  a  rempU  cette  foncUon,  qu'il  a  cumulée  en  1881  avec 
celle  de  président,  jusqu'au  moment  de  sa  mort.  Alphonse  Courtois 
fils  lui  succéda  en  1882.  Très  dévoué  à  la  Société,  ce  fut  lui 
qui  entreprit  la  publication  des  Annales.  Il  fut  remplacé,  en  1898, 
par  M.  Jules  Fleury,  ingénieur  civil  des  mines,  ayant  dirigé 
des  travaux  dans  diverses  parties  du  monde,  convaincu  par  son 
expérience  pratique  des  vérités  économiques,  et  >\es  soutenant, 
avec  un  humour  et  un  charme  que  tous  se  rappellent,  jusqu'en  1906, 
date  où  son  état  de  santé  le  força  de  se  retirer.  Il  a  eu  pour 
successeur  M.  Daniel  Bellet,  qui  suit,  avec  une  ardeur  méthodique, 
les  exemples  de  ses  prédécesseurs.  {A'p'plaudissements.) 

Les  noms  des  présidents  de  la  Société  d'économie  politique 
suffisent  pour  montrer  les  lignes  directrices  qu'elle  a  suivies. 
Rossi  présida  souvent  la  Société  avant  qu'elle  n'eût  un  bureau 
réguUer.  Les  présidents  sont  à  peu  près  aussi  perpétuels  que  les 

secrétaires. 

Le  premier  président  de  la  Société  fut  Charles  Dunoyer,  le 
célèbre  auteur  de  la  Liherté  du,  travail,  homme  plein  d'énergie 
et  de  décisior^  ne  reculant  devant  aucune  idée.  Le  second  fut 
Hippolyte  Passy,  ministre  du  Commerce  en  1836,  ministre  des 
Finances  en  1839  et  en  18i8  et  1849.  Puis  vinrent  Charles  Re- 
nouard,  magistrat  de  premier  ordre,  qui  devint,  en  1871,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassaUon,  l'auteur  de  l'ouvrage 
classique  sur  les  brevets  d'invention;  Michel  Chevalier,  qui,  en  1860, 
prépara,  avec  Cobden,  le  célèbre  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  r.\ngleterre;  Léon  Say,  qui,  comme  mmistre  des  Fi- 
nances, a  rendu  à  la  France  des  services  que  nul  ne  peut  oublier. 
II  y  a  un  an  encore,  à  cette  date,  M.  Levasseur,  dont  la  perte 
fait  un  si  grand  vide  dans  la  science,  était  le  premier  président 
de  la  Société.  Hier,  elle  perdait  son  président  d'honneur,  M.  G.  de 

Molinari. 

Tous  ces  hommes  ont  écrit,  ont  parlé.  Leurs  ouvrages  sont 
connus;  et  ils  mdiquent  nettement  les  idées  que  n'a  cessé  de 
représenter  la  Société  d'économie  politique,  bien  qu'elle  ne  vote 
jamais.  La   vérité   n'est   pas   une  affaire  de   majorité. 

Elle  a  toujours  considéré  que  la  science  économique  pure  et 
la  science  économique  appliquée  ne  devaient  pas  être  séparées.  Les 
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économistes  français  ont  peu  discuté  la  question  de  la  méthode 
inductivc  et  de  la  méthode  déductive.  Ils  pensent  que  si  la  mé- 
thode objective  est  indispensable  pour  établir  les  faits,  une  science 
n'est  constituée  que  lorsqu'elle  permet  de  tirer  des  déductions 
des  faits  constatés. 

Volontiers,  ils  admettent  qu'il  y  a  des  faits  nécessaires;  M.  Fré- 
déric Passy  avait  commencé  son  cours  d'économie  politique  en 
posant  le  principe  de  la  propriété:  sans  propriété,  il  n'y  a  pas 
d'échange.  Ils  sont  convaincus,  avec  Quesnay,  de  l'utilité  de  la 
plus  grande  concurrence  possible.  Ils  généralisent  .le  désir  de 
chacun  d'obtenir  le  maximum  de  satisfaction  avec  le  minimum 
de  peine,  et  ils  se  donnent  pour  objet  d'étudier  et  de  rechercher 
les  moyens  économiques  les  plus  efficaces  pour  seconder  les 
progrès  techniques  vers  l'économie  de  l'effort.  Mais  ces  parti- 
sans de  l'économie  de  l'effort  font  appel  à  l'énergie  de  l'in- 
dividu et  le  mettent  en  face  de  sa  responsabilité  personnelle.  Si, 
avec  de  Molinari,  ils  demandent  pour  lui  le  milieu  'libre,  c'est 
pour  qu'il  y  développe  son  initiative  et  son  activité,  et  non  pas 
pour  qu'il   s'y  endorme. 

En  1876,  la  Société  d'économie  politique  'a  fait  frapper  une 
médaille  commcmorative  de  la  publication  du  livre  d'Adam  Smith 
et  de  la  promulgation  des  édits  de  Turgot.  Loin  d'être  gênée 
par  le  reproche  de  représenter  l'économie  libérale,  elle  s'en  fait 
honneur. 

Elle  a  défendu  et  elle  défend  la  liberté  des  échanges  à  l'exté- 
rieur comme  à  l'intérieur.  M.  Leroy-Beaulieu  rappelait  tout  à  l'heure 
que  c'est  à  un  de  ses  anciens  présidents,  M.  iMichel  Chevalier, 
que  revient  la  gloire  d'avoir  ouvert  l'ère  des  traités  de  com- 
merce de  1860. 

La  Société  d'économie  politique  n'a  jamais  compris  que  l'éco- 
nomie ne  dût  être  que  nationale.  Ce  n'est  pas  aux  vérités  qu'elle 
a  dégagées  que  peut  s'appliquer  le  mot  de  Pascal.  La  loi  de 
l'offre  et  do  la  demande  joue  de  la  même  manière,  en  deçà  et 
au  delà  des  Pyrénées;  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  développci- 
ment  des  moyens  de  communiaition  rapetisse  le  globe,  les  nations 
peuvent  se  suffire  de   moins  en  moins   à  elles-mêmes. 

Les  protectionnistes  de  tous  les  pays  ont  eu  beau  essayer  do 
rajeunir  leurs  arguments,  ils  n'y  sont  pas  parvenus.  Mais,  dans  leurs 
tentatives  de  supprimer  ou  de  restreindre  rechange  des  produits 
entre  individus  appartenant  à  différentes  nations,  ils  multiplient 
volontiers  les  échanges   de   mauvais   procédés.   (Applaudissements.) 

Ils  prciment  pour  règle  morale:  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu 
ne  voudrais  pas  ([u'on   te  fît.   '  Ils  ne  se  servent,  en  guise  de  rai- 
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sons,  que  de  métaphores  guerrières  :  «  Armons-nous  pour  nous 
défendre  contre  l'invasion  de  produits  qui  nous  rendrait  tri- 
butaires de  l'étranger!  »  Ils  établissent  des  tarifs  plus  ou  moins 
prohibitifs;  et,  de  plus.  Us  ont  recours  à  des  pratiques  de  douanes, 
ils  invoquent  des  prétextes  hygiéniques  qui  justifient  les  accu- 
sations de  mauvaise  foi.  En  provoquant  des  conflits,  la  poli- 
tique protectionniste  pèse  lourdement  sur  les  populations,  non 
seulement  par  les  impôts  publics  et  les  impôts  privés  dont  elle 
les  charge,  mais   par   les  risques  de   guerre   qu'elle   fait  surgir. 

Aussi  M.  Frédéric  Passy  était-il  logique  en  dépensant  une  si 
grande  part  de  son  énergie  dans  le  mouvement  pacifiste.  Si  jamais 
il  n'a  considéré  qu'un  peuple,  ayant  le  besoin  d'être  libre,  pou- 
vait sacrifier  son  indépendance,  il  s'est  efforcé  de  créer  un  état 
moral  qui  arrachât  les  rapports  des  nations  entre  elles  à  l'état 
d'anarchie  dans  lequel  elles  se  trouvent.  Tous  ses  collègues  de 
la  Société  d'économie  politique  ont  manifesté  la  plus  vive  sym- 
pathie pour  ses  efforts.  Ils  savent  que  la  jalousie  commerciale 
est  encore  un  danger  dans  le  monde.  Le  libre-échange  la  supprime: 
tous  ont  intérêt  à  la  richesse  de  tous.  La  fortune  d'un  commer- 
çant, c'est  la  richesse  de  sa  clientèle.  Bien  loin  de  voir  avec  une 
envie  malsaine,  le  développement  économique  des  autres  peuples, 
chacun  doit  le  souliaiter,  puisqu'il  y  a  intérêt.  Nous  répétons 
avec  Quesnay:  €  Les  commerçants  des  autres  nations  sont  nos 
propres  commerçants.  »    (Applaudissements.) 

Les  convictions  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique n'ont  pas  été  plus  entamées  par  les  théories  et  les  menées 
socialistes  que  par  les  tentatives  protectionnistes.  Que  sont  deve- 
nus les  utopies  communistes  de  Fourier  et  de  Cabet,  le  système 
de  l'organisaUon  du  travail  de  Louis  Blanc,  la  banque  d'échange 
de  Proudhon,  les  prédictions  du  manifeste  communiste  de  Karl 
Marx  et  d'Engels,  qui  occupaient  l'attention  publique  dans  les 
années  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  fondation  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique?  Le  socialisme  a  perdu  ses  (prétextes;  la  Con- 
fédération générale  du  Travail  reconnaît  quelle  n'a  pas  de  doc- 
trine. Mais  la  tyrannie  socialiste  s'affirme  tous  les  jours  par 
des  actes. 

Déclarant  que  les  intérêts  de  classe  font  le  droit,  elle  supprime 
la  Uberté  des  individus  et  l'égalité  des  droits,  elle  professe  une 
ignorance  méprisante  pour  les  intérêts  communs,  et  elle  entend 
tUssoudre  l'Etat  qui  doit  les  représenter  au  profit  de  groupes 
qui  recommencent,  sous  d'autres  formes,  les  guerres  privées  du 
moj'en  âge.  Quand  on  cherche  à  pénétrer  l'idéal  social  qu'elle 
poursuit,  on  constate  qu'il   aboutirait  à  une  organisation  politico- 
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économique,  où  nul  ne  travaillerait  que  sur  la  réquisition  et  qu'au 
profit  de  ses  ennemis. 

Actuellement,  par  la  législation  sociale,  elle  donne  des  mono- 
poles à  des  syndicats,  elle  met  en  tutelle  salariants  et  salariés, 
elle  supprime  les  contrats  privés. 

Dans  son  discours  d'ouverture  du  cours  libre  d'économie  poli- 
tique, qu'il  avait  professé,  en  1860,  ^  Montpellier,  M.  Frédéric 
Passy  avait  admirablement  posé  la  question. 

Il  rappelait  la  prévision  de  Tocqueville  sur  i  l'avènement  pro- 
chain, irrésistible,  universel  de  la  démocratie  >.  Loin  de  s'en 
effrayer,  il  déclarait  que  «  le  mépris  de  la  démocratie  était,  au 
fond,  le  mépris  de  l'humanité  »,  et  il  répétait  ,avec  Channing: 
«  Toute  espérance  de  stabilité  qui  ne  repose  pas  sur  le  progrès 
du  peuple  sera  trompée  infailliblement.  »  Mais  il  montrait  le 
problème  qui  était  à  résoudre  :  Aurons-nous  une  démocratie  tyran- 
nique  et  grossière  ou  une  démocratie  éclairée  et  libérale? 

Le  problème  n'est  pas  résolu;  il  se  pose  toujours  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  pressante,  et  pourquoi? 

Est-ce  que  la  connaissance  des  vérités  économiques  a  fait  de 
trop  grands  progrès?  Des  hommes  perspicaces  ont  dit  que  le 
socialisme  était  le  produit  de  l'économie  politique;  cependant, 
Platon,  Thomas  Morus,  Campanella,  Morelly  sont  antérieurs  à 
Quesnay  et  à  Adam  Smith. 

Non.  Le  danger  vient  de  l'ignorance  économique.  L'homme  public, 
qui  la  porte  allègrement  sans  en  avoir  conscience,  est  semblable 
au  marin  qui  s'embarquerait  sans  boussole. 

Il  y  a  des  siècles  qu'Aristote  nous  a  montré  les  dangers  d'une 
démocratie,  dans  laquelle  les  citoyens  se  figurent  que  le  pou- 
voir doit  être  un  instrument  de  répartition  des  richesses.  Avec 
cette  conception,  la  loi  devient  un  instrument  de  confiscation,  la 
fiscalité  nest  que  la  mise  en  pratique  de  cette  conception:  prendre 
aux  uns  pour  doimer  aux  autres.  C'est  la  politique  des  dépouilles, 
dont  les  modes  ont  varié  dans  les  cités  grecques,  à  Rome  et  à 
Byzance,  dans  les  républiques  italiennes,  dans  les  gouvernements 
de  tout  genre,  et  qui,  dans  le  dix-neuvième  siècle,  a  été  pratiquée 
parfois  aux  Etats-Unis  et  qui  n'est  point  inconnue  en  France.  Elle 
a  d'autant  plus  de  chance  d'entraîner  une  partie  de  la  ^.nation, 
que  celle-ci  aura  entendu  dénoncer  avec  plus  de  véhémence  la 
concurrence  économique;  mais  ceux  qui  veulent  la  supprimer  ne 
suppriment  pas  la  concurrence,  ils  la  remplacent  par  la  con- 
currence politique;  et  alors,  dans  les  assemblées  électorales,  dans 
les  discours  parlementaires,  dans  les  articles  quotidiens  do  la 
presse,  les   électeurs   apprennent   que  le  gouvernement   peut   créer 
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des  prix  factices  au  profit  de  quelques  producteurs  et  au  détri- 
ment de  la  masse  des  consommateurs;  que  le  gouvernement  peut 
intervenir  pour  régler  le  temps  de  travail  des  adultes,  le  taux 
de  leurs  salaires,  et,  par  conséquent,  déterminer  le  prix  de  revient 
des  produits  et  des  services;  que  les  pouvoirs  publics  peuvent 
transformer  la  prévoyance  individuelle  en  prévoyance  sociale; 
et  qu'ils  peuvent  cacher  sous  des  mots  vagues,  à  asj>ect  géné- 
reux, comme  celui  de  solidarité,  une  politique  de  privilège  pour 
les  uns  et  d'oppression   pour  les  autres. 

Le  mouvement  d'opinion  ainsi  provoqué  prouve  la  justesse  de 
cette  définition  de  Bastiat:  «  L'Etat  est  la  grande  fiction  à  tra- 
vers laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de 
tout  le  monde.  » 

Mais  Adam  Smith  a  montré  que  les  sociétés  se  développent  et 
prospèrent,  grâce  aux  efforts  des  individus  ,qui  ne  cherchent 
que  leur  intérêt  personnel  ou  celui  de  leurs  proches;  et  il  dit 
encore:  «  Les  grandes  nations  ne  s'appauvrissent  jamais  par  la 
prodigalité  et  la  mauvaise  conduite  des  particuliers,  mais  par 
celles  de  leurs  gouvernements.  »  Les  événements  ^qui  se  sont 
déroulés  depuis  1776  n'ont  pas  infirmé  cette  constatation.  Les 
gouvernements  ont  continué  de  gaspiller  et  de  s'endetter.  Et  où 
auraient-ils  trouvé  des  ressources  pour  leurs  impôts  et  pour 
leurs  emprunts,  si  la  grande  majorité  des  individus,  au  lieu  de  les 
imiter,    n'avaient    pas    produit    et   épargné? 

La  Société  d'économie  politique  a  compté  parmi  ses  membres 
des  ministres  des  Finances,  comme  Hippolyte  Passy,  Magne,  Léon 
Say,  Rouvier;  je  puis  affirmer  qu'ils  ont  toujours  été  d'accord, 
avec  la  grande  majorité  de  leurs  collègues,  sur  la  nécessité  de 
restreindre  autant  que  possible  les  dépenses  de  l'Etat,  de  laisser 
aux  contribuables  la  plus  large  partie  de  leurs  ressources,  de  ne 
pas  faire  peser  sur  les  générations  futures  la  charge  de  dettes 
qu'elles  n'auront  pas  consenties.  Toute  intervention  de  l'Etat  se 
traduit  par  un  impôt  ou  par  une  contrainte.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  comprimer  ses  dépenses,  c'est  de  limiter  étroitement 
ses  attributions,  et  de  maintenir  l'adage:  ,  l'Etat  ne  doit  faire 
rien  de  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire.   {Applaudissements.) 

Dans  l'article  Gouvernement  du  premier  Dictionnaire  d'économie 
politique,  Charles  Dunoyer,  reprenant  la  formule  des  Physiocrates, 
disait  : 

t  Liberté  et  sûreté,  voilà  la  devise  de  l'industrie.  Il  ne  lui  faut 
que  cela  pour  prospérer,  mais  il  ne  lui  faut  pas  moins  que 
cela.  ï 

«  Le  meilleur  gouvernement,  continuait  Dunoyer,  sera  celui  qui 
TOME   XXXIV.    —   JUIN    191 'i  24 
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retranchera  le  moins  de  notre  liberté,  de  nos  moyens  de  vivre 
et  qui,  cependant,  nous  fera  jouir  de  la  plus  grande  sûreté.  ^  Il 
mettait  en  garde  ses  compatriotes  contre  «  le  gouvernement  par 
la  police  r  et  toute  législation  dite  sociale  nest  que  l'institu- 
tion et  le  développement  de  cette  forme  de  gouvernement  arbi- 
traire  et   démoralisante. 

Le  budget  n'est  pas  un  frein  pour  certains  de  ceux  qui  y 
poussent.  Au  coHtraire,  ils  considèrent  qu'il  est  un  instrument  de 
liquidation  sociale.  En  1884,  M.  Léon  Say  posait  cette  question 
troublante  à  la  Société  d'économie  politique:  «  La  science  finan- 
cière a-t-elle  pour  objet  de  modifier  la  distribution  naturelle 
des  richesses  au  moyen  de  l'impôt?  »  Et  en  1888,  M.  Raffalovich 
posait  celle-ci:  «  L'imjjôt  doit-il  servir  à  influer  divers  modes  de 
production?   > 

Le  malaise  politique,  administratif  et  social,  qui  existe  actuel- 
lement dans  toutes  les  nations,  est  la  conséquence  de  l'augmenta- 
tion des  attributions  de  l'Etat  et  des  municipalités.  Là  où  les 
fonctionnaires  et  les  employés  se  multiplient,  ils  entendent  n'être 
plus  de  simples  agents  d'exécution,  mais  grâce  à  leur  puissance 
électorale,  subordonner  leurs  fonctions  à  leur  convenance. 

Ceux  qui  ignorent  qu'une  science  n'a  pas  de  dogmes,  accusent 
la  Société  d'économie  politique  de  représenter  l'économie  ortho- 
doxe: elle  se  borne  à  revendiquer  le  titre  de  classique.  Elle  con- 
sidère que  quelque  engouement  que  puissent  provoquer  des  er- 
reurs, les  vérités  valent  mieux.  Mais  elle  admet  qu'aucune  science 
n'a  dit  son  dernier  mot,  que  tout  problème  résolu  pose  de  nou- 
veaux problèmes;  et  elle  a  prouvé,  au  cours  de  son  existence, 
qu'elle   était   disposée   à  les    aborder   tous. 

Mais  quelle  est  son  influence?  quel  est  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux  et   de   ses    efforts? 

Les  économistes  ont  une  grande  faiblesse.  Représentant  l'inté- 
rêt général,  n'exploitant  point  les  appétits  rapaces  et  violents, 
ils  ne  sauraient  constituer  des  groupes  actifs,  agressifs,  passionnés 
et  sans  scrupules  que  savent  enrégimenter  les  protectionnistes, 
qui  colorent  de  l'appel  au  patriotisme  des  prétentions  étroitement 
régionalistes  et  personnelles,  les  socialistes  qui  mêlent  habilement 
à  des  conceptions  nuageuses,  lancées  à  la  foule  en  métaphores 
sonores,  des  gains  immédiats  et  tangibles  au  moins  pour  les 
meneurs. 

Les  économistes  ne  prennent  point  des  mots  pour  des  choses. 
Ils  ont,  comme  J.-B.  Say,  comme  Bastiat,  la  passion  de  la  clarté. 
Ils  ne  flattent  point,  par  des  insinuations  flatteuses,  les  illusions 
de  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  y  a  quelque  part  de  grandes  dames 
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comme  la  Société,  de  grands  fétiches,  comme  l'Etat,  qui  ont  des 
trésors  et  des  lots  de  bonheur  à  distribuer.  C'est  pourquoi  du- 
peurs  et  dupés   les   considèrent  comme  des   ennemis. 

Les  socialistes  idéalistes  des  environs  de  1848  dénonçaient  les 
économistes  comme  représentant  l'égoïsme,  tandis  qu'eux  étaient 
des  cœurs  émus,  débordant  de  sympathie  et  de  pitié.  L'antithèse 
continue.  Les  altruistes,  généreux  avec  les  ressources  des  autres, 
les  dénoncent  aujourd'hui  comme  représentant  «  l'école  dure  », 
à  laquelle  ils  opposent  «  l'école  tendre  »  ;  ils  montrent  les  ipco- 
nomisles  dans  l'attitude  du  «  poing  fermé  »,  tandis  qu'ils  se  repré- 
sentent dans  l'attitude  de  la  «  main  tendue  »  vers  les  misères 
humaines;  et  pourquoi?  La  science  économique  ne  peut  accepter, 
ni  en  bien  ni  en  mal,  ces  qualifications  morales:  elle  n'en  ambi- 
tionne qu'une,  c'est  d'être  vraie.  Elle  a  pour  fondement  cette 
constatation  d'expérience  universelle  :  Rien  n'est  gratuit,  tout  se 
paye. 

Et  les  économistes  ont  toujours  été  pleins  de  sympathie  pour 
les  contribuables  et  surtout  pour  les  .petits  contribuables,  qui, 
en  général,  sont  les  premiers  tributaires  des  générosités  auxquelles 
se  livrent  les  gouvernants  qui  leur  assurent  que  ^  c'est  pour 
leur  bien  »,  mais  qui  commencent  par  leur  prendre  plus  qu'ils 
ne  leur  rendent.   (Applaudissements.) 

Charles  Dunoyer  disait:  «  L'économie  politique  a  un  grand  tort, 
c'est  d'apprécier  sévèrement  les  choses;  ses  comptes  rigoureux 
au  doit  et  avoir  sont  loin  de  plaire  toujours.  » 

Et,  en  1852,  il  montrait  '^  l'économie  politique,  dans  notre  pays, 
fort  maltraitée  ».  Quarante  ans  plus  tard,  en  1892,  Léon  Say  repre- 
nait: «  La  liberté  du  commerce  et  la  liberté  du  travail  sont  ou 
menacée.s  ou  perdues.  »  M.  Frédéric  Passy  disait:  «  Nous  ne 
sommes   point   en    faveur.  » 

Faut-il  conclure  de  ces  constatations  pessimistes  que  l'économie 
libérale  est  une  quantité  négligeable?  M.  Leroy-Beaulieu  vient 
de  vous  montrer  que  ce  serait  une  grosse  erreur;  et  ses  contemp- 
teurs les  plus  acharnés  n'ont  garde  d'y  tomber. 

Un  professeur  d'une  grande  faculté  de  droit,  qui  occupe  une 
chaire  d'économie  politique,  mais  n'y  enseigne  que  le  socialisme, 
et  qui  poursuit  J.-B.  Say  et  Bastiat  d'une  haine  personnelle, 
la  dénonce  comme  «  conservatrice  »  ;  et,  en  effet,  elle  l'est  des 
conditions  indispensables  au  développement  de  la  société;  il  dé- 
nonce «  son  alliance  avec  les  intérêts  du  capitalisme  »  ;  et,  ^en 
effet,  les  économistes  ne  croient  pas  que  la  ruine  du  capital  soit 
un  moyen  d'enrichir  les  individus;  pour  changer  d'opinion,  ils 
attendent  qu'on  leur  ait  montré  une  richesse  générale,   constituée 
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avec  des  misères  réunies.  Mais  ce  professeur  ajoute,  non  sans 
amertume:  «  Certains  auteurs  croient  que  l'école  libérale  est  à 
son  déclin;  c'est  une  grave  erreur.  Cette  école  est  extrêmement 
puissante,  elle  l'est  en  proportion  des  intérêts  dont  elle  repré- 
sente l'apologie  doctrinale  et  ces  intérêts  n'ont  fait  que  prendre 
une  place  toujours  plus  considérable,  y  Nous  ajoutons:  elle  lest 
surtout  parce  que  les  échecs  auxquels  ^aboutissent  ses  adver- 
saires fournissent  des  preuves  constantes  des  vérités  qu'elle  sou- 
tient. Elle  l'est,  parce  qu'elle  défend  toutes  les  formes  de  l'acti- 
vité économique  contre  les  spoliations  dont  les  menacent  les  écoles 
interventionnistes  et  socialistes;  et  son  importance  grandit  en 
raison  du  péril.  Ce  professeur  a  raison  de  dire:  *  L'école  libé- 
rale na  renoncé  à  rien.  »  Et  pom-quoi  renoncerait-elle  à  ses  doc- 
trines quand  chaque  jour  les  faits  prouvent  la  justesse  de  la 
formule  de  Gournay  et  des  Physiocrates :  Laisser  faire!  Laisser 
passer!    (Âppî-audissetnents.) 

Nous  apportons  non  seulement  des  scrupules  dans  le  choix 
de  nos  opinions,  mais  encore  dans  la  manière  de  les  soutenir. 
Nous  sommes  fidèles  à  cette  observation  de  "Si.  Léon  Say:  c  Ce 
n'est  pas  à  notre  société,  qui  est  une  société  savante,  qu'il  appar- 
tient de  produire  les  mauvais  arguments.  La  science  se  décon- 
sidère  par   ime    fausse    argumentation.  » 

Bien  plus.  Mettant  en  première  ligne  l'intérêt  général,  nous 
avons  empêché  nos  adversaires  de  nous  fournir,  par  leurs  actes, 
certains  arguments  décisifs.  En  1892,  sans  lintervention  des  libre- 
échangistes,  les  protectionnistes  auraient  volontiers  frappé  de  droits 
de  douane  les  matières  premières,  et  1  un  des  plus  influents,  en 
ce  moment  même,  réclame  encore  des  droits  sur  la  soie  grège. 
Nous  les  avons  empêchés  de  prendre  des  mesures  néfastes  et  ab- 
surdes qui  auraient,  en  entraînant  la  ruine  du  pays,  entraîné 
leur  propre  ruine.  Au  mois  de  mars  1895,  M.  Méline  déposait  à 
la  Chambre  des  députés  un  projet  de  résolution  revêtu  de  348  si- 
gnatures —  la  majorité  étant  de  293  voix  —  en  faveur  du  bimé- 
tallisme; la  Société  des  agriculteurs  de  France  demandait  qu'  «  au 
cas  oîi  une  entente  internationale  serait  impossible,  le  gouverne- 
ment étudiât  les  conséquences  du  retour  pur  et  simple  à  la 
frappe  libre  de  l'argent  ».  Si  les  promoteurs  de  ces  propositions 
n'avaient  pas  trouvé  en  face  deux  l'opposition  des  économistes, 
quelle  serait  aujourd'hui  la  situation  de  la  France  après  ime 
inondation    d'assignats   d'argent? 

Au  lieu  de  favoriser  les  expériences  désastreuses,  que  nos  ad- 
versaires étaient  disposés  h  faire,  nous  avons  essayé  de  les  atté- 
nuer ou  de  les  empêcher.  Nos  contempteurs  invoquent  volontiers, 
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comme  circonstance  atténuante,  la  prudence  que  nous  leur  avons 
imposée,  en  se  gardant  bien  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été,  de  leur 
part,  un  fait  volontaire.  Mais,  malheureusement,  au  gra^d  dom- 
mage de  leurs  compatriotes,  ils  entretiennent  constamment  notre 
principal  moyen  de  propagande;  et  ce  moyejn  de  propagande, 
c'est  d'avoir  toujours  raison.  Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas 
les  maîtres  de  l'heure  et  de  la  portée  des  expériences,  comme 
dans  un  laboratoire.  Nous  devons  attendre  la  réalisation  de  nos 
prévisions  pour  prouver  qu'elles  étaient  exactes;  mais  jose  le 
dire,  sans  qu'on  puisse  nous  taxer  de  vanité,  que  tous  les  pro- 
nostics  que  nous  avions  émis  sur  les  conséquences  et  les  réper- 
cussions des  mesures  antiéconomiques  prises  par  les  pouvoirs 
publics    se    sont    réalisés,    souvent    avec    une    ampleur    qui    les    a 

dépassés. 

Peu  à  peu,  de  la  confrontation  des  opinions  que  nous  avions 
émises  et  des  faits,  il  ressort  la  preuve  que  nous  aN-ions  vu  juste; 
le  dédain  que  nous  manifestaient  nos  adversaires  se  retourne 
contre  eux,  et  eux-mêmes  sont  contraints  de  faire  le  plus  humi- 
liant aveu  de  leurs  erreurs,  quand  ils  sont  obligés  de  les  affirmer 
dans  leurs  budgets  à  grands  coups  de  millions.  Si  Ja  preuve 
que  nous  avions  raison  hier  est  acquise,  ne  donne-t-elle  donc 
pas  de  l'autorité  à  nos  avertissements  d'aujourd'hui  et  de  demain? 
Les  majorités  se  déplacent,  la  popularité  a  ses  flux  et  reflux.  Au 
milieu  de  tous  les  courants  et  de  tous  les  remous,  la  préoccupa- 
tion constante  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  a  fait  et 
continuera  de  faire  sa  force,  c'est  le  rejet  de  l'erreur,  le  maintien 
et  la  découverte   de   la  vérité.   {Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  professeur  Herkner 
(Berlin),  vice-président  et  délégué  du  Verein  fur  Sozialpo- 
litik  : 

Mesdames,   Messieurs, 

Le  président  du  Verein  filr  Sozialpolitik,  M.  Gustave  SchmoUer, 
regrette  vivement  que  son  grand  âge  et  son  état  de  santé  ne  lui 
aient  pas  permis  de  venir  à  Paris.  Il  m'a  chargé  de  vous  remer- 
cier, en  son  nom,  de  l'aimable  invitation  que  votre  Société  a 
bien  vovdu  adresser  au  bureau  du  Verein  fiir  Sozialpolitil;  et 
de  vous  dire  qu'il  accompagne  notre  réunion  de  ses  meilleurs 
vœux. 

La  société  allemande  Verein  fiir  Sozialpolitik,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  ici  le  bureau,  a  été  fondée  il  y  a  une  qua- 
rantaine d'années.   Elle  s'est   donné  comme  but  de  préparer,   par 
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ses  travaux  scientifiques,  la  politique  sociale  .en  Allemagne,  et 
d'en  suivre  l'évolution  dun  œil  attentif.  C'est  ainsi  que,  dans  son 
sein,  on  a  discuté  les  projets  de  lois  ouvrières,  et  recommandé 
des  mesures  législatives  et  administratives  en  grand  nombre.  Ce- 
pendant, chemin  faisant,  le  caractère  scientifique  et  académique 
de  la  Société  s'est  accentué  de  plus  en  plus.  Parmi  les  140  volumes 
que  la  Société  a  publiés  jusqu'à  ce  jour,  il  y  en  a  sans  doute 
beaucoup  qui  sont  consacrés  à  l'expwDsé  de  questions  de  politique 
sociale,  surtout  à  l'exposé  succinct  des  résultats  d'enquêtes  so- 
ciales, dues  à  l'initiative  de  la  Société.  Mais  la  majeure  partie  de  ces 
140  volumes  traite  des  sujets  économiques  les  plus  divers,  voire 
même  des   questions   de   théorie   pure. 

Le  Verein  fur  Soziulpolitik,  au  courant  des  années,  a  vu  prendre 
place  dans  ses  rangs,  des  savants,  des  hommes  d'Etat,  anciens 
ministres  et  députés,  des  patrons,  chefs  d'industries,  et  des  ouvriers. 
Les  opinions  les  plus  diverses  y  ont  trouvé  place,  et  la  Société  a 
compté,  et  compte  encore  parmi  ses  membres,  des  fervents  de 
la  méthode  historique  et  inductive  comme  des  partisans  de  la 
méthode  déductive  et  abstraite,  des  libres-échangistes  et  des  pro- 
tectionnistes, des  conservateurs,  des  libéraux  et  des  socialistes. 
Il  y  en  a  aussi  parmi  nous  qui  sont,  en  même  temps,  membres 
«de  la   Société    d'économie   politique   de   France. 

Nous  sommes  partisans  du  principe  de  la  discussion  libre  et 
scientifique  des  problèmes  économiques  et  sociaux.  Aussi  avons- 
nous  accepté  avec  plaisir  l'invitation  qu'a  bien  voulu  nous  faire 
une  société  française  qui  s'inspire  du  même  principe  :  faire  accueil 
et  donner  la  parole  à  toutes  les  convictions  sérieuses.  Mais  nous 
nourrissons  l'espoir  que  les  Français,  à  leur  tour,  ne  refuse- 
ront pas  de  nous  rendre  notre  visite,  et  de  venir  prendre  part 
à  nos  congrès.  Nous  sommes  persuadés  qu'il  en  résultera  du 
bien  pour  la  science,  et  qu'en  Allemagne,  aussi  bien  qu'à  Paris, 
il   est    vrai   que    «  du   choc    des   idées   jaillit   la   lumière  ». 

"Votre  invitation.  Messieurs,  nous  donne  aujourd'hui,  pour  la 
première  fois,  l'occasion  agréable  et  heureuse  de  vous  dire  la 
grande  et  sincère  admiration  que  nous  avons,  en  Allemagne,  pour 
les  œuvres  impérissables,  dont  le  génie  français  a  enrichi  la  science 
économique.  Les  membres  du  Verein  fiir  Sozialpolitik  rendent 
hommage,  suivant  leur  orientation  scientificfue  et  leur  point  de 
vue  personnel,  les  uns  aux  magnifiques  travaux  de  Qucsnay,  de 
Turgot,  de  J.-B.  Say  ou  de  F.  Basliat;  les  autres  aux  vastes 
et  fortes  conceptions  de  Saint-Simon,  d'Auguste  Comte,  de  Louis 
Blanc  ou  de  Proudhon;  d'autres  encore  aux  recherches  glorieuses 
et   fécondes   de  Sismondi,   de  Lo   Play,   Gabriel   Tarde,   Emile  Le- 
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vasseur,  dont  la  mort,  survenue  il  y  a  peu  de  temps,  a  été  uni- 
versellement regrettée. 

La  grande  diversité  de  nos  opinions  ne  nous  empêche  pas,  nous 
autres  économistes  allemands,  d'être  unanimes  à  apprécier  hau- 
tement les  services  rendus  à  l'humanité  entière  par  les  travaux 
des  savants  français,  dont  nous  admirons  la  clarté,  la  logique, 
la  méthode    et   la    grâce   inimitable. 

Nous  souhaitons  de  grand  cœur  que  la  science  française  ne 
cesse  de  prospérer  et  d'épanomr,  de  par  le  monde,  ses  résultats 
féconds.  La  barrière  des  frontières  nationales  n'existe  pas  pour 
la  science;  elle  a  le  privilège  de  la  solidarité  commune  du  pro- 
grès et  de  la  paix,  que  Quesnay  et  ses  disciples  ont  voulue 
pour  la  sphère  économique,  et  dont  Frédéric  Passy,  votre  vénéré 
président,  a  enseigné  les  bienfaits  aux  hommes  de  toutes  les  nations, 
durant  une  longue   carrière   de  nobles   et  infatigables   efforts. 

Je  ne  voudrais  pas  clore  sans  vous  dire  que  les  économistes  alle- 
mands prennent  le  plus  vif  intérêt  à  l'heureux  événement  que 
vous  célébrez:  le  bel  et  rare  anniversaire  de  votre  président  et 
doyen   d'âge   Frédéric   Passy. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me  faire,  à  son  adresse,  l'inter- 
prète des  sentiments  de  mes  compatriotes  du  Vereiti  filr  SozialpolitiJc, 
et  de  renouveler  ici,  à  notre  cher  confrère  et  président,  M.  Frédéric 
Passy,  nos  sincères  et  chaleureuses  félicitations.  (Applaudissements 
répétés.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  professeur  Lujo 
Brentano,  président  de  la  Société  cVéconomie  politique  de 
Munich  : 

Monsieur  le  Président,   Mesdames  et  Messieurs, 

La  Société  d'économie  politique  de  Munich,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  le  président,  ne  jouit  peut-être  pas  d'une  grande  célébrité. 
Elle  n'a  d'autre  but  que  de  réunir  les  personnes  qu'intéressent  les 
questions  économiques  et  qui  se  montrent  désireuses  de  mettre 
leurs  connaissances  en  commun.  Mais  la  pensée  gracieuse  qui 
vous  a  dicté  l'invitation  par  laquelle  j'ai  été  appelé  parmi  vous, 
lui  donnera  plus  d'éclat;  et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous 
avons  répondu  à  votre  appel  et  que  nous  venons  vous  apporter 
nos  plus  sincères  félicitations  à  l'occasion  de  votre  jubilé.  Car 
il  y  a  un  principe  surtout  qui  nous  est  commun  avec  vous. 
Depuis  le  temps  de  Joseph  Garnier  et  de  Rossi,  qui  furent 
vos  fondateurs,  jusqu'à  ce  jour,  votre  Société  n'a  jamais  eu  devant 
les  yeux  que  la   science.   Elle  s'est   toujours   refusée  à  confondre 
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les  intérêts  particuliers  soit  d'un  gouvernement,  soit  de  certaines 
classes,  avec  l'intérêt  général  et  avec  la  science.  Jamais  elle 
n'a  montré  d'autre  souci  que  la  recherche  de  la  vérité  dans  l'in- 
térêt de  la  nation  toute  entière.  Et,  de  la  sorte,  en  se  tenant 
étroitement  au  culte  de  la  science,  votre  Société  n'a  pas  seulement 
servi  la  France,  mais  encore,  au  delà  de  ses  frontières,  toutes 
les  nations  du  monde.  Les  intérêts  particuliers  séparent  les  hommes 
les  uns  des  autres,  seul  l'intérêt  général  les  unit.  Et  n'en  est-il 
pas  de  même  pour  les  nations?  Les  faits  qui  font  l'objet  de  l'ob- 
servation de  la  science  économique  nous  montrent  que  les  éco- 
nomies des  diverses  nations  s'entrelacent  de  jour  en  jour  davan- 
tage. La  constante  progression  des  importations  et  des  exporta- 
tions, nonobstant  toutes  les  entraves  que  les  intérêts  particuliers 
essayent  d'y  apporter,  montre  de  plus  en  plus,  et  d'une  année 
à  l'autre,  que  depuis  longtemps  les  économies  nationales  tendent 
à  devenir  les  membres  d'une  seule  et  unique  économie  mondiale. 
Au-dessus  des  divergences  nationales,  la  science,  où  nous  voyons 
l'irrésistible    force    de    ce    développement,    unit    les    nations. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  féliciter  de  ce  que  vous  avez 
joint,  à  la  célébration  de  votre  jubilé,  celle  de  l'anniversaire  de 
votre  président,  M.  Frédéric  Passy,  qui,  après  une  vie  dévouée 
à  la  science,  a  rendu  des  services,  par  nul  autre  surpassés,  à 
l'humanité  entière,  par  tout  ce  qu'il  a  écrit  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

Nous  souhaitons  à  votre  Société  de  voir,  dans  le  courant  des 
deuxièmes  soixante-dix  ans  de  son  existence,  le  triomphe  de  la 
science  et  le  rapprochement  des  peuples,  c'est-à-dire  la  réalisation 
de  son  idéal!  (Applaudissements  répétés.) 

Allocution  de  M.   Pauli  d'Enlzebiihel  (Autriche) 

Monsieur  le  Président,   Mesdames,   Messieurs, 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  de  la  Société  des  éco- 
nomistes de  Vienne  n'ayant  pu  se  rendre  à  votre  invitation,  j'ai 
été  chargé   de   les    représenter  à  cette   séance   solennelle. 

J'adresse  en  leur  nom,  à  votre  illustre  président,  M.  Frédéric 
Passy,  mes  félicitations  les  plus  chaleureuses  à  l'occasion  de  son 
quatre- vingt-<lixième  anniversaire. 

Je  vous  apporte  également  les  salutations  les  plus  cordiales  de 
la  Société  des  économistes  autrichiens  et  l'expression  de  leur 
sympathie. 

C'est  pour  moi  une  grande  joie  de  faire  partie  de  celte  assem- 
blée où  tant  de  jMîrsonnages  éminenls  sont  réunis,  travaillant 
avec  ardeur   pour   le    bien   public.    {Applaudissements.) 
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Discours  de  M.   Louis  S(rauss 

Président   de  la   Société   d'économie   politique  de   Belgique. 

C'est  un  grand  honneur  pour  moi  que  de  parler  ici,  au  nom 
dtes  Belges,  devant  l'auditoire  d'élite  réuni  dans  cette  salle  de 
l'Université  de  Paris,  où  la  vie  intellectuelle  est  guidée  par  le 
sentiment   du    progrès. 

Mon  premier  devoir  est  de  remercier  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris  d'avoir  organisé  cette  fête  et  de  nous  y  avoir 
invités.  Nous  la  félicitons  à  l'occasion  de  son  soixante-dixième 
anniversaire  et  poiu*  ses  puissants  efforts  en  faveur  de  la  renais- 
sance humaine,  de  celte  renaissance  que  la  France  croyait  obtenir, 
il  y  a  plus  d'un  siècle,  en  proclamant  les  droits  de  l'homme. 

Et  puis,  me  tournant  respectueusement  vers  le  buste  du  héros 
de  la  journée,  je  salue  avec  une  émotion  profonde,  au  nom  de 
la  nation  belge,  le  grand  citoyen  du  monde,  le  prophète  de  la 
paix,  le  maître  dont  le  rayonnement  humanitaire  de  la  pensée 
a  été  si  bien  apprécié  par  le  jury  du  prix  Nobel.  Nous  l'honorons, 
nous  lui  savons  gré  d'avoir  consacré  ses  forces  aux  idées  de  progrès, 
à  la  réalisation  d'une  humanité  meilleure,  plus  belle,  plus  con- 
sciente de  ses  devoirs.  Il  a  condamné  la  guerre;  il  a  plaidé  la 
cause  des  humbles,  la  coopération  des  hommes  bien  intentionnés 
à  l'égard  des  déshérités. 

Aussi  longtemps  que  les  hommes  ne  seront  pas  des  anges,  il 
ne  peut  y  avoir  de  remède  radical  contre  la  misère.  On  ne  peut 
que  rechercher  les  moj'ens  ayant  pour  effets  de  soulager  les  malheu- 
reux, d'améliorer  les   conditions   d'existence  des   masses. 

Frédéric  Passy,  qui  ne  s'extasie  pas  dans  la  contemplation  de 
l'idéal,  a  toujours  adapté  sa  haute  intelligence  à  ce  qui  est  pra- 
tique. Comme  Benjamin  Franklin,  auquel  on  l'a  souvent  comparé, 
surtout  en  France,  il  est  juste,  et  son  enseignement  a  mis  dans 
le  cœur  de  ses  élèves  la  véritable  fraternité. 

Ce  n'est  pas  un  cœur  dur,  celui  de  l'homme  qui  veut  améliorer 
la  vie  sociale  par  la  liberté,  par  la  tolérance,  par  la  justice.  C'est 
un  cœur  guidé  par  la  raison  qui  réclame  des  réserves  d'énergies 
pour  assurer  les  richesses,  la  force  de  l'avenir,  contre  les  causes 
de  déchéance,  et  qui  ne  veut  pas  que,  sous  prétexte  de  prévoyance, 
l'on   sacrifie   l'avenir   au   présent. 

Aujourd'hui,  l'on  ne  fait  que  des  lois  d'imprévoyance,  des  lois 
de  surenchères.  On  fait  miroiter  aux  yeux  des  masses  les  avan- 
tages directs,  immédiats  du  protectionnisme  douanier  et  du  pro- 
tectionnisme  ouvrier,    sans   leur    montrer  la   répercussion   de    ces 
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mesures  sur  l'ensemble  du  commerce  et  de  lindustrie  et,  par 
conséquent,  sur  les  salaires  futurs.  On  n'enseigne  pas  au  peuple 
les  inconvénients  de  la  limitation  de  la  libre  initiative  des  in- 
dividus. 

La  Société  d'économie  politique  cU  Paris,  nous  le  constatons 
avec  plaisir,  s'efforce,  par  ses  travaux,  de  montrer  l'inanité  des 
vaines  promesses  dont  on  berce  la  population;  elle  vulgarise  les 
nations  de  la  science  économique.  Sa  campagne  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  liberté  du  travail,  contribuera  à 
provoquer  un  mouvement  pacifiquement  évolutionniste  dans  la 
voie  de  l'indépendance  individuelle,  en  opposition  avec  les  récla- 
mations violentes  des  partisans  de  la  lutte  des  classes  et  lavec 
les  aspirations  vagues  de  ceux  qui  veulent  un  régime  basé  sur 
les  conceptions  d'autrefois,  l'ancien  régime  modernisé,  un  ordre 
social   artificiel    contrariant    le    libre   jeu   des   forces    naturelles. 

Tout  ce  qui  tend  à  renchérir  la  production,  tend  à  restreindre 
le  débouché  et  frappe  le  travail,  entrave  le  développement  du 
bien-être  de  la   population. 

Les  faits  économiques  sont  enchaînés  les  uns  aux  autres.  Les 
lois  naturelles  qui  les  régissent  sont  multiples  et  ne  se  révèlent 
pas  toutes  à  la  fois.  Plusieurs  semblent  antinomiques.  L'expé- 
rience prouve,  cependant,  que  plus  le  régime  politico-économique 
est  libéral,  mieux  ses  lois  se  combinent  pour  faciliter  la  marche 
de  la  civilisation. 

11  nest  pas  facUe  de  démontrer  les  relations  mutuelles  des 
multiples  facteurs  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses.  On  ne  saurait  affirmer  exactement,  dans  chaque  circon- 
stance, d'où  vient  la  force  d'impulsion  principale.  Le  temps,  le 
milieu  modifient  les  conditions.  Aussi  est-il  dangereux  d'opposer 
des  hypothèses  arbitraires  aux  faits  démontrables. 

Voilà  pourquoi  l'autorité  publique  doit  être  très  prudente.  Le 
gouvernement  qui  se  compose  d  hommes  qui  n'ont  pas  des  con- 
naissances universelles,  jie  peut  réglementer  par  ,des  lois  des 
choses    qui    varient    constamment. 

Ainsi  que  l'a  rappelé  mon  ami  M.  Yves  Guyot,  mon  regretté 
professeur,  M.  de  Molinari,  a  bien  défini  |le  rôle  de  l'Etat  en 
disant  qu'il  n'a  qu'à  miuintenir  le  milieu  libre.  En  maintenant 
l'ordre  avec  la  liberté,  il  facilite  l'accroissement  des  ressources 
intellectuelles,  morales  et  matérielles.  En  augmentant  arbitraire- 
ment ses  attributions,  en  se  substituant  aux  particuliers,  il  doit 
augmenter  les  contributions  (ju  il  lève  sur  la  population,  il  démo- 
ralise les  initiatives,  les  dévouements  aux  intérêts  nationaux  et 
il  développe  1  antagonisme  des  classes. 
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Mes  chers  Confrères  de  France,  comme  nous,  vous  luttez  pour 
la  liberté,  contre  l'atavisme  barbare;  vous  voulez  le  rapproche- 
ment des  hommes,  l'amélioration,  l'assagissement  des  rapports  entre 
les  nations.  Vous  vous  groupez  autour  de  votre  président,  le 
vénéré  Frédéric  Passy,  pour  prêcher  la  suppression  de  toute 
concurrence  brutale,  basée  sur  le  droit  du  plus  fort,  persuadés  que 
cette  injustice  multiplie  les  souffrances  et  conduit  à  des  ruines. 
Vous  condamnez  la  mise  de  la  loi  au  service  des  intérêts  parti- 
culiers   ou    des    passions    politiques. 

La  liberté  du  travail  ne  peut  être  respectée,  la  sécurité  du 
lendemain  ne  sera  garantie  qu'avec  le  régime  du  droit  commun.  Les 
lois  doivent  être  faites  pour  la  nation  et  non  pas  pour  telle  ou  iellët 
catégorie  de  citoyens.  Tous  les  citoyens  doivent  être  unis  par 
les  mêmes  droits,  liés  par  les  mêmes  devoirs. 

En  répandant  ces  idées,  vous  préparez  pour  l'avenir  plus  de 
bien,  plus  de  joie.  En  dirigeant  les  regards  des  hommes  vers  ces 
perspectives  consolantes  ,vous  leur  montrez  l'aube  des  temps  nou- 
veaux. 

Avec  plus  d'instruction,  avec  une  meilleure  éducation  et  la 
pratique  de  la  liberté,  on  verra  fraterniser  les  ouvriers  manuels, 
les  ouvriers  intellectuels  et  les  hommes  qni,  par  leur  prévoyance 
ou  celle  de  leurs  parents,  ont  conservé  et  midtiplié  les  capitaux 
nécessaires  pour  assurer  le  progrès.  Et  cette  harmonie  des  inté- 
rêts des  hommes   donnera   la   paix,   la   fraternité  internationale. 

Ce  sera  la  réalisation  du  programme  des  économistes,  le  triomphe 
des  idées  de  Frédéric  Passy.  Ce  sera  le  règne  de  la  liberté,  kie 
la  bienveillance,   de  la   justice.   {Applaudissements  répétés.) 

Allocution  de  M.  l'Abbé  Verinerscli 

Président  de  la   Société  d'économie  politique  socide  de  Belgique. 

Mesdames,  Messieurs, 

11  y  a  quelque  cinquante  ans,  un  économiste  de  valeur  pensait 
que  l'économie  politique  était  une  science  qui  avait  dit  son  der- 
nier mot. 

Plusieurs  années  se  passèrent  et  de  nouveaux  problèmes  se 
posèrent.  Après  avoir  été  la  science  de  la  richesse,  jl'économie 
politique  est  devenue  la  science  du  bien  et  du  bonheur  ide  la 
société,  et  elle  a  dû  s'appeler  l'économie  sociale,  La  répercussion 
de  ces  doctrines  s'est  fait  sentir  dans  les  sentiments  qu'elles  ont 
excités  dans  le  cœur  des  masses  qui,  longtemps,  restèrent  indiffé- 
rentes à  ces  problèmes. 
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Il  s'ensuit  que  les  sociétés  d'économie  politique,  qui  ont  tou- 
jours été  des  instruments  de  progrès,  sont  maintenant  des  instru- 
ments de  pacification  sociale.  Le  mot  de  pacification  doit  être 
certainement  le  bienvenu  ici,  dans  cette  fête  où  nous  célébrons 
le  glorieux  anniversaire  de  l'homme  qui  eut  l'honneur  de  fonder 
la   ligue    internationale    de    la    paix.    {Applaudissements.) 

M.  le  président  a  esquissé  deux  tableaux  de  doctrines  opposées 
qui  sont  séparées  par  un  abîme.  Entre  ces  deux  doctrines,  il  y  a 
place  pour  une  foule  de  nuances  d'opinions,  mais  toutes  les 
sociétés  d'économie  politique  ont  mi  point  commun,  le  courage 
de  l'effort,  la  recherche  de  la  vérité  et  j'ajoute:  l'espérance  et  la 
confiance.  Quand  on  n'espère  pas,  on  ne  travaille  pas,  on  ne  fait 
pas   d'effort.  ^ 

Je  regrette  l'absence  de  M.  Frédéric  Passy,  j'aurais  été  heureux 
de  féliciter  en  lui  l'homme  qui  eut  toujours  un  grand  courage, 
une  grande  confiance,  et  qui  représente  aussi  le  mérite  de  'la 
longue  persévérance,   {Applaudissements.) 

Allocution  de  sir  Athelsfaae  Baines  (Grande-Bretagne) 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  m'associe  de  tout  cœur  aux  sentiments  de  sympathie  et  de 
respect  qui  ont  été   exprimés  à  votre  distingué   président. 

Au  nom  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  je  remercie  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  de  l'aimable  invitation  qu'elle 
nous  a  adressée;  elle  nous  permet  de  vous  témoigner  de  vive 
voix  les  sentiments  de  fraternité  que  nous  éprouvons  pour  votre 
vaillante  Société. 

J'appartiens  à  l'école  d'économie  historique,  je  représente  la  So- 
ciété de  .statistique  de  Londres;  science  statistique  et  c^conomie 
politique  sont  sœurs.  La  preuve,  c'est  que  des  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris  sont  membres,  et  même  membres 
honoraires,  de  la   Boyal  Statistical  Society. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  du  grand  plaisir  que  nous  éprou- 
vons d'assister  à  cette   solennité.    {Applaudissements.) 

Alloculion  de  iM.   Giretti  (Italie) 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  parle  au  nom  des  économistes  italiens,  disciples  de  Frédéric 
Passy;  je  suis  un  des  plus  modestes,  mais  aussi  des  plus  fidèles. 

Il  est  bon  (jue,  dans  une  occasion  comme  celle-ci,  on  voie  le 
côté   populaire   de    l'œuvre    inlcrnatiomUc    de    Frédéric    Passy. 
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Il  s'est  adressé  au  peuple  et  il  a  dit  que  la  lutte  contre  l'erreur 
et  le  mal  avait  été  le  tourment  continuel  de  sa  vie. 

Au  nom  des  Italiens  fidèles  à  ses  principes,  je  salue  en  lui 
l'apôtre  du  pacifisme  et  je  vous  assure  qu'en  ce  moment  les  paci- 
fistes et  le5  économistes,  en  Italie,  ont  quelque  mérite  à  conserver 
leur  fidélité  aux  principes  de  Frédéric  Passy.  Je  prends  l'enga- 
gement en  leur  nom  de  continuer  à  lutter  pour  le  libre-échange 
et    la    paix    internationale. 

Nous  sommes  une  minorité  en  ce  moment,  mais  nous  avons 
confiance  dans  l'avenir.  Nous  suivrons  l'exemple  de  Frédéric  Passy. 
Au  nom  de  tous  les  patriotes  italiens,  je  lui  exprime  nos  sentiments 
de  gratitude  et  de  reconnaissance;  on  peut  dire  de  lui  le  mot 
que  Voltaire  disait  de  Turgot:  Il  n'a  cherché  la  paix  que  pour 
faire  le  bien,  (l'ifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  J.  Soyeda,  membre 
de   la    Société    économique    de   Tokio. 

Monsieur   le   Président,    Messieurs, 

Tout  d'abord,  je  désire  vous  présenter  mes  remerciements  les 
plus  cordiaux  pwDur  Iheureux  avantage  que  vous  m'avez  procuré 
de  rencontrer  ici  les  hommes  éminents  qui  dirigent  vos  études 
et  qui  président  à  vos  travaux.  En  me  trouvant  au  milieu  d'eux, 
leur  présence  m'apporte  la  réalisation  d'un  de  mes  plus  chers 
désirs.  Mais,  appelé  à  prendre  la  parole,  si  j'hésitais  à  le  faire, 
non  seulement  je  serais  accusé  de  manquer  de  courtoisie,  mais 
apparemment  aussi  de  courage.  Or,  le  manque  de  courage  est, 
vous  le  savez,  la  chose  qu'on  méprise  le  plus  dans  le  pays  des 
Samuraï.  Ce  pays,  qui  est  le  mien,  m'a  envoyé  chez  vous  pour 
y  étudier  justement  tout  ce  qui  peut  rendre  plus  intimes  les 
relations   économiques    entre    la    France   et    le    Japwn. 

Pour  aller  maintenant  droit  au  but,  après  avoir  passé  à  tra- 
vers les  rivalités  de  races,  de  religions  et  de  pouvoirs  publics, 
voici  que  l'humanité  est  aujourd'hui  entraînée  dans  des  luttes 
sociales  et  économiques.  Ceci  est  un  fait  reconnu  et  très  vive- 
ment ressenti  dans  tous  les  pays  de  progrès  industriel.  Nous 
n'entendons  plus  parler  que  de  grèves  et  de  coalitions.  Les  éco- 
nomistes doivent  consacrer  la  plus  grande  partie  de  leurs  travaux 
à  étudier  la  distribution  des  richesses.  Les  hommes  d'Etat,  les 
réformateurs  sociaux  et  les  philanthropes  s'avouent  presque  im- 
puissants à  trouver  les  moyens  de  supprimer  les  conflits  entre  le 
capital  et  le  travail.  C'est  un  sujet  de  plus  en  plus  grave  pour 
toutes   les    nations    industrielles    et   commerciales,    et    une    grande 
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loi  de  solidarité  s'étend  graduellement,  de  plus  en  plus,  jusqu'aux 
nations  moins  avancées.  Le  Japon  lui-mcme,  si  éloigné  du  centre 
de  ces  conflits,  et  bien  qu'encore  moins  élevé  sur  l'échelle  du 
progrès  industriel,  ne  peut  se  tenir  en  dehors  de  'cette  loi  de 
solidarité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  point  sur  lequel  je  désire  attirer 
votre  attention  spéciale.  Pris  dans  l'ensemble,  le  Japon  est  encore 
une  contrée  agricole.  Bien  que  le  régime  des  usines  et,  avec  lui, 
la  concentration  du  capital  et  du  travail  y  soient  en  progrès, 
la  majorité  de  ses  habitants  se  contente  encore  paisiblement  de 
labourer  le  sol,  et  les  maux  des  révolutions  industrielles  n'y 
existent  pas  au  même  degré  que  dans  les  autres  nations  indus- 
trielles. Bien  plus,  le  Japon  a  une  institution  unique  dans  le 
Mikado,  dont  je  n'entreprendrai  pas  ici  de  décrire  le  pouvoir 
d'unifier  et  d'harmoniser  les  diverses  catégories  de  la  nation. 
Le  régime  familial  'du  Japon,  qui  est  à  la  base  de  sa  structure  sociale 
et  des  liens  duquel  personne  ne  peut  se  dégager,  représente 
encore  une  grande  force  de  discipline  et  de  consolation.  Un 
dernier  élément  non  négligeable  est  lesprit  de  sympathie,  sinon 
d'égalité,  qui  imprègne  toutes  les  classes,  hautes  ou  élevées,  et 
qui  adoucit  les  relations  entre  les  emplo3'eurs  et  les  employés. 

Le  Japon  sera-t-il  préservé  des  catastrophes  qui  ont  marqué 
le  progrès  industriel  en  Europe?  C'est  une  question  que  je  laisse 
à  l'appréciation    de    la    science    que    vous    représentez. 

Si  nous  jetons  les  yeux,  d'autre  part,  sur  la  Chine,  nous 
voyons  toutes  les  nations  du  monde  anxieuses  de  participer  à 
son  commerce.  Redouter  en  Chine  la  concurrence,  c'est  se  faire 
une  idée  trop  étroite  de  l'importance  du  marché  chinois.  La  ques- 
tion principale,  c'est  de  s'entendre  pour  , maintenir  ouvert  au 
commerce  ce  grand  marché,  dans  l'intérêt  de  tous.  La  paix,  la 
porte  ouverte  et  l'intégrité  de  la  Chine,  pour  lesquelles  le  Japon 
a  été  obligé  de  combattre,  doivent  être  chères  à  tous,  et  je  crois 
pouvoir  dire  que  le  Japon  a  droit,  -en  ceci,  à  la  considération 
et  au  concours  de   toutes  les  nations   commerciales  et  pacifiques. 

Il  est  également  désirable  qu'il  intervienne,  en  Chine,  une  ré- 
forme financière  et  monétaire,  sur  les  détails  de  laquelle  je  n'ai 
pas  besoin  de  m'étendre.  Le  maintien  de  la  paix  en  Chine  dépend 
d'une  administration  prudente  et  saine  de  ses  finances.  Vous  savez 
que  le  laël  représente  une  certaine  quantité  d'argent,  dont  le 
poids  et  la  pureté  varient  suivant  les  localités.  Dans  ces  condi- 
tions, le  commerce  ne  peut  progresser,  et  il  est  d'absolue  néces- 
sité d'introduire  en  Chine  une  circulation  saine  et  uniforme.  C'est 
tout   un    système    monétaire    à  établir,    bien    plus    qu'à    réformer, 
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et  je  proposerai  que  fût  instauré  le  système  du  monométallisme  or. 

Aux  objections  qu'on  pourrait  faire  à  cette  réforme,  le  Jajxm 
a  victorieusement  répondu  par  son  adoption  de  l'étalon  d'or.  Ayant 
eu,  pour  ma  part,  l'honneur  de  prendre  ujie  humble  part  à 
rexécution  de  cette  réforme,  je  peux,  en  toute  modestie,  invoquer 
ici  mon  propre   témoignage. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  patience,  je  désirerais  vous 
parler  encore  d'un  sujet  qui  me  paraît  intéresser  considérable- 
ment les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  français,  c'est-à-dire 
la  population,  qui  croît  trop  rapidement  au  Japon  et  qui  a,  au 
contraire,  tendance  à  décroître  en  France.  Nous  aurions  un  profit 
mutuel  à  apprendre,  l'un  de  l'autre,  à  corriger  nos  excès  dans 
les  deux  sens. 

Puisque  je  suis  sur  le  chapitre  des  enseignements  que  nous 
avons  à  recevoir  de  vous,  je  ne  voudrais  pas  oublier  de  /men- 
tionner le  nom  de  votre  vénéré  maître,  que  nous  fêtons  aujour- 
d'hui, M.  Frédéric  Passy,  et  de  votre  illustre  président,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  que  nous  confondons  souvent  avec  son  fils  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu,  et  dont  l'ouvrage  sur  les  Finances  a  été  traduit 
il  y  a  longtemps  déjà  au  Japon,  où  il  est  très  largement  lu  let 
répandu. 

Nous  devons  aussi  des  remerciements  particuliers  à  M,  Yves 
Guyot,  pour  son  étude  :  Le  Japon,  puissance  économique  du  monde. 

Messieurs,  bien  que  nous  ayons  à  recevoir  de  vous  bien  plus 
que  nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  en  échange,  je  fais 
des  vœux  pour  que  vous  continuiez  à  nous  faire  partager  les 
bénéfices  de  votre  science.  Soixante  millions  de  Japonais  vous 
en  seront  reconnaissants  et,  indirectement,  par  l'intermédiaire  du 
Japon,  des  centaines  de  millions  d'hommes  de  la  race  asiatique, 
qui  sont  intéressés  au  résultat  de  notre  assimilation  au  reste 
du  monde  civilisé  de  l'Occident.  En  nous  tendant  la  main,  vous 
en  serez  amplement  récompensés  par  l'expansion,  de  plus  en  plus 
grande  dans  le  monde,  de  votre  devise  nationale:  «  Liberté,  Ega- 
lité,   Fraternité.  »    (Applaudissements   prolongés.) 

M.  le  président  dit  que  des  dépêches  ont  été  envoyées  à 
M.  Frédéric  Passy  de  tous  les  points  du  globe.  En  voici  quel- 
ques-unes : 

L'une  vient  de  Stockholm  et  est  signée  ipar  MM.  Karl  Staaff. 
ministre  de  l'Intérieur;  le  comte  d'Ehrensvord,  ministre  des 
Affaires  étrangères;  Cari  Carlson  Borde,  Ernest  Beckman, 
membres  de  l'Union  parlementaire; 

Une  autre  de  M.  Konow,  président  du  Stortliing  de  Chris- 
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tiana;  une  autre  du  Comité  Nobel  du  Parlement  norvé- 
gien; 

Une  autre  de  MM.  Milan  Krësic  et  fiiS:  et  du  docteur  Domac, 
recteur  de  TUniversité  de  Zagreb;  une  autre  de  la  jeune 
Société  de  la  paix  de  Moscou;  une  autre  de  M.  Maxime 
Kowalewski,  président  de  la  Société  de  la  paix  de  Saint- 
Péterbourg. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Camille  Gorde  pour 
la  lecture  du  discours  de  M.   Frédéric  Passy. 

Discours  de  M.   Frédéric   Passy 

Mes   Chers   Amis, 

Je  ne  fais  plus  de  discours.  Mon  âge  (dont  vous  me  félicitez, 
et  dont  il  faudrait  plutôt  aue  plaindre)  m'interdit  toute  fatigue 
soit  physique  soit  intellectuelle.  Je  suis  réduit  même  à  ne  pou- 
voir, après  les  cruelles  épreuves  qui  m'ont  récemment  accablé, 
venir  passer   une  heure  au  milieu   de   vous. 

Je  ne  saurais  cependant  vous  quitter  (peut-être  pour  ne  jamais 
vous  revoir)  sans  vous  dire  au  moins  avec  quelle  reconnaissance 
j'ai  vu  votre  empressement  à  venir,  non  seulement  des  points 
les  plus  divers  de  la  France,  mais  des  pays  que  nous  persistons 
à  appeler  étrangers,  m'apporter  les  témoignages  de  votre  sympathie. 
Recevez-en,   mes    chers   amis,    tous   mes   remerciements. 

Ne  dois-je  pas  aussi,  pendant  que  je  me  trouve,  pour  la  dernière 
fois,  en  votre  présence,  me  demander  quels  mérites  m'ont  valu 
ce  que  vous  appelez  vos  hommages?  N'est-ce  pas  (je  crois  qu'on 
l'a  dit),  tout  simplement  l'unité  de  ma  vie,  la  fidélité  avec  la- 
quelle, depuis  que  j'ai  été  en  possession  de  ma  raison,  j'ai  suivi 
la  voie  que  je  m'étais  librement  tracée,  n'ayant  d'autre  ambi- 
tion que  de  me  rendre,  autant  que  possible,  utile?  On  avait 
peut-être  rêvé  pour  moi,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  une 
destinée  plus  avantageuse  et  plus  brillante,  et  moi-même,  pour 
obéir  à  des  directions  que  je  devais  respecter,  j'avais  accepté  de 
faire,  en  qualité  d'auditeur,  un  stage  au  Conseil  d'Etat.  Je  n'y 
faisais  pas  plus  mauvaise  figure  qu'un  autre,  et  j'aurais  pu  aspirer 
à  des  postes  élevés.  Mais  je  ne  me  sentais  pas  de  vociition  pour  le 
fonctionnarisme,  et,  les  circonstances  m'ayant  i^ermis,  dès  1849, 
de  reprendre  mon  indépendance,  je  m'empressai  de  revenir  aux 
études  qui  m'attiraient. 

C'étaient  celles  qui  devaient  me  rapprocher  de  vous,  Messieurs 
les  économistes,  et  faire  de  moi,  bientôt,  votre  collègue;  plus 
tard,  avec  Léon  Say  et  Levasseur,  votre  président. 


LE    70*    ANNIVERSAIRE    DE    LA    SOCIF.TÉ    DECONOVIIE    POLITIQUE         385 

L'empire  était  venu,  avec  lequel  je  ne  pouvais  songer  à  avoir 
aucune  attache  officielle.  La  parole  et  la  plume  me  restaient 
seules.  Mais  comment,  sous  ce  régime,  en  user  honnêtement  et 
dans  lïntérèt  public?  L'Economie  politicjue  m'en  fournit  le 
moyen.  Je  parvins,  avec  laide  de  mon  maître,  Michel  Chevalier, 
à  obtenir  l'autorisation  de  faire,  à  titre  absolument  privé,  un 
cours  d'économie  politique  à  Montpellier  d'abord,  puis  à  Bor- 
deaux, à  Nice  et  ailleurs.  Ce  fut  un  siège  qui  ne  dura  pas  beau- 
coup moins  que  celui  de  Troie.  Mon  discours  d'ouverture,  que 
je  prononçai  en   décembre   1860.   était   écrit  depuis   18ô7.    'Rires.) 

La  fameuse  lettre  de  l'empereur,  du  5  janvier,  avait  peut-être 
facilité  les  choses,  et  j'en  avais  profité  pour  risquer,  en  mars, 
à  Pau.  quelques  conférences  qui  n  avaient  pas  troublé  l'Etat.  Je 
dois  dire,  pour  être  juste,  qu'une  fois  la  décision  prise,  je  n'eus 
jamais  à  me  plaindre  d  être  inquiété  par  personne,  et  que  la 
liberté  de  ma  parole,  pendant  dix  ans,  fut  entière.  Un  préfet  intel- 
ligent, Isl.  Gavini,  que  j'avais  trouvé  à  mon  début  à  Montpellier, 
et  que  j'avais  retrouvé  à  Nice,  voulut  même,  en  1865,  me  faire 
décorer,  ce  dont  je  le  dissuadai  en  lui  faisant  comjjrendre  que 
je  ne  pouvais  accepter  une  distinction  qui  paraîtrait  une  récom- 
pense et  nuirait  à  l'autorité  de  ma  parole  en  en  faisant  suspecter 
l'absolue   indépendance. 

M,  Michel  Chevalier,  dans  le  même  temps,  en  1863,  me  deman- 
dait la  permission  de  me  proposer  pour  une  chaire  au  Conservaloii*e 
des  arts  et  métiers.  «  C'est  la  tentation  de  Jésus  dans  le  désert  , 
lui  dis-je.  «  Je  regrette  de  me  croire  obligé  de  vous  répondre  comme 
à  Satan.  Je  ne  me  révolte  pas  contre  la  volonté  nationale,  qui  a 
acclamé  le  gouvernement  impérial.  Je  ne  souhaite  pas  la  mort 
du  pécheur,  mais  qu'il  se  convertisse  et  qu'il  vive.  Je  ne  saurais, 
en  lui  prêtant  serment  de  fidélité,  paraître  oublier  ses  origines.   > 

J'opposai,  la  même  année  et  plus  tard,  en  1869,  la  même  fin,  de 
non  recevoir  aux  électeurs  de  la  Gironde  qui  voulaient  m'envoycr 
au  Corps  législatif.  Scrupule  excessif,  m'a-t-on  dit  alors  et  depuis,, 
en  m'opposant  de  grands  exemples.  Peut-être.  Je  ne  juge  pas. 
ceux  qui,  à  contre-cœur  probablement,  ont  pensé  que  Paris  valait 
bi«n  une  messe.  Mais  je  ne  pouvais  que  répondre  comme  Lu- 
ther et  comme  Bernard  Palissy:  «  Je  ne  puis  autrement.  »  (Applau- 
dissements.) 

La  République,  je  suis  obligé  de  l'avouer,  ne  me  fut  pas  tou- 
jours plus  accueillante.  J'y  rencontrai  couvent  l'administration 
plus  tracassière  que  sous  l'Empire.  Et  lorsque,  étant  déjà  parmi 
vous,  mes  chers  confrères  de  l'Institut,  le  jour  vint  de  tenir 
la  promesse  qui  m'avait  été  faite  d'un  siège  d'inamovible  au 
TOME   XXÎIV.  —   JLIN    \91.2  25 
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Sénat,  on  me  fit  entendre  qu'il  fallait,  pour  assurer  mon  élection, 
m'engager  à  voter  le  fameux  article  7,  que,  comme  Jules  Simon, 
je  tenais  pour  attentatoire  à  la  liberté  civile  et  à  la  liberté 
religieuse,  c'était  la  participation,  à  perpétuité,  à  l'action  parle- 
mentaire; le  droit  de  monter,  ma  vie  durant,  à  la  tribune,  sans 
avoir  de  comptes  à  rendre  à  personne,  qu'il  s'agissait  de  sacrifier 
ou  d'acheter  au  prix  d'un  compromis.  Je  ne  savais  pas,  il  est 
vrai,  que  j'avais  encore  plus  de  trente  ans  devant  moi.  Je  ne 
cache  pas  qu'il  m'en  coûta;  mais  je  n'ai  jamais  regretté  d'avoir 
conservé    le    respect    de    moi-même.    {Applauâissements.) 

Chose  étrange,  ou  plutôt  naturelle  dans  l'état  de  division  des 
partis  et  des  sectes;  ceux  dont  je  venais  de  défendre,  à  mon 
dam,  les  intérêts  et  les  droits,  et  que  bientôt,  à  la  Chambre, 
j'allais  défendre  encore  contre  les  exagérations  de  l'anticlérica- 
lisme, ont  été,  avec  un  acharnement  qui  ne  s'est  jamais  lassé, 
mes  plus  cruels  ennemis,  ne  craignant  pas;  pour  se  donner  le 
droit  de  me  représenter  comme  un  persécuteur  et  un  sectaire,  de 
falsifier  effrontément  jusqu'à  mes  discours  et  mes  votes,  en  disant  : 
«    Voyez   les    scrutins    »,  ,    , 

Tant   de    fiel    entre-t-il   dans    l'âme   des    dévotsi 

Hélas!  oui,  mes  chers  amis,  et  dans  l'âme  des  indévots.  En  fait 
d'intolérance  et  de  haine,  les  tms  et  les  autres  se  valent. 

Ce  que  j'ai  fait  parmi  vous,  mes  chers  confrères  de  l'Institut, 
vous  le  savez  et  je  ne  vous  le  redirai  pas.  Préoccupé  des  questions 
d'instruction  et  d'éducation  (c'est  par  une  brochure  sur  la  réforme 
de  l'instruction  secondaire  en  France,  que,  presque  en  sortant 
du  Collège,  en  1844,  j'avais  commencé  à.  écrire)  de  l'instruction 
dis-je  et  de  l'éducation,  de  la  moralité,  de  ce  sentiment  de  la 
responsabilité  qui  est  pour  ainsi  dire  le  tout  de  l'homme,  ce 
sont  ces  sujets  que,  dans  mes  communications,  en  dehors  de 
nos  travaux  obligatoires,  en  même  temps  que  dans  les  revues, 
dans  les  journaux  et  dans  mes  conférences,  je  me  suis  efforcé 
de  traiter  :  liberté,  dignité,  responsabilité  (personnelle,  assistance^ 
population,  misère,  sauvetage  de  l'enfance,  etc.,  et  c'est  en  vous 
parlant,  déjà  malade,  le  13  janvier  dernier,  sur  la  question  de 
la!  dépopulation,  que  je  me  suis  senti  atteint  de  l'cpuiseraejit 
qui  a  failli  amençr  ma  mort. 

Quant  à  ma  carrière  parlementaire,  puisrpic  j'ai  été,  de  1881 
à  1889,  député  de  Paris  et  de  la  Seine,  elle  a  été  assez  publique 
pour  que  je  n'aie  pas  \grand'chose  à  en  dire.  J'ai  combattu, 
naturellement,  avec  la  dernière  énergie,  mais  invitilcmciit,  hélas  I 
ce   système   de    prétendue    protec'tion    du    travail    national    qui    en 
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est,  en  réalité,  l'oppression  et  la  déviation,  aboutissant  à  la  guerre 
civile  des  industries  et  des  régions  et  à  la  condamnation  du  progrès. 
J'ai  été  plus  heureux  en  faisant  supprimer,  en  matière  commerciale 
au  moins,  la  limitation  légale  jidu  taux  de  l'intérêt,  et  en  fai- 
sant adopter  la  loi  qui  pennet  l'incinération;  en  provoquant,  en 
1886,  par  une  question  opj.ortune  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, une  intervention  diplomatique  qui  a  arrêté  la  guerre  prête 
à  éclater  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  en  faisant  renvoyer 
à  un  arbitrage  un  différend  vieux  de  soixante  ans  entre  la  Guyane 
Française  et  la  Guyane  Hollandaise.  J'ai  enfin,  et  surtout,  contribué 
à  former  au  sein  du  Parlement  une  opinion  plus  favorable  au 
règlement  juridique  des  difficultés  internationales  en  rédigeant 
et  en  faisant  signer  par  un  très  grand  nombre  de  ^collèguesi 
la  proposition  (votée  en  1895,  quand  elle  fut  reprise  par  M.  Ba- 
rodet)  en  faveur  de  négociations  avec  les  Etats-Unis;  et  j'ai  eu 
le  grand  honneur  d'inaugurer  à  Paris,  en  1889,  la  première  session 
de  cette  Union  interparlementaire,  devenue  depuis  comme  une 
ébauche  du  futur  Parlement  des  nations,  dont  les  premiers  fon- 
dements avaient  été  jetés  l'année  précédente,  dans  cette  même 
ville,  en  une  journée  qualifiée  dès  lors  <  d'historique  .  (Applau- 
dissements.) 

Vous  savez,  vous  mes  chers  collaborateurs  de  ce  qu'on  a  nommé 
depuis  «  le  mouvement  pacifiste  »,  vous  qui  m'avez  appelé,  accom- 
pagné ou  suivi  pendant  tant  d'années,  de  capitale  en  capitale, 
et  avez  été  témoins  de  l'accueil  des  populations  et  des  Gouver- 
nements, ce  qu'est  ce  mouvement,  et  si,  parce  que  de  temps  à 
autre,  comme  en  cette  dernière  année,  des  reculs  se  produisent 
et  des  retours  de  barbarie  semblent  donner  raison  aux  adorateurs 
de  la  force,  on  a  le  droit  de  nous  parler  de  la  faillite  du  pacifisme 
et  de  traiter  nos  efforts  et  nos  espérances  d'utopies.  «  Quand,  sur 
cinq  guerres,  vous  n'en  auriez  empêché  qu'une  »,  me  disait,  à 
Budapest,  en  1896,  le  comte  Apponyi,  ne  serait-ce  pas  déjà 
un    grand    service    rendu    à  l'humanité?  »    {Applaiidissemefits.) 

Nous  en  avons  empêché  plus  d'une,  quand  ce  ne  serait  que 
par  l'arrangement  de  la  déplorable  affaire  de  Hull,  et  nous  avons 
créé,  tout  au  moins,  un  courant  d'opinion  générale  qui  finira 
par  prévaloir  partout.  Nous  accuser  de  faire  œuvre  vaine  et  de 
courir  après  des  chimères  parce  que,  trop  souvent  encore,  les 
vieilles  habitudes  de  violence  l'emportent  sur  les  conseils  de  la 
raison  et  de  la  sagesse,  c'est  comme  si  l'on  disait  au  laboureur, 
parce  que  trop  souvent  la  grêle  ou  la  pluie  détruisent  ses  moissons, 
qu'il  est  inutile  de  semer  et  qu'il  court  après  d'inévitables  dé- 
ceptions.  Non,  mes  chers  amis,  non.  La  tâche  est  difficile;  mais 
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elle  est  féconde  et  elle  est  sainte.  Et  quelque  prix  qu'elle 
coûte,  il  faut  s'applaudir  d'avoir  pu  y  travailler.  Je  l'ai  dit 
bien  des  fois  déjà,  et  je  tiens  à  le  redire  en  finissant: 
la  victoire,  dans  les  luttes  pacifiques  des  idées,  comme  dans  les 
luttes  sanglantes  de  la  force,  est  aux  persévérants,  à  ceux  qui 
ne  doutent  pas.  Si  Ton  m'avait  montré,  le  jour  où,  sans  autre 
prétention  que  de  pousser  un  cri  d'alarme,  jai  essayé  de  me 
jeter,  avec  un  ou  deux  autres,  entre  la  France  et  lAUemagne, 
à  quels  sacrifices  de  temps,  de  santé  et  d'argent  je  m'exposais, 
j'aurais  reculé  épouvanté.  Mais  si  l'on  m'avait  dit,  d'autre  part, 
qu'en  moins  d'un  demi-siècle,  en  quarante  ou  quarante-cinq  ans, 
je  verrais  ce  que  nous  avons  vu  et  ce  que  nous  .voyons;  la 
terre,  d'un  bout  à  l'autre  couverte  d'im  réseau  de  sociétés  de 
paix,  qui  partout  travaillent  et  ^entraînent  l'opinion;  un  bureau 
international  puissant  le^  reliant  entre  elles,  et,  comme  le  cœur 
de  l'humanité,  envoyant  et  recevant  partout  et  de  partout  la 
circulation  grandissante  des  idées  et  des  sentiments;  une  Union 
interparlementaire  réunissant  chaque  année  en  une  manifestation 
imposante  l'élite  des  représentations  nationales  du  globe;  la  presque 
totalité  des  nations  liée  par  des  traités  qui  leur  imposent,  en 
cas  de  conflit,  le  recours  aux  procédés  amiables  ou  juridiques; 
une  cour  suprême  toujours  prête  ,à  juger  les  différends  et  à 
dire  le  droit,  et,  sur  quarante-quatre  nations  représentées  à  La 
Haye,  trente-six  ayant  déjà  voté  en  faveur  d'un  traité  général  et 
mniversel  d'arbitrage;  si  l'on  m'avait  annoncé  tout  cela;  et  le 
mouvement  grandissant  et  parfois  excessif  de  colère  qui  soulève 
partout  la  masse  des  peuples  contre  les  armements  et  le  mili- 
tarisme; si  on  me  l'avait  prédit,  mes  chers  amis,  j'aurais  refusé 
d'y  croire,  et  c'est  moi  l'enthousiaste  du  pacifisme,  qui  aurais 
crié   à  l'illusion    et   à  l'utopie. 

Tout  cela  est  cependant;  et  les  plus  aveugles  sont  bien  obligés 
de  le  voir,  sauf  à  en  médire.  Ne  bous  laissons  donc  pas  décourager 
par  les  difficultés,  les  retards  et  les  reculs,  réels  ou  apparents, 
qui,  trop  souvent  encore,  contrarient  «nos  progrès.  Et,  quoi  qu'il 
arrive,  rappelons-nous  que  nous  avons  j>our  nous  la  raison  et 
la  justice,  et  que,  lorsque  Ton  connaît  son  devoir,  il  n'y  a 
pas  d'excuse  qui  puisse  dispenser  de  le  remplir.  Ayons  confiance! 
Notre  foi  convaincra  le  monde!  {Applaiulissements  répétés.) 

Mes   chers   Amis, 

Quoi!  ce  marbre  admirable,  que  je  voyais,  il  y  a  pou  do  jours 
encore,  s'animer  sous  1»  main  d'un  grand  artiste,  c'était  à  moi 
qu'il   était   destiné!    Vous    n'aviez   songé,    depuis   des    semaines,   et 
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des  mois,  qu'à  ravir  à  la  mort  qui  me  .menaçait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  lui  ravir,  et  à  conserver  de  ma  personne  une 
ressemblance  matérielle  qui  permît  encore  de  me  voir  sous  les  traits 
sous  lesquels  vous  m'avez  connu  et  aimé.  Et,  maintenant,  vous 
m'offrez  comme  un  dernier  hommage  oe  souvenir  de  mon  pas- 
sage parmi   vous. 

Je  l'accepte  (aurais-je  le  droit  de  le  refuser?)  comme  il  m'est 
offert:  en  toute  simplicité,  sans  fausse  modestie  et  ,sans  vaine 
jactance.  Je  l'accepte,  en  en  partageant  l'honneur  avec  nos  pré- 
décesseurs et  nos  maîtres,  avec  les  Franklin,  les  Cobden,  les 
Bastiat,   les    Henry    Richard    et   les    Laboulaye. 

Et,  si  vous  le  permettez,  puisque  c'est  la  dernière  fois  que 
j'ai  l'occasion  de  le  faire,  je  voudrais  associer  un  moment  à 
ces  glorieuses  mémoires  masculines  une  mémoire  féminine,  in- 
connue de  tous,  mais,  pour  moi,  la  plus  précieuse:  celle  de  la 
compagne  incomparable  qui,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  sanf 
sortir  de  l'ombre  de  son  foyer,  sans  manquer  à  un  de  ses  devoirs 
d'épouse  et  de  mère,  sans  se  laisser  abattre  par  les  épreuves 
les  plus  cruelles,  n'a  cessé  d'être  mon  conseil,  mon  soutien  et 
ma  conscience. 

Ahl  si  vous  saviez,  Mesdames,  combien,  sans  abandonner  (ha- 
bituellement au  moins)  la  tranquille  royauté  de  votre  domaine 
intérieur,  vous  pourriez,  par  votre  .action  sur  vos  fils  et  vos 
maris,  exercer  d'influence  sur  la  vie  extérieure,  travailler  à  la 
paix  sociale  et  à  la  paix  internationale,  vous  changeriez  le  monde 
et  vous  feriez  plus  pour  le  bonheur  et  pour  l'honneur  de  nos 
malheureuses  sociétés  que  toutes  les  combinaisons  des  grands 
politiques  et  toutes  les  prétentions  des  soi-disant  réformateurs, 
qui  sèment  autour  deux  le  désoi^dre  et  la  haine.  {Applaudissements 
prolongés.) 

Les  auditeurs,  profondément  impressionnés,  se  retirent  len- 
tement en  s'arrêtant  à  conterrjpler  le  buste  qui  transmettra 
à  l'avenir  l'image  de  Frédéric  Passy. 

Le  soir,  eut  lieu  une  réception  très  cordiale  au  Carlton 
Hôtel 

II.  —  EXCURSION  A  SAINT-GERMAIN 

L'excursion  à  Saint-Germain,  comportant  visite  du  musée,  fut 
une  très  agréable  distraction,  organisée  avec  le  même  souci 
de  procurer  aux  invités  étrangers  de  la  Société  d'économie 
politique  l'occasion   de   se   créer  des   relations   personnelles 
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plus  intimes  avec  leurs  confrères  français.  Elle  procédait  de 
la  même  pensée  qui  avait  réuni,  la  veille  au  soir  déjà, 
tous  nos  collègues  au  Carlton  Hôtel.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
de  place,  dans  ce  trop  court  compte  rendu,  j>our  autre  chose 
qu'une  mention  de  cette  partie  du  programme.  Mais  l'en- 
thousiasme avec  lequel  tous  nos  collègues  ont  écouté  et 
applaudi  les  explications  si  intéressantes  de  M.  Salomon 
Reinach,  nous  fait  un  devoir  de  remercier  ici  le  savant  con- 
servateur du   musée   de   Saint-Germain. 

Au  cours  d'une  visite  des  salles  les  plus  intéressantes  du 
musée,  M.  Salomon  Reinach  a  trouvé  le  moyen  de  donner, 
de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  élégante,  aux  hommes 
de  science  qui  formaient  son  auditoire,  une  leçon  d'histoire 
et  d'archéologie  accompagnée  d" aperçus  philosophiques  sur 
les  premières  manifestations  de  l'art  à  l'époque  des  cavernes, 
sur  le  bas-relief  de  l'Arc  de  Triomphe  d'Orange,  sur  la 
fausse  attribution  donnée  à  la  statue  connue  sous  le  nom  du 
Gladiateur  mourant,  sur  des  scènes  de  la  vie  de  Jésus  où  il 
est  représenté  tout  petit  tout  jeune*,  imberbe,  et  sur  des  ix)r- 
traits  de  Louis  IX  et  de  sa  famille.  Cette  visite,  sous  la  con- 
duite de  l'auteur  d'Apollo  et  d'Orpheus,  a  laissé  une  im{>res- 
sion  profonde   sur   l'esprit   de  chacun. 

Une  collation,  servie  sous  une  tente  dressée  sur  la  merveil- 
leuse terrasse  de  Saint-Germain,  a  très  agréablement  ter- 
miné, avant  le  retour  en  automobile  à  Paris,  cette  charmante 
excursion. 

A  l'aller,  en  arrivant  à  Neuilly,  M.  Daniel  Bellet  avait  fait 
arrêter  les  voitures  non  loin  de  la  rue  Dclalx)rdèrc  et,  après 
avoir  réuni  les  cartes  de  visite  de  chacun,  il  les  déposa 
au  domicile  de  M.  Frédéric  Passy  d'où  il  en  rapporta, 
à  la  grande  joie  de  ses  collègues,  l'heureus^^  nouvelle  que 
la  santé  de  l'éminent  Président  paraissait  devoir  triompher, 
une  fois  de  plus  encore,  d'un  accident  'passager,  témoi- 
gnant ainsi  de  l'extraordinaire  vitalité  physique  et  intel- 
lectuelle de  celui  dont  nous  célébrions  les  quatre-vingt-dix 
ans.  Nous  eûmes,  un  instant,  le  sentiment  unanime  que 
notre  illustre  ami  était  parmi  nous  et  qu'il  répondait  à 
notre  affectueuse  démarche  par  un  salut  cordial. 
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III.  —  ARMENONVILLE 
Déjeuner  d'adieu.  —  î""^  juin  t9i2 

Le  déjeuner  d'adieu  que  la  Société  d'économie  ix)litique 
offrait  au  Pavillon  d'Armenonville  à  ses  invités,  le  l^r  juin, 
ne  pouvait  se  terminer  sans  un  nouvel  échange  public  à 
la  fois  des  plus  hautes  idées  et  des  plus  affectueuses  pa- 
roles. Le  déjeuner  était  organisé  par  petites  tables  présidées 
par  chacun  des  vice-présidents  et  par  MM.  Délateur  et  Biard 
d' Au  net. 

A  son  arrivée,  chaque  personne  avait  reçu  une  très  artis- 
tique plaquette  en  forme  d'insigne  portant  1  inscription  sui- 
vante : 

SOCIÉTÉ  d'Économie 

POLITIQUE 

DE 

PARIS 

(l842) 

RÉCEPTION 

DES 

3o,    3l    MAI 

ET    l'^'"   JUIN    191 2 

M.  Neymarck,  vice-président,  ouvre  la  série  des  toasts  par 
les  paroles  suivantes  : 

Mesdames,    Mesdemoiselles, 
Mes  chers  Confrères, 

Avant  d'e  nous  séparer,  permettez-moi,  au  nom  de  mes  collègues 
du  Bureau,  de  vous  remercier  encore  d'avoir  bien  voulu  répondre 
à  notre  invitation  et  d'être  venus  fêter  le  jubilé  de  notre  maître 
vénéré  Frédéric  Passy,  de  ce  grand  apôtre  de  la  paix,  de  la  lit)erté, 
de  toutes  les  idées  morales  qui  rendent  l'humanité  meilleure  et 
plus  douce,  et  d'avoir  affirmé,  par  votre  présence,  que  vous  par- 
tagez toujours  les  principes  et  les  doctrines  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  est  fière  de  défendre  et  de  soutenir,  avec  une 
constante  persévérance  et  une  unité  de  vue  complète,  depuis 
soixante-dix   ans. 

Voulez-vous  me  permettre  de  rappeler  un  souvenir,  parmi  tant 
d'autres  qui  nous  sont  chers? 
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Il  y  a  juste  vingt-cinq  ans,  en  1887,  la  Société  d'économie  poli- 
tique ayant  alors  à  sa  tète,  comme  .aujourd'hui,  notre  vénéré 
maître  Frédéric  Passy,  offrait  un  banquet  à  son  deuxième  pré- 
sident, Léon  Saj%  pour  fêter  sa  réception  à  l'Académie  française. 
M.  Frédéric  Passy  rappelait  que  cette  solennité  n'était  pas  la 
première  dans  laquelle  se  soit  affirmé  l'accord  de  notre  Société 
avec    son  président   et    avec    les    doctrines    quelle    défend. 

t  Nous  fêtons,  disait-il,  nos  noces  dor  »,  et  il  nous  .souhai- 
tait, bien  que,  disait-il,  «  cela  commence  ,à  devenir  rare  »,  de 
nous  voir  fêter,  comme  notre  vénérable  collègue,  M.  Jean  DoUfus, 
«  par    un    privilège    exceptionnel,    nos    noces    de    diamant  ». 

Le  souhait  de  notre  maître  s'est  réalisé  :  la  Société  est  bien 
près  de  ses  soixante-quinze  ans  d'existence;  elle  célèbre  son  sep- 
tantenaire;  elle  continue  et  continuera  à  montrer  sa  jeunesse, 
sa  vitalité  et  son  énergie  par  sa  fidélité  aux  principes  qu'elle  a 
défendus,  aux  traditions  que  lui  ont  léguées  ses  fondateurs  et 
que  tous  les  maîtres  et  disciples  ont  respectées. 

«  Nous  avons  toujours  à  propager,  comme  le  disait  M.  Frédéric 
Passy,  les  vérités  économiques,  les  vérités  fondamentales  de  la 
connaissance  et  du  respect,  desquelles  dépendent  le  bien-être,  la 
tranquillité,  la  prospérité,  la  dignité  et  même  parfois  l'existence 
des  nations  »,  et  comme  lui  répondait  aussi  M.  Léon  Say,  c  c'est 
une  continuité  de  la  vie  ancienne,  qui  s'affirme  et  s'affirmera  par 
une  continuité  d'efforts   toujours   dirigés   vers   un  même  but  ». 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  et  mes  chers  Confrères,  je  vous  re- 
mercie, je  remercie  tous  nos  confrères  français  et  étrangers,  pré- 
sents ou  absents,  et  je  lève  mon  verre  en  votre  honneur. 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  et  chers  Confrères,  j'associais  tout 
à  l'heure  les  noms  de  Léon  Say  et  Frédéric  Passy  (lans  un 
même  souvenir  et  un  même  hommage.  Permettez-moi  d'y  joindre 
un  nom  qui  nous  est  cher  à  tous,  un  nom  dont  le  souvenir  seul 
remplissait  d'émotion  Léon  Say  et  qu'invoque  toujours  Frédéric 
Passy:   Turgot. 

Vous  savez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  notre  grand  Turgot, 
dont  j'ai  découvert  la  tombe,  repose  en  paix  ^dans  l'église  <le 
l'hôpital  Laënnec,  rue  de  Sèvres,  à  côté  de  son  père,  Etienne 
Turgot,  le  célèbre  prévôt  des  marchands;  Jacques  Turgot,  direc- 
teur des  finances,  mort  en  Ifif)!),  et  .\ntoine  Turgot,  mort  en  1713. 
Avec  l'autorisation  de  .M.  Mesureur,  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique et  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  grâce  à  l'obligeance 
d'un  des  descendants  de  la  famille  de  Turgot,  M.  Etienne  Dubois 
de  l'Estang,  et  sur  la  demande  de  son  collègue  Schclle.  un  monu- 
ment,   en    l'honneur    de   Turgot,    sera    élevé    prochainement    dans 
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la  cour  même  de  l'hôpital  Laënneo,  représentant  l'économie  poli- 
tique s'inclinant  devant  lui.  Cette  oeuvre  magistrale  a  été  faite 
par  un  grand  artiste,  M.  Maurice  Favre,  qui  a  fait  le  buste,  que 
vous  avez  admiré,  de  M.  Frédéric  Passy.  Cet  artiste  ne  pouvait 
manquer  d'être  inspiré  par  les  œuvres  de  ces  deux  maîtres, 
œuvres  qui  ont  tant  de  ressemblance,  et  que  nous  associons 
dans   un   même   hommage. 

Je  remercie  M.  Favre  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique. 
Je  le  félicite  et  je  joins  à  mes  félicitations  Mme  Favre,  qui  nou$ 
fait  l'honneur  d'être  à  notre  table. 

J'ai  à  cœur  aussi,  au  nom  de  tous  nos  confrères,  au  fiora 
de  tous  nos  invités  et  de  nos  amis,  de  I  remercier  M.  Salomon 
Reinach  de  l'accueil  qu'il  nous  a  fait,  des  merveilles  qu'il  nous 
a  montrées  au  Musée  de  Saint-Germain,  des  explications  si  claires, 
si  instructives,  si  captivantes  qu'il  nous  a  données.  Il  nous  a 
tous  charmés,  et  nous  le  remercions  du  fond  du  cœur. 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs  et  chers  Confrères,  je  re- 
mercie toute  la  presse,  nos  confrères,  pour  avoir  suivi  notre  fête 
avec  tant  de  soin  et  de  cordialité,  et  en  avoir  rendu  compte. 

Je  lève  mon  verre,  en  terminant,  ,à  la  santé  de  noire  ^'énéré 
président,  M.  Frédéric  Passy,  à  la  santé  de  toutes  vos  familles 
et  de  tous   ceux   qui   vous   sont   chers.    (Vifs  applaudissements.} 

M.  Schelle,  vice-président,  souhaite  ensuite  la  bienvenue, 
au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  à  tous  nos 
confrères  étrangers.  Rappelant  une  anecdote  attribuée  au 
duc  de  Nemours,  il  souhaite,  comme  lui,  que  la  petite 
plante,  dont  notre  réunion  de  ce  jour  est  l'image,  puisse 
un  jour  donner  ombrage  à  d'autres  réunions  plus  grandes, 
dont  nous  avions  jeté  la  semence  au  cours  de  ces  trois  jours 
de  fête. 

M.  le  professeur  Lotz,  de  Munich,  membre  du  Verein  fur 
Sozialpolitik,  répondit,  au  nom  des  invités  étrangers,  au 
toast  de  M.  Schelle  par  une  allocution  pleine  d'humour. 

Je  suis  ici,  dit-il,  en  double  qualité:  comme  membre  d'une  Société 
allemande  et  comme  membre  correspondant  de  la  Société  d'éco- 
nomie  politique   de    Paris. 

En  appliquant  la  méthode  comparative,  j'ai  fait  quelques  obser- 
vations scientifiques  depuis  quelques  jours,  et  j'ose  vous  exposer 
les   résultats   de   mes    études. 

Nulle   part,   autant    qu'ici,    on   ne   défend   la   doctrine   de   lindi- 
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vidualisme  et  de  la  non-intervention  avec  une  telle  rigueur  et 
conséquence.  Un  de  vos  présidents  a  enseigné  la  théorie  de  l'in- 
dividualisme d'une  manière  merveilleuse.  En  lisant  sa  doctrine, 
j'étais  presque  incliné  à  accepter  la  solution  individualiste  et  à 
retrancher  toutes  les  velléités  de  collectivisme  dont  je  me  sentais 
en    quelques    moments    coupable.    Mais    qu'est-ce    qui    arrive? 

Vous  nous  avez  démontré,  en  pratique,  une  excellente  appli- 
cation du  coUectiWsme.  Ma  conscience  me  commande  de  le  re- 
connaître. 

Lo  collectivisme,  c'est  le  principe  de  régler  le  travail  et  le 
repos,  et  de  distribuer  à  chacun  de  ceux  qui  travaillent,  la 
part   qu  il   doit   consommer. 

Notre  travail,  c'était  de  faire  et  d'entendre  des  discours.  On 
nous  invite  à  faire  de-s  discours,  .quand  même  on  serait  porté 
à  se  taire,  comme  moi.  On  a  réglé  nos  études  à  Saint-Germain- 
en-Laye.  On  nous  a  nourris  d'une  manière  exquise  depuis  trois 
jours.  On  nous  a  transportés  à  Saint-Germain  conformément  au 
système  collectiviste.  On  a  limité  la  durée  du  travail  et  on  nous 
a  procuré  soigneusement  l'occasion  d'un  repos  heureux  après  le 
travail  de  la  journée.  Voilà  im  système  collectiviste  excellemment 
pratiqué,  avec  tant  de  soin  et  de  cordialité,  que  je  ne  puis 
manquer  d'exprimer  —  je  puis  dire  au  nom  de  tout  le  monde 
—  nos  sincères  remerciements  à  la  Société  d'économie  i>olitique, 
à  ses  présidents,  à  son  se<;rétaire  i>erpétuel,  qui  est  l'incarnation 
de  cette  sollicitude  incessante,  l'incarnation  d'un  collectivisme  des 
plus  aimables. 

Il  est  vrai,  c'est  un  collectivisme  d'initiative  privée,  et  je  crois 
que  notre  doctrine  i>eut  être  conciliée  avec  cette  manifestation 
de  collectivisme  d  initiative  privée.  Mais  c'est  un  collectivisme 
qui  m'a  plu  excellemment,  qui  m'a  conquis,  et  que  les  autres 
nations  seront  heureuses  d'imiter,  si  vous  nous  faites  l'honneur 
de  venir  un  jour  chez  nous.  Je  ne  peux  donc  terminer  sans  dire 
que  nous  admirons  votre  pratique  collectiviste,  et  que  nous  essaye- 
rons d'être  vos  disciples. 

Des  rires  prolongés  et  de  vigoureux  applaudissements  ont 
salué  ce  très  spirituel  discours. 

M.  Daniel  Bellct  prend  alors  la  parole  iK)ur  annoncer  que, 
grâce  à  l'amabilité  de  notre  aimable  collègue,  M.  Lépine, 
préfet  de  police,  les  membres  et  les  invités  de  la  Société 
d'économie  politique  imurronl  assister  du  haut  de  l'Arc  de 
Triomphe  de   l'Etoile  à   l'entrée  de   la   Heine  des   Pays-Ras. 

M.  .1 .  Cdrlicr,  secrétaire  général  du  Comilv  du  Iranuil  indus- 
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triel  de  Belgique,  propose  que  la  série  des  discours  soit 
continuée  au  sommet  de  l'Arc-de-Triomphe.  En  attendant, 
M.  J.  Carlier  rappelle  que  la  Belgique  est  restée  fidèle  au 
libre-échange  et  que,  grâce  au  libre-échange,  par  le  taux 
de  ses  bas  prix  de  revient,  elle  est  parvenue  à  maintenir 
ses  exportations  dans  les  pays  protégés.  M.  Carlier  a  tou- 
jours engagé  ses  compatriotes  à  ne  pas  imiter  l'exemple 
de  l'illustre  M.  Gribouille.  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  Strauss,  président  de  la  Société  d'économie  politique 
"de  Belgique,  prend  la  parole  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire;  ils  partent  du  cœur. 
Au  nom  des  membres  de  la  Société  d  économie  politique  de 
Belgique,  je  remercie  nos  confrères  de  Paris  de  leur  belle  et 
large  hospitalité.  Un  autre,  plus  autorisé  que  moi,  devait  prendre 
la  parole  pour  leur  exprimer  notre  reconnaissance,  le  doyen 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  mon  ancien  profes^ 
seur,  le  chevalier  de  Cocquiel,  retenu  en  Belgique,  par  son  grand 
âge.  Il  aurait  voulu  fêter,  comme  nous,  ses  confrères  français  et 
dire,  en  notre  nom,  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  leur  pre- 
mier président. 

Mesdames  et  Messieurs,  si  nous  vous  avons  apporté  notre  tribut 
de  reconnaissance  et  d'admiration,  nous  avons,  nous,  profité  du 
contact  des  économistes  et  de  ceux  qui  se  qualifient  tels.  Nous 
avons   appris    ici    bien    des    choses. 

C'est  ainsi  qu'on  a  affirmé  que,  dans  certains  milieux,  on  con- 
sidère l'économie  politique  comme  une  science  pour  ainsi  dire 
mort-née.  11  y  a  cinquante  ans,  alors  qu'elle  était  dans  l'enfance, 
elle  avait,  paraît-il,  déjà  tout  donné  et,  depuis  lors,  c'est  la 
science  sociale  qui  l'aurait  remplacée.  Pour  nous,  économistes, 
celle-ci  est  discutable,  c'est  plutôt  la  politique,  l'art  d'appliquer 
la  science  économique. 

Nous  reconnaissons  les  possibilités  d'évolution  qu'apporte,  à 
chaque  instant,  le  mouvement  social,  selon  l'action  plus  ou  moins 
libre  des  lois  naturelles. 

Nous  avons  constaté  que  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris  consacre  toujours  ses  plus  généreux  efforts  au  progrès, 
et  que  des  réunions,  comme  celle-ci,  fortifient  les  amitiés  et  mon- 
trent que  les  hommes  de  bonne  volonté  restent  unis  par  les 
liens  communs  du  dévouement  à  la  science,  et  aussi,  comme  l'a 
dit  avec  raison  M.  Yves  Guyot,  par  la  recherclxe  de  la  vérité. 
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Je  vous  convie  de  lever  nos  verres  et  de  boire  à  la  prospérité 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  {Applaudissements 
répétés.)  t 

A  M.  Strauss,  succède  M.  de  Wilde  qui  s'excuse,  en  sa 
qualité  de  professeur  de  chimie,  de  s'adresser  à  des  éco- 
nomistes. «  C'est,  dit-il,  votre  président,  qui  m'honore  de 
son  amitié,  qui  a  insisté  pour  que  je  vous  dise  quelques 
paroles.  i  :f 

Apprenez  donc  qu'aprèis  avoir  enseigné  la  chimie  en  Belgique 
pendant  quarante-'six  ans,  je  me  suis  retiré  depuis  huit  ans  ^ 
Genève,  où  l'idée  m'est  venue  d'occuper  mes  loisirs  à  faire  de 
l'économie  politique,  en  souvenir  fie  deux  de  mes  anciens  élèves, 
les  deux  fils  du  regretté  Molinari,  qui  venait  souvent  me  voir, 
et  qui  fut  mon  premier  professeur.  Mon  second  professeur  fut  Léon 
Donnât,  ami  de  M,  ^ves  Guyot,  et  mon  troisième  professeur  fut 
le  journal  le  Siècle,  où  je  n'ai  cessé  de  lire  les  articles  de  votre 
président.  ,  ! 

M.  de  Wilde  fait  l'éloge  de  la  Ligue  du  Libre-Echan'ge. 
C'est  en  s'inspirant  des  procédés  de  Cobden  et  en  les  amé- 
liorant, en  les  modernisant,  en  ajoutant  à  la  foi  qui  ani- 
mait Cobden,  l'assistance  des  procédés  actuels  de  réclame, 
qu'on  parviendra  à  rendre  populaire  la  doctrine  du  libre- 
échange.  Cette  propagande  devrait  s'exercer  dans  les  mi- 
lieux ouvriers  et  auprès  des  femmes,  par  des  brochures 
et  des  affiches  où  on  répandrait  des  maximes  telles  que  les 
suivantes  :  «  Le  protectionnisme,  c'est  le  vol  pratiqué  avec 
1^  complicité  de  l'Etat  ».  —  «  On  vous  vole  tous  les  jours 
une  heure  de  travail  par  les  droits  protecteurs  ». 

Le  libre-échange,  c'est  la  paix;  le  protectionnisme,  c'est  la  guerre. 

Les  paroles  de  M.  de  Wilde,  en  faveur  du  libre-échange, 
furent  très  applaudies. 

Ensuite,  M.  Wadagaki,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Tokyo,  apprit  à  l'assemblée,  qui  écouta  sa 
communication  avec  beaucoup  d'intérêt,  que  son  gouverne^ 
ment  l'avait  envoyé  en  mission  eu  Europe  et  dans  le  Nouveau- 
Monde  pour  y  étudier  toutes  les  manifestations  de  la  science 
économique.    Mais    Paris    l'a    tellement    charmé    et    il    y    a 
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trouvé  tant  de  sujets  d'étude,  à  côté  de  la  fascination  que 
Péris  exerce  sur  tout  étranger,  que  devant  y  séjourner  seu- 
lement quelques  semaines,  il  ne  peut  se  décider  à  terminer 
son  séjour  et  il  craint  de  se  laisser  entraîner  à  passer  la 
majeure  partie   de  sa  mission  parmi   nous. 

Cet  hommage,  rendu  à  la  science  française  et  aux  séduc- 
tions de  notre  pays  par  l'un  des  plus  distingués  repré- 
sentants de  la  science  économique  au  Japon,  a  provoqué  des 
applaudissements  répétés  dans  l'assistance. 

M.  le  chevalier  Pauli  cCHentzbûhel  remercie  ensuite  la 
Société  d'économie  politique,  au  nom  de  ses  collègues  au- 
trichiens, pour  toutes  les  amabilités  qu'elle  a  prodiguées 
à  ses  invités,  pour  T exquise  urbanité  avec  laquelle  elle  a 
bien  voulu  les  accueillir.  / 

Je    bois,    dit-il,    à  nos    chers    et    sympathiques    amphitrj'ons,    p\. 
pécialement  à  la   prospérité   de  la   Société    d'économie   politique, 
dans  laquelle  tant  de  talents  d'une  réputation  mondiale  sont  repré- 
sentés :   «  Tivat^  floreat,  crescat.  » 

C'est  M,  Fisher-Unwin  qui  termine  au  pavillon  dArmenon- 
ville  la  série  des  toasts. 

M.  Fisher-Unwin  associe  aux  remerciements  qui  ont  déjà 
été  adressés  à  la  Société  d'économie  politique  par  ses  in- 
vités, ceux  de  leurs  femmes,  en  particulier  ,'ceux  de  Mme  Col>- 
den-Fisher-Unwin,  qui  n'a  pu  assister  à  cette  réunion,  mais 
qui  aurait  voulu  y  prendre  part  comme  l'amie  de  jeunesse 
de  notre  vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy,  l'amie  égale- 
ment de  M.  Frédéric  Bastiat,  de  M.  Michel  Chevalier  et  de 
M.  Léon  Say. 

Il  souhaite  que  les  relations  économiques  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  soient  rétablies  sur  le  pied  de  l'ancien  traité 
libre-échangiste  de  1860,  au  temps  où  Cobden  correspon- 
dait pour  la  première  fois  avec  Chevalier  pour  lui  expli- 
quer ce  que  pourraiit  être  V    <  Entente  cordiale  >. 

M.  Fisher-Unwin  a  été  heureux  de  retrouver,  dans  la 
brochure  que  la  Société  d'économie  politique  a  eu  l'aimable 
intention  de  faire  distribuer  à  tous  ses  invités,  le  souvenir 
du  banquet  offert  à  Richard  Cobden,  le  18  août  1846,  par 
la  Société  d'économie  politique.  «  C'est  par  ce  banquet,  dit- 
il,  que  votre  Société  a  inauguré  ses  travaux.  Puisse  la  doc- 
trine de  Cobden  toujours  rester  la  nôtre  et  favoriser  spé- 
cialement,  en   ce   qui   concerne   la    France    et  l'Angleterre, 
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un  rapprochement  toujours  plus  grand  des  deux  pays.  » 
Après  ce  discours,  qui  a  eu  un  grand  succès,  la  plupart 
des  membres  de  la  Société  d'économie  se  rendent  sur  la 
plate-forme  de  l'Arc-de-Triomphe.  Là,  la  réunion  est  reprise 
en  attendant  le  passage  de  la  reine  de  Hollande.  M.  Yves 
Guyot  donne  la  parole  à  M.  Baskett,  secrétaire  général  du 
Cobden  Club. 

M.  Baskett  est  médecin  et  c'est  par  une  allusion  à  sa  profes- 
sion qu'il  débute,  car  c'est  elle  qui  lui  a  donné  l'occasion 
d'assister   à   de   très   nombreux   Congrès    internationaux. 

Les  congrès  de  médecins,  dit-il,  sont  possibles,  puisque  la  méde- 
cine est  une  science  reconnue,  quelque  imparfaite  que  soit  notre 
notion  de  ce  que  c'est  qu'une  science.  Toutefois,  en  médecine, 
on  s'occupe  de  lois  naturelles,  c'est-à-dire  de  lois  qui  n'admettent 
pas  d'exceptions.  Si  l'on  découvre  des  exceptions,  il  faut  les 
expliquer.  On  trouverait  ridicule  qu'il  y  eût  une  loi  physiolo- 
gique applicable  aux  Allemands,  une  autre  aux  Français,  et  encore 
une  autre  pour  les  Anglais.  Mais  il  n'en  est  pas  en  économie 
politique  de  même  qu'en  médecine  et,  ici,  il  paraîtrait  que  les 
lois  économiques  qui  s'appliquent  à  un  pays  ne  seraient  pas 
nécessairement   applicables   à  d'autres. 

C'est    pourquoi    le    Cobden    Club    est    particulièrement    heureux 
d'avoir  été   appelé   à  prendre    part   à  vos   réunions   d'économistes, 
qui   n'êtes    pas    nécessairement    des    libres-échangistes.    Mais    cela, 
indique   que   vous   avez    le   sentiment   que    nous    devons    obéir   à 
des   lois   immuables. 

Voici  cependant  la  Hollande,  qui  s'est  acquise,  pendant  trois 
siècles  une  réputation  bien  gagnée  de  libéralisme  commercial,  qui 
paraît  à  la  veille  de  succomber  sous  le  flot  montant  du  pro- 
tectionnisme, qui  a  submergé  presque  tout  le  reste  du  monde. 
De  tout  ce  que  j'ai  entendu  cependant  ici,  je  retire  l'impression 
que  des  protestations  énergiques  sont  en  train  de  gagner  le  cœur 
du  peuple  et  j'espère  que  ce  mouvement  contribuera  A  maintenir 
la   Hollande    dans    son    ancienne   voie. 

Nous  autres,  du  Cobden  Club,  nous  considérons  naturellement 
la  question  du  libre-échange  comme  résalue.  Nous  croyons  que 
le  grand  architecte  du  monde  n'a  piis  commis  l'erreur  (luil  fût 
impossible  de  réconcilier  les  intérêts  des  individus  et  ceux  de  la 
collectivité.  Nous  croyons  que  le  bien-être  de  l'individu  ne  peut 
pas  être  assuré  d'une  façon  permanente,  dune  façon  meilleuro 
(qu'il    s'agisse    d  un    individu    isolé    ou    d'une    nation)    quan    liar- 
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monie  avec  l'intérêt  universel,  de  même  que  le  bon  :et  l'utile 
sont  inséparables. 

Par  conséquent,  nous  croyons  que  toute  étude  sincère  et  sérieuse 
de  l'économie  politique  doit  aboutir  à  l'adoption  du  libre-échange. 
Nous  tendons  notre  main  droite,  en  toute  amitié,  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  nous  la  félicitons  pour  ses  travaux 
passés,  nous  admirons  son  œuvre  de  ce  jour  et  nous  espérons 
que  le  temps  viendra  où  nous  pourrons  refaire  un  banquet  comme 
celui  qui  fut  donné,  en  1846,  en  Ihonneur  de  Richard  Cobden, 
pour  le  triomphe  final  de  ses  vastes  travaux. 

Il  n'est  pas  possible  de  prendre  ici  la  parole  sans  reporter 
notre  pensée  auprès  de  M.  Frédéric  Passy.  Ce  nom  est  considéré 
comme  celui  d'un  ardent  défenseur  de  toutes  les  idées  du  Cobden 
Club.  L'autre  jour  encore,  je  lisais  un  article  publié  par  M.  Fré- 
déric Passy,  et  c'est  pour  nous  un  ravissement,  qu'à  son  -grand 
âge,  votre  président  fasse  preuve  d'une  telle  vigueur  de  convic- 
tion. Je  tiens  à  vous  dire  combien  tous,  au  Cobden  Club,  nous 
aimons  et  vénérons  le  nom  de  M.  Frédéric  Passy.  Nous  chéris- 
sons son  exemple,  et  nous  espérons  qu'il  servira  à  convertir  tous 
ceux  qui  nont  pas  encore  reconnu  la  parfaite  loyauté  et  la  base 
essentiellement  scientifique   de   nos    travaux. 

Un  dernier  mot:  pour  la  plupart  des  hommes,  une  visite  à 
Paris  est  un  jour  mémorable,  un  jour  qu'on  doit  marquer  dune 
croix.  Mais  pour  nous,  Anglais,  je  puis  dire  que  tout  le  charme 
même  de  Paris  est  passé  inaperçu  à  côté  de  la  réception  si  inti- 
mement cordiale  que  vous  nous  avez  réservée.  Nous  en  garderons 
longtemps  le  charmant  souvenir  et  c'est  du  plus  profond  du  cœur 
que  nous  vous  adressons  nos  remerciements. 

De  vigoureux  applaudissements  soulignent  la  péroraison 
du  discours  de  M.  Baskett. 

L'a  parole  est  donnée  à  M.  Pierson  qui,  en  sa  qualité  de 
Hollandais,  désire  exprimer  sa  double  satisfaction  de  pou- 
voir apporter  le  salut  de  la  Hollande  à  la  Société  cVéco- 
nomie  politique  de  Paris,  le  jour  où  la  France  reçoit  sa 
gracieuse  souveraine. 

La  Hollande  ne  possède  pas  de  Société  d'économie  politique, 
mais  elle  a  donné  l'exemple  au  monde  d'une  nation  désireuse  de 
provoquer  le  libre-échange,  et  c'est  d'un  heureux  augure  pour 
les  souhaits  que  vient  de  formuler  M.  Baskett,  que  les  réu- 
nions de  la  Société  d'économie  politique  se  terminent  le  jour 
oii  la  France  reçoit  une  nation  amie  (jui  a  mis  en  pratique,  avec 
l'Angleterre,  la  doctrine    du   libre-échange. 
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M.  Villate,  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Bordeaux,  tient  à  rappeler  les  titres  particuliers  qu'ont  les 
économistes  de  Bordeaux  à  adresser  leurs  remerciements 
à  M.  Frédéric  Passy,  qui  a  inauguré  ses  conférences  pro- 
vinciales par  une  première  visite  à  Bordeaux. 

M.  Frédéric  Passy,  proposé  par  la  Gironde  à  la  députation, 
aurait  été  élu  s'il  avait  consenti  à  se  laisser  p>orter  candidat.  Bor- 
deaux a  été  heureux  récemment  d'accueillir  M.  Biard  dAunet, 
le  premier  conférencier  de  la  Ligue  du  Libre-Echange,  fille  de 
la  Société  d'économie  politique.  Puisque  l'occasion  lui  est  offerte 
de  témoigner  à  la  Société  d'économie  politique  toute  sa  reconnais- 
sance en  même  temps  que  sa  vénération  pour  M.  Frédéric  Passy, 
apôtre  de  la  paix  et  de  la  liberté  des  échanges,  il  prie  la  Société 
d'économie  politique  d'accepter  le  don  d'un  buste  de  Bastiat, 
qui  ne  fut  tiré  qu'à  vingt  exemplaires,  aujourd'hui  introuvable,  et 
dont  M.   Fisher-Unwin   possède  un  spécimen. 

Ce  buste  a  été  moulé  par  un  simple  ouvrier;  il  est  la  repro- 
duction  fidèle,   et    sans    retouche,    des    traits    de   l'illustre    maître. 

En  offrant  cette  œuvre  d'art,  qui  est  sa  propriété  personnelle, 
à  la  Société  d'économie  politique.  M.  Villatte  déclare  qu'il  ne 
pourrait  la  confier  à  de  meilleures  mains.  Il  termine,  en  souhai- 
tant le  triomphe  prochain  des  doctrines  qui  nous  sont  mutuelle- 
ment chères.   {Applaudissements  répétés.) 

M.  Yves  Guyot  se  fait  linlerprète  de  tous  les  membres 
de  la  Société  d'économie  politique  pour  remercier  M.  Vil- 
late. 

M.  Rolland,  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Marseille,  désire  tout  d'abord  rendre  hommage  au  noble 
vieillard  dont  la  lettre  si  émouvante,  lue  à  la  Sorbonne,  a 
augmenté  encore  la  vénération  que  nous  inspiraient  sa  vie 
et  ses  œuvres. 

Ce  temple  de  l'histoire,  au  haut  duquel  il  se  trouve  appelé  à 
prendre  la  parole,  nous  amène  naturellement  à  porter  nos  pen- 
sées SU)  des  hauteurs  où  les  rafales  de  la  guerre  se  confondent 
avec  les  douceurs  de  la  paix.  Nous  vivons  dans  un  temps  d'es- 
clavage économique,  mais  n'est-ce  pas  d'un  heureux  présage  cpie 
nous  soyons  venus  de  tous  les  points  du  monde,  communier  au- 
jourd'hui, dans  une  même  pensée  toute  d'harmonie  et  de  bonne 
entente  entre  les   nations? 


LE    70«    ANNIVERSAIRE    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE        401 

M.  Rolland  remercie  M.  Yves  Guyot  pour  la  conférence 
qu'il  est  venu  faire,  l'an  dernier  à  Marseille,  au  nom  de 
la  Ligue  du  Libre-Echange. 

En  terminanl,  il   désire   émellre  deux  vœux: 

Premièrement,  que  cette  réunion  ait  un  lendemain  et  que  les 
économistes  prennent  Thabitude  de  se  fréquenter  plus  souvent 
pour  se  mieux  connaître; 

Deuxièmement,  et  on  l'excusera  s'il  se  sert  dun  terme  en 
usage  chez  les  paysans  provençaux,  à  tous  les  membres  présents, 
il   souhaite    «  longo   mai  »,    long   mai,   long   printemps. 

M.  Yillars,  au  nom  de  la  Société  déconomie  politique  de 
Lyon,  s'associe  aux  nobles  pensées  de  concorde  internationale 
exi^rimées  par  les  précédents  orateurs.  Il  souhaite  que  nos 
idées  communes  se  réalisent  en  améliorations  pratiques  dont 
bénéficieront  tous  les  peuples. 

M.  des  Bousiers,  au  nom  de  la  Société  d'économie  so- 
ciale, exprime  l'étroite  solidarité  qui  existe  entre  tous  les 
économistes  qui  recherchent  la  vérité  par  la  science  et  au 
nom  de  ceux  qui  représentent  les  principes  de  Le  Play. 

Le  président  remercie  tous  ceux  qui,  au  nom  des  Sociétés 
d'économie  politique  du  monde  entier,  sont  venus  apporter 
leur  salut  cordial  et  témoigner  par  leur  présence  effective 
leur  sympathie  à  la  Société  d'économie  politique  et  leur  admi- 
ration pour  son  vénéré  premier  président^   Frédéric  Passy. 

De  l'échange  des  discours  qui  ont  été  prononcés,  dit-il,  des 
relations  personnelles  qui  se  sont  créées  au  cours  de  ces  trois 
jours  de  fête,  il  résultera  un  grand  et  réel  profit  pour  la  science 
économique,  et  une  aide  efficace  pour  les  grandes  aspirations  qu'elle 
représente. 

A  ce  moment  même,  un  premier  coup  de  canon  annon- 
çant l'entrée  à  Paris  de  la  reine  de  Hollande,  \int  mêler 
son  vacarme  au  bruit  des  applaudissements  provoqués  par 
les  paroles  de  M.  Yves  Guyot. 

Ainsi  que  l'avait  fait  remarquer  l'un  de  nos  collègues 
étrangers,  dans  son  toast  d'Armenonville,  une  fois  de  plus, 
les  économistes  étaient  témoins  d'un  fait  qui  semblerait 
prouver  que  la  liberté  de  l'individu  n'est  nullement  incon- 
ciliable avec  la  belle  ordonnance  des  phénomènes  naturels 
et  le  talent  des  organisateurs  de  ce  Congrès,  puisque,  grâce 
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à  UI13  prévision  savante  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à 
notre  secrétaire  perpétuel,  M,  Daniel  Bellet.  Chaque  réunion 
de  ces  trois  derniers  jours  avait  été  si  bien  organisée, 
les  travaux  si  bien  distribués  et  jusqu'aux  minutes  ré- 
servées aux  orateurs  pour  exprimer  leur  pensée  si  bien  cal- 
culées, que  la  dernière  parole  de  notre  président  était  pro- 
noncée au  moment  précis  où  notre  attention  allait  être  dis- 
traite par  un  spectacle  charmant  et  unique,  et  tout  cela, 
sans  que  nous  ayons  senti,  à  un  moment  quelconque,  qu'une 
main  invisible  avait  pu  gêner  en  quoi  que  ce  fût  le  libre 
exercice  de  notre  volonté. 

Lucien  Coquet. 
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MENACES  BUDGETAIRES 


Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  \  M.  Klolz 
avait  signalé  l'augmentation  des  dépenses.  Or,  l'augmentation 
des  dépenses  est  plus  forte  qu'il  ne  l'indiquait.  Il  n'y  avait 
pas  inscrit  une  somme  de  54  millions  pour  l'exécution  du 
programme  naval,  prévus  cependant  dans  l'article  41  du 
projet  de  la  loi  de  finances  et  Ide  30192  000  francs  de  crédits, 
pour  dépenses  de  premier  établissement  du  service  des  télé- 
graphes  et   des   téléphones. 

Par  conséquent,  le  projet  de  loi  aurait  dû  comporter: 

Francs. 

i"  Crédits  inscrits  au  budget 4  664  64o  ooo 

2°  Dépenses    autorisées    par    la    loi     de 
finances 84  210  000 

Total  des  dépenses 4  748  85o  ojo 

Le  budget  de  191 2  est  de 4  497  963  00  j 

L'augmentation  est  donc  de.  .  .  200  882  000 

soit  de  251  millions  au  lieu  des  166  677000  francs  indiqués 
par   le    ministre   des    Finances. 

Et  M.  ('héron  dit  dans  son  rapport  général:  «  La  com- 
mission a  été  très  vivement  émue  de  cet  accroissement  fan- 
tastique de  nos  dépenses.  »  Il  y  a  de  quoi;  de  ce  Irain,  le 
budget   augmenterait   d'un   milliard    en    quatre    ans. 

Le  rapporteur  général  ajoute: 


I.  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  mai  1912  :  Le  budget  de  igiS. 
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Depuis  trop  d'années  déjà,  nous  équilibrons  nos  budgets  à 
laide  d'expédients;  et  le  projet  de  ibudget  de  1913  est  loin, 
lui    aussi,    d'arriver    à  des    conditions    normales    d'équilibre. 

M.    Chéroii    parle   comme    parlent   les    économistes  : 

Il  est  impossible  de  ne  pas  revenir  aux  règles  tutélaires  de  tout 
budget  sérieux  et  de  toute  situation  financière  stable:  l'unité  du 
budget;  l'équilibre  du  budget  par  des  recettes  normales  et  per- 
manentes; l'amortissement  de  la  dette,  que  doivent  notamment 
contribuer  à  éteindre  les  excédents  de  recettes  définitifs  des  exer- 
cices clos. 

Gemment  la  commission  du  budget  réalise-t-elle  ces  excel- 
lentes intentions? 

Les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dépassent 
1400  millions. 

Dans  le  budget  ide  la  Guerre  et  de  la  marine,  les  dépenses 
de  la  première  section  sont  relatives  à  l'administration  et  à 
l'entretien  des  armées  de  terre  et  de  mer;  la  troisième 
section  comprend  les  dépenses  pour  perfectionnement  de 
l'armement  et  travaux  neufs.  —  (La  seconde  section  du 
mini'.tère  de  la  Guerre  comprend  les  troupes  coloniales, 
et  celle  du  ministère  de  la  Marine,  la  marine  marchande.)  — 
Sur  les  957  millions  du  ministère  de  la  Guerre,  101  millions 
sont  affectés  à  la  troisième  section;  813  à  la  première. 
A  la  marine,  213  millions  sont  affectés  à  la  troisième  sec- 
tion, 227  à  la  première. 

Le  rapport  général  conclut: 

Il  est  indispensable  de  comprimer  le  plus  possible  les  dépenses 
de  la  première  section  des  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
et  de  renforcer  la  ti'oisième  dans  toute  la  mesure  conforme  aux 
progrès  nécessaires   du   matériel    de  guerre. 

La  commission  du  budget  proteste  contre  l'augmentation 
du  nombre  des  .fonctionnaires.  M.  Chéron  affirme  que  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  agents,  rétribués  sur  les  bud- 
gets de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  atteint  exactement  le  chiffre  de  995  219. 
Voilà  un  chiffre  bien  précis:  et  je  me  demande  qui  a  pu 
le  fournij'  à  la  commission  du  budget.  J'ai  fait  partie,  i)en- 
dant  plusieurs  années,  d'une  commission  de  statisti(iuc  qui 
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était  chargée  de  recliercher  le  nombre  exact  des  seuls  fonc- 
tionnaires de  l'Etat;  et  elle  n'est  pas  arrivée  à  en  trouver 
le  chiffre  exacte 

Le  bénéfice  résultant  de  Tinscription  de  81210  000  francs 
de  dépenses  prévus  par  la  loi  de  finances,  porte  le  déficit 
à  309  100  000  francs. 

Le  gouvernement  proposait  de  faire  face  au  déficit  prévu 
par   lui    à    l'aide    des    cinq    mesures    suivantes  : 

lo  Versement  au  compte  provisionnel  de  22  490  717  francs,  à 
provenir  de  ce  qu'il  appelait  la  consolidation  budgétaire  de  cer- 
tains engagements  pris  envers  la  mutualité  et  envers  certains 
titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  des  retraites; 

2o  La  deuxième  mesure,  proposée  par  le  gouvernement  pour 
l'équilibre  du  budget  de  1913,  consistait  dans  le  prélèvement  sur 
le  compte  provisionnel  disposant  à  la  fois  du  reliquat  de  1912, 
de  l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  1911  et  des  22190  000  francs 
ci-dessus  prévus,  d'une  somme  de  161  millions; 

3o  La  troisièjne  mesure,  à  laide  de  laquelle  le  gouvernement 
s'efforçait  d'assurer  l'équilibre  du  budget  de  1913,  consistait  dans 
la  prise  en  charge,  comme  valeurs  de  caisse,  des  timbres  d'en- 
registrement. 

Dans  l'administration  des  postes,  les  timbres  sont  pris  en  recette 
dès  qu'ils  entrent  dans  les  bureaux;  il  s'agit  d'établir  le  même 
système  dans  l'administration  de  l'enregistrement,  ce  qui,  pour 
1913,  donnera  vme  recette  supplémentaire  de  45  748  000  francs, 
qui  ne  se  renouvellera  pas. 

4o  La  quatrième  mesure  était  relative  à  un  nouveau  mode  de 
payement  des  dépenses  de  construction  et  d'extension  des  ré- 
seaux téléphoniques. 

Ce  mode  a  pour  résultat:  lo  de  réincorporer  aux  recettes  du 
budget  le  produit  des  taxes  affranchies  de  leur  affectation;  il  est 
évalué,  pour  1913,  à  18  610  900  francs;  2o  à  distraire  du  budget 
des  dépenses  la  somme  correspondant  aux  dépenses  de  premier 
établissement  du  service  des  téléphones  en  1913,  soit  30  millions 
192  000  francs,  qui  seront  faites  soit  au  moyen  .  de  l'émission 
d'obbgations  à  court  terme,  soit  au  moyen  des  avances  faites 
par  les  départements  et  les  communes  à  im  taux  d'intérêt  u' ex- 
cédant pas  2  1/2  p.    100. 


I.   V.   Bulletin  du  Conseil   supérieur  de  statistique.   Compte  rendu   des 
sessions  de  19  8  et  de  191 2. 
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50  Enfin,  la  cinquième  mesure  proposée  par  le  gouvernement, 
concernait  l'exécution  du  programme  naval.  L'excédent  des  dépenses 
sur  les  crédits  annuels,  prévus  par  la  loi  du  30  mars  1912, 
au  lieu  d'être  renvoyé  aux  exercices  ultérieurs,  ferait  l'objet  d'une 
avance  de  la  Trésorerie,  amortie  en  vingt  ans;  elle  serait  faite 
à  l'aide  d'obligations  sexennaires;  mais  chaque  année  serait  inscrit 
au  budget  de  la  Marine  un  crédit  pour  l'amortissement  n'excé- 
dant pas   vingt  ans. 

Ces  mesures   donnaient  les   résultats  ci-dessous  : 

Francs. 

i''*  et  2*  mesures 161  ooj  ioo 

30  Timbres  de  l'enregistrement 45  7/18  000 

4°  a)  incorporation  aux  recettes  du  pro- 
duit des  taxes  téléphoniques 18610  ooo 

b)  payement  sur  le  compte  spécial  des 

dépenses  de  premier  établissement.  3o  192  000 

5°  Marine 54  "18    00 


3  19  569  000 


La  commission  du  budget  a  apporté  les  modifications  sui- 
vantes aux  propositions  du  gouvernement: 

Francs. 

Elle  a  supprimé  la  ressource  à  provenir  du  fonds  de  dota- 
tion delà  mutualité  et  du  fonds  provenant  de  la  vente  dos 
bijoux  de  la  couronne,  soit  en  moins 22  490  000 

Elle  a  repoussé  la  suppression  du  régime  des  avances  en 
matières  téléphoniques,  régime  établi  par  la  loi  du 
8  avril  1910,  et  elle  n'a  laissé  aux  recettes  que  la  partie  des 
taxes  téléphoniques  qui  sera  utilisée  en  i9i3,  par  suite  du 
remboursement  des  avances  effectuées,  soit  en  moins  ....  8  843  >  o 

Elle  a  réintégré,  pour  la  construction  et  l'extension  des  réseaux 

téléphoniques,  un  chiffre  de  dépenses  de 6  371  000 

Elle  a  inscrit,  d«'s  i9i3,  au  budget  de  igiS  les  crédits  néces- 
saires pour  l'am  «rtissement  des  dépenses  du  programme 
naval,  faisant  l'objet  d'un  compte  spécial  et  de  celles  de 
premier  établissement  des  lignes  téléphoniques,  dont  elle 
a  admis  l'inscription  au  compte  spécial 4  553    00 

Ces  diverses  décisions  créèrent  une  insuffisance  de  res-ioiirces 

de I\2  a57  000 

Dont  il  faut  déduire  l'excédcnl  du  projet  de  budget 468  ono 

4i  789  ooo 


MENACES   BUDGÉTAIRES   ET    FISCALES  407 

La  commission  y  pourvoit  de  la  manière  suivante  : 

Francs. 

10  Rectifications  d'évaluation i  i63  ooo 

2»  Suppléments  de  recettes  des  budgets  an- 
nexés et  du  budget  des  manufactures i  i43  ooo 

3»  Supplément  d'excédents  définitifs  en  plus 
des  prévisions  au  projet  du  compte  provi- 
sionnel           6  29  ;  OjO 

4"  Réduction  des  dépenses 34  i^O  000 

42  746  000 
D'où  un  excédent  de  recettes 957  000 

La  Commission  des  finances  équilibre  ainsi  son  budget  : 

Dépenses 4  64i  4i4  000 

Recettes 4  642  371  ooo 

C'est  une  petite  économie  sur  le  projet  de  budget  du 
gouvernement,  qui  estimait  les  dépenses  à  4  664  640  000  francs. 

La  commission  du  budget,  après  avoir  déclaré  qu'il  fal- 
lait faire  face  à  4  748  850000  francs,  laisse  donc  en  dehors 
du  budget  87  millions. 

L3  projet  n'est  équilibré  que  d'une  manière  très  relative. 

Mais   après    avoir   enflé    le    cri    d'alarme,    poussé   par    le 
ministre  des   Finances,  sur  l'augmentation  des   dépenses,   à 
quoi   conclut    M.    Chéron?    Exactement   comme   le   ministre 
des  Finances:  à  la  nécessité  d'augmenter  les  dépenses!  L'as- 
surance retraite   ne  suffit  pas   à  la   commission   du  budget. 
Il  faut,  de  plus,  l'assurance  invalidité  et  l'assurance  contre 
le  chômage  et,  de  plus,  l'assistance  pour  les  familles  nom- 
breuses,  puis    pour  la   protection   de   l'enfance,    pour  l'édu- 
cation technique,  puis    <  pour  des  avances,  sur  tout  le  ter- 
ritoire,  d'habitations    saines    et   salubres   à    bon    marché   ». 
M.    Chéron    ne   parle    par    des    voies    navigables  ;    mais    le 
ministre  des  Travaux  publics  estime  à  2  milliards  et  quel- 
ques centaines  de  millions  la  construction  du  canal  du  Nord- 
Est,  du  canal  latéral  au  Rhône,  du  canal  latéral  à  la  Loire,  du 
canal  de  jonction  de  Rhône-et-Loire,  du  canal  de  la  Loire 
à    la     Garonne    et,    en    outre,    lapprofondissement    de    la 
Seine,  etc.   Où  trouver  ces  ressources?  dit  M.  Jean  Dupuy 
à  la  Chambre  des  députés  (10  juin)?  Une  Commission  est 
constituée  pour   les   découvrir.   Nous   attendons. 
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Les  budgets  ne  s'équilibrent  pas:  le  gouvernement  et  la 
commission  du  budget  sont  épouvantes  des  augmentations  de 
dépenses   et,   au   lieu   de  les    arrêter,  ils   3^   contribuent 

M.  Chéron  parle  ensuite  de  l'amortissement  de  la  dette 
et  dit  qu'il  faudra  s'en  occuper.  L'intention  est  excellente; 
et  il  y  a  im  mo3^en  très  simple  d'\^  procéder  :  c'est  d'y 
consacrer   la    plus-value    des  budgets. 

Mais  un  léger  détail  est  nécessaire:  c'est  de  commencer 
par  équilibrer  les  projets  de  .budget  à  l'aide  de  recettes 
normales. 

Pour  y  arriver,  les  radicaux-socialistes  et  les  socialistes 
espèrent  dans  l'impôt  sur  le  revenu  1.  Il  ne  doit  que  com- 
penser les  contributions  directes  actuelles,  répètent  ses  par- 
tisans. 

Les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes  y  tiendraient-ils 
tant  s'il  ne  devait  avoir  que  ce  résultat?  A  quoi  bon  cette 
hypocrisie? 

Le  but  c'est  d'établir  l'inquisition  fiscale.  M.  Aimond  a 
beau  protester:  c'est  le  résultat  auquel  il  arrive.  Il  main- 
tient trois  contributions  directes  (foncier  bâti,  foncier  non 
bâU,  patentes),  avec  aggi'avation  du  taux  du  foncier  bâti 
porté  de  3,20  à  4  p.  100.  Aggravation  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  établissement  d'un  impôt  général  sur 
le  revenu,  évalué  modestement  à  190  ,millions,  mais  qui 
pourra  être  poussé  jusqu'à  la  confiscation.  Cet  impôt  at- 
teindra tous  les  contribuables  ayant  750  francs  de  ressources 
annuelles  dans  les  petites  communes  et  3  000  francs  à  Paris. 

«  Le  contribuable  peut  se  placer,  à  son  gré,  sous  le  régime 
soit  de  la  déclaration,  soit  de  l'évaluation  administrative. 
La  déclaration  doit  être  détaillée.  » 

Il  est  inutile  de  jouer  sur  les  mots:  c'est  l'inquisition  fis- 
cale, avec  la  confiscation  comme  sanction:  «  A  titre  de  pé- 
nalité, le  supplément  est  porté  au  quintuple  des  mêmes 
sommes,  au  cas  où  le  contribuable  aurait  produit  soit  une 
fausse  déclaration,  soit  des  allégations  inexactes  à  l'appui 
d'une  réclamation.  » 

«Tout  contribuable,  omis  au  rôle  ou  inscrit  à  ce  rôle  pour 
un  revenu  inférieur  à  celui  ([ui  aurait  dû  lui  être  rcgu- 
gulièrement  assigné,  est  redevable  d'une  cotisation  égale  aux 
sommes   dont   le  Trésor   a  été   privé   de  ce   chef.    » 


J.  Voir  diins  \e  Journal  des  ÉconotnisU'n  de  iii;ii,  le  projet  Ainiomt. 


MENACES    BUDGÉTAIRES    ET    FISCALES  409 

Ainsi  l'évaluation  administrative  ne  mettra  pas  le  contri- 
buable  à   l'abri   de   revendications   ultérieures. 

Voilà  sa  situation  actuelle  : 

lo  Un  budget  non  équilibré  et  menaçant  de  grossir  d'un 
milliard  en  quatre  ans; 

2°  Une  dette,  qui  est  augmentée  par  des  obligations  sexen- 
naires  et  autres  combinaisons  et  qui  ne  peut  être  amortie; 

30   Des    projets   de   dépenses;   pas    un   projet   d'économie; 

40  Pour  y  faire  face,  un  projet  d'impôt  personnel  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  qui  donne  l'illusion  que,  par  un  taux 
de  confiscation  sur  les  gros  revenus,  les  ressources  du  budget 
seront  illimitées; 

50  La  conception  très  nette  de  la  part  des  législateurs 
que  les  dépenses  doivent  être  votées  par  la  majorité  et  les 
impôts  payés  par  la  minorité. 

Yves   Guyot. 
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RÉORGANISATION 


DES 


BOURSES  DE  COMMERCE 


Pour  répondre  par  avance  à  l'interpellation  sur  la  hausse 
du  blé.  dont  la  discussion  a  commencé  le  1er  juin,  le  gouver- 
nement a  déposé,  le  23  mai,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  un  projet  de  réorganisation  des  bourses  de 
commerce. 

Quelques  esprits  sceptiques  ont  pu  se  demander  quel 
rapport  existe  entre  la  hausse  du  blé  et  la  réorganisation 
des   bourses   de  commerce. 

Or,  il  paraît,  à  en  croire  de  nombreux  articles  de  journaux, 
que  cette  hausse  est  due  uniquement  à  la  spéculation.  En 
réglementant  les  bourses,  on  empêcherait  la  spéculation  et, 
partant,   le   prix   du   blé   baisserait! 

Certaines  personnes  ont  émis  timidement  l'avis  que  la 
hausse  du  blé  provient  peut-être  d'autres  causes,  qu  il  y 
a  un  déficit  dans  les  ressources  et  que  si  le  blé,  cher  partout 
dans  le  monde,  est  encore  plus  élevé  en  France,  c'est  qu'il  a 
à  payer,  à  l'entrée  en  France,  un  droit  de  douane  de  7  francs 
par  quintal. 

Ressources  insuffisantes  et  droit  de  douane  exorbitant,  voilà 
les  véritables  raisons  de  la  hausse  du  blé.  Le  seul  moyen 
d'enrayer  celte  hausse  serait  la  suspension  ou  la  diminution 
de  ce  droit.  Elle  a  été  demandée  vendredi  par  des  députés  de 
nuances  diverses,  par  M.  Lauche.  par  M.  Jules  Siegfried, 
sans  succès,  il  est  vrai;  il  y  a  encore  trop  d'opposition  ;\  la 
Chambre,  mais  on  y  arrivera  forcément,  fatalement.  Beau- 
couj)  de  cultivateurs  reconnaissent  eux-mêmes  que  l'on  pour- 
rait maintenant,  sans  inconvénient  sérieux  pour  l'agricul- 
ture, réduire  ce  droit. 
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Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  les  années  où  la 
récolte  est  abondante  en  France,  ce  droit  est  inutile,  puisqu'on 
n'importe  pas  de  blés  étrangers  et  que,  lorsque  la  récolte 
est  déficitaire  et  les  prix  par  suite  déjà  élevés,  il  joue 
alors  et  vient  grever,  d'une  façon  exagérée,  le  consommateur, 
pour  une  denrée  qui  est  la  base  de  l'alimentation  française. 

Quant  à  l'admission  temporaire,  dont  un  projet  du  gou- 
vernement propose  de  porter  la  durée  de  deux  à  trois 
mois,  ce  ne  sera  qu'un  palliatif.  Cette  mesure  n'aurait  un  ré- 
sultat sensible  sur  les  cours  du  blé  que  si  le  délai  était  porté 
à  six  mois,  avec  cessibilité  des  acquits. 

En  somme,  le  gouvernement,  de  crainte  de  s'aliéner  de 
nombreux  députés,  qui  tiennent  à  ne  pas  mécontenter  leurs 
électeurs  ruraux,  ne  veut  pas  suspendre  ou  diminuer  ces 
droits  et,  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  au  Parle- 
ment, propose  une  légère  augmentation  du  délai  de  1  admis- 
sion temporaire  et  une  réorganisation  des  bourses  de  com- 
merce, destinée  à  mettre  un  terme  <  aux  abus  de  la 
spéculation  ». 

Il  convient,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  si  le  projet 
de  réorganisation  des  bourses  de  commerce  vient  seulement 
d'être  déposé,  pour  parer  au  reproche  qu'on  ne  manquera 
pas  d'adresser  au  gouvernement,  de  ne  rien  faire  pour  ré- 
primer la  spéculation,  l'idée  remonte  déjà  à  un  certain  temps. 

A  la  suite  d'une  brillante  interpellation,  provoquée  par  une 
hausse  des  sucres  non  seulement  à  Paris,  mais  aussi  ^ 
Londres  et  à  Hambourg,  le  gouvernement  avait  promis  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  contrôler  les  opérations 
de  bourse. 

Une  commission  extraparlementaire  avait  été  nommée  pour 
étudier  les  moj'ens  d'améliorer  le  fonctionnement  des  bourses 
dz  commerce,  et  cette  commission  a  élaboré  un  avant-projet 
de  loi  dont  le  ministre  du  Commerce  s'est  largement  inspiré 
poUj,'  l'établissement  du  projet  de  loi  qui  vient  d'être  déposé. 

Mais  pendant  que  cette  commission  étudiait  les  questions 
qui  lui  avaient  été  soumises,  les  lois  de  finances  du  11  juil- 
let 1911  et  du  27  février  1912,  sur  des  propositions  émanant 
de  l'initiative  privée,  réglaient  l'organisation  des  bourses  de 
commerce,  instituant  un  répertoire  pour  les  intermédiaires, 
un  impôt  de  statistique  sur  les  affaires  de  bourse,  l'interdic- 
tion de  faire  des  affaires  autres  que  celles  de  commission 
avec   les    non-professionnels,    etc. 

Il   semble    donc   qu  il    aurait    fallu     attendre    le    résultat 
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des  mesures  édictées  par  ces  lois,  avant  de  déposer  un 
nouveau  projet,  qui  présente  certaines  dispositions  contre 
lesquelles  ne  sauraient  trop  s'élever  tous  ceux  qui  estiment 
que  c'est  dans  la  liberté  et  l'ampleur  des  transactions  qu'un 
marché  peut  puiser  les  éléments  qui  lui  sont  indispensables, 
pour  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie  les  services  qu'ils 
doivent  en  retirer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  ce  projet  est  déposé,  examinons-le 
rapidement  : 

Il  commence  par  édicter,  à  l'article  le-,  que  les  bourses 
de  commerce  sont  instituées  ou  supprimées  par  décret,  sur 
la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  après  avis  de  la 
Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce  et  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  commune  où  doit  se  trouver  le  siège  de  la  nou- 
velle bourse. 

C'est  bien  le  désir  de  réglementer  qui  a  été  l'instigateur 
de  cet  article,  car  Tinstitution  d'une  bourse  ne  fera  jamais 
que  consacrer  un  état  de  fait.  C'est  la  force  des  choses  qui 
amène  le  commerce  à  se  réunir  dans  telle  ou  telle  localité, 
pour  traiter  un  nouvel  article;  peu  à  peu,  l'ampleur  des 
transactions  augmentant,  les  négociants  jugent  nécessaire, 
pour  simplifier  les  affaires,  d'unifier  les  contrats  et  de  régle- 
menter les  modes  de  livraison.  Le  marché  se  trouve  ainsi 
créé  tout  naturellement,  parce  que  répondant  à  un  besoin. 
Quelle  utilité  à  ce  que  le  gouvernemcnl  inslilue  officiellement 
un  organe  qui  fonctionnait  sans  lui? 

Ce  qui  a  motivé  cet  article,  ce  n'est  pas  l'institution  de 
la  bourse,  c'est  la  possibilité  de  sa  suppression  que  le  gou- 
vernement a  voulu  avoir  le  droit  de  décréter,  comme  si, 
en  supprimant  une  bourse,  on  pouvait  changer  le  prix  de 
la  marchandise  qui  s'y  traitait;  comme  si,  en  brisant  un 
thermomètre,   on   pouvait   empêcher   le   chaud   ou    le  froid! 

Les  articles  2  et  3  instituent,  auprès  de  chaque  bourse, 
une  commission  chargée  de  l'administrer  et  de  veiller  à 
l'application  des   lois   et  règlements.   Rien   à  dire. 

L'article  4  stipule  que  le  décret  d  institution  déterminera 
les  marchandises  et  denrées  dont  le  cours  doit  être  constaté, 
la  nomenclature  des  marchandises  et  denrées  susceptibles 
de  faire  l'objet  de  marchés  réglementés;  qu  il  doit  prévoir, 
enfin,  toutes  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonc- 
tionnement de  la  bourse. 

La  loi  ne  donne  lît  que  des  indications  l)caucoup  Li'op 
vagues,   et    c'est    sous    le   régime    de    décrets,    pouvant    être 
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modifiés  par  des  décrets  ultérieurs,  que  vont  se  trouver  les 
bourses  de  commerce. 

II  est  très  regrettal^le  que  la  loi  ne  soit  pas  plus  explicite 
et  qu'elle  laisse  une  telle  latitude  à  l'arbitraire.  On  peut 
se  demander  si  les  bourses  trouveront  dans  cette  réglemen- 
tation, qui  peut  devenir  draconienne,  les  éléments  nécessaires 
à  leur  existence,  à  leur  développement,  si  le  gouvernement 
ne  sera  pas  tenté  d'accorder  des  privilèges  à  certaine  classe 
d'intermédiaires  au  détriment  des  autres  et  de  la  liberté 
commerciale. 

Cet  article  4  est,  partant,  fort  dangereux,  car  il  met  les 
bourses  de  commerce  à  la  merci  du  bon  plaisir  gouver- 
nemental. 

I/article  5  stipule  que  les  groupements  professionnels  de- 
vront fournir  la  liste  de  leurs  adhérents.  Aucune  observation. 

L'article  6  édicté  que  les  règlements  particuliers  au  marché 
de  chaque  catégorie  de  marchandises  seront  élaborés,  pour 
chaque  bourse,  par  la  Chambre  de  commerce,  après  consul- 
tation des  groupements  professionnels  intéressés,  et  seront 
soumis  à  l'homologation  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Les  règlements  sont  actuellement  établis  par  les  groupe- 
ments professionnels,  en  somme  les  mieux  placés  pour  con- 
naître les  besoins  du  marché.  Nous  serions  désolés  que 
l'on  puisse  croire  que  nous  dénions  compétence  en  la  matière 
aux  chambres  de  commerce.  Loin  de  nous  une  telle  pensée. 
Mais,  précisément  parce  cpie  les  chambres  de  commerce, 
composées  de  notabilités  au  courant  des  affaires,  sauront 
que  le  mieux  est,  dans  l'occurrence,  de  s'en  rapporter  aux 
desiderata  des  groupements  professionnels,  on  peut  se  de- 
mander si  la  loi  n'aurait  pas  mieux  fait  de  ne  rien  innover  à 
ce  sujet. 

Quant  à  l'homologation  du  ministre  du  Commerce,  ce  sera 
une  formalité  de  plus.  Seulement,  à  Iheure  actuelle,  on  ne 
peut  s'en  prendre  qu'aux  groupements  professionnels  si  les 
règlements  donnent  lieu  à  quelque  observation.  Quand  le 
gouvernement  les  aura  homologués,  c'est  lui  qui  en  deviendra 
responsable.   Libre   à  lui   d'assumer   cette  responsabilité. 

L'article  7  dit  que  les  règlements,  dont  il  vient  d'être  parlé, 
doivent  contenir  une  clause  accordant,  en  liquidation  de  fin 
de  mois  : 

1p  Au   vendeur,    un    délai    supplémentaire   de    huit    jours 
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au  moins  on  de  trente  jours  au  plus  pour  livrer  la  marchan- 
dise, 

2o  A  Tacheteur,  une  indemnité  compensatoire  du  dommage 
résultant  du  défaut  de  livraison  à  la  date  fixée  dans  le 
contrat. 

Il  faut  absolument  s'élever  contre  les  stipulations  de  cet 
article.  On  nous  dira  que  le  gouvernement  ne  la  pas  inventé, 
qu'il  a  puisé  cette  idée  dans  l'avant-projet  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  instituée  pour  étudier  la  réorga- 
nisation des  lx)urses  de  commerce;  peu  importe,  nous  consi- 
dérons cette  clause  comme  déplorable. 

Si  nous  prenons  la  Bourse  de  commerce  de  Paris  (car  le 
projet  de  loi  qui  nous  occupe  vise  surtout  cette  Bourse,  et  son 
dépôt,  au  moment  même  de  linterpellation  sur  la  hausse  du 
blé,  en  est  la  preuve),  que  constatons-nous? 

Qu3  les  contrats  se  traitent,  pour  livraison  à  des  échéances 
de  quatre  à  six  mois  habituellement,  souvent  de  huit  à  dix 
mois  et  plus  quelquefois;  qu'arrivé  au  mois  de  livraison,  le 
vendeur  a  tout  le  mois  pour  livrer,  du  1er  au  dernier  jom', 
à  sa  convenance. 

Il  semble  donc  que  le  vendeur  a  eu  tout  le  temps  de  prendre 
ses  dispositions  pour  s'exécuter  à  l'époque  convenue,  et  il 
est  vraiment  fautif  s'il  ne  le  fait  pas. 

Pour  quelle  raison  va-t-on  lui  donner  encore  un  délai 
supplémentaire?  Uniquement  parce  que  s'il  doit  racheter 
le  dernier  jom-  du  mois  ce  qu'il  ne  peut  livrer,  il  fait 
monter  les  cours,  et  que  la  hausse,  à  la  fin  du  mois,  si 
elle  touche  un  article  de  première  nécessité  comme  le  blé, 
crée  des  préoccupations  au  gouvernement. 

Mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  l'élévation  des  cours, 
le  dernier  jour  du  mois,  n'est  qu'une  pénalité  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  imprudemment  vendu  à  découvert  une  mar- 
chandise qu'ils  ne  peuvent  pas  livrer;  que  cette  élévation 
de  cours  ne  touche  pas  le  prix  de  la  marchandise  livrable 
le  lendemain,  et  qu'elle  n'a,  par  conséquent,  aucune  réper- 
cussion  pour   la  consommation. 

Ensuite,  reculer  l'échéance  de  huit  jours  ou  davantage, 
ne  fera  que  reporter  à  une  date  plus  éloignée  l'échéance 
fatale  à  laquelle  se  produira  la  hausse  que  l'on  veut  éviter. 
La  «  fin  de  mois  >,  comme  on  appelle  le  resserrement  des 
cours  à  une  échéance,  aura  lieu  un  peu  plus  tard,  mais 
elle  aura  lieu  ([uand  même,  inéluctablement. 
Il    y  a    à  cette    mesure    d'autres   inconvénients,    c'est    que 
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lorsque  l'on  a  acheté  une  marchandise  li\Table  au  plus  tard 
le  30  dun  mois,  ce  n'est  pas  pour  la  recevoir  dix  ou  vingt 
jours  plus  tard.  On  peut  avoir  besoin,  en  juin  ou  juillet,  de 
blés  ou  d'avoines  de  la  dernière  récolte;  ce  n'est  pas  pour 
recevoir  le  mois  suivant  des  blés  ou  des  avoines  de  la 
nouvelle  récolte,  qui  peuvent  ne  pas  avoir  les  mêmes  qua- 
lités. 

Ce  qui  ^a  fait  la  force  du  marché  de  Paris,  c'a  été  la 
livraison  de  la  marchandise  dans  les  délais  convenus,  sans 
aucune  exception,  sans  aucun  retard.  Renoncer  à  celte  règle, 
c'est  porter  le  désordre  dans  un  organe  qui  fonctionnait  très 
régulièrement,  c'est  autoriser  le  relâchement  dans  l'exécution 
des  conventions,  avec  tous  les  inconvénients  et  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter.  C'est  toucher  au  bon  renom  du 
marché. 

On  pouvait  craindre  autrefois  des  exagérations  de  cours, 
puisque  l'acheteur  non  livré,  maître  de  la  situation,  pouvait 
imposer  au  vendeur  en  défaut  le  prix  de  résiliation  qu'il 
lui  plaisait  de  fixer,  mais  les  règlements  actuels  ont  paré  à 
cette  possibilité  d'abus. 

Il  conviendrait,  par  conséquent,  de  supprimer  purement 
et  simplement  l'article  7, 

L'article  8  est  relatif  aux  caisses  de  liquidation  et  dit, 
avec  beaucoup  de  sagesse,  que  leur  emploi  est  facultatif. 

Quant  à  l'article  9,  c'est  celui  qui  appelle  les  objections 
les  plus  sérieuses,  car  il  est  une  entrave  complète  à  la 
liberté  commerciale.  L'intention  qui  a  inspiré  la  rédaction 
de  cet  article  est  certainement  respectable,  mais,  avec  l'idée 
de  moraliser  le  marché,  on  arrive  à  édicter  des  mesiu^es  qui, 
sans  atteindre  le  but  cherché,  rendront  les  affaires  beaucoup 
plus  difficiles,  nuiront  à  leur  développement  et  finiront  par 
faire  déserter  le  marché,  au  détriment  des  intérêts  français, 
pour  le  plus  grand  profit  des  marchés  étrangers. 

Cet  article  9  est  ainsi  conçu:  «  Il  est  interdit  à  tout  cour- 
tier  ou  autres  intermédiaires,  de  faire,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  à  terme,  traitées  aux  clauses  et  conditions 
d'un  marché  réglementé  dans  une  bourse  de  commerce,  la 
contre-partie  des  ordres  d'achat  ou  de  vente  qu'ils  reçoivent 
et  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement,  sous  leur 
nom  ou  sous  leur  nom  interposé,  aux  opérations  dont  ils 
sont  ainsi  chargés.  » 

Autant,  l'on  peut  dire,  est  blâmable  et  doit  être  sévère- 
ment réprimée  la  contre-partie  occulte,  c'est-à-dire  celle  où 
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le  donneur  d'ordres,  croj^ant  traiter  par  lintermédiaire  d'un 
courtier  ou  d'un  commissionnaire,  se  trouve,  sans  le  savoir, 
avoir  en  face  de  lui  celui  à  qui  il  avait  confié  la  défense 
de  ses  intérêts,  autant  la  contre-partie  faite  loyalement  et 
ouvertement  peut,  au  contraire,  être  avantageuse  pour  le 
donneur  d'ordre,  qui,  traitant  directement  avec  son  cour- 
tier, sait  de  suite  à  quel  prix  il  achète  ou  il  vend,  sans  avoir 
à  redouter  les  fluctuations  du  marché  qui  pourraient  rendre 
son  opération   ou  impossible   ou  désavantageuse. 

Supprimer  cette  facilité  dans  les  affaires,  alors  que  la 
contre-partie  est  admise  par  les  législations  suisse,  roumaine, 
allemande,  italienne,  c'est  vouloir  mettre  le  marché  fran- 
çais dans  un  état  d'infériorité  patent. 

Les  grosses  affaires,  qui  viennent  de  l'étranger  pour  des 
arbitrages  sur  la  place  de  Paris,  ne  peuvent  être  faites  que 
sur  des  offres  fermes,  acceptées  de  suite  à  un  prix  convenu, 
quitte  à  l'intermédiaire,  qui  a  traité  ainsi  <  ferme  »  avec 
son  client,  à  se  couvrir  sur  le  marché  à  ses  risques  et 
périls.  •  I  v^ 

Avec  le  télégraphe,  avec  le  téléphone,  les  affaires  ont  pris 
une  tout  autre  allure,  une  tout  autre  forme  qu'autrefois. 
Il  faut  marcher  avec  le  progrès  si  l'on  ne  veut  pas  être 
dislancé   par    les    autres    nations. 

On  a  craint  qu'avec  la  contre-partie,  des  intermédiaires  peu 
scrupuleux  ne  puissent  abuser  des  petits  clients  peu  au  cou- 
rant des  affaires.  C'est  fort  bien  de  mettre  partout  des  lisières, 
de  défendre  les  naïfs,  qui  le  sont  souvent  moins  qu'on 
pourrait  le  croire,  mais  faut-il  pour  cela  entraver  les  grandes 
affaires,  les  transactions  sérieuses? 

On  se  demande,  du  reste,  et  cela  paraît  en  effet  assez 
bizarre,  pourquoi,  sur  ce  point,  le  projet  de  loi  vient  modi- 
fier l'article  8  de  la  loi  du  27  février  1912,  qui  va  être  mis 
incessamment   en   application. 

Il  conviendrait,  tout  au  moins,  que  le  Parlement  ne  se 
déjugeât  pas  à  quelques  mois  de  distance  et  qu'on  ne  modifiât 
pas  cette  loi  avant  d'avoir  vu  si  ses  prescriptions  demandent 
à  être  revisées.  Elle  n'est  pas  encore  appliquée  et  on  pro- 
pose de  la  changer! 

Ce  n'est  pas  que  cet  article  8  soil  la  perfection.  Il  interdit  au 
courtier  ou  commissionnaire  de  se  porter  contre-partie  des 
donneurs  d'ordres,  qui  ne  s'occupent  pas  professionnellement 
de  l'achat  ou  de  la  vente  des  marchandises  réglementées 
au  marche  sur  lequel  ils  veulent  traiter. 
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Nous  croyons  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  liberté  com- 
plète à  tous,  mais,  si  cet  article  a  été  fait  dans  un  but  de 
protection  pour  les  outsiders,  il  reconnaît  qu'avec  les  pro- 
fessionnels tout  au  moins,  la  contre-partie  peut  être  utile, 
nécessaire    dans  (l'intérêt    même    du    donneur    d'ordres. 

En  effet,  le  professionnel,  l'industriel  qui  sait,  lui,  le  prix 
auquel  il  a  besoin  de  vendre  ou  d'acheter,  qui  a  un  arbi- 
trage à  faire  de  suite  et  qui  parle,  au  téléphone,  avec  le 
courtier,  veut  être  fixé  instantanément.  Il  a  besoin  qu'on 
puisse  lui  dire:  <;  Notez  ferme  telle  affaire.  ■'  Que  lui  im- 
porte que,  dans  la  journée,  les  cours  montent  ou  baissent 
à  la  Bourse;  il  a  pu  traiter  dans  les  conditions  qui  lui  conve- 
naient! 

Le  courtier  se  débrouillera  ensuite;  c'est  son  affaire.  C'est, 
en  effet,  son  rôle  de  s'adapter  aux  besoins  du  commerce 
et  de  l'industrie.  C'est  en  cela  qu'il  rend  des  services,  qu'il 
est  nécessaire. 

Mais  pense-t-on  que  le  courtier,  qui  vient  de  traiter  une 
grosse  affaire  le  matin,  par  le  téléphone,  avec  son  client, 
ne  va  pas  se  couvrir  en  bourse?  C'est  indispensable.  Et  le 
projet  veut  l'en  empêcher,  lui  défendant  de  faire  aucune 
affaire  pour  son  compte  sur  le  marché! 

Et  si  un  client  vient  à  ne  pas  payer  ce  qu'il  doit  sur 
un  mois,  le  courtier  ducroire,  avec  les  affaires  à  long  terme 
qui  se  traitent  à  la  Bourse  de  commerce,  va-t-il  être  obligé 
d'attendre  des  mois,  les  bras  croisés,  pour  savoir  si  sa  perte 
au  cours  actuel  sur  les  engagements  avec  ce  client,  va  se 
doubler  ou  se  tripler  avant  les  termes  de  livraison?  Est-il 
admissible  qu'il  ne  puisse  se  couvrir  pour  se  garer  d'une 
perte  certaine? 

Le  projet  de  loi,  en  son  article  9,  est  donc  inacceptable, 
et  cet  article,  comme  l'article  7,  doit  être  supprimé  ou 
modifié. 

Les  articles  10  et  11  semblent  donner  beau  jeu  aux  con- 
tractants de  mauvaise  foi.  Ils  sont  plutôt  inutiles,  mais 
ne  sont  pas  d'un  intérêt  capital. 

Enfin,  l'article  12  et  dernier,  dit  que  la  réorganisation 
■des  bourses  de  commerce  devra  être  opérée  dans  le  délai 
d'un  an,  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Mais  nous  venons  de  voir  qu'il  faudra,  pour  mettre  cette 
loi  à  exécution,  des  décrets  extrêmement  compliqués  et 
précis,  qu'il  faudra  ensuite  faire  établir  les  règlements  par 
les  chambres   de   commerce   et  les   faire  homologuer,   dans 
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un  délai  de  trois  mois,  par  le  ministre  du  Commerce.  Avec 
les  engagements  à  long  terme,  sur  le  marché  de  Paris  no- 
tamment, il  y  aura  d'énormes  inconvénients  à  ce  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  contrats  ont  été  conclus  soient 
modifiées,    avant    que    ces    contrats    aient    été    exécutés. 

Il  faudrait  donc  stipuler  que  la  réorganisation  des  bourses 
de  commerce  devra  être  effectuée  dans  un  délai  donné  après 
la  promulgation  du  décret  (et  non  de  la  loi)  qui  en  réglera 
les  conditions.   C'est  indispensable. 

Pour  nous   résumer,   nous   devons  dire   que   ce  projet  de 
loi    est    loin    d'être    libéral;    en    vue    de   réprimer    certains 
abus,   d'empêcher  (des    mouvements    de   hausse   (car,   en  ce 
moment,  on  ne  vise  que  la  hausse:  la  bourse  de  commerce 
affame   le   peuple   jusqu'au   jour  où   on   lui   reprochera   de 
ruiner  l'agriculture),  on  réglemente  tout  à  outrance,  on  en- 
trave  toute    liberté   des    affaires.    Ce    projet   de  loi   modifie 
la  loi   du  27   février  1912,    tout  en   en   conservant  certaines 
prescriptions.  C'est  un  peu  chaotique. 
Il  eût  fallu  faire  une  loi  d'ensemble  et  complète. 
Ce  projet  de  loi   a  donc  besoin   d'être  revisé,  si  une  fois 
l'interpellation  sur  les  blés  terminée,  on  ne  juge  pas  conve- 
nable, ce  qui  serait  le  mieux,   d'attendre,  pour  le  discuter, 
qu'on   ait   expérimenté   la   loi   du   27   février  dernier   et  pu 
apprécier  ses   résultats. 

Mais  il  y  a  une  chose  dont  il  faut  bien  se  pénétrer,  c'est 
que  ce  projet  de  loi,  pas  plus  que  tout  autre,  n'empêchera 
la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées;  la  spéculation  peut  quel- 
quefois, et  momentanément,  accentuer  un  mouvement,  mais 
elle  ne  le  crée  pas;  elle  empêche,  au  contraire,  si  le  mar- 
ché est  large  et  libre,  les  exagérations  que  rendrait  plus 
fréquentes  et  plus  accentuées  une  réglementation  étroite 
et   tracassière. 

M.    BOVERAT. 


I 
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L'ÉVOLUTION   ÉCONOMIQUE 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 


Sommaire  :  I.  L'outillage  économique.  —  II.  Les  cliemins  de  fer. 
III.  —  Les  ports. 

I.  —  L'outillage  écomomique. 

'  Toute  étude  nouvelle  sur  la  République  Argentine  doit 
être  accueillie  avec  quelque  méfiance.  Au  cours  de  ces 
dernières  années  on  a  dit  et  écrit  sur  ce  paj^s  tant  de 
choses  plus  ou  moins  exactes,  plus  ou  moins  fantaisistes 
qu'il  est  malaisé  pour  le  public  de  discerner,  dans  cette 
énorme  bibliographie  laudative  et  souvent  intéressée,  ce  qui 
est  vraiment  digne  d'être  retenu- 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  étude  économique,  la  méfiance  doit 
être  plus  grande  encore.  La  partie  de  concurrences,  d'in- 
térêts multiples  et  puissants  qui  se  joue  autour  de  ce  paj'^s 
a  contribué  à  iui'  former  une  sorte  d'auréole  par  trolp 
éblouissante  que  de  nombreuses  personnes  considèrent,  non 
sans   raison,   avec  un  étonnement   mitigé   de    scepticisme. 

En  effet,  depuis  quelque  temps,  —  trois  ou  quatre  ans  à 
peine,  —  nous  assistons  à  une  lutte  soudaine,  diplomatique, 
économique,  politique  même,  autour  des  marchés  argentins. 
L'activité  commerciale  et  le  capital  de  touis  [les  pays  y 
agitent   âprement   leurs   compétitions. 

Le  développement  spontané  de  l'Argentine  apparaît  comme 
un  miracle  dans  l'histoire  économique  du  monde.  Il  n'en 
est    rien    pourtant. 

Aveuglés  par  les  nombreiLX  articles  de  journaux,  par  les 
feuilletons  mêmes  qui  clament  à  l'envi  le  resplendissant 
avenir    de    cette    république,   nous    oublions    volontairement 
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de  jeter  un  coup  dœil  en  arrière.  Autrement,  nous  nous 
apercevrions  que  *ious  nous  trouvons  en  présence  d'une 
évolution  logique,  noiTnale.  d'un  état  favorisé  par  la  fertilité 
de  son  sol,  sa  grande  capacité  d'absorption  et  d'assimilation 
et  qui  a  eu  à  son  service  immédiat  tous  les  éléments  primor- 
diaux du  progi'ès  que  les  autres  nations  de  l'Europe  continen- 
tale ont  dû  se  constituer  de  toutes  pièces  avant  d'en  pouvoir 
apprécier  les  rendements. 

Ce  n'est  point  inopinément  que  l'Ouest  canadien,  les  Etats 
du  centre  de  l'Union  Nord-Américaine,  les  grandes  plaines 
argentines  se  sont  révélés  comme  !des  greniers  d'abondance 
et  des  marchés   féeriques  pour  le  commerce  international. 

Leur  développement  a  été  de  tout  temps  parallèle  à  celui 
de  la  navigation,  dont  l'outillage,  naguère  encore  embryon- 
naire, ne  pemiettait  pias  de  leur  conduire  une  immigration 
suffisante,  à  celm  aussi  des  transports  intérieurs  apportant 
la   vitalité    aux    régions    agricoles    situées    trop    à    l'écart. 

C'est  doîic  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport 
maritimes  et  terrestres  qui  a  réalisé  les  conditions  primor- 
diales du  développement  économique  de  l'Argentine  et  régit 
la  marche   de   son  évolution. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  certains  pays  ont  atteint 
une  prospérité  commerciale  relativement  considérable,  malgré 
l'absence  d'un  outilhige  économique  perfectionné  et  avec 
un  commerce  extérieur  restreint.  Mais  ces  pays,  se  suffisant 
virtuellement  à  eux-mêmes,  comptent  un  passé  de  plusieurs 
siècles  au  cours  desquels  lune  population  intense  et  sédentaire 
s'est  adaptée  au  sol  et  est  parvenue  à  en  faire  jaillir  en 
proportions  harmoniques  les  productions  variées,  nécessaires 
aux  lois  de  l'échange  et  de  la  consommation. 

Il  en  est  tout  autrement  des  vastes  contrées,  où  une  popu- 
lation très  clairsemée  se  trouve  en  présence  d'une  pro- 
duction   abondante,   mais    unique. 

Spécialisés  dans  Un  produit  caractéristique  :  céréales  ou 
bétail,  qu'ils  peuvent  produire  en  quantités  énormes,  sans 
préjudice  de  qualité  et  à  des  prix  notalllcmcnt  inférieurs, 
ces  Etats  s'imposent  impérativement  au  vieux  monde  dont 
la   concurrence   se   resserre   tous  les  jours   davantage 

Faisant  croître  la  demande,  ils  se  voient  dans  1  obligation 
de  demander  à  leur  territoire  une  production  j>lus  con- 
sidérable. L'augmentation  de  leur  vente  accroît  du  même 
coup  leur  capacité  d'achat  et  leur  nécessité  d'outillage.  On 
assiste    alors    à    une    importation   de   machines,    d'outilis    et, 
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d'une  façon  générale,  de  tous  les  objets  de  consommation 
nécessaires   à   un   peuple   actif   et   florissant. 

C'est  ainsi  que  naissent  et  se  développent  ces  greniers 
d'abondance.  S,ans  une  navigation  pratique,  sans  chemins 
de  fer  continentaux,  on  ne  pourrait  transporter  les  masses 
de  produits  dont  il  vient  d'être  question. 

Les  caractéristiques  de  l'évoLution  économique  des  peuples 
agricoles  modernes  en  général  et  de  l'Argentine  en  par-, 
ticulier  sont  donc  :  le  développement  des  transports,  la  pro- 
duction d'un  ou  plusieurs  produits  spéciaux  et  leur  expor- 
tation corresiwndante,  l'importation  multiforme  et,  de  ce 
fait,  pour  répondre  aux  exigences  territoriales  politiques 
et  individuelles,  le  mouvement  des  capitaux  en  quête  de 
placements. 

Ce  sont  ces  divers  stades  que  nous  allons  essayer  d'exa- 
miner. 

II.  —  Les  chemins  de  fer 

Il  suffit  d'examiner  sommairement  la  carte  de  la  Repu-, 
blique  Argentine,  qui  se  développe  sur  une  longueur  de 
plus  de  330  dans  le  sens  des  méridiens  et  sur  plus  de 
22  dans  le  sens,'  des  parallèles,  pour  comprendre  quelle 
Importance  capitale  y  ■revêt  le  problème  des  communications. 

Le  progrès  de  l'Argentine,  son  existence  même  se  peuvent 
sj'iithétiser  en  deux  mots  :  <  étendue,  peuplement,  »  l'un 
conséquence  logique  de  l'autre.  L'étendue  territoriale  uti- 
lisable et  fertile  demande  l'habitant  pour  la  mettre  en  valeur, 
l'habitant  exige  de  pouvoir  communiquer  avec  ses  sem- 
blables. 

Pour  cela  même,  il  est  peu  de  pays  au  monde  où  les 
moj'ens  de  communication  et  de  transport  occupent  un  rôle 
aussi  important  dans  la  vie  nationale?  En  effet,  dans  un 
Etat  aussi  vaste,  où  la  population  est  disséminée  en  un 
nombre  relativement  petit  d'agglomérations,  où  de  grandes 
distances  séparent  le  producteur  des  centres  de  transaction, 
l'amélioration  des  voies  de  transport  et  daccès  est  le  seul 
moyen  de  développer  le  commerce,  de  multiplier  la  richesse 
publique  en  exploitant  les  ressources  qui  abondent  sur  les 
différents   points    du    territoire. 

'  Par  une  heureuse  conformation  de  son  sol,  toute  une 
partie  de  l'Argentine  offre  des  facilités  naturelles  au  libre 
écoulement  de  (ses  iproduits.  De  très  grands  fleuves  accessibles 
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aux  navires  de  fort  tonnage  pénètrent  au  cœur  des  pro-* 
vinces  les  pljus  fertiles.  Leui-s  conditions  de  navigabilité 
constamment  favorables  ont  permis  l'établissement  à  de  très 
grandes  distances  de  l'Océan,  de  ports  d'embarquement 
d'où  s'effectue,  sans  transbordement,  l'exportation  des  produits 
de   l'intérieur. 

C'est  par  ces  fleuves  que  pénétrèrent  les  navigateurs  de 
la  découverte,  puis  les  pionniers  de  la  civilisation  et,  à  leur 
suite,  les  conquérants.  Dans  l'ordre  logique  des  événements 
c'est  par  ces  mêmes  chemins  que  devait  pénétrer  la  vie 
économique,  les  contrées  situées  sur  les  berges  devaient 
être  les  plus  rapidement  peuplées,  les  mieux  cultivées  aussi. 

Echelonnés  sur  la  même  rive  du  fleuve,  successivement 
furent  créés  les  trois  grands  ports  d'aujourd'hui  :  Buenos*-» 
Aires,  Rosario,  Santa-Fé,  exutoires  de  toute  la  production 
agricole  des  régions  du  Nord  et  du  Centre. 

Pour  aussi  favorables  que  tsoient  leurs  conditions  naturelles, 
pour  aussi  parfait  que  pût  devenir  leur  aménagement,  ces 
voies  fluviales  n'auraient  jamais  ipu  être  pour  l'Argentine 
qu'un  outillage  fort  sommaire  et  très  incomplet.  Desservant 
les  provinces  d'JEntre-Rios,  de  Santa-Fé  et  de  Corrientes, 
les  territoires  du  Chaco,  de  Formosa  et  de  Misioncs,  le 
Parana  et  l'Uruguay,  aux  cours  quasi  parallèles,  laissaient 
en  un  isolement  absolu  l'immense  lande  s'étendant  de  l'est 
à  l'ouest,  car  les  fleuves  sécoulant  des  régions  andines 
n'offrent  que  des  conditions  de  navigabilité  fort  précaires 
pour  ne  pas  dire  inexistantes. 

L'étude  de  l'évoilution  des  voies  fluviales  ne  présente  donc 
qu'un  intérêt  secondaire.  A  l'exception  de  la  construction 
des  ports  déjà  cités,  ouverts  au  service  transatlantique,  on 
s'est  contenté,  jusqu'à  ce  jour,  d'utiliser  les  moyens  naturels. 
Plusieurs  projets  de  création  de  canaux  et  de  perfectionnement 
de  la  navigabilité  de  certains  fleuves  de  pénétration  vers 
l'Ouest  ont  été  présentés,  ils  ont  fait  l'objet  de  beaux  rapports 
aussitôt  oubliés  et  délaissc's   pour  la  voie  ferrée. 

La  voie  ferrée  offre  sur  le  canal  un  avantage  considérable. 
Elle  est  dans  les  pays  neufs  et  agricoles  un  facteur  du 
progrès,  alors  que  le 'canal  ne  peut  en  être  que  la  conséquence. 

Alors  que  le  canal  n'a  sa  raison  d'être  que  pour  faciliter 
l'écoulement  à  bas  prix  des  produits  d  une  zone  organisée, 
le  chemin  de  fer,  élément  civilisateur,  apporte  la  vie  dans 
une  région  inexplorée,  y  fait  surgir  des  richesses  nouvelles, 
étend  la  superficie   utile   du  sol. 
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A  linverse  des  autres  nations  où  la  voie  ferrée  s'étend 
pour  répondre  aux  nécessités  ;d"intercommunications  des  grou- 
pements existants  susceptibles  de  produire  un  trafic  rému- 
nérateur, en  Argentine  elle  s'élance  à  travers  les  espaces 
•déserts,  entraînant  après  elle  les  individus,  essaimant  sur 
son  sillage  des  stations  isolées  autour  desquelles  demain 
surgiront   des   villes    bruissantes    dactiWté. 

Il  suffit  d'un  rapide  aperçu  rétrospectif  sur  la  progression 
de  la  population  et  de  la  superficie  cultivée  au  cours  de 
quelques  périodes  distinctes  pour  se  rendre  compte  de  ré\i- 
dence  de  cette  assertion. 

En  mettant  en  parallèle  les  chiffres  de  l'étendue  de  la 
voie  ferrée  et  ceux  des  divers  recensements  effectués  en 
1872,  1888,  1895  et  1911,  nous  nous  trouvons  en  présence 
des    résultats    suivants  : 


Année. 

Etendue  de  la  voie. 

Population. 

Superficie  cultivée. 

(Kilomètres.) 

(Hectares.) 

1872  .... 

864 

2  281  o49 

58o  008 

1888  .  .  .  . 

7  645 

3  i58  434 

2  459  12) 

i8§5  . . .  . 

i4  462 

3  954  911 

4  892  0)4 

1911 

3i574 

7  171  910 

20  367  087 

Cette  statistique  comparative  serait  plus  évidente  encore 
si,  au  lieu  d'englober  la  totalité  du  territoire,  elle  était  faite 
par  provinces.  Dans  certaines,  comme  celles  de  Santa-Fé. 
tie  Buenos-Aires  ainsi  que  dans  le  territoire  national  de 
la  Pampa  Central  où  la  voie  a  étendu  de  multiples  rami- 
fications, la  progression  de  ce  double  accroissement  apparaît 
extraordinaire. 

C'est  ainsi  que  la  province  de  Buenos-Aires,  dont  la  po- 
pulaUon  était  de  400169  habitants  en  1872,  de  912168  en 
1885,  en  compte  en  1911  :  1921183,  soit  une  progi-ession  de 
plus  de  un  million  dans  les  six  dernières  années.  La  pro- 
vince de  Santa-Fé,  dont  la  superficie  cultivée  n'était,  en  1872, 
que  de  11000  hectares,  en  compte  aujourd'hui  3  954  864.  Mais 
là  où  le  phénomène  s'accentue  plus  encore,  c'est  dans  le 
territoire  de  la  Pampa  qui,  au  com's  des  six  dernières 
années,  passe  de  25  000  à  90  000  habitants  et  de  10  000  à 
1 125  800  hectares  de  rendement. 

Il  ne  suffit  cej>endant  point  de  faciliter,  de  multiplier 
la  production,  il  faut  encore  lui  trouver  un  écoulement, 
un   débouché   rémunérateur   et  constant,   é\i.tant   la   stagna- 
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tien  de  récoltes  consécutives  et  ses  conséquences;  l'engour- 
dissement des  forces  et  des  éléments  de  travail. 

Les  chemins  de  fer,  pai'tis  des  ports  à  la  conquête  des 
régions  désertes  ont  drainé  vers  eux  les  produits  toujours 
plus  nombreux  de  l'intérieur.  Multipliant  leur  puissance 
d'approvisionnement,  ils  y  ont  attiré  une  affluence  toujours 
plus  grande  de  vapeurs  et  de  voiliers,  ils  ont  créé  autour 
de  leurs  immenses  élévateurs  un  incessant  mouvement  de 
transactions. 

Déjà  le  port  de  Buenos-Aires  ne  suffit  plus,  lui  qu'on 
avait  trouvé  trop  grand  à  l'origine;  Rosaiùo,  Santa-Fé,  créés 
pour  le  suppléer  doivent  allonger  d'interminable  façon  leurs 
quais  d'embarquement  sur  les  berges  du  Rio;  Bahia-Blanca 
agrandit  considérablement  son  outillage.  Déjà  on  perfore 
la  grève  de  Quequen,  de  Samborombon,  hier  encore  villages 
de  pêcheurs  où,  demain,  viendront  se  presser  les  immenses 
cargo-boats  au  pied  des  élévateurs  pleins  de  cet  «  or  blond  » 
dont   l'Argentine   est   l'inépuisable   mine. 

En  rapprochant  les  résultats  du  commerce  extérieur  avec 
l'étendue  kilométrique  du  réseau,  on  comprend  immédiatement 
que  le  chemin  de  fer  qui  a  créé  l'agriculture,  a  aussi  créé  de 
toutes  pièces  le  commerce,  avant  lui  infime  pour  ne  pas  dire 
inexistant.  (Toutes  les  valeurs  sont  comptées  en  piastres 
or  valant  au  pair  5  fr.) 


Années, 


l8bl 

187  ' 

1880 

1890 

1900 

191  ' 

L'évolution  économique  de  l'Argentine  est  donc  inlimcmcnl 
liée  au  développement  de  son  réseau  ferré.  C'est  le  rail 
qui  a  été  son  premier  facteur  de  prospérité,  puisque  facilitant 
l'écoulement  des  produits  agraires,  il  a  permis  à  la  terre 
de  prendre  sa  véritable  valeur. 

Les  débuts  du  réseau  des  chemins  de  fer  argentins  lurent 
lents  et  hésitants.  De  1857  date  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  première  ligne  de  Bucnos-Aires  à  San-José-<le-Flores 
sur  uuc  longueur  de   10  kilomètres,  jusqu'en   1870  l'accrois- 


Commerce  extérieur. 

Etendu<^  des  voies. 

Total. 

(Kilomètres.) 

(Piastres  or.) 

10 

36  763  709 

782 

79347697 

2  5i6 

io3  916  667 

9432 

243  (>59  8o5 

16  563 

268o85  48i 

28  636 

724  396  721 
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sèment  ne  fut  que  de  732  kilomètres  (soit  56  kilomètres  par 
an)  subdivisés  en  trois  tronçons  dont  deux  partaient  de 
Buenos-Aires  se  dirigeant  l'un  vers  le  nord,  l'autre  vers 
l'ouest  et  le  troisième  de  Rosario  dans  la  direction  de 
Cordoba. 

Bien  que,  pleine  de  tâtonnements  et  d'erreurs,  cette  période 
initiale  de  l'histoire  du  réseau  des  chemins  de  fer  argen- 
tins détermina  très  nettement  la  direction  future  de  la  voie. 

En  effet  tout  le  réseau,  dans  sa  configuration  actuelle,  se 
détache  de  deux  points  bien  apparents  :  Buenos-Aires  et 
Rosario  auxquels  est  venu  s'ajouter  ces  dernières  années 
Santa-Fé,  tous  trois  ports  d'embarquement  transatlantique. 
Bahia-Blanca  restée  longtemps  à  l'écart,  prend  de  son  côté 
une  importance  de  plus  en  plus  grande,  mais  son  port  paraît 
conserver  une  Indépendance  mieux  définie  alors  que  les 
trois  grandes  escales  de  Rio  de  la  Plata  et  du  Parana,  se 
commandent  en  quelque  sorte.  Quant  à  la  Pla-a,  son  port 
d'accès,  facile  et  excellent  outillage,  ne  sera  jamais  qu'une 
annexe  de  celui  de  Buenos-Aires,  vivant  du  trop-plein  du 
port  voisin  et  de  lexigence  de  sa  réglementation. 

A  partir  de  1870,  les  grandes  lignes  de  pénétration  com- 
mencent à  se  construire.  Successivement  les  centres  les 
plus  importants  de  la  République  :  Tucuman,  San-Luis, 
Villa  Mercedes,  Salta,  Mendoza,  San-Juan,  Santa-Fé,  La  Plata, 
Bahia-Blanca  se  trouvent  réunis  à  Buenos-Aires  par  le  ruban 
d'acier. 

La  compagnie  française  des  chemins  de  fer  dans  la  pro- 
vince de  Santa-Fé  se  lance  hardiment  vers  le  nord,  ouvre 
non  seulement  à  la  vie  économique,  mais  même  à  la  civili- 
sation les  régions  quasi  inexplorées  du  Chaco-Santafecino, 
multiplie  sur  sa  route  les  florissantes  colonies  agricoles  et 
ajoute  un  fleuron  nouveau  à  la  richesse  nationale  en  créant 
l'industrie  forestière,  l'exploitation  sous  toutes  ses  formes 
du  quebracho. 

Au  sud,  la  voie  pénètre  au  cœur  de  la  Pampa,  atteint 
Toay   et   Neuquen. 

De  732  kilomètres  en  1870  le  réseau  national  arrive  à 
16  563  kilomètres  en  1900  soit  une  extension  de  près  de 
530  kilomètres  par  an. 

La  prospérité  agricole  aidant,  cet  accroissement  de  la 
voie  devient  de  plus  en  plus  rapide.  Pendant  la  période 
1900-1910  c'est  à  une  véritable  fièvre  de  construction  que 
nous   assistons. 
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En  10  ans,  le  réseau  passe  de  16  563  kilomètres  à  28  639, 
soit  1  207  kilomètres  par  an  ouverts  à  l'exploitation,  et  réalise 
son  chef-dœuvre  :  la  traversée  de  la  Cordillère  des  Andes, 
reliant  ainsi  sans  solution  de  continuité  l'Atlantique  et  le 
Pacifique. 

A  la  fin  de  1911,  ce  chiffre  s'élève  à  31 574  kilomètres, 
soit  une  augmentation  de  2  938  kilomètres  à  l'actif  dun 
seul    exercice. 

Par  l'étendue  actuelle  de  ses  voies,  l'Argentine  occupe 
le  premier  rang  parmi  les  nations  Sud-Américaines  et  le 
huitième  dans  l'ordre  international,  ainsi  qu'il  appert  des 
tableaux   suivants  : 


Km. 


Km. 


République  Argentine.  ..  .  3i  67^ 

Brésil \k  798 

Chili 4  643 

Uruguay i  948 

Pérou I  667 

Bolivie i  o55 

Venezuela i  020 

Colombie 644 

Equateur 3oo 

Paraguay 253 


États-Unis 325  777 

Allemagne 53  919 

Russie 02  339 

France  (sans  colonies).    .  .  49  34i 

Indes  britanniques 4i  3i7 

Autriche-Hongrie 38  o4i 

Grande-Bretagne 35  591 

République  Argentine....  3i  574 

Canada 3o  358 

Australie 24  667 


Il  apparaît  clairement  par  ce  rapide  exposé  du  réseau 
de  chemins  de  fer  argentins  que  son  développement  n'a 
été  ni  méthodique  ni  rationnel 

La  progression  normale  et  régulière  d'un  réseau  suppose 
la  continuation  de  La  prospérité  agricole,  raugmenlation  ra- 
pide de  la  superficie  cultivée,  et  l'intégration  de  la  popu- 
lation, elle  suppose  aussi  la  stabilité  politique  et  financière 
du  gouvernement.  L'Argentine  remplit-elle  ces  diverses  con- 
ditions au  cours  de  la  période  dont  nous  venons  de  parler? 
Assurément  non!  Aussi  la  question  des  chemins  de  fer  fùt- 
elle  à  certaines  époques  héiisséc  de  difficultés  et  pleine 
d'imprévus    déconcertants. 

L'exploitation  même,  apparaissait  au  simple  calcul  comme 
nettement    défavorable. 

Au  point  de  vue  voyageiu's,  alors  que  la  France  compte 
sur  une  proportion  de  850  habitants  par  kilomètre  de  voie, 
l'Allemagne  :  1 000,  l'Angleterre  :  1  100,  l'Argentine  ne  pré- 
sente  qu'une  moyenne   de  270. 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Au  point  de  vue  trafic,  alors  que  la  moyenne  du  kilo- 
mètre en  exploitation  est  de  5  000  tonnes  aux  Etats-Unis, 
en   Argentine    elle   n'est  que   de   1 400. 

Enfin  les  Compagnies  ont  à  amortir  un  capital  énorme 
comparativement  à  leur  étendue  et  à  leur  production  res- 
pectives. 

Au  premier  abord  on  estime  qu'en  un  pays  aussi  uni- 
formément plat  que  l'Argentine,  tout  au  moins  dans  la  région 
sillonnée  par  les  chemins  de  fer,  le  premier  établissement 
d'un  réseau,  doit  être  dim  coût  sensiblement  inférieur  à 
celui  des  autres  régions  offrant  un  aspect  plus  accidenté. 
Cette  opinion  est  exacte  en  soi,  mais  des  circonstances  d'un 
ordre  très  spécial  viennent  la  contredire. 

A  de  rares  exceptions  près,  l'établissement  des  lignes  a 
donné  lieu  à  des  spéculations  de  terrain  souvent  scanda- 
leuses, les  contrats  d'entreprise  ont  éié  souvent  outrageu- 
sement majorés  par  défaut  de  contrôle  sérieux.  Enfin,  la 
loi  exige  des  compagnies  une  existence  de  matériel  roulant 
très  onéreux,  en  majeure  partie  improductif  et  qui  sera 
toujours  considéré  comme  insuffisant  quel  que  soit  son 
nombre,  étant  données  les  condition^  anormales  du  trans- 
port et  la  sorte  de  dépendance  dans  laquelle  se  trouve  le 
transporteur    à    l'égard    du   producteur.  ' 

Ces  conditions  anormales  sont  particulières  au  pays 
et  dérivent  de  son  caractère  exclusivement  agricole. 

La  récolte  des  produits  agricoles  est  simultanée  sur  tout 
le  territoire:  elle  est  exportable  en  sa  presque  totalité  puisque 
la  consommation  interne  retient  à  peine  le  20  p.  100  de 
la  production.  De  plus  son  exix>rtation  doit  s'effectuer  en 
un  temps  fort  limité  puisque  terminée  fin  mars,  la  plus 
grande  partie  en  a  quitté  le  pays  fin  juin. 

La  loi  exige  que  les  Compagnies  aient  un  matériel  rou- 
lant nécessaire  aux  exigences  d  un  trafic  normal.  Les  Com- 
pagnies se  sont  conformées  à  celte  loi  et  en  ont  même 
comblé  les  exigences  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres 
ci-après. 

Leur  matériel  roulant,  en  tant  que  wagons  aptes  au  trans- 
port des  céréales,  qui  était  en  1900  de  31  118  wagons  repré- 
sentant une  capacité  de  charge  de  308  731)  tonnes,  coini)le  en 
1910  :  61 549  wagons  et  une  capacité  de  1 301  271  tonnes. 
Il  est  donc  amplement  suffisant  jau  transport  dune  production 
qui    évolue    entre    8   à    10  000  000   de    lonnes. 

Mais  la  loi  ([ui  exige   un  matériel   roulant   nécessaire  au.^ 
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exigences  d'un  trafic  normal  oublie  de  dire  que  ce  trafic 
n'est  pas  et  ne  pourra  pas  être  normal  tant  que  dureront 
les  conditions   actuelles   de  chargement   et  de  transport. 

«  Alors  qu'en  Europe  les  gares  ne  reçoivent  que  les 
tnarchandises  à  triansporter  immédiatement,  le  marchand 
de  grains  argentin  entend  que  les  gares  lui  servent  de 
dépôt  jusqu'au  moment  où,  à  la  réception  d'un  télégramme, 
il  exigera  que  le  chemin  de  fer  transporte,  sans  délai,  au 
port  d'embarquement,  les  quantités  considérables  de  céréales 
qu'il  aura  amarrées  dans  les  stations  i.    » 

De  ce  fait  dérivent  les  anomalies  du  trafic. 

Selon  que  l'amoncellement  de  vapeurs  ou  de  voiliers  dans 
un  port  fait  baisser  le  fret  ou  que  leur  pénurie  rend  dif- 
ficiles les  contrats  d'affrètement,  les  exportateurs  exigent  tous 
simultanément  un  transport  rapide  au  port  d'embarquement; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  ils  encombrent  les  dépôts  des 
stations,  jusqu'à  l'arrivée  d'une  nouvelle  favorable  qui,  spon- 
tanément, réveillera  leurs  exigences  impératives,  simultanées 
et   immédiates. 

Ce  n'est  pas  précisément  là  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  exigences  d'un  trafic  normal,  et  nous  estimons  qu'il 
serait  malvenu  d'incriminer  les  Compagnies  de  n'y  pou- 
voir répondre,  même  quanid  les  tribunaux  nationaux  leur 
donnent   tort   à   l'égard  des   expéditeurs. 

Il  y  a  cependant  lieu  d'observer,  ces  derniers  temps,  une 
certaine  amélioration  à  l'exploitation  provenant  de  l'exten- 
sion de  l'industrie  nationale  ainsi  qu'une  tendance  à  la 
normalisation  du  trafic  par  suite  de  la  construction  d'un 
plus  grand  nombre  d'élévateurs  au  centre  même  des  zones 
agricoles    importantes. 

Les  résultats  de  l'exploitation  sont  nettement  progressifs. 
De  17  668  594  $  en  1900,  ils  s'élèvent  à  43  527  000  en  1910; 
bien  que  les  relations  entre  les  dépenses  et  les  recettes  se 
maintiennent  très  élevées  (environ  58  p.  100)  nonobstant 
une  extrême  économie.  Ceci  est  dû  à  la  plus-value  du  com- 
bustible,  du  matériel   et  de   la  main-d'œuvre. 

Le  capital  initial   du  réseau  fut  285 108   $   or.   Il   est   au- 
jourd'hui   de    un   milliard   de   piastres   or,    dont   88    p.    100 
appartient    à    l'entreprise    privée. 
D'après  les  statistiques,  les  intérêts  produits  par  les  che- 


I.  Martinez  et  Lewandowski.  «  L'Argentine  au  X\'  siècle.  » 
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mins  de  fer  suivraient  une  marche  normale  dont  la  moyenne 
se  maintient  à  4,25  p.  100.  Cet  intérêt  est  en  réalité  supérieur 
à  sa  valeur  mathématique,  puisqu'il  est  loin  d'être  dans 
une  proportion  relative  jx)ur  les  diverses  Compagnies.  En 
effet,  certain  réseaux  atteignent  tin  chiffre  plus  élevé,  le 
Biienos-Aires  al  Pacifico  produit  6,02;  le  Sud  de  Buenos- 
Aires,  5,51;  l'Ouest  de  Buenos-Aires,  5.76;  le  Central  Argen- 
tino,  6,65;  le  Santa-Fé,  5.32,  alors  que  le  réseau  de  l'Etat 
donne  une  moyenne  inférieure  à  0,33. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'exaininer 
la  politique  des  chemins  de  fer  suivie  par  le  Gouvernement 
argentin  ni  d'apprécier  les  influences  qu'elle  peut  exercer 
sur    leur    exploitation. 

Cependant,  si  l'on  en  juge  par  la  situation  présente,  on 
peut  prédire  au  réseau  des  chemins  de  fer  argentins  un 
développement  plus  rapide  encore  dans  l'avenir.  Précédem- 
ment tout  projet  de  ligne  avait  à  compter  avec  une  longue 
série  de  difficultés,  d'obstacles,  de  redevances,  de  charges 
nationales  ou  pro\'inciales  résultant  de  rambiguïté  de  deux; 
juridictions   simultanées   et   souvent   en   conflit. 

Aujourd'hui  la  loi  «  Mitre  »  unifiant  les  tarifs,  limi- 
tant les  charges  nationales  et  provinciales  qui  grevaient 
les  Compagnies  sous  la  forme  d'impôts  on  de  droits  de 
douane  a  jeté  les  bases  d'une  situation  stable  plus  ave- 
nante pour  le  capital  étranger. 

Il  résulte  de  cette  situation  cpi'en  ce  moment  on  pro- 
jette en  Argentine  une  très  grande  quantité  de  chemins  de 
fer  nouveaux  dont  la  longueur  atteint  celle  des  lignes  exis- 
tantes. Certes,  toutes  ces  lignes  ne  seront  pas  construites; 
parmi  tant  de  projets,  il  en  est  divers  que  la  pratique 
démontrera  irréalisables  ou  inopportuns,  mais  les  meilleurs 
seront   exécutés,   peut-être   même   sous   très   peu   de    temps. 

L'Europe  industrielle  et  pléthoricpie  doit  suivre  avec  un 
très  grand  intérêt  l'extension  du  réseau  ferré  argentin  et 
la  stimuler  même,  car  ce  réseau,  s'étendant  d'année  ycn 
année  parmi  les  espaces  déserts  ou  presque,  encore  nom- 
breux, y  provoquant  la  naissance  d'agglomérations  indus- 
trielles ou  agricoles  rapidement  aisées,  crée  des  marchés 
sans  cesse  plus  étendus,  aux  capacités  de  consommation 
toujours  plus  grandes,  qu'il  dépend  de  notre  activité  de 
conquérir   économiquement. 

Georges    Lafond. 
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LE 

BI-CENTENAIRE  DE  J.-J.ROUSSEAU 

^1712-1912^ 


Ce  n'est  certainement  pas  pour  honorer  le  mérite  littéraire 
de  l'auteur  du  Devin  de  Village,  de  Narcisse,  de  V Engagement 
téméraire,  des  Allées  de  Sylvie  et  autres  badineries  dans 
le  goût  de  l'époque,  ni  même  pour  exalter  la  valeur  aca- 
démique de  ses  œu^Tes  sociales  et  politiques  que  le  Par- 
lement a  voté  un  important  crédit  pour  la  célébration  solen- 
nelle du  bi-centenaire  du  citoyen  de  Genève  le  28  juin 
prochain;  mais  c'est  vraisemblablement  pour  rendre,  à  celui 
que  l'on  se  plaît  à  considérer  comme  le  principal  pro- 
tagoniste de  l'étatisme  contemporain,  le  tribut  d'admiration 
qui  lui   est  dû. 

Ce  sera  tout  au  moins  un  spectacle  peu  banal,  que  celui 
qui  nous  montrera,  à  l'aurore  du  XXe  siècle,  les  pouvoirs 
constitués  célébrant,  avec  tout  le  faste  officiel,  en  l'honneur 
de  Jean-Jacques,  et  en  lui  attribuant  tous  les  mérites,  les 
bienfaits  d'une  intense  civilisation,  alors  que  c'est  précisément 
l'âpre  critique  d'une  civilisation,  cependant  beaucoup  moins 
développée  que  la  nôtre,  qui  a  décidé  jadis  de  la  renommée 
extraordinaire  de  l'apôtre  de  la  nature. 

C'est  encore  une  contradiction  de  plus,  et  celle-là  posthume, 
à  l'actif  de  Jean-Jacques,  qui  dans  sa  vie  privée,  comme 
dans  ses  œuvres,  les  a  entassées  comme  à  plaisir. 

Mais,  qu'il  l'ait  voulu  ou  non  (et  d'un  si  pau\Te  hère 
peut-on  savoir  ce  qu'il  a  effectivement  et  sincèrement  pensé 
et  voulu!),  il  est  par  contre  certain,  que  presque  tout  ce 
qui  existe  aujourd'hui  de  démagogique,  d'anarchique,  de 
destructif    dans    l'Etat    moderne    vient    de    lui,  ou  presque 
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de  lui  seul,  et  bien  plus  lencore  quei  des  Marx  ou  des  Proudhon; 
nous  lui  devons  même  (on  pourrait  dire,  nous  lui  devons 
surtout^  le  secret  d'une  terminologie  que  la  révolution  de 
1789  a  recueillie  pour  la  transmettre  intégralement,  sinon 
aggravée,  à  nos  politiques  contemporains.  On  peut  consi- 
dérer Jean-Jacques  Rousseau,  bien  qu'il  ne  se  soit  certai- 
nement pas  rendu  compte  des  conséquences  éventuelles  de 
ses  vagues  élucubrations,  et  qu'il  ait  plutôt  été  un  vulga- 
risateur d'absurbes  paradoxes,  et  de  sopbismes  ronflants 
qu'un  créateur  conscient  de  principes  d'ailleurs  essentielle- 
ment négatifs,  on  peut  considérer  J.-J.  Rousseau  comme  l'ins- 
pirateur le  plus  certain  de  «Ja  plupart  des  doctrines  en 
isme,  qui,  par  des  moyens  divers,  mais  convergents,  sapent 
aujourd'hui  notre  organisation  sociale;  et,  pourrions-nous 
encore  ajouter,  puisque  nous  appartenons  à  une  nation  oii, 
dit-on,  le  ridicule  tue,  c'est  à  Rousseau  encore  que  nous 
devons  l'ineffable  cérémonie  du  serment  civique  prêté  le 
21  aviil  dernier  à  la  Sorbonne  par  les  «  jeunes  adolescents, 
espoirs  du  paj^s!   » 

Sans  vouloir  examiner  ici,  môme  très  brièvement,  les 
conditions  dans  lesquelles  Rousseau,  littérateur  et  musicien 
de  vocation,  fut  amené  à  consacrer  essentiellement  sa  vie 
à  l'étude  des  problèmes  politiques  et  sociaux,  ce  qui  nous 
conduirait  à  étudier  l'homme  des  «  Confessions  »  ^  et  dépas- 
serait le  cadre  habituel  d'un  article,  comme  Tesprit  ordinaire 
du  Journal  des  Economistes,  il  est  cependant  indispensable  de 
préciser,  en  quelques  mots,  à  la  suite  de  quelles  circonstances 
Tauteur  des  Muses  Galantes,  de  Narcisse  et  du  Projet  de 
nouveaux  signes  pour  la  musique  se  mit  à  consacrer  son 
réel  talent  littéraire  à  la  composition  d'oeuvres  politiques 
et  économiques  pour  lesquelles  il  apparaissait,  tant  par  ses 
goûts  que  par  ses  études  antérieures,  si  peu  préparé! 

Après  une  jeunesse  mouvementée,  déceptive  et  de  mora- 
lité relative,  J.-J.  Rousseau  vint  à  Paris,  en  1711,  pour  y 
chercher  fortune  dans  le  commerce  de  la  littérature  et  de 
la  musique.  Recommandé  par  des  amis  influents,  il  fut 
rapidement  admis  à  fréquenter  les  salons  de  la  haute  société. 


I.  Voir  nolammonl,  pour  ne  pas  citer  que  les  j»lus  récentes,  l'étude  de 
M.  Jules  Lemailre  sur  J.-J.  Housseaa  (Calmann-Lévy)  à  la  suite  de  ses 
conférences  de  1910-191 1,  et  le  livre  de  M.  Faguel  sur  la  Politique  corn- 
fiarée.  de  Montesquieu,  Housseau  et  Voltaire.  (Soc.  franc,  d'imprimerie  et 
de  libr.  1912.) 
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OÙ  la  curiosité  qu'il  inspira,  son  aspect  étranger,  son  carac- 
tère bourru,  ses  enthousiasmes,  lui  ouvrirent  des  sympa- 
thies et  lui  créèrent  des  relations.  Avide  de  renommée 
littéraire,  mais  pauvre,  Rousseau  composait  des  comédies 
et  des  opéras  tout  en  gagnant  sa  vie;  tour  à  tour  commis 
chez  un  fermier  général,  puis  secrétaire  d'ambassade,  ami 
de  Fontenelle,  Mably,  Marivaux,  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
Grimm,  Diderot,  Condillac,  Mme  Dupin,  Mme  d'Epinay,  etc., 
il  n'avait  alors  aucunement  lintention  de  s  instaurer  réfor- 
mateur des  mœurs  et  professeur  de  vertu.  Il  est  probable 
que,  si  le  succès  avait  répondu  à  ses  ambitions  musicales 
et  littéraires,  Rousseau  iseralt /peut-être  devenu  un  compositeur 
passable  et  un  écrivain  habile,  quoique  toutefois  de  noto- 
riété médiocre,  car  sa  sensiblerie  maladive  n'avait  rien  de 
l'enthousiasme  sincère  du  poète;  en  tout  cas,  avec  ses  goûts 
siUiples,  il  eût  vécu  sans  ambition  et  sans  chimères;  peut- 
être  se  fût-il  même  adonné  à  l'économie  politique,  mais 
dans  l'esprit  de  Montesquieu,  qu'il  avait  lu  avec  soin,  et 
des  Encyclopédistes  ^  et  jamais,  en  tout  cas,  il  n'eût  écrit  ni 
le  Discours  sur  Vlnégalité,  ni  VEmile,  ni  le  Contrat  social. 

Rousseau  avait  plutôt  l'âme  d'un  bourgeois  paisible,  dési- 
reux de  vivre  dans  la  quiétude,  que  celle  d'un  polémiste 
et  d'un  théoricien  novateur  prêt  à  risquer  les  persécutions 
éventuelles  pour  soutenir  des  doctrines  rénovatrices  ou  révo- 
lutionnaires contre  l'ordre  contemporain.  Aussi  semble-t-il 
avoir  passé  d'excellents  moments  à  Venise,  et,  quoique  peu 
doué  pour  la  diplomatie,  il  apparaissait  assez  désireux  d'y 
rester,  lorsque,  au  bout  de  ^dix-huit  mois  environ,  il  fut 
contraint,  à  l'occasion  d'événements  peu  flatteurs  pour  son 
amour-propre,  de  se  séparer  de  l'ambassadeur  M.  de  Mon- 
tai gu  2  et  de  rentrer  en  France. 

Il  revint  alors  à  Paris,  déçu,  le  caractère  aigri,  se  remit 
à  la  littérature  et  s'efforça  à  nouveau  de  tirer  profit,  mais 
toujours  sans  grand  succès,  de  son  bagage  poétique.  Il  vivait 
modestement,  presque  misérablement,  lorsque  l'Académie  de 
Dijon  proposa,  en  octobre  1749,1e  fameux  sujet  sur  V influence 


1.  Voir  inira  :  l'examen  critique  de  son  article  sur  VEconomie  politique, 
inséré  dans  l'Encyclopédie  et  écrit  en  1765,  par  conséquent  après  la  pre- 
mière manifestation  de  sa  nouvelle  manière  le  Discours  sur  les  Sciences  et 
les  Arts  (i75;i),  mais  avant  le  Discours  sur  l'Inégalité  (1766)  et  tous  ses  autres 
ouvrages  politico-sociaux  :  Le  Contrat  Social  (1757-1760),  VEmile  (1762),  etc. 

2.  Voir  Démêlés  du  Comte  de  Montaigu,  ambassadeur  à  Venise,  avec  son 
secrétaire  J.-J.  Rousseau,  parA.de  Montaigu.  Paris,  Plon-Nourrit,  1904. 

TOME   IXIIV.    —   JUIN    1912  28 
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des  sciences  et  des  arts  sur  les  mœurs.  Il  est  encore  curieux 
de  constater  que,  sans  Diderot  S  qui  incita  à  soutenir  le 
paradoxe,  pour  se  différencier  de  la  foule  des  autres  can- 
didats, Rousseau,  qui  avait  d'abord  eu  l'intention  assez  natu- 
relle de  se  prononcer  pour  1" affirmative,  réfléchit  et,  sans 
qu'aucune  conviction  (quoi  qu'il  en  ait  pu  dire  dans  ses 
Confessions)  l'y  incitât  sinon  l'espoir  intéressé  dun  succès 
littéraire,  facilité  par  la  hardiesse  de  la  thèse  soutenue, 
J,-J.  Rousseau  envoj'a  à  l'Académie  de  Dijon  l'œuvre  qui, 
du  jour  au  lendemain,  le  rendit  célèbre  dans  toute  la  France 
et  décida  de  sa  destinée  -. 

Il  est  vraiment  prodigieux  de  constater  que  de  si  acci- 
dentelles et  si  petites  causes  puissent  déterminer,  à  l'insu 
même  de  leurs  agents,  de  si  formidables  effets!  En  tout 
cas,  il  semble  bien  incontestable  que,  si  Rousseau  n'avait 
pas  lu  par  hasard  le  numéro  du  Mercure  de  France,  qui 
publiait  le  sujet,  s'il  n'en  avait  pas  ensuite  parlé  à  Diderot, 
et  si  celui-ci  ne  l'avait  pas  incité  à  le  traiter  contre  sa  propre 
volonté,  l'auteur  galant  de  Narcisse,  du  Persifleur,  et  de 
V Engagement  téméraire,  n'aurait  jamais  pensé  à  lutter  sys- 
tématiquement contre  des  idées  qui  lui  étaient  chères  alors, 
qui  lui  sont  toujours  restées  chères  au  fond^  On  i>eut 
doDC  affirmer  catégoriquement  qu'aucun  de  ses  ouvrages, 
qid  développèrent  ensuite,  à  travers  les  réticences  et  les 
contradictions,  et  vulgarisèrent  en  les  exagérant,  ses  so- 
phismes  et  ses  erreurs,  n'eût  vu  le  jour. 

On  peut  affirmer  que  le  cuite  des  abstractions,  aussi 
vides  de  sens  et  d'idées,  que  pleines  de  sonorité  commode 
(nature,  bonté,  démocratie,  vertu,  etc.)  qui  inondèrent  la 
société  d'alors,  firent  commettre  à  la  Terreur,  au  nom  de 
l'humanité  et  de  l'égalité,  ses  crimes  les  plus  atroces  et 
continuent  à  empoisonner  encore  aujourd  hui  notre  Parle- 
ment et  notre  vie  publique;  il  est  permis  de  croire  que 
tout  le   prestige   de  ces  formules,   dont  le  succès   populaire 


I.  V.  Mémoires  de  Marmontel,  livre  Vil.  V.  encore  Essai  sur  les  rùijnes 
de  Claude  et  de  Néron,  par  Diderot,  chap.  lxvii. 

a.  Le  sujet  avait  déjà  été  traité  de  nombreuses  fois  dans  le  sens  adopté 
par  J.-J.  Rousseau,  notamment:  par  Cornélius  .\grippa  :  De  la  ranilé  el  de 
Vincerlilude  des  Sciences  [lôn);  (Jiraldi  de  Florence,  Lilii  Giraldi  Pro<iyni- 
nasnia  adversus  litieras  et  litleralos  (i55i)  ;  Montaigne,  ch.  xxiv  du  livrt'  1, 
*hap.  XII  du  livre  II  et  chap.  xii  du  livre  III  de  ses  Essais;  Charron,  de  hi 
Sagesse,  chap.  xiv,  livre  III,  etc. 

3.  V.  duas  Julie  ou  la  Nouvelle  Héloïse. 


i 
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^  été  formidable,  tout  cela  et  toutes  leurs  incalculables 
-conséquences  auraient  très  vraisemblablement  été  impos- 
sibles, et,  sans  vouloir  attribuer  à  l'œuvre  de  Rousseau 
-des  influences  qu'elle  n'a  sans  doute  pas  eues,  c'est  déjà 
quelque  chose  d'intéressant  que  de  constater  une  fois  de 
plus,  qu'une  terminologie  séduisante  eut  plus  de  succès 
et  détermina  des  mouvements  sociaux  certains  plus  con- 
sidérable! que  quantité  de  traités  remarquables  plus  ration- 
nels  et  moins  facilement  réfutables  i. 

11  serait  banal  d'entreprendre  de  montrer  chez  J.-J.  Rousseau 
les  contradictions  continuelles,  l'insincérité  et  la  faiblesse 
des  argumentations  philosophiques  et  politiques,  les  plagiats 
nombreux  faits  aux  théoriciens  anciens  ou  modernes  et  no- 
tamment à  Rabelais,  Descartes,  Montesquieu,  Sydney,  Hobbes, 
Locke,  Puffendorff  et  Hume;  il  est  bien  établi  aujourd'hui 
que  les  maladies  chroniques  de  Rousseau,  en  s'aggravant, 
ont  rendu  plus  débile  et  plus  exaltée  à  la  fois  son  imagi- 
nation, et  qu'à  tout  prendre,  son  œuvre  est  celle  d'un  fou, 
qui  vécut  dans  une  inconscience  sans  cesse  accrue  par 
les   années. 

Jean-Jacques  avait  procédé,  dans  ses  premiers  discours, 
par  une  série  d'affirmations,  dont  l'axiome  fondamental  était 
contenu    dans    cette    proposition    admise    à    priori  :  Nos 

âmes  se  sont  corrompues  à  mesure  que  nos  arts  et  nos 
sciences  se  sont  avancés  vers  la  perfection  >  et  il  croit 
la  démontrer  victorieusement  par  la  prosopopée  à  Fabricius, 
pour  conclure  :  ;  Voilà  comment  le  luxe,  la  dissolution 
et  Tesclavage  ont  été  le  châtiment  des  efforts  orgueilleux  que 
noUî  avom;  faits  pour  sortir  de  l'heureuse  ignorance  où  la 
sagesse  éternelle  nous  avait  placés  -.  »  Donc  «  les  sciences 
et  les  arts  doivent  leur  naissance  à  nos  vices.  ;>  Il  blâme 
l'œuvre  de  tous  les  savants  et  de  tous  les  philosophes,  pour 
finir  par  une  contradiction  éclatante  en  exaltant  Bacon, 
Newton  et  Descartes.  La  thèse  de  Rousseau,  l'innocence  de 
l'état  de  nature  comparée  aux  vices  de  l'état  de  civilisation, 
soutenue  sous  l'exclusive  ou,  tout  au  moins,  prépondérante 
préoccupation  d'une  réclame  littéraire  ardemment  désirée, 
n'était  déjà,  à  son  époque,  qu'un  vague  lieu  commun,  que 


1.  C'est  l'hisloire  du  succès  des  orateurs  de  la  G.  G.  T.,  des  mouve- 
jQients  syndicaux  contemporains,  comme  des  réformes  étatistes  du  Parlement 
depuis  i5  ans. 

2.  C'est  une  doctrine  de  Nirvana  historique. 
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l'on  pouvait  trouver  notamment  dans  les  Lettres  persanes, 
deuxième  partie  de  ÏHistoire  des  Troglodytes,  dans  l'Ile  de 
la  raison,  de  Marivaux,  etc.  Mais  le  succès  extraordinaire 
de  Rousseau  vint,  sans  doute,  à  la  fois  de  son  talent  lit- 
téraire et  de  la  nécessité,  que  l'on  commençait  alors  à 
ressentir,  de  réagir  contre  l'extrême  dissolution  des  mœurs. 

En  tout  cas,  à  quelque  raison  que  l'on  doive  attribuer 
son  succès,  il  faut  reconnaître  qu'il  fut  prodigieux,  ce  qui 
grisa  r amour-propre,  facilement  inflammable,  de  Rousseau, 
et  l'engagea,  beaucoup  plus  par  forfanterie  littéraire  que 
par  conviction,  à  outrer  ses  sophismes.  C'est  ainsi  qu'il  ac- 
centur.  sa  doctrine;  après  avoir  blâmé  la  ci\ilisation, source 
des  vices,  il  affirma  catégoriquement  que  l'homme  est  natu- 
rellement bon  {Réponse  à  Bordes);  dès  lors,  le  ton  se  hausse, 
en  même  temps  que  les  expressions  et  les  idées  se  creusent; 
c'est  l'esprit,  le  souffle,  le  style  révolutionnaire,  le  «  coup 
de  gueule  ^  des  jacobins,  des  terroristes  futurs  qu'il  prépare! 
Dès  lors,  Jean-Jacques  est  prisonnier  de  son  rôle,  il  écrira, 
en  outrant  sa  manière,  le  Discours  sur  l'Inégalité^  que 
l'Académie  de  Dijon  ne  présente  au  concours  que  pour  lui^; 
il  écrira  VEmile  et,  enfin,  le  Contrat  social  où,  machinalement, 
malgré  lui,  subissant  sa  destinée  d'inconscient  et  d'apôtre 
révolutionnaire,  il  préparera,  sur  des  bases  absurdes-,  fra- 
giles, souvent  contradictoires,  mais  fécondes  en  succès  pro- 
chains, tous  les  vagues  et  dangereux  lieux  communs  dont 
s'inspireront  successivement  tous  les  destructeurs  de  l'ordre: 
anarchistes,  socialistes  et  étatistes  contemporains  '^.  C'est  bien 
Rousseau  qui  fournira  le  diapason  philosophique  de  la  Ré- 
volution et  approvisionnera  les  Girondins,  les  Jacobins  et 
les  Terroristes  de  toute  marque  de  clichés  banals,  de  lieux 
communs  éclatants  et  vides  de  sens,  semeurs  de  haine  et 
de  destruction. 

Après  son  discours  sur  les  Sciences  et  les  Arts,  mais 
avant  de  s'enfoncer  davantage  dans  ses  paradoxes  politico- 
sociaux,  Rousseau   avait  écrit,   pour  l'Encyclopédie  *   un  ar- 


1.  Mais  se  garde  bien  cette  fois  d'accueillir  a\ec  fa\eur. 

2.  Dans  les  Discours  sur  rinégalilé  Rousseau  débute  ainsi  :  ((  Commen- 
çons par  écarter  tous  les  faits...  »  pour  conclure  :  <<  O  Homme  voici  ton 
((  histoire,  telle  que  j*ai  cru  la  lire,  non  dans  les  livres  de  tes  semblables 
(I  qui  sont  menteurs,  mais  dans  lu  nature  qui  ne  ment  jamais.  » 

3.  V.  E.  Faguet.  Politique  comparée  de  Montesquieu,  liousseau  et 
Voltaire,  p.  96,  i23,  2A1  et  288. 

4.  Tome  V  au  mot  Économie  politique. 
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ticle  sur  VEconomie  politique,  qu'il  est  intéressant  d'ana- 
lyser, ne  fût-ce  que  parce  qu'il  a  été  quelque  peu  dédaigné 
jusqu'ici  par  les  [critiques,  au  profit  de  ses  œuvres  posté- 
rieures plus  retentissantes. 

Dans  un  premier  paragraphe,  Rousseau  distingue  Véco- 
nomic  générale  ou  politique,  et  Véconomie  domestique  ou 
particulière,  et  considère  qu'il  n'y  a  pas,  «  entre  la  famille 
et  l'Etat,  autant  de  rapport  que  plusieurs  auteurs  le  pré- 
tendent »,  et  que  «  les  règles  de  conduite  propres  à  l'une  de 
ces  deux  sociétés  »,  ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  «  propres 
à  l'autre  ».  Il  définit  le  rôle  du  chef  de  famille,  en  repre- 
nant l£.  vieille  théorie  romaine  de  l'autorité  paternelle,  de 
la  prédominance  de  l'homme  sur  la  femme,  puis  répudiant 
l'esclavage,  sans  en  donner  toutefois  les  raisons,  il  ramène 
les  relations  du  pafer  familias  avec  les  domestiques,  aux 
principes  du  contrat  de  louage  de  services,  tel  que  le  Code 
civil  le  définira  lui-même. 

Il  définit,  ensuite,  le  rôle  du  gouvernement,  en  opposant 
la  sentimentalité  naturelle,  qui  doit  guider  le  père,  au  stoï- 
cisme désintéressé  qui  doit  dominer  le  magistrat. 

Puis,  croyant  préciser  sa  pensée,  alors  qu'il  la  rend  effec- 
tivement encore  moins  nette,  Rousseau  ajoute:  «Je  prie 
mes  lecteurs  de  bien  distinguer  Véconomie  publique,  dont 
j'ai  à  parler,  et  que  j'appelle  gouvernement,  de  l'autorité 
suprême  que  j'appelle  souveraineté-^  distinction  qui  con- 
siste en  ce  que  l'une  a  le  droit  législatif,  et  oblige,  ,ien 
certains  cas,  le  corps  même  de  la  nation,  tandis  que  l'autre 
n'a  que  la  puissance  créatrice  et  ne  peut  obliger  que  les 
particuliers.  »  Et  il  reprend  la  vieille  comparaison  de  l'or- 
ganisme politique  avec  le  corps  humain. 

Il  déclare  que  le  principe  qui  doit  dominer  le  droit  poli- 
tique est  la  justice,  mais  il  l'admet  «  fautive  pour  les  étran- 
gers 1  !  »  Puis,  Rousseau  entre  dans  des  considérations  sur 
l'opposition  des  intérêts  privés  aux  intérêts  généraux,  où 
percent  les  principes  de  la  démagogie  moderne:  «  Les  de- 
voirs du  citoyen  vont  avant  ceux  du  sénateur,  et  ceux 
de  l'homme  avant  ceux  du  citoyen;  mais,  malheureusement, 
l'intérêt  personnel  se  trouve  toujours  en  raison  inverse  du 
devoir.  » 


I.  Il  faut  se  rappeler  qu'à    cette  époque  le  droit  d'aubaine  était  encore 
pratiqué. 
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Rousseau  affirme  ensuite  que  «  c'est  à  la  loi  seule  que 
les  hommes  doivent  la  justice  et  la  libertéi  >,  et  que  le  mi- 
nistre, chargé  de  la  faire  respecter,  doit,  le  premier,  donner 
l'exemple  lui-même.  Il  constate  que  «  la  puissance  des  lois 
dépend  plus  encore  de  leur  propre  sagesse  que  de  la  sévé- 
rité de  leurs  ministres  »,  ce  qui  pourrait  expliquer  pourquoi 
les  lois  interventionnistes  modernes  se  heurtent  à  tant  de 
difficultés   d'application. 

Rousseau  considère  alors  qu'il  faut  faire  aimer  la  loi,  et 
la  faire  observer  sans  paraître  la  faire  sentir.  Après  avoir 
imposé  au  législateur  la  nécessité  de  conformer  les  lois  à 
la  volonté  générale,  il  déclare  que  «  la  première  règle  de 
l'économie  publique  est  que  l'administration  soit  conforme 
aux  lois  »,  et,  aussitôt,  il  produit  comme  exemple  l'attitude 
de  l'empereur  de  Chine,  qui  donne  systématiquement  tort 
à  ses  magistrats  qpiand  ses  administrés  protestent!  Et,  alors, 
Rousseau  regrette  les  tyrannies  anciennes,  les  nombreuses 
lois  somptuaires,  les  règlements  de  toutes  sortes,  destinés  à 
faire,  malgré  lui,  le  bonheur  du  peuple!  N'est-ce  pas  là  le 
leitmotiv   de   la   politique   interventionniste   actuelle? 

Dans  un  second  paragraphe,  Rousseau  donne  une  «  seconde 
règle  essentielle  de  V économie  publique  »  :  «  Voulez-vous  que 
la  volonté  générale  soit  accomplie?  faites  que  toutes  les 
volontés  particulières  s'y  rapportent;  et  comme  la  vertu 
n'est  que  cette  conformité  de  la  volonté  particulière  à  la 
générale,  pour  dire  la  même  chose  en  un  mot,  faites  régner 
la  vertu.  »  Voilà  le  grand  mot  lâché!  Il  faut  que  les  citoyens 
«  aiment  leur  devoir  »,  que  les  «  mœurs  publiques  suppléent 
«  au  génie  des  chefs  »,  car  «  l'ambition  est  mieux  servie 
par  le  devoir  que  par  l'usurpation  ».  Voilà  le  secret  d'une 
bonne  administration!  L'intérêt  personnel,  l'appélil  salutaire 
du  commerce,  tout  cela  est  méprisable  et  dangereux;  il 
faut  aimer  la  loi  parce  que  la  loi  elle-même  est  bonne, 
appliquée  avec  bonté,  et  si  tout  le  monde  est  vertueux,  le 
bonheur  régnera  sur  la  terre.  C'est  au  nom  de  ces  principes 
vagues  de  rhétoricien  en  chambre  que  le  législateur  moderne 
a  édifié  tout  son  arsenal  de  lois  interventionnistes  desti- 
nées à  faire  le  bonheur  du  prolétaire  conscient,  qui  doit, 
malgré  ses  premières  résistances,  faire  fatalement  son  édu- 
cation, et  se  convertir  nécessairement  à  leur  excellence! 

Poui*  rendre  la  vertu  facile,  il  faut,  poursuit  Rousseau, 
faire  aimer  la  patrie  et,  pour  faire  aimer  la  patrie,  il  faut 
veiller  à  la   conservation   de   tous   les   droits;   d'où  l'idée   de 
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la  protection  de  la  liberté  individuelle,  dune  justice  intègre 
et  égale  pour  tous,  mais  qui  aboutit  immédiatement  ^hélas!) 
à  cette  autre  idée,  qui  est  contradictoire  avec  la  précédente: 
nécessité  de  protéger  le  pau\Te  contre  le  riche,  et  Rous- 
seau considère  «  comme  une  des  plus  importantes  affaires 
du  gouvernement,  de  prévenir  Icxlrème  inégalité  des  for- 
tunes >. 

Voilà  donc  la  voie  ouverte  à  létatisme  intégral,  au  collec- 
tivisme, lî  faut,  dit  Rousseau,  répartir  également  les  hommes 
sur  le  territoire  d'autorité,  ne  plus  permettre  que  ".  les  arts 
d'agrément  et  de  pure  industrie  soient  favorisés  aux  dé- 
pens des  métiers  utiles  et  pénibles  »  (comme  si  toutes  les 
professions  n'avaient  pas  leur  part  d'utilité)  «  l'agriculture 
est  sacrifiée  au  commerce  »  (argument  futur  pour  les  pro- 
tectionnistes).'Il  faut  forcer  les  citoyens  à  pratiquer,  malgré 
eux,  la  vertu,  et  la  vertu  n'est  possible  que  par  Téducation. 
Et  Rousseau,  faisant  table  rase  de  sa  distinction  du  début 
entre  l'autorité  du  père  de  famille  et  le  rôle  du  gouverne- 
ment, de  déclarer  alors  :  «  Que  si  l'autorité  publique, 
prenant  la  place  des  pères,  et  se  chargeant  de  cette  impor- 
tante fonction,  acquiert  leurs  droits  en  remplissant  leurs 
devoirs,  ils  ont  d'autant  moins  de  sujet  de  s'en  plaindre, 
qu'à  cet  égard,  ils  ne  font  proprement  que  changer  de  nom, 
et  qu'ils  auront  en  commun,  sous  le  nom  de  citoyens,  la  même 
autorité  sur  leurs  enfants  qu'ils  exerçaient  séparément  sous 
le  nom  de  pères,  et  n'en  seront  pas  moins  obéis  au  nom 
de  la  loi,  qu'ils  l'étaient  en  parlant  au  nom  de  la  nature.  » 
Rousseau  réclame  donc  l'éducation  en  commun,  que  dans 
VEmile  il  repoussera  cependant,  en  songeant  que  dans  une 
société  corrompue,  l'éducation  publique  ne  peut  être  que 
corruptive,  et  il  prônera  alors  l'éducation  d'un  seul  enfant, 
et  de  condition  aisée,   par  un  seul   maître! 

Dans  un  troisième  et  dernier  paragraphe,  Rousseau,  con- 
tinuant l'examen  des  fonctions  du  gouvernement  définit  le 
rôle  pourvoyeur  de  l'Etat,  qui  doit  maintenir  1" abondance 
de  telle  façon  que  le  travail  soit  toujours  nécessaire  et 
jamais   «   inutile   »  ! 

Après  avoir  bien  indiqué  la  nécessité  de  sauvegarder  la 
pro]3riété  individuelle,  garantie  de  la  liberté  personnelle, 
Rousseau  constate  que  lEtat  ne  peut  exercer  cette  sau- 
vegarde que  s'il  perçoit  les  subsides  nécessaires;  il  recon- 
naît, avec  une  extrême  naïveté,  que  les  contributions  vo- 
lontaires  seront    insuffisantes,    et   qu'il   faut   se   résoudre  à 


440  JOURNAL   DES   ÉCOîîOMISTES 

porter  atteinte   au  principe  de  la   propriété  privée  en  per- 
cevant des  impôts. 

S'inspirant  de  Bodin^  il  paraît  attacher  au  domaine  pu- 
blic, qu'il  oppose  au  fisc  proprement  dit.  la  vertu  de  pro- 
duire le  plus  facilement  des  revenus  à  lEtat;  il  croit  que 
le  revenu  en  domaine  est  préférable  au  revenu  en  argent  '•. 
C'est  vrai  qu'il  avoue  qu'il  <  n'est  pas  impossible  que  le 
produit  du  domaine  mal  administré  ne  produise  rien  »  ; 
mai3  Rousseau  ne  peut  croire  qu'il  soit  <  de  l'essence  du 
domaine  d'être  mal  administré  \  Il  est  regrettable  qu'il 
n'ait  pu  se  rendre  compte  des  résultats  des  monopoles  de 
son  époque  et,  mieux  encore,  constater  ceux  que  procurent 
aujourd'hui  les  industries  de  l'Etat!  Rousseau,  en  dehors 
de  ce  domaine  public,  sur  la  valeur  duquel  il  s'illusionne  si 
naïvement,  considère  que  les  gouvernements  ont  d'autres 
ressources  faciles,  et  alors  avec  une  tranquille  inconscience 
il  déclare  :  «  Comme  ils  (les  chefs  d'Etat)  sont  les  maîtres 
de  tout  le  commerce  de  l'Etat,  rien  ne  leur  est  plus  facile 
que  de  le  diriger  d'une  manière  qui  pourvoie  à  tout... 
La  distribution  des  denrées,  de  l'argent  et  des  marchandises 
est  le  vrai  secret  des  finances...  »,  et  il  propose,  comme 
à  Genève,  l'établissement  de  magasins  publics.  C'est  plus 
que  l'Etat-Providence,  c'est  l'Etatisme  absolu!  Rousseau  dé- 
plore plus  loin,  en  passant,  que  les  fortunes  se  fassent  en 
un  lieu  pour  être  consommées  en  un  autre,  «  ce  qui  rompt 
bientôt  l'équilibre  du  produit  et  de  la  consommation  et 
appauvrit  beaucoup  de  paj's  pour  enrichir  une  ville;  »  c'est 
une  affirmation  vague  pour  exprimer  une  idée  très  fausse, 
la  valeur  ne  se  créant  que  par  l'échange,  et  le  vendeur 
s'cnrichissant  par  l'échange  aussi  bien  que  l'acheteur.  Rous- 
seau croit  que  les  guerres,  en  dépeuplant  les  campagnes, 
et  ea  nécessitant  l'établissement  d'armées  et  de  garni.sons, 
renversent  «  le  vrai  système  économique,  qui  tire  le  prin- 
cipal revenu  de  l'Etat  du  domaine  public  et  ne  laissent 
que  la  ressource  fâcheuse  des  subsides  et  impôts  ».  R  déclare 
que  la  contribution,  pour  être  légitime,  doit  être  «  volontaire, 
ou  tout  au  moins  l'expression  de  la  volonté  générale,  à 
la  pluralité  des  voix,  et  basée  sur  un  tarif  proportionnel, 
qui    ne    laisse    rien    d'arbitraire  ià  l'imposition  '. 


1.   Les  sir  livres  de  la  République  (1577),  P^r  Jean  Bodin. 
■.!.  Comparer  son   Gouvernement  de   l'ologne,  chup.   \i:  Système   écono- 
mique. 
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Il  distingue  les  impôts  en  deux  catégories,  impôts  réels  et 
impôts  personnels,  et  reprend  lidée  très  juste  de  Montes- 
quieu i,  que  l'imposition  par  tête  est  plus  propre  à  la  ser- 
vitude et  la  taxe  réelle  plus  convenable  à  la  liberté.  Mais 
il  ajoute:  «  Cela  serait  incontestable,  si  les  contingents  par 
tête  étaient  égaux;  car  il  n'y  aurait  rien  de  plus  dispropor- 
tionné qu'une  pareille  taxe;  et  c'est  surtout  dans  les  propor- 
tions exactement  observées  que  consiste  l'esprit  de  liberté. 
Mais  si  la  taxe  par  tête  est  exactement  proportionnée  aux 
moyens  des  particuliers,  comme  pourrait  être  celle  qui  porte 
en  France  le  nom  de  capitation,  et  qui,  de  cette  manière,  est 
à  la  fois  réelle  et  personnelle,  elle  est  la  plus  équitable,  et, 
par  conséquent,  la  plus  convenable  à  des  hommes  libres.  » 

Rousseau  affirme  ensuite  la  proportionnalité  de  l'impôt 
à  la  fortune,  avec  dégrèvement  à  la  base,  pour  celui  qui 
n'a  que  le  nécessaire,  au  moyen  de  cette  règle:  "  La  taxe 
de  celui  qui  a  du  superflu,  peut  aller,  au  besoin,  jusqu'à 
la  concurrence  de  tout  ce  qui  excède  son  nécessaire.  »  Ceci 
est  excessif,  puisque  ce  serait  permettre  à  l'arbitraire  de  l'Etat 
d'imposer  une  véritable  expropriation  des  grosses  et  des 
moyennes  fortunes,  même  les  plus  légitimement  acquises, 
et  de  paralyser,  par  conséquent,  toute  activité  commerciale  et 
industrielle;  c'est  plus  qu'un  principe  étatiste,  c'est  une 
confiscation  socialiste.  L'impôt  doit  être  payé  par  chacun, 
proportionnellement  à  ses  moyens,  sans  dispense  aucune  à 
la  base,  et  sans  progressivité  -. 

En  fondant  le  principe  de  la  progressivité  de  l'impôt  sur 
la  prétendue  constatation  de  la  protection,  plus  utile  et 
plus  grande,  qu'en  retire  le  riche,  Rousseau  a  préparé  le 
terrain  aux  démagogues  modernes.  Il  explique  ainsi  sa  con- 
ception: «  On  trouvera  que  pour  répartir  les  taxes  dune 
manière  équitable  et  ^vraiment  proportionnelle,  l'imposition 
n'en  doit  pas  être  faite  seulement  en  raison  des  biens  des 
contribuables,  mais  en  raison  composée  de  la  différence 
de  leurs  conditions  et  du  superflu  de  leurs  biens,  ce  dont 
les  Platon  et  les  Montesquieu  n'eussent  osé  se  charger  qu'en 


1.  Esprit  des  Lois,  \i\.\lll,ch.xi\.  Comparer  Yves  Guyot,  Démocratie  indi- 
vidualiste, p.  88,  89,  90,  91.  Comparer  encore  J.-J.  Rousseau,  Gourernenieni 
de  Pologne,  op.  cit.,  chap.  xi. 

2.  Voir  Yves  Guyot,  Démocratie  individualiste,  p.  91  ;  voir  également 
la  Déclaration  des  droits  de  VHomme  et  du  Citoyen. 
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tremblanl,  el  en  demandant  au  ciel  des  lumières  et  de  l'in- 
tégrité. ;>  Rousseau  regrette  que  le  commerce  et  lindustrie 
attirent  dans  les  capitales  tout  l'argent  de  la  campagne  car, 
croit-il,  '  plus  la  ville  est  riche,  plus  le  pays  est  misérable  ». 
Il  commet  encore  là  une  'hérésie  économique  et  fournit, 
pour  Tavenir,  des  arguments,  sans  grande  valeur  d'ailleurs, 
aux  protectionnistes.  Il  commet  une  nouvelle  erreur  en  af- 
firmant que  «  le  blé  est  une  denrée  dont,  malgré  son  absolue 
nécessité,  la  quantité  diminue  sans  que  le  prix  en  augmente  ». 
Il  croit  remarquer  que  les  ressources  du  commerce  et  de 
l'industrie,  loin  de  rendre  la  taille  plus  supportable  par 
l'abondance  de  l'argent,  ne  la  rendent  que  plus  onéreuse, 
parce  que  :  «  Si  la  plus  grande  V^u  moindre  quantité  d'argent 
dans  un  Etat  peut  lui  donner  plus  ou  moins  de  crédit  au 
dehors,  elle  ne  change,  en  aucune  manière,  la  fortune  réelle 
des  citoyens.  »  Rousseau  estime  que  c'est  par  l'établisse- 
ment de  droits  à  l'importation  des  marchandises  étrangères, 
«  dont  les  habitants  sont  avides,  sans  que  le  pays  en  ait 
besoin  »,  de  taxes  sur  les  productions  somptuaires  ou  artis- 
tiques 1,  que  l'on  soulagera  la  (pauvreté  en  chargeant  la 
richesse,  tout  en  prévenant  «  l'augmentation  continuelle  de 
l'inégalité  des  fortunes,  l'asservissement  aux  riches  -  dune 
multitude  d'ouvriers  et  de  serviteurs  inutiles,  la  multipli- 
cation des  gens  oisifs  dans  les  villes,  et  la  désertion  des 
campagnes  3  ».  Il  demande  également  l'établissement  d'im- 
pôts de  toutes  sortes,  sur  tout  ce  qu'il  considère  comme 
du  luxe  (équipages,  ameublements,  monuments,  étoffes,  spec- 
tacles, etc.),  estimant  que,  dans  ces  conditions,  l'industrie 
n'aurait  rien  à  souffrir  «  d'un  ordre  économique  qui  enri- 
cliirait  les  finances,  ranimerait  l'agriculture  en  soulageant 
le  laboureur,  et  rapprocherait  insensiblement  toutes  les  for- 
tunes de  cette  médiocrité  qui  fait  la  véritable  fortune  d'un 
Etat  ».  Il  est  inutile  de  souligner  la  naïveté  de  telles  concep- 
tions, qui  ont  cependant  joui,  depuis  Rousseau,  dune  vogue 
regrettable.  Il  en  arrive,  en  terminant,  à  permettre  à  l'Etat, 


i.  Comme  si  les  industries  d'urt  ou  de  luxe  n'étaient  pas  aussi  légitimes 
que  les  autres,  et  ne  constituaient  pas,  en  France  surtout,  un  élément 
d'enrichissement  pour  les  ouvriers  qui  s'y  emploient  en  nombre  consi- 
dérable. 

2.  Comparer  dans  l'édition  des  Œuvres  de  Rousseau  par  Armand-Aubrée, 
Paris,    i833,  t.  XV,  p.   a86. 

3.  Comp.  l'article  de  l'ingénieur  Boulanger  dan&  VKncyclopédie,  tome  Xr 
p.  367  et  suiv.,  et  au  mot  Vingtièmes,  t.  XVil,  p.  855  et  868. 
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pour  alimenter  son  Trésor,  d'établir  des  droits  dispensateurs, 
moyennant  lesquels  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
mœurs,  ni  proscrit  par  les  lois,  serait  autorisé,  ces  taxes 
constituant  une  espèce  d'amende  dont  le  produit  dédomma- 
gerait de  l'abus  qu'elles  punissent,  ainsi  le  gouvernement 
pourrait  interdire,  par  exemple,  l'usage  des  carrosses,  puis, 
moyennant  un  droit  dispensateur,  en  permettrait  à  nouveau 
l'emploi.  Il  est  inutile  de  relever  les  excès  formidables  d'un 
étatisme  aussi  prodigieux. 

Telle  est,  consciemment  analysée,  l'étrange  conception  qu'a 
Rousseau  de  l'économie  politique. 

Depuis,  Rousseau  a  outré  sa  manière,  et  l'on  peut  se  de- 
mander comment  ce  solitaire  farouche,  cet  anarchiste-type, 
a  pu,  dans  son  Contrat  social,  proposer  un  régime  d'éta- 
tisme  absolu,  où  personnellement  il  ne  pouvait,  avec  son 
caractère,  désirer  de  vi^Te  lui-même?  C'est  ce  qui  a  conduit 
Brunetière  à  déclarer  .que  :  «  Le  socialisme  de  Rousseau 
n'est   peut-être   pas   le   moyen   de    son   individualisme.  » 

Plus  encore  que  ses  précédentes  œuvres,  le  Contrat  social 
est  parsemé  d'incohérences,  de  contradictions  et  d'obscurités; 
tantôt  Rousseau  dogmatise  a  priori,  tantôt  il  prétend  tirer 
de  constatations  pratiques,  des  conséquences  rigoureuses  :  il 
copie  Montesquieu  et  puis  le  raille;  il  se  montre  tour  à 
tour  intolérant  et  magnanime.  Destiné  à  donner  aux  hommes 
le  bonheur  et  la  liberté,  le  Contrat  social  constitue,  en  réa- 
lité, un  parfait  instrument  d'oppression.  Il  est  vrai  qu'il 
termine  en  avouant  que  sa  conception  n'est  réalisable  que 
dans  les  très  petits  Etats,  puis  il  la  déclare  même  inappli- 
cable à  de  simples  mortels,  enfin,  il  y  tient  si  peu,  que 
quelques  années  plus  tard  ^,  il  la  renie  totalement. 

D'ailleurs,  le  Contrat  social,  comme  le  Discours  sur  riné- 
galité,  est  en  complète  opposition  avec  la  plupart  des  autres 
ouNTages  politiques  de  Rousseau,  car,  '  alors  que  dans  le 
Contrat  social  il  sacrifie  l'homme  à  l'étatisme  le  plus  effréné, 
dans  ses  autres  livres,  c'est  au  nom  de  la  saine  nature 
qu'il  réduit  au  minimum  l'institution  sociale. 

Comme  le  rappelle  M.  Yves  Guyot^,  Edgar  Quinet  a 
fort  bien  montré  la  part  que  la  philanthropie  avait  eue  dans 


1.  Lettre  à  son  compatriote  d'Ivernois  (1768). 

2.  Yves   Guyot,    op.   cit.,  p.    i/ii  ;  Edgar  Quinet,  Théories  de  la  Terreur^ 
vol.  II,  p.  99,  édition  de  l'Imprimerie  nationale. 
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la  Terreur.  «  Les  révolutionnaires  partirent  de  Vidée  pre- 
mière de  J.-J.  Rousseau,  que  l'homme  et  le  peuple  sont  bons 
originairement,  sans  mélange  de  mal.  Lorsqu'ils  virent  que 
le  bien  avait,  malgré  cela,  tant  de  peine  à  s'établir,  ils  se 
crurent  tromj>és,  bientôt  trahis;  ils  se  demandèrent  si  l'hé- 
ritage de  servitude  ne  renaîtrait  pas  autour  d'eux,  chez 
leurs  propres  amis  et  ils  les  tinrent  pour  suspects.  Com- 
ment se  défendre  d'une  fureur  sacrée,  quand  un  plan  si 
simple,  si  aisé  à  établir  que  celui  de  l'auteur  de  YEmile, 
une  société  qui  n'a  besoin,  pour  être  réalisée,  que  de  la 
seule  impulsion  de  la  nature  ou  du  seul  consentement  des 
gens  de  bien,  isubit  néanmoins  tant  de  contrariétés  et  de 
retards? 

«  Plus  ces  contrariétés  étaient  inexplicables,  plus  elles 
étaient  odieuses.  Tel  était  le  travail  de  soupçon  qui  se  fai- 
sait dans  l'esprit  de  Robespierre,  de  Saint-Just,  et  des  autres 
principaux  Jacobins,  depuis  le  commencement  de  la  Légis- 
lative. »  Et  M.  lYves  Guj'ot  ajoute  «  que  le  délire  de  la 
persécution  aboutit  au  délire  persécuteur  ». 

Les  disciples  de  Rousseau  (le  mot  est  peut-être  exagéré 
en  présence  de  la  pauvreté  des  doctrines)  ont  cru  pouvoir 
souder  intimement  toutes  les  parties,  même  les  plus  contra- 
dictoires, de  ses  œuvres;  ils  ont  synthétisé  sa  philosophie 
dans  la  conception  de  l'égalitarisme  absolu,  le  nivellement 
par  la  base,  la  prédominance  de  l'instinct.  C'est  Rousseau 
qui  vulgarisa  le  dogme  de  l'égalité  politique,  dont  on  a 
pu  dire  qu'elle  «  était  une  courbe  dont  le  terme  était  le 
néant  ».  C'est  au  nom  des  principes  de  Rousseau,  que  la 
Révolution  jadis,  les  politiciens  d'aujourd  hui  dénoncent  toute 
supériorité  dès  qu'elle  is' affirme.  Il  est  de  ceux  qui  ont  dit 
que  tout  électeur  >peut  faire  un  député,  tout  député  un 
ministre,  et  que  tous  les  ministres  sont  également  des  hommes 
d  Etat.  Son  gouvernement,  composé  d'égaux  par  principe, 
peut  bannir  quiconque  ne  croit  pas  à  la  sainteté  du  Contrdt 
social,  et  le  juge  sera  «  cette  multitude  aveugle  »  (h  laquelle, 
par  une  contradiction  nouvelle,  il  préférera  plus  loin  un 
tyran),  qui  appliquera  la  peine  de  l'exil  ou  de  la  mort! 
C  est  le  dogme  de  l'intolérance  politique,  dont  pourra  s'ins- 
pirer directement  le  terrorisme  des  Carrier  et  des  Fouquier- 
Tinville,  et  la  tyrannie  syndicaliste  d'aujourd'hui. 

Comme  Montesquieu  avait  été  le  vulgarisateur  des  prin- 
cipes acclamés  par  la  Constituante,  1  inspirateur  immédiat 
de   la    Déclaration    des    Droits  \de    l'homme    et   du    citoyen, 
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Rousseau  fut  l'idole  de  la  période  terroriste  de  la  Révo- 
lution. Marat  devint  son  conférencier  public;  on  donna  des 
fêtes  en  son  iionneur,  on  abreuva  sa  mémoire  de  discours, 
de  chants,  de  poèmes;  on  fit  l'apologie  de  ses  ouvrages  ^ 

Nos  politiques  modernes  vont  renouveler  à  Jean-Jacques 
l'éloge  outré  des  hommes  de  93,  avec  cette  différence  que 
ceux-ci,  tout  en  exaltant  le  mérite  d'un  homme,  dont  ils 
n'avaient  guère  retenu  que  le  vocabulaire,  ont  réalisé  une 
organisation  politique  toute  différente,  basée  sur  la  liberté 
individuelle,  garantie  par  la  protection  de  la  propriété  privée, 
tandis  qu'aujourd'hui  nos  parlementaires,  ne  se  contentant 
plus  de  conserver  le  goût  des  déclamations  emphatiques 
de  l'homme  de  la  nature,  se  sont  efforcés,  et  s'efforcent 
chaque   jour   davantage,   de   réaliser   ses    sophismes. 

C'est  pourquoi  le  vote  des  crédits  pour  la  célébration  du 
bi-centenaire,  qui  constitue  comme  une  apologie  du  régime 
étatiste,  où  nous  sommes,  doit  être  considéré  comme  un 
aboutissant  logique,  un  acte  nécessaire  et  inévitable. 

Peut-être  un  jour,  quand  il  faudra  réagir  contre  notre 
situation  économique,  quand  on  reviendra,  par  la  force  des 
choses,  aux  Principes  de  89,  s'apercevra-t-on  qu'on  aurait 
dû  laisser  au  calme  de  sa  tombe  le  demi-responsable,  le  fou 
éloquent  mais  dangereux,  l'apôtre  de  l'absurde,  mais  aussi 
le  grand  écrivain,  pompeux,  verbeux,  inégal,  mais  toujours 
génial,  que  fut  Jean-Jacques  Rousseau;  et,  loin  de  célé- 
brer ses  prétendus  bienfaits,  s'accordera-t-on  à  convenir  qu'il 
fut  un  grand  malfaiteur  comme  un  piètre  philosophe,  mais 
qu'il  faut  lui  pardonner,  tant  pour  son  talent  littéraire  qu'à, 
cause  de  sa  partielle  inconscience,  en  tâchant  de  réparer, 
dans  l'avenir,  le  mal  qu'il  a  pu  causer  dans  le  passé. 

Fernand-Jacq. 


I.  Eloge  de  Rousseau  qui  a  concouru  pour  le  prix  de  V Académie  fran- 
çaise (1790).  Eloge  de  Rousseau  citoyen  de  Genève,  par  Michel-E.  Petit, 
Paris  (1793).  Réflexions  impartiales  sur  J .-J .  Rousseau  et  Madame  de  Warens^ 
etc.,  etCt 
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L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

{Du  10  février  au  i5  mars  1912) 


SoMMAraE  :  La  crise  de  l'État  moderne  et  l'apologie  du  travail  ouvrier.  — 
Le  maximum  pendant  la  Révolution.  —  Travaux  divers.  —  Les  effets  de 
lois  de  1897  et  de  1900  sur  la  consommation  de  l'alcool  en  France.  — 
Les  \  a!ei  r-  not  bilièicsen  France,  leur  développement  et  les  probirmes 
qu'elles  soulèvent.  —  Les  associations  ouvrières  de  production  et  de 
collectivisme.  —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Décès.  — 
Nominations. 

I 

Sous  ce  titre  :  la  Crise  de  VEtat  moderne,  de  V apologie  du  tra- 
vail à  V apothéose  de  l'ouvrier,  M.  Charles  Benoist  a  fait,  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques,  une  lecture  fort  impor- 
tante  au   point   de    vue   de  l'histoire   économique. 

Il  semble  que,  dans  la  seconde  moitié  et  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  a-t-on  dit,  on  ait  tout  à  coup  découvert  le  peuple 
et  le  travail.  C'est  la  vérité  même,  que  confirment  naturellement 
les  quelques  exceptions  qui  peuvent  être  invoquées,  Montchré- 
tien,  Boisguillcbert,  Vauban.  Jusqu'aux  environs  de  1750,  et  sauf 
toujours  quelques  exceptions,  mais  en  général,  à  l'ordinaire  et 
pour  le  commun  de  la  nation,  les  travailleurs  n'étaient  matière 
ni  de  philosophie,  ni  de  science  d'Etat,  ni  de  lillérature,  ni  seule- 
ment de  conversation;  cl  (ju'ils  le  devinssent  peu  il  peu,  "cela, 
précisément,  marquait  ou  annonçait  une  profonde  perturbation 
sociale.    Les    romans    s'attaquaient    à  la   hiérarchie   sociale   et   sa- 
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paient  indirectement  le  classement  des  conditions  et  professions, 
tel  que  le  fixèrent  Jean  Domat  et  Charles  Loyseau.  Dans  VEsprit 
des  lois,  Montesquieu  indiquait  en  'germe  ou  en  puissance  et 
le  droit  au  travail  et  le  droit  de  choisir  librement  son  travail; 
de  même  qu'au  cours  de  ses  voyages,  il  se  documentait  sur  la 
situation  des  ouvriers  et  se  livrait  à  des  enquêtes  qui  méritent 
de  servir  de  modèles. 

h' Encyclopédie  est  à  citer.  Non  seulement  il  était  fait  appel 
au  concours  des  ou\'riers,  et  la  collaboration  entre  gens  de  lettres 
et  gens  de  métier  bouleversait  les  rangs  de  la  hiérarchie 
sociale;  mais  un  esprit  nouveau  se  faisait  jour  :  les  arts  méca- 
niques y  étaient  glorifiés  et  réhabilités,  le  travail  y  était  présenté 
non  point  comme  une  peine,  mais  comme  la  source  de  tous 
les  plaisirs,  comme  le  remède  pour  le  besoin,  la  santé,  la  subsis- 
tance, la  sérénité,  le  bon  sens,  la  vertu  même;  à  propos  de  l'ou- 
vrier, il  était  dit  que  «  cette  espèce  d'hommes  forme  la  plus 
grande  partie  d'une  nation  »,  «  c'est  son  sort  qu'un  bon  gou- 
vernement doit  avoir  principalement  en  vue;  si  le  journalier  est 
misérable,  la  nation  est  misérable  »  ;  on  combattait  cette  «  maxime 
d'une  politique  infâme  »,  que  les  ouvriers  et  les  laboureurs,  le 
peuple,  «  qui  forment  toujours  la  partie  la  plus  nécessaire  de  la 
nation  ;,  «  ne  doivent  point  être  à  leur  aise  si  l'on  veut  qu'ils 
soient  industrieux  et  obéissants  ». 

Jean-Jacques  Rousseau  fulmine  contre  les  classes  et  les  ordres, 
contre  la  hiérarchie  et  les  distinctions,  contre  toutes  les  cloisons 
et  tous  les  compartiments  de  la  société;  mais  il  loue  le  travail 
manuel,  quitte  à  trouver  qu'en  fait  d'arts,  il  n'y  a  de  tolérables 
que  les  métiers  fournissant  à  nos  premiers  besoins;  qu'en  fait 
de  classes,  il  n'y  en  a  qu'une  respectable,  celle  des  hommes 
travaillant  de  leurs  mains.  Les  disciples  de  François  Quesnay,  l'abbé 
Baudean,  Le  Trosne,  continuent  à  diviser  les  travaux  et  les  arts 
en  productifs  et  en  stériles,  ,et,  du  reste,  dans  tous  les  arts,  pro- 
ductifs ou  stériles,  à  se  préoccuper  ,moins  du  producteur  que 
du  produit;  toutefois,  quoique  couverte  ou  détournée,  ou  plutôt 
enveloppée  dans  la  considération  du  produit,  et  toujours  guidée 
par  la  recherche  de  l'accroissement  de  la  richesse,  il  serait  injuste 
de  dire  que  cette  préoccupation  leur  est  entièrement  étrangère;  elle 
n'est  même  pas  non  plus  tout  à  fait  absente  dans  les  écrits  de 
l'abbé  Galiani  qui  sut,  de  son  côté,  apprécier  l'importance  des 
manufactures  et,  par  contre-coup,  l'utilité,  la  nécessité,  la  dignité 
sociale  (de   l'ouvrier. 

En  outre,  le  théâtre  reflétait  plus  ou  moins  cette  opinion  que, 
pour  la  classe  moyenne  au  moins,  pour  cette  classe  tout  entière, 


448  JOCR>'AL    DES    ÉGOîfOMISTES 

c'en  est  fini  de  linégalité  des  classes.  Parmi  les  publicistes, 
une  place  à  part  est  à  donner  à  Linguet.  Il  affirme  que,  dans 
nul  pays,  le  manouvrier  n'est  aussi  misérable  qu'en  France, 
parce  que  non  seulement  il  y  forme  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  maltraitée,  mais  parce  que  cette  classe  y  est  dépour\'ue 
des  moyens  de  se  faire  entendre;  c'est  un  miracle,  écrit  ce  pré- 
décesseur de  Karl  Marx  comme  ^de  Charles  Fourier  ou  de  Pierre 
Leroux,  que  le  désespoir  n'ait  pas  encore  fait  c  tourner  la  tête 
à  cette  multitude  immense  de  créatures  ^humaines  qui,  s'endor- 
mant  le  soir,  ne  savent  si  le  lendemain  elles  auront  l'occasion  de 
gagner  de  quoi  manger  du  pain  »  ;  mais  c'est  un  miracle  que  les 
petites  lois  d'Etat  ne  réussiront  pas  toujours  contre  la  grande 
loi  de  nature.  *  La  grande  loi,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  lois, 
c'est  le  salut  du  peuple.  La  première  de  toutes  les  propriétés, 
c'est  icelle  de  la  vie.  »11  n'y  a  plus  de  droits,  il  ne  peut  plus 
y  en  avoir  dès  qu'elle  est  compromise  par  la  faim,  et,  dans  ce  cas 
terrible,  les  cris  des  malheureux  iraient  appeler  la  foudre  pour 
enfoncer  ces  magasins  impitoyables,  si  l'administration,  trop 
aveugle,  s'obstinait  à  les  défendre.  »  On  peut  aussi  retenir  ce 
qu'écrivait  Restif  de  la  Bretonne:  les  marchands,  les  artisans, 
les  artistes  ne  sont  pas  vils,  comme  on  le  prétend;  ils  sont  consi- 
dérahhs,  estimables,  importants,  utiles,  nécessaires,  indispensables; 
il  est  bon  d'en  occuper  les  citoyens  qui  lisent,  de  les  habituer  à 
considérer  cette  partie  des  membres  de  l'Etat  comme  des  êtres 
absolument  semblables  à  eux.  Sébastien  Mercier  fait  et  refait, 
dan^  le  Tableau  de  Faris,  la  peinture  déjà  tant  de  fois  faite 
et  qui  sera  tant  refaite  encore  en  tons  violemment  contrastés, 
de  l'opulence  et  de  l'indigence.  Pour  lui,  l'Etat  est  divisé  en 
deux  classes  :  »  en  gens  avides  et  insensibles  et  en  mécontents 
qui  murmurent  »  ;  de  l'ime  .de  ces  deux  classes  à  l'autre,  la  haine 
s'envenime.  Haine  longue  et  lente,  comme  la  misère  elle-même, 
le  luxe  dévoraleur,  tout  en  mangeant  l'espèce  humaine,  soutient 
au-dessus  de  leur  tombeau  tous  les  hommes  qu'il  extermine;  ils 
meurent  par  degrés  et  non  tout  à  coup;  en  attendant  qu'ils  meurent 
ils  vivent  pitoyablement.  La  haine  s'amassait  dans  les  cœurs,  faite 
de  douleur,  de  rancune  et  d'envie.  Et  l'on  rêvait  de  futures  revan- 
ches, du  moment  où  »  le  râteau,  la  navette,  le  marteau  »  seront 
devenus  «  des  objets  plus  brillants  que  le  sceptre,  le  diadème, 
le  manteau  royal  ».  En  1762,  Jean-Jacques  Rousseau  écrivait  que 
l'on  approchait  de  l'état  de  crise  et  de  l'ère  des  révolutions.  Avec 
Restif  de  la  Bretonne^  avec  Mercier,  la  Révolution  n'est  plus  seu- 
lement toute  proche,  elle  est  faite:  peu  à  peu,  trait  pour  trait, 
la  société  moderne  se  dégage:  l'ouvrier  monte  à  l'horizon  de  ce 
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siècle  qu'il  va  emplir  de  son  nom,  de  son  bruit  et  de  ses  gestes; 
dans  un  monde  nouveau,  un  nouveau  prince  est  né. 

Dans  im  travail  sur  les  Observateurs  de  V esprit  public  en  1793, 
montrant  le  rôle  de  ces  agents  de  police,  chargés  de  remarquer 
tout  ce  qui  se  passait,  d'étudier  les  faits  et  les  indi\adus  et  de 
transmettre  journellement  le  résultat  de  leur  examen,  M.  Wels- 
chinger  â  relevé  des  renseignements  importants  pour  l'histoire 
économique  de  la  Révolution. 

Au  10  septembre  1793,  le  charbon  valait  10  sols  le  boisseau 
au  lieu  de  9;  la  viande  de  première  qualité,  de  24  à  26  sols  la 
livre  et  la  seconde,  de  20  à  22;  le  savon,  3  livres  10  sois;  l'huile, 
2  livres  10  sols;  la  chandelle,  2  livres  4  sois;  le  beurre  salé, 
20  sols;  le  beurre  frais,  35  et  36  sols;  le  tabac,  47  sois;  le  sucre, 
5  livres  10  sols;  le  café,  4  livres  10  sols  et  même  5  livres;  les 
haricots  secs,  1  livre  le  litre;  les  lentilles,  1  livre  4  sois;  les 
œufs,  2  livres  10  sols  le  quarteron;  la  barrique  de  vin  ordinaire, 
150  livres,  etc.  Aussi  les  agitateurs  attendaient-ils  les  ou\Tiers 
revenant  de  leur  travail,  pour  les  exciter  à  se  porter  vers  la 
Commune,  afin  de  la  forcer  à  taxer  le  bois  et  le  charbon,  puis  à 
la  Convention,  pour  l'obliger,  les  armes  à  la  main,  de  taxer  tous 
les  comestibles.  Aux  Tuileries,  deux  ;groupes  se  plaignaient  de 
l'iaristocratie  de  marchands,  disant  que  cela  ne  pouvait  durer 
plus  longtemps,  qu'il  fallait  les  assommer,  car  la  Convention  ne 
pouvait  y  porter  remède.  Un  groupe  de  femmes  à  la  Halle,  près 
Saint-Eustache,  déclarèrent  qu'elles  feraient  elles-mêmes  un  tarif, 
puisqu'on  n'avait  aucun  égard  à  leur  misère.  Leurs  plaintes  ame- 
nèrent im  débat  à  la  Convention  le  26  septembre,  sur  la  taxation 
des  denrées  de  première  nécessité.  Lecointre  aurait  voulu  que 
les  prix  de  la  viande  fussent  relevés,  mais  les  murmures  violents 
des  tribunes  l'obligèrent  à  regagner  sa  place  avant  d'avoir  fini 
son  discours.  Le  29,  un  décret  fixa,  pour  ces  denrées,  le  prix 
maximum,  comme  l'avait  déjà  fait  un  autre  décret  du  19  août, 
pour  les  combustibles.  Vinrent  d'autres  mesures,  telles  que  celle 
de  la  distribution  des  cartes,  mentionnant  et  assurant  la  quantité 
de  pain  nécessaire  à  chaque  famille,  sans  pouvoir  empiéter  sur 
celle  des  autres.  Pour  remédier  à  la  difficulté  des  approvision- 
nements à  Paris  et  à  la  loi  du  maximum,  qui  équivalait  en  quelque 
sorte  à  une  interdiction  de  commerce  et  interrompait  toute  cir- 
culation, vm  observateur  proposait  au  Comité  de  Salut  public  de 
lever  tous  les  obstacles  qui,  dans  les  départements,  s'opposaient 
à  l'achat  et  au  transport  des  jnarchandises  de  première  néces- 
sité, indispensables  à  Paris, 
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MM.  >Velschinger,  Lajbour-Gayet,  Colson,  et  Bagnenault  de  Pu- 
chesse,  correspondant  de  l'Acadéniie,  ont  fait  des  lectures  sur 
le  prince  de  Bismarck,  l'instruction  primaire  en  Bulgarie,  la  discipline 
et  l'avancement  des  fonctionnaires,  la  candidature  de  Henri  IV  au  trône 
impérial  d'Allemagne.  M.  Flach  a  présenté  les  remarques  sur  Aristote 
et  le  communisme  de  Platon. 

II 

M.  Bertillon  a  fait  une  importante  lecture  sur  les  Effets  des 
lois  de  189?  et  de  1900  sur  la  coyisommation  de  l'alcool  en  France. 

La  consommation  de  reau-de-%ie  peut  (varier  d'une  année  à 
l'autre,  imais  sa  tendance  générale  est  un  accroissement  consi- 
dérable jusqu'en  1900  et  lune  diminution  brusque  à  partir  de 
cette  date.  L'élévation  des  impôts  frappant  l'eau-de-vie  n'a  pas 
eu  d'influence  bien  visible  sur  sa  consommation  pendant  la  se- 
conde moitié  du  dix-neuvième  siècle.  En  1900,  l'augmentation  de 
l'impôt  fut  portée  de  156  |r.  25  à  220  francs  et,  dans  la  plupart 
des  villes,  il  y  eut  en  plus  les  droits  doctroi.  Surélevé  ainsi, 
l'impôt  français  a  eu  des  tonséquences  jqu'il  n'avait  ypas  eues 
jusqu'alors  :  il  s'est  produit  un  abaissement  notable  des  quan- 
tités imposées  et  probablement  aussi  des  quantités  consommées. 
Des  statistiques  dressées  par  le  Ministère  des  Finances,  il  résulte 
que  la  diminution  de  la  consommation  taxée  est  presque  nulle 
dans  les  campagnes  (elle  a  été  sensible  pendant  les  trois  années. 
1901-1902-i;903,  s'étant  abaissée  à  2  1.  i5  en  1902,  .puis  elle  est 
remontée  au  taux  de  2  1.  87,  qui  ne  s'est  guère  modifié  depuis), 
que  dans  tous  les  groupes  de  villes,  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance, il  y  a  eu  ime  brusque  diminution  de  consommation  en 
1901-1902,  diminution  qui  s'est  accentuée  depuis  cette  époque; 
cette  diminution  a  été  beaucoup  plus  sensible  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites.  Autrefois,  la  consommation  était  fi 
peu  près  la  même  dans  tous  les  groupes  de  villes,  à  savoir 
7  à  8  litres  par  tête  d'habitant  et  par  an.  Depuis  1901,  elle  est 
tombée  à  6  litres  dans  les  petites  villes  (moins  de  10  000  habi- 
tants) et  à  4  litres  et  demi  dans  l'ensemble  des  grandes  villes  (plus 
de  50  000  habitants).  Ainsi,  actuellement,  la  consommation  de  l'eau- 
(Ic-vie,  relativement  faible  dans  les  campagnes  (près  de  3  litrcs\ 
est  deux  fois  plus  forte  dans  les  petites  villes  de  moins  Ue 
10  000  habitants  (plus  de  6  litres).  Elle  est  intermédiaire  (4  litres) 
dans  les  grandes  villes  (plus  de  50  000  habitants}.  Des  villes  moin- 
dres içonsommcnt  plus  que  les  grandes  villes,  mais  sensiblement 
moins  que  les  très  petites  villes.  Ce  sont  les  villes  de  6  000  .'i 
10  000  habitants    qui    présentent    les   chiffres   les    plus    élevés.    En 
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même  temps  que  la  quantité  d'eau-de-vie  consommée  diminuait,  la 
consommation  du  vin  augmentait.  Les  deux  mouvements  sont  très 
visibles  dans  toutes  les  villes  oii  le  vin  constitue  la  boisson  popu- 
laire. iDans  les  villes  du  Nord,  au  contraire,  la  consommation 
du  vin  et  celle  de  la  bière  n'a  pas  augmenté  très  notablement, 
ce  qui  n'a  pas  empêclié  celle  de  l'eau-de-vie  de  diminuer  assez 
sensiblement.  Le  double  but  que  le  législateur  se  proposait  sans 
doute  a  donc  été  atteint:  il  a  réussi  à  diminuer  la  consommation 
de  l'eau-de-vie  et  à  favoriser  la  .viticulture.  La  diminution  de 
la  consommation  de  l'eau-de-vie  dans  les  villes  -aura  certaine- 
ment, dans  l'avenir,  des  conséquences  heureuses  qu'il  sera  inté- 
ressant de  constater,  mais  (qui  ne  peuvent  devenir  apparentes 
que  dans  un  laps  de  temps  assez  considérable.  Dix  ans  d'obser- 
vation sont  ime  période  trop  ,courte  pour  les  faire  déjà  apercevoir. 
Parmi  les  plaies  qu'engendre  l'alcool  (et  surtout  l'alcool  absorbé 
sous  forme  d'eau-de-vie)  se  trouve,  en  premier  lieu,  la  tuberculose. 
L'examen  des  statistiques  de  1906  prouve  qu'aucime  maladie  n'était 
influencée  par  l'alcool  au  même  point  que  la  tuberculose.  Si  on 
compare  deux  cartes  de  France,  dont  l'une  représente  la  consom- 
mation de  l'eau-de-vie  et  l'autre  la  fréquence  de  la  tuberculose,, 
on  voit  que  ces  deux  cartes  se  ressemblent  remarquablement  r 
le  nord  de  la  France  surtout,  et,  en  second  lieu,  l'est  de  la  Franco, 
présentent  à  la  fois  le  maximum  de  la  consommation  de 
l'eau-de-vie  et  le  maximum  de  fréquence  de  la  tuberculose  pul- 
monaire: c'est  donc  l'alcool  qui  dicte,  en  quelque  sorte,  la  carte 
de  la  tuberculose. 

Toutefois,  beaucoup  d'autres  facteurs  interviennent,  surtout  dans 
les  villes,  pour  modifier  la  fréquence  de  la  tuberculose.  Aussi,  le 
parallélisme  relevé  pour  les  campagnes,  entre  l'alcool  et  la  tuber- 
culose, ne  se  remarque  pas  avec  la  même  constance  pour  les 
grandes  ^àlles.  Néanmoins,  on  peut  'espérer  que  la  diminution 
très  sensible  de  l'alcoolisme,  constatée  dans  les  villes,  aura  pour 
conséquence  une  diminution  de  la  fréquence  de  la  tuberculose. 
Cette  amélioration  n'est  pas  appréciable  jusqu'à  présent;  la  tuber- 
culose pulmonaire  est  ime  maladie  de  très  longue  durée  (rarement 
moins  de  trois  ans  et  souvent  beaucoup  plus>,  il  faut  un  temps 
plus  long  encore  pour  que  l'alcool  prépare  un  organisme  à 
en  recevoir  le  germe.  On  ne  saurait  espérer  qu'une  amélioration, 
qui  ne  date  que  de  neuf  ans,  pût  déjà  porter  des  fruits. 

M.  Alfred  Neymarck  a  communiqué  à  l'Académie  ime  étude  très 
complète  sur  les  Valeurs  mohilières,  ^eur  développement  et  les 
problèmes  qu'elles  soulèvent. 
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L'ensemble  des  valeurs  mobilières,  négociables  sur  tous  les  grands 
marchés  du  monde,  s'élevait,  lau  '31  décembre  1910,  à  815  mil- 
liards; déduction  faite  des  doubles  et  multiples  ^emplois,  570  à 
600  milliards  appartenaient  en  propre  laux  nationaux  des  divers 
pays.  Sur  ces  570  à  600  ^milliards,  le  Royaume-Uni  en  possède  150, 
la  France  110,  l'Allemagne  90  à  100  milliards.  Les  110  milliards 
de  titres  mobiliers  que  possède  'la  France  sont  représentés  par 
65  à  75  milliards  de  titres  français,  fonds  d'Etat  compris,  et 
par  40  milliards  de  titres  (étrangers,  dont  25  à  30  en  fonds  d'Etats 
étrangers;  sur  l'ensemble  de  cette  fortune,  75  p.  100  sont  consti- 
tués en  titres  à  revenu  fixe;  25  p.  100  en  titres  à  revenu  variable. 

Si,  dans  toute  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  la  science 
économique  semble  avoir  ignoré  les  valeurs  mobilières,  depuis 
quinze  à  vingt  ans  elles  surpassent  l'importance  de  la  propriété 
immobilière.  Chaque  jour,  elles  réclament  de  plus  en  plus  l'at- 
tention. 

On  connaît  les  insuffisances,  les  lacunes  et  les  vices  de  la 
législation  qui  régit  les  sociétés  par  actions,  les  émissions,  in- 
troductions, opérations  financières  ou  soi-disant  telles.  Les  petits 
épargneurs,  dont  l'éducation  financière  est  toujours  dans  l'en- 
fance, sont  \ictimes  de  leur  imprudence,  et  il  faudra  bien  du 
temps  encore  pour  que  cette  :pducation  soit  faite;  mais  quand 
le  législateur  fait  des  lois  en  vue  de  protéger  cette  épargne, 
ne  devrait-il  pas  se  rendre  compte  des  modifications  que  ces 
lois  peuvent  exiger,  surtout  si  lies  désastres  et  les  ruines  en 
montrent  les  lacunes  et  les  limperfections?  La  loi  de  |1872,  sur 
les  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  par  exemple,  a  été  un  grand 
bienfait,  mais  l'expérience  montre  qu'il  ^y  a  lieu  d'y  apporter 
des  modifications.  Ainsi,  elle  est  'inefficace  et  inopérante  quand 
il  s'agit  de  titres  internationaux,  'qui  se  négocient  sur  un  ou 
plusieurs  marchés  étrangers;  il  est 'nécessaire  qu'une  entente  inter- 
nationale, qu'une  législation  internationale  soit  étudiée  et  appli- 
quée quand  on  se  rend  compte  du  nombre  considérable  de  mil- 
liards placés  sur  des  titres  internationaux,  quand  aujourd'hui 
les  Etats  empruntent  aux  autres  Etats,  c'est-à-dire  que  les  natio- 
naux d'un  pays  empruntent  \aux  nationaux  d'un  autre  pays  et 
que  sur  plusieurs  bourses  se  négocient  réciproquement  les  titres 
d'un  autre  pays.  Autre  exemple:  les  trois  quarts  de  la  fortune 
mobilière  française  sont  placés  en  dtitres  à  revenu  Si\e:  litres 
de  rente  et  obligations.  Or,  les  droits  des  obligataires  dans  les 
sociétés  françaises  sont  à  peu  près  nuls.  Des  variétés  de  titres, 
parts  de  fondateurs,  paris  bénéficiaires,  ont  été  créées;  on  ignore 
lai    législation    qui    les    régit.   /On   ignore    pareillement    les    droits 
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des  obligataires  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  d'une  société. 
Les  lacunes  qui  existent  dans  ,tout  notre  organisme  légal,  fiscal 
et  financier,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  peuvent 
s'expliquer  parce  que  le  législateur  ne  soupçonnait  pas  le  déve- 
loppement et  l'importance  que  ce  ^enre  de  placement  devait 
prendre  dans  les  valeurs  mobilières;  'il  n'existe  que  la  loi  du 
27  février  1880,  sur  l'aliénation  'des  valeurs  mobilières  appar- 
tenant aux  mineurs  et  aux  interdits,  et  la  loi  du  12  mars  1900, 
sur  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse.  Et  encore  toutes 
les  dispositions  ne  sont-elles  pas  sans  soulever  des  critiques  : 
il  est  excessif  d'imposer  la  'formalité  de  l'homologation  du  tri- 
bunal dès  que  la  vente  de  valeurs  mobilières  porte  sur  un  chiffre 
dépassant  1 500  francs.  Mais  bien  des  questions  sont  laissées  de 
côté:  ainsi,  le  doute  règne  sur  le  point  de  savoir  si  une  femme, 
séparée  de  biens,  peut  réaliser,  sans  le  concours  de  son  mari, 
les  valeurs  mobilières  qui  font  Ipartie  de  son  patrimoine;  c'est 
la  controverse,  ce  sont  les  (procès  pour  obliger  les  sociétés  à 
effectuer   les   transferts. 

Bien  des  problèmes  particulièrement  délicats  se  posent.  Le  déve- 
loppement des  valeurs  mobilières,  la  création  de  grandes  sociétés 
par  actions  ont  permis  de  -réaliser  d'immenses  entreprises  et 
ont  procuré  à  notre  pays  des  avantages  et  profits  incontestables: 
mais  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  qui  se  produisent, 
les  répartitions  de  dividendes  et  profits  plus  ou  moins  élevés, 
n'ont-ils  pas  augmenté  la  lutte  ^des  classes,  iSuscité  l'envie,  la 
jalousie  contre  ce  détenteur  de  titres  mobiliers  qui,  pour  beau- 
coup de  salariés,  n'est  qu'un  fainéant?  Au  point  de  vue  poli- 
tique, quelle  peut  être  l'influence  internationale  d'une  richesse 
plus  ou  moins  grande,  constituée  en  valeurs  mobilières?  Quelle 
est  ou  peut  être  l'influence  extérieure  d'un  pays  prêteur  sur  un 
pays  emprunteur?  Quelle  répercussion  peut  exercer  sur  la  richesse 
d'un  pays  une  guerre  désastreuse  subie  par  un  Etat  emprunteur 
vis-à-vis  de  ses  prêteurs  étrangers?  La  création,  la  mise  en  cir- 
culation, la  négociation  de  valeurs  mobilières,  leur  mode  d'émis- 
sion, de  placement,  de  mise  en  vente,  de  négociation,  qu'il  s'agisse 
d'effets  publics  ou  d'actions,  d'obligations,  de  parts  de  fonda- 
teur, de  parts  bénéficiaires,  ont  soulevé  et  soulèvent  chaque  jour 
de  multiples   problèmes. 

Il  y  a  bien  des  questions  aussi  à  résoudre  sur  la  sincérité 
des  bilans  dans  les  sociétés  anonymes,  leur  mode  d'établisse- 
ment, la  vérification  contrôlée  des  apports,  les  conversions  et 
amortissements  des  rentes  d'Etat  et  de  titres  de  sociétés  privées, 
les     augmentations     ou     réductions     de     capital,   l'insaisissabilité 
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des  rentes,  les  marchés  à  terme,  les  valeurs  à  lots  et  la  législa- 
tion de  1836  sur  les  loteries,  les  transferts  de  valeurs  mobilières, 
les  conversions  autres  que  les  rentes  d'Etat,  avec  ou  sans  ta- 
bleau d'amortissement,  la  nationalisation  des  sociétés  étrangères, 
l'égalité  fiscale,  le  principe  d'  «  équivalence  fiscale  »,  si  souvent 
invoqué  depuis  1872,  de  tous  les  .titres  mobiliers,  français  ou 
étrangers,  devant  l'impôt,  la  variété  et  l'incidence  des  impôts 
qui  frappent  les  valeurs  mobilières  et  immobilières. 

Il  faudra  bien  des  années  pour  qu'\me  solution  à  peu  près 
satisfaisante  soit  donnée  à  ces  multiples  problèmes,  qui  méritent 
d'autant  plus  l'étude  que  les  valeurs  mobilières  constituent 
tme  partie  importante  de  la  fortune  publique. 

Le  fisc,  lui,  toujours  en  éveil,  se  rend  compte  que  les  valeurs 
mobilières  constituent  une  des  branches  les  plus  fructueuses  de 
ses  revenus.  11  les  frappe  de  toutes  parts,  lors  de  leur  création, 
de  leur  transmission,  pendant  la  ,vie  et  après  la  mort  de  leurs 
détenteurs.  Il  oublie  que  ses  atteintes  brutales  et  répétées  risquent 
de  les  mettre  en  fuite  et  de  provoquer  Vévasion  fiscale.  L'émiet- 
tement  des  titres  négociables,  la  transmission  incessante  des  valeurs 
ainsi  immobilisées  est  l'innovation  caractéristique  des  temps  mo- 
dernes. Le  capital,  résumant  toutes  les  autres  marchandises,  est 
le  grand  ressort  de  l'activité  humaine.  Le  commerce  des  capi- 
taux et  des  titres,  qui  rend  tant  de  services  en  même  temps 
qu  il  autorise  tant  d'abus,  a  pris  une  extension  qui  s'accroît  d'année 
'Cn  année:  il  s'est  constitué,  un  peu  au  hasard,  par  des  usages 
qui  ont  force  de  règlement,  par  des  lois,  dont  les  imperfec- 
tions, les  lacunes  éclatent  aux  ijeux  de  tous;  il  jnérite  d'être 
étudié  de  très  près  pour  le  régulariser,  le  moraliser,  s'il  est  pos- 
sible,  et   faire   l'éducation    financière  \du   poiblic. 

M.  J.  Cernesson  a  fait  une  communication  sur  les  Associations 
ouvrières  de  production  et  le  Collectivisme. 

Rien  ne  devrait  être  préparé  de  plus  loin  qu'une  association 
coopérative  de  production:  il  faut  que  les  initiateurs  se  con- 
naissent bien,  qu'ils  aient  déjà  vécu  côte  à  côte  dans  l'atelier 
patronal,  qu'ils  aient  fait  partie  d'une  corporation  fortement  cohé>- 
rente,  où  s'est  lentement  élaborée  l'éducation  sociale,  qu'ils  se 
soient  mutuellement  éprouves,  qu'ils  aient  métlilé  sur  les  dif- 
ficultés de  l'oeuvre  future,  qu'ils  se  soient  appli(iués  à  rorruter 
les  concours  qui  leur  permettront  ;d'y  faire  face.  Ces  conditions 
principales  du  succès  se  trouvent,  en  fait,  rarement  réalisées^ 
parce  que  la  corporation  ouvrière  n'a  pas  fait  l'éducation  des 
futurs   coopératcurs.    Organisée   avec    les    premiers    venus,    fondée 
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avec  de  maigres  ressources,  l'association  ouvrière  est  vouée  d'avance 
•à  toutes  ces  misères  que  l'on  a  coutume  d'énumérer  comme  les 
causes  de  sa  faiblesse  et  \qui  ne  sont  que  les  suites  naturelles 
de  ses  origines:  instabilité  des  fonctions  directrices,  en  raison 
de  l'indiscipline  des  associés  de  hasard;  impossibilité  de  la  lutte 
contre  la  concurrence  privée,  faute  d'un  outillage  suffisant;  impré- 
voyance financière  et  désordres  dans  .la  comptabilité,  par  suite 
de  l'ignorance  et  de  la  légèreté  de  presque  tous  les  membres. 
Puis  il  y  a  beaucoup  trop  de  ces  associations  ouvrières,  cent 
cinquante  au  1er  janvier  1910;  de  là  une  concurrence  d'autant 
plus  âpre  que  chacune  d'elles  a  plus  de  peine  à  vivre.  La  sélec- 
tion en  élimine  chaque  année;  mais  si  celles  qui  restent  possèdent 
des  qualités  suffisantes  pour  vivre  honorablement,  elles  ne  sont 
pas  complètement  débarrassées  des  défauts  communs  dont  l'énor- 
mité  a  ruiné  les  autres.  Leur  ardeur,  très  remarquable  aux  débuts, 
décroît  à  mesure  qu'elles  semblent  toucher  au  port.  Très  apparent 
chez  les  associations  de  mentalité  tout  à  fait  médiocre,  ce  fait 
subsiste,  à  un  certain  degré,  chez  les  meilleures.  L'ou\Tier  moyen 
de  l'atelier  coopératif  est  certainement  inférieur  à  l'ouvrier  moyen 
de  l'industrie  privée;  peut-être  parce  ique  l'ouvrier  habile,  en 
passe  de  devenir  patron,  éprouve  ordinairement  à  un  degré  moindre 
le  besoui  de  s'associer;  mais  surtout  parce  que  l'ouvrier  coopé- 
rateur  n'a  pas  véritablement  conscience  (de  travailler  pour  lui- 
même,   et   pour   l'élévation    sociale  ^ide   sa   corporation. 

Les  chefs  du  mouvement  coopératif  ont  émis  la  prétention  de 
conqucrir  la  grande  industrie.  C'est  aller  trop  loin;  c'est  oublier 
que  bien  des  associations  ont  péri  et  que  si  d'autres  ont  obtenu 
un  réel  succès,  ce  n'était  ipas  le  (résultat  d'un  libre  effort  du 
prolétariat  livré  à  ses  propres  moyens. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  le  socialisme  a  adopté  im  pro- 
gramme de  revendications  positives,  il  veut  une  ^«  cité  future  » 
où  la  propriété  individuelle  sera  abolie,  où  l'Etat  collectiviste, 
souverain  directeur  de  toutes  les  industries,  imprimera  à  leur 
fonctionnement  une  régularité  mathématique;  la  classe  ouvrière 
devra  organiser  l'activité  productrice  dans  toutes  les  anciennes 
manufactures  privées,  devenues  manufactures  nationales,  et,  non 
contente  de  réussir  dans  chacune  de  ses  entreprises  partielles, 
devra  coordonner  les  efforts  pour  les  faire  concourir  à  une  pro- 
duction générale  justement  suffisante.  Les  théoriciens  du  collec- 
tivisme proclament  que  la  classe  ouvrière  est  déjà  apte  à  recueillir 
et  à  gérer  tous  les  domaines  de  l'industrie  nationale.  Le  fait 
est-il  prouvé?  Voilà  plus  de  soixante  ans  que  les  ouvriers  s'exercent 
au    maniement    des    affaires    dans    les    associations    coopératives; 
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l'objet  de  leur  activité  est  simple  dans  les  sociétés  de  consomma- 
tion: il  leur  suffit  d'acheter  des  marchandises  et  de  les  répartir 
entre  ui\  certain  nombre  de  personnes.  Les  résultats  d'ensemble 
ont  été  très  inférieurs  aux  espérances,  la  coopération  distributive 
a  médiocrement  approNisionné  d'infimes  magasins  de  vente;  la 
coopération  productrice  a  mal  organisé  le  travail  dans  les  petits 
ateliers;  la  discipline  n'a  pas  été  maintenue  et  l'autorité  des 
chefs  a  été  ruinée  par  les  fcoopérateurs  de  production,  leurs  élec- 
teurs. A  la  vérité,  les  docteurs  du  socialisme  opposent  que  si 
les  administrateurs  gèrent  mal,  c'est  parce  qu'ils  sont  surmenés 
tout  le  jour  dans  l'atelier  patronal;  que  s'ils  traitent  mal  leurs 
employés,  c'est  parce  qu'ils  sont  malheureux  eux-mêmes;  ils  ajoutent 
que  si  les  associations  de  production  végètent,  c'est  qu'elles  sont 
pauvres,  oubliant  que  celles  dotées  de  ressources  artificielles,  par 
la  générosité  publique  ou  iprivée,  .in'ont  pu  ni  développer,  ni 
garder  leur  fortune. 

Les  théoriciens  du  parti  enseignent  que  la  socialisation  des 
moyens  de  production  sera  «  progressive  »,  On  n'ignore  pas  à 
quelles  difficultés  rapidement  croissantes  se  heurterait  une  exten- 
sion indéfinie  des  attributions  de  l'Etat.  Ce  que  l'on  doit  dire, 
c'est  que  la  socialisation  progressive  est  une  chimère;  et  le  col- 
lectivisme demeure  tel  que  ses  premiers  maîtres  l'avaient  conçu  : 
un  système  édifié  tout  d'une  -pièce,  au  lendemain  de  la  i  con- 
quête des  pouvoirs  publics  ».  Progressive  ou  instantanée,  la  socia- 
lisation est  d'ailleurs  invraisemblable  à  bien  d'autres  points  de 
vue,  notamment  parce  que  l'accroissement,  nécessaire  ou  abusif, 
opportun  ou  arbitraire,  des  prérogatives  gouvernementales  n'est 
jamais    l'indice    d'un    progrès. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  générations  de  l'avcmir  ne 
feront  pas  l'expérience.  Il  y  a  des  formes  de  civilisation  qu'ofa 
aurait  pu  croire  éternelles  et  qui,  pourtant,  ont  fait  place  à 
d'autres.  Il  n'est  pajs  impossible  que  les  enfants  du  trentième 
siècle,  ou  même  du  vingtième,  croquent  insoucieusement  des  bon- 
bons officiels,  comme  nous  fumons  aujourd'hui  des  cigares  du 
gouvernement.  Mais  les  associations  ouvrières  de  production,  telles 
qu'elles  sont  connues,  telles  qu'elles  seront  pour  des  siècles  encore, 
montrent  d'une  façon  vivante,  nulle  ^rt  aussi  tangible,  qu'un 
pareil  état  de  choses  ne  saurait  être  durable. 

L'illusion  des  socialistes  sincères  est,  en  soi,  i-espoctable.  Lccounmt 
collectiviste,  comme  tous  les  courants  socialistes  depuis  un  siècle, 
a  sa  première  source  dans  l'émotion  réelle  que  les  souffrances 
(Ui  prolétariat  ont  déterminée  en  '>ccrlaincs  âmes,  plus  sensibles 
et    plus    vibrantes    que    les    autres,    devant    la    misère    humaine. 
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De  ce  courant,  un  dogme'  implacable  est  sorti:  la  socialisation 
des  moyens  de  production,  prélude  obligatoire  et  suffisant  du 
bonheur  universel;  si  bien  que  beaucoup  de  socialistes  se  désin- 
téressent de  presque  toutes  les  œuvres  où  se  dépensent  des 
esprits  généreux:  habitations  à  bon  marché,  jardins  ouvriers,  hos- 
pitalité de  nuit,  assistance  par  le  travail,  allaitement  maternel; 
quelques-uns  jnême,  de  la  mutualité,  de  la  coopération,  de  la 
moralité  publique.  Ils  s'abstiennent  d'y  collaborer,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ne  peuvent  ,accepter  /des  *'  palliatifs  »  bourgeois  et 
se  rencontrer  avec  des  ennemis  de  leur  classe.  Tous  les  maux 
qu'il  s'agit  d'adoucir  étant  la  conséquence  d'un  régime  institué 
et  maintenu  par  des  puissances  malfaisantes,  il  n'y  aura  rien  à 
faire,  tant  que  ce  régime  demeurera  debout.  Pour  eux,  en  un 
mot,  la  socialisation  des  moyens  de  production  est  devenue  un 
«  mol    oreiller    »  de    somnolence    sociale. 

MM.  Lichtenberger,  Geoffroy  de  Grandmaison,  Masson,  Des- 
champs, Bellom  ont  fait  des  communications  sur  la  Culture 
française  dans  l'Europe  contemporaine,  la  Cour  de  Joseph  Bonaparte 
à  Madrid,  le  manuscrit  de  l' Emile  de  Jean-Jacques  Rousseau,  Aristote 
dans  sa  critique  du  communisme  de  Platon,  les  Nouvelles  Formules  de 
l'Assurance  sociale  en  Allemagne. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Gabriel  Monod,  iélu,  le  29  mars  1897, 
académicien  libre,  en  remplacement  de  M.  Paul  de  Rémusat,  décédé. 

Le  17  février,  elle  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Emile  Levas- 
seur.  La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances  avait 
classé  ainsi  les  candidats.  En  première  ligne  et  par  ordre  alpha- 
bétique: iMM.  iCh.  Gide  ,et  André  Liesse;  en  deuxième  ligne  et 
par  ordre  alphabétique:  MM.  Arnauné,  Béchaux  et  Raphaël-Georges 
Lévy;  l'Académie  avait  ajouté  les  noms  de  MM.  Alfred  Neymarck 
et  Jacques  Bertillon.  Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Liesse  a 
obtenu  10  voix  contre  6  à  M.  Gide,  4  à  M.  Arnauné,  3  à  M.  Bé- 
chaux, 9  à  ]\I.  Lévy,  1  à  M.  Neymarck.  Au  deuxième  tour,  M.  Liesse, 
professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  a  été  élu  par 
20  voix  contre  8  à  M.  Lévy,  4  à  M.  Gide,  1  à  M,  Arnauné,  1  à 
M.    Béchaux. 

Le  16  mars,  M.  Lépine,  ^préfet  de  police,  a  été  élu  membre 
libre,    en    remplacement    de    M.    L.    Lefébure,    décédé. 

M,  Max  Turmann,  professeur  à  l'Université  de  Fribourg  (Suisse), 
a  été  nommé  correspondant  pour  la  section  de  morale,  en  rem- 
placement de  M.   Vidal,  décédé.  J.   Lefort. 
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MOUVEMENT     SCIENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


L'ozone  et  les  usages  qu'on  en  peut  tirer.  Les  transformations  à  apporter 
à  ce  que  nous  fournit  la  nature  :  stérilisation  de  l'eau,  purification  de 
l'air.  L'ozonisation  de  l'air,  dans  les  tunnels,  les  métropolitains  ;  les 
ventilateurs  à  ozone.  Les  usines  d'ozonisation  des  eaux  alimentaires. 
L'ozone  en  brasserie  dans  le  blanchiment  et  le  blanchissage,  dans  la 
maturation,  la  conservation  des  denrées.  Les  recherches  en  vue  de 
l'abaissement  de  prix  de  la  force  motrice.  L'inconvénient  de  l'irré- 
gularité et  de  l'intermittence.  Les  tentatives  d'utilisation  des  marées  et 
des  mouvements  des  vagues;  les  difficultés  du  problème,  son  avenir 
douteux. 

Il  y  a  déjà  bien  des  années,  nous  avons  eu  l'occasion  de  dire 
quelques  mots  de  l'ozone,  que  l'on  commençait  timidement  d'es- 
sayer d'employer  pour  purifier  l'air  que  nous  respirons.  Depuis, 
la  question  a  pris  une  ampleur  toute  particulière;  les  applications 
de  l'ozone  se  sont  multipliées,  et  pour  la  purification  de  l'air, 
et  pour  la  purification  et  la  stérilisation  de  l'eau;  et  même  pour 
bien  d'autres  usages,  un  peu  secondaires  encore,  il  est  vrai, 
mais  dont  il  est  intéressant  de  parler  également.  Les  économistes 
l'ont  dit  et  répété  bien  souvent,  et  cette  vérité  a  beaucoup  plus 
de  conséquences  qu'on  ne  le  suppose  dans  le  monde  profane  : 
la  nature  ne  nous  fournit  rien  gratuitement;  nous  devons  .tout 
transformer  de  ce  qu'elle  met  à  notre  disposition;  le  travail  inter- 
vient pour  celte  transformation,  ces  modifications,  ^ces  accom- 
modaUous.  • 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  l'on  sait  .qu'il  en  est  aijosi, 
spécialement  pour  l'eau  que  nous  buvons,  dont  nous  ,nous  ali- 
mentons: l'hygiène  nous  a  montré  que  celle  eau  n'est  généra- 
lement pas  pure;  c'est-à-dire  qu'il  faut  faire  intervenir  les  efforts 
de  l'homme  pour  l'approprier  à  nos  usages.  A  l'heure  actuelle 
même,  on  s'aperçoit  que  l'eau  dite  de  source,  alors  que  la  source 
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captée  semble  présenter  la  plus  grande  sécurité,  ne  contient  que 
trop  souvent  des  germes  nocifs,  susceptibles  de  répandre  des 
maladies.  Et  c'est  pour  céda  qu'une  évolution  se  ifait,  à  l'heure 
actuelle,  dans  les  services  d'alimentation  d'eau:  on  tendrait  da- 
vantage à  recourir  à  l'eau  des  rivières,  à  une  eau  un  peu  quel- 
conque (en  entendant  ce  mot  dans  un  sens  naturellement  relatif); 
quitte  à  la  soumettre  à  des  traitements  chimiques,  physiques  ou 
autres,  susceptibles  d'éliminer  les  germes  qu'elle  contient  ou  d'en 
■détruire  complètement  la  virulence.  On  tend  de  plus  en  plus 
à  procéder  quelque  peu  de  même  pour  l'air  que  nous  respirons; 
•du  moins  quand  on  se  trouve  dans  des  circonstances,  dans  des 
milieux  où  cet  air  a  chance  d'être  considérablement  pollué  par 
la  vie  sociale,  par  l'accumulation  des  individus  ou  des  indus- 
tries. Sans  doute,  à  cet  égard,  des  progrès  très  sensibles  ont  déjà 
«té  faits:  on  a  perfectionné  la  ventilation,  c'est-à-dire  assuré  dans 
les  habitations,  surtout  dans  les  ateliers,  les  écoles,  les  pièces 
et  bâtiments  où  sont  accumulés  de  nombreux  êtres  vivants,  l'ar- 
rivée d'air  frais  pris  à  l'extérieur;  mais,  très  souvent,  il  reste 
à  assainir  cet  air.  C'est  là  que  l'on  commence  à  faire  intervenir 
pratiquement   et    presque    couramment    l'ozone    et    l'ozonisation. 

11  est  certain  que,  comme  le  faisaient  remarquer  des  spécia- 
listes constructeurs  d'appareils  de  purification,  par  l'ozone  d'ail- 
leurs, on  s'inquiète  généralement  beaucoup  trop  peu  d'améliorer 
l'air  que  l'on  respire;  alors  que,  dans  bien  des  locaux  où  l'on 
•exerce  tel  ou  tel  métier,  telle  ou  telle  profession,  l'air  est  confiné 
et,  par  suite,  pratiquement  vicié.  Si  l'on  pouvait  recourir  à  une 
méthode  le  purifiant  sur  place  pour  ainsi  dire,  détruisant  les 
germes  et  les  matières  nocives  en  suspension,  le  besoin  de  ven- 
tilation et  d'appel  de  l'air  extérieur  se  ferait  beaucoup  moins 
sentir.  On  va  bien,  de  temps  à  autre,  à  des  époques  spéciales  et 
consacrées  pour  ainsi  dire,  respirer  l'air  de  la  campagne,  des 
forêts,  de  la  montagne,  de  la  mer;  mais  il  serait  assez  logique 
de  se  procurer  des  appareils  de  nettoyage  de  l'air,  comme  on 
se  procure  des  appareils  de  chauffage,  de  nettoyage  des  meubles, 
d'éclairage.  11  est  certain  que  l'air  contient  en  suspension  dans 
les  grandes  villes,  en  particulier  dans  les  maisons,  même  idana 
les  maisons  les  plus  propres  et  les  mieux  tenues,  un  nombre 
incalculable  de  germes.  Aussi  bien  la  ventilation  ordinaire,  l'in- 
troduction d'air  extérieur,  ne  fait-elle  pas  disparaître  les  ,impu- 
retés  et  les  germes  contenus  dans  l'air  préexistant  dans  la  pièce 
ventilée;  elle  les  dilue  tout  simplement.  11  ne  faut  pas,  du  reste, 
perdre  de  vue  que,  dans  l'air  où  nous  vivons,  les  résidus  orga- 
niques  que   nous   éliminons   par  la  bouche,   par   le   nez,   par  la 
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peau,  sont  des  causes  de  pollution  et  d'insalubrité.  On  estime 
généralement  que  l'ozonisation  de  cet  air  peut  détruire  une  partie 
de  ces  résidus  organiques,  les  rendre  non  nocifs,  en  même  temps 
que   détruire   les   germes    de   maladie   proprement   dits. 

Rappelons  que  l'on  a  été  mis  sur  la  voie  de  l'action  bienfai- 
sante de  l'ozone  en  étudiant  l'atmosphère  de  la  campagne,  des 
forêts;  atmosphère  particulièrement  pure  à  cet  égard.  On  a  con- 
staté que  l'agent  d'épuration  en  cette  matière,  c'était  un  gaz  formé 
dans  l'air  par  une  modification  de  l'oxygène  atmosphérique,  sous 
l'influence,  principalement,  des  phénomènes  électriques,  de  l'orage 
par  exemple.  L'ozone  n'est  pas  autre  chose  que  de  l'oxj-gène 
condensé.  Il  jouit  de  propriétés  oxydantes  extrêmement  actives; 
et  nos  lecteurs  ne  doivent  pas  ignorer  que  l'oxydation  rend  les 
services  les  plus  précieux  dans  la  transformation  et  l'élimination 
d'une  foule  de  produits  nocifs  de  l'existence.  Sans  doute,  dans 
les  grandes  villes,  il  se  produit  naturellement,  tout  comme  ^ 
la  campagne,  de  l'ozone;  mais  les  détritus,  les  germes  de  toutes 
sortes  qui  polluent  l'atmosphère  sont  trop  nombreux,  pour  que 
la  quantité  d'ozone  ainsi  libérée  dans  l'atmosphère  soit  suffi- 
sante. Cet  ozone  trouve  immédiatement  à  s'employer,  si  l'on  nous 
passe  le  mot;  il  est  consumé  par  la  destruction  même  des  élé- 
ments organiques  nuisibles  auxquels  il  s'attaque;  et  il  ne  se 
renouvelle  pas  en  quantité  suffisante.  Heureusement,  l'industrie 
moderne,  dirigée  par  la  science  pure,  est  parvenue  à  savoir  fa- 
briquer ce  gaz,  qui  se  décèle  par  une  odeur  caractéristique  lors 
des  orages,  dans  l'atmosphère  des  jardins  et  de  la.  campagne. 
Lhomme  sait  provoquer  artificiellement  la  formation  de  l'ozone; 
il  lui  reste  maintenant  à  appliquer  ce  produit  de  façon  h  assainir, 
purifier  l'air,   et  aussi   l'eau,   et   bien  d'autres   choses   encore. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  avait  réussi,  avec  les 
pauvres  machines  électriques  à  frottement,  à  produire  une  quan- 
tité appréciable  d'ozone.  A  l'heure  actuelle,  on  possède  diverses 
méthodes  pour  la  production  de  cet  ozone;  mais,  parmi  ces  mé- 
thodes, la  plupart  ne  sont  pas  commerciales,  coûtent  trop  cher, 
sont  trop  compliquées.  On  pourrait  électrolyser  des  solutions  acides 
d'eau;  on  réussit  également  à  se  procurer  ce  gaz  en  chauffant, 
puis  en  refroidissant  brusciucment  de  l'oxygène.  Mais  la  seule 
méthode  utilisable  réellement  jusqu'à  présent,  consiste  à  sou- 
mettre l'oxygène,  et  en  particulier  l'oxygène  >de  l'air,  ù  l'action 
de  décharges  électriques  silencieuses,  (|ui  traversent  un  courant 
d'air  se  déplaçant  constamment  entre  les  plaques  des([ucilcs  jail- 
lissent les  décharges;  celles-ci  agissent  sur  cet  air,  ou  plus  exac- 
tement sur  son  oxygène,   pour  le  transformer  en  ozone 
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Pour  ce  qui  est  de  Tozonisation  de  lair,  elle  se  fait  le  plus 
généralement  sur  place:  la  chose  est  facile,  étant  donnée  Tai- 
sance  avec  laquelle  on  peut  se  procurer  maintenant  le  courant 
électrique,  que  l'on  applique  à  de  petits  appareils  spéciaux;  ce 
seront  des  ventilateurs  combinés  avec  des  ozoniseurs,  qui  feront 
passer  constamment  l'air  d'une  pièce  ou  l'air  introduit  dans  une 
pièce,  par  la  petite  usine  fabriquant  localement  l'ozone  destiné 
à  la  purification  de  cet  air.  Il  suffira  d'un  système  d'électrodes 
entre  lesquelles  on  fera  jaillir  des  décharges  électriques  dans  des 
conditions  convenables;  ces  décharges  agissant  sur  l'air  qui  arrive 
naturellement  ou  qui  est  envoyé  à  la  petite  installation  dozo- 
nisation.  Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  ventilateur;  et  le 
fait  est  qu'ici  le  ventilateur  assurera  la  circulation  de  l'air  venant 
de  façon  continue  se  soumettre  à  l'ozonisation.  De  grandes  mai- 
sons allemandes,  en  particulier  les  maisons  Feîten  Guilleaiinie, 
la  fameuse  société  AUgemeine  Elektrizitats  Gesellschaft,  la  mai- 
son Siemens  HalsJce  et  d'autres,  ont  i  combiné  toute  une  périe 
d'ozoniseurs  petits  et  grands,  qui  ne  se  différencient  guère  que 
par  les  dispositions  prises  pour  arriver  à  im  maximum  de  pro- 
duction de  lozone  avec  im  minimum  d'énergie  électrique  dépensée, 
et  la  moindre  place  occupée  comme  de  juste.  Les  ventilateurs 
ozoneurs  domestiques  d'aujourdhui  ne  coûtent  pas  beaucoup  plus 
cher,  ni  de  premier  achat,  ni  de  consommation  de  courant,  que 
les  ventilateurs  classiques  que  tout  le  monde  connaît.  Nos  lec- 
teurs savent  probablement  que  ces  ventilateurs,  sans  cette  ad- 
jonction d'un  appareil  stérilisant,  rendent  de  très  mauvais  ser- 
Ndces  :  ils  mettent  en  suspension  dans  l'air  une  foule  de  pous- 
sières nocives,  que  nous  respirons  d'autant  plus  facilement  qu'elles 
volent  tout  autour  de  nous.  Un  ozoneur  du  type  domestique,  tel 
qu'on  en  emploie  déjà  souvent  aux  Etats-Unis,  ne  coûte  guère 
que  200  francs.  Et  un  appareil  de  ce  genre,  très  souvent,  n'oc- 
cupera qu'un  volume  représenté  par  une  longuem*  d'ime  trentaine 
de  centimètres  pour  une  largeur  de  20  centimètres  et  une  hau- 
teur identique.  Quand  on  dispose  simplement  de  courant  élec- 
trique continu,  il  est  vrai,  il  faut  compléter  l'ozoneur  par  im 
appareil  spécial,  qui  en  augmente  quelq\ie  peu  le  coût,  et  qui 
est    destiné    à  donner    du    courant    alternatif    et    à  haute    tension. 

On  est  en  train  de  commencer  d'introduire  l'ozonisation  de 
l'air  dans  les  tunnels  de  chemins  de  fer,  pour  leur  assurer  une 
ventilation  perfectionnée,  un  assainissement  vrai;  cet  assainisse- 
ment s'impose  tout  particulièrement  dans  ces  métropolitains  sou- 
terrains, dont  le  développement  suit  une  loi  d'accroissement  ex- 
traordinaire dans  nos  grandes  villes.  On  sest  longtemps  fait  des 
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illusions    sur    la    ventilation    naturelle    des    tunnels    et    des    che- 
mins de   fer   métropolitains   souterrains;  non  seulement  au   début 
des  métropolitains  londoniens,  mais   encore  quand  on  a  construit 
par    exemple    le    Métropolitain    de    Paris.    On    se    figurait    .que    le 
seul  déplacement   des   trains   dans   ces   tunnels   suffirait  à  chasser 
par  les   portes  des   stations  une  partie   de  l'air  contenu  dans  le 
souterrain,   et   à  appeler   par    suite,   des   rues,    de   l'air    frais.    On 
a  constaté   que   cette   ventilation   est   tout   à  fait  imparfaite.    Aussi 
bien  l'air  frais  que  l'on  attirerait  des  rues  ne  serait-il  point  de 
l'air   pur,    tant    s'en    faut;    étant   donné    surtout  ,qu'il    serait    pris 
au    niveau    de    la    chaussée.    Actuellement    pourtant,   dans    beau- 
coup de  villes,  on  se  contente,  pour  compléter  l'action  des  convois, 
d'installer   des    ventilateurs    ordinaires    ou   des   bouches    de    venti- 
lation pour  faciliter  la  venue  de  l'air  des  rues;  pour  le  Central 
London   Bailway,    jusqu'à    ces    temps    derniers,    chaque    nuit    on 
aspirait  l'air  d'un   bout  à  l'autre  du  tunnel   au  moyen  d'un  ven- 
tilateur très  puissant,  les  ouvertures  intermédiaires  ayant  été  fer- 
mées après   le    passage   du   dernier    train.    Aujourd'hui,   on   a  dis- 
posé, en  des  points  multiples,  des  ventilateurs  ozoneurs,  qui  font 
passer   quotidiennement    dans    leurs    appareils    quelque    2  mi^Uions 
et  quart  de  mètres   cubes  d'air.   De  plus,   chacun  de  ces   ventila- 
teurs attire  lair  en  lui  faisant  traverser  un  écran-filtre,  arrosé  d'eau 
continuellement,  ce  qui  retient  les  impuretés  sojides,  l'ammoniaque, 
l'acide  sulfuriquc,  etc.   L'air   est  ensuite  lancé   dans  les  chambres 
d'ozonisation,  et   distribué   par  des  conduites  en   des   points,  mul- 
tiples  eux-mêmes,   du   tunnel.    C'est   donc  de  l'air   tout  à  fait  pur 
qui  arrive   aux   voyageurs.    Et  s'il   s'y   trouve   un  surplus  d'ozone 
n'ayant   pas   été   consumé    par   destruction    des   impuretés   conte- 
nues dans  l'air,  cet  ozone  va  se  distribuer  dans  toutes  les  galeries 
du   métropolitain,    et    poursuivre    son    rôle    assainissant.    On    con- 
viendra  qu'il    y  a    là    quelque   chose   de    très   original   et   de   très 
ingénieux.   Bien   entendu,   comme   en   toutes   matières,   il    ne    faut 
point  abuser  de  l'ozone,  pas  plus  qu'il  ne  faut  abuser  de  l'oxygène 
de  l'air:  car  ces  gaz,  en  excès  réel,  peuvent  nuire  considérablcmeni 
à  la  santé,  et  devenir  de  véritables  poisons. 

Les  applications  de  l'ozone  à  la  stérilisation,  au  traitement,  à 
l'assainissement  des  eaux  se  font  déjà  beaucoup  plus  nombreuses 
que  ses  applications  à  l'assainissement  de  l'air.  A  l'heure  actuelle, 
on  connaît  toute  une  série  de  vUlcs  en  France  et  à  l'étranger 
qui  font  appel  à  ce  traitement  des  eaux  dalimcnlaliou.  Nous 
pourrions  citer  tout  aussi  bien  Saint-Pétersbourg  que  Chartres, 
Nice,  Florence,  que  Wiesbaden,  Rovigo,  "Villefranche,  Cliemnilz, 
Philadelphie   et    d'autres.    A   Paris   même,    ou   a  déjà    installé   des 
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usines  de  traitement  par  l'ozone,  qui,  il  est  vrai,  ne  servent  à 
purifier  qu'une  partie  assez  faible  de  l'eau  d'alimentation  dis- 
tribuée aux  Parisiens.  L'usine  d'ozonisation  de  Saint-Pétersbourg 
est  d'autant  plus  intéressante,  que  la  ville  avait  toujours  souffert 
jusqu'ici  dune  hygiène  fort  défectueuse:  des  épidémies  de  cho- 
léra y  avaient  démontré  l'urgence  de  mesures  d'assainissement; 
la  fièvre  typhoïde  régnait  en  permanence  dans  cette  ville.  La 
chose  s'explique  d'ailleurs  assez  bien,  puisque  l'approvisionnement 
d'eau  de  Saint-Pétersbourg  était  assuré  par  .trois  usines,  dont 
l'une  seulement  comportait  des  filtres  à  sable,  tandis  que,  pour 
les  deux  autres,  l'eau  lancée  dans  la  consommation  était  simplement 
de  l'eau  de  la  Neva,  passant  dans  les  canalisations,  sans  purification 
aucune.  L'hygiène  générale  dominant  en  Russie  laisse  supposer 
facilement  que  leau  de  la  Neva  contient  un  nombre  de  germes 
et  une  abondance   de    matières   organiques   invraisemblable. 

C'est  bien  toujours  de  l'eau  de  la  Neva  qu'aspirent  les  pompes 
de  la  nouvelle  usine  d  ozonisation.  Mais  cette  eau  hrute,  comme 
on  dit,  est  d'abord  envoyée  dans  des  réservoirs  de  clarification, 
où  elle  abandonne  une  partie  des  matières  solides  qu'elle  tient 
en  susi>ension;  elle  est  d'ailleurs  mélangée  d'une  solution  diluée 
de  sulfate  d'aluminium,  qui  assure  une  précipitation  plus  rapide 
de  ces  matières.  De  la  sorte,  l'eau  sera  plus  facilement  et  plus 
économiquement  traitée  par  l'ozone.  L'usine  comporte  des  bat- 
teries d'ozoniseurs  dans  lesquels  se  produisent  les  fameuses  dé- 
charges silencieuses  dont  nous  parlions  plus  haut;  décharges  qui 
fournissent  de  l'ozone.  Celui-ci  est  envoyé  dans  des  fours  de 
stérilisation,  l'eau  y  est  distribuée  en  pluie  très  fine,  et  vient 
en  contact  intime  avec  cet  ozone.  Sans  insister  davantage  sur  les 
détails  techniques,  disons  que  tous  les  frais  de  fonctionnement 
d'une  usine  de  ce  genre,  y  compris  clarification  et  filtrages  préa- 
lables, sont  de  2  à  2  centimes  1/2  par  mètre  cube,  dont  la  moitié 
correspond  à  l'ozonisation  proprement  dite.  L'eau  si  sale  de  la 
Neva,  si  dangereuse,  se  convertit  en  une  eau  potable,  parfaite- 
ment claire,  irréprochable  au  point  de  vue  hygiénique.  De  même 
que  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  des  appareils  domestiques 
de  stérilisation  de  l'air,  de  même  nous  pourrions  signaler,  pour 
la  stérilisation  de  l'eau  par  l'ozone,  des  appareils  domestiques 
très  ingénieux,  comme  celui  de  M.  Régnier.  Ici  on  fait  tout 
simplement  barboter,  dans  l'eau  dune  carafe,  de  l'air  qui  a  été 
ozonisé  par  son  passage  à  travers  un  tube  de  caoutcliouc  durci, 
à  l'intérieur   duquel   on   provoque  un   effluve   électrique. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'ozone  commençait  à  avoir 
de  multiples  applications.  Et  le  fait  est  que,  en  dehors  de  celles 
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que  nous  venons  de  citer,  nous  pourrions  noter  que  l'ozone  sert 
dans  la  fabrication  de  la  vanilline;  on  commence  de  le  mettre 
à  contribution  dans  l'industrie  de  la  brasserie,  notamment  pour 
tuer  ime  partie  des  germes,  des  champignons  qui  sont  dangereux 
dans  cette  industrie,  pour  assainir  les  vaisseaux,  les  récipients 
de  toutes  sortes  que  Ion  y  emploie,  et  aussi  l'air  des  caves  oiî 
Ton  opère,  où  Ton  conserve  la  bière.  L'ozone,  /en  sa  qualité 
d'oxydant  puissant,  sert  à  blanchir  les  huiles  et  les  graisses; 
son  effet  de  blanchissement  est  très  utilement  utilisé  'dans  le 
traitement  des  étoffes,  dans  le  blanchissage  proprement  dit.  Il 
sert,  sans  inconvénient  aucun,  à  blanchir  également  la  farine  et 
même  à  la  stériliser,  ce  qui  en  assure  la  conservation  plus  facile. 
Il  active  la  maturation  du  tabac,  le  vieillissement  des  vins  et  des 
alcools.  Précisément  parce  qu'il  est  stérilisant,  il  peut  rendre 
de  très  grands  services  dans  toutes  les  industries  traitant  les 
viandes,  pour  la  conservation  de  ces  viandes  dans  les  entrepôts; 
il  est  possible  qu'il  vienne  en  aide  très  puissamment  au  transport 
frigorifique  des  viandes  venant  de  l'Argentine  notamment.  On 
a  constaté,  d'autre  part,  qu'il  permet  de  conserver  la  crème  dans 
les  laiteries  en  très  bon  état,  et  même  de  ^faire  disparaître  le 
goût  de  rance  que  cette  crème  peut  prendre  trop  facilement. 
Nous  en  passons;  mais  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer 
quel  est  l'intérêt  de  ce  gaz,  relativement  si  nouveau,  dans  les 
applications  industrielles. 

• 

*     * 

En  dépit  de  la  diversité  des  procédés,  des  machines,  de  Tou- 
tillage  qui  sont  mis  à  contribution  dans  les  industries  modernes, 
on  n'exagère  nullement  en  affirmant  que  la  force  motrice  est 
à  la  base  de  toute  l'industrie,  de  toute  la  production.  C'est  pour 
cela  que  nous  cherchons  à  nous  la  procurer  en  abondance  et 
à  bon  marché:  ce  bon  marché  devant  retomber,  de  façon  heu- 
reuse, sur  le  prix  de  revient  et  sur  le  prix  de  vente,  développer 
les  consommations,  permettre  de  produire  en  très  grande  quan- 
tité et,  par  conséquent,  à  bas  prix;  assuré  que  l'on  est  de  trouver 
des  acheteurs  pour  ces  produits  multiples.  Mais,  en  cette  ma- 
tière de  force  motrice,  nous  ne  nous  contentons  point  de  per- 
fectionner les  moteurs  classiques  que  nous  possédons,  d'en  in- 
venter d'autres,  comme  ces  moteurs  tonnants  dont  nous  avons 
parlé  ici;  nous  cherchons  constamment  ù  mettre  ri  contribution 
des  agents  naturels  qui  semblent  être,  ou  qui  sont,  en  réalité,  plus 
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aisément  à  notre  portée.  C'est  dans  cette  voie  féconde  que  l'on 
s'est  engage  en  multipliant  les  usines  hydrauliques,  sous  la  forme 
surtout  des  usines  hydro-électriques.  De  même,  on  a  essayé 
(encore  à  notre  époque,  en  imitant  ce  qui  avait  été  fait  jadis, 
quand  on  n'avait  pas  le  charbon),  de  perfectionner  le  moulin 
à  vent  et  den  tirer  parti.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer 
qu'il  ne  rend  point  grand'chose.  Nous  avons  dit  également  quelques 
mots  des  essais  qui  se  poursuivent,  .d'ailleurs  de  façon  assez 
infructueuse,  pour  permettre  de  tirer  parti  de  la  chaleur  du. 
soleil,  généralement  par  l'intermédiaire  d'un  moteur  à  vapeur,  mais 
sans  utilisation  d'aucun  combustible  minéral.  Le  plus  souvent, 
dans  ces  tentatives  d'utilisation  du  vent,  du  soleil,  même  quel- 
quefois du  cours  de  l'eau,  on  se  trouve  en  présence  d'une  irré- 
gularité, d'une  intermittence  qui  rend  à  peu  près  impossible  l'uti- 
lisation de  cette  force  motrice  par  nos  industries  .modernes.  Il 
est  essentiel  pour  elles,  en  effet,  de  fonctionner  régulièrement:, 
sans  interruption;  eu  égard  à  l'importance  du  capital  d'établis- 
sement investi,  et  aussi  aux  besoins  constants  et  .réguliers  de 
la  consommation.  D'une  manière  générale,  il  faut  que  le  moteur 
fournissant  la  force  motrice  ne  soit  pas  susceptible  de  s'arrêter, 
que  l'industriel  soit  sûr  que  son  personnel  sera  constamment 
occupé,  que  ses  outils  et  ses  machines  seront  continuellement 
actionnés.  C'est  ]x>ur  cela  que,  de  prime  abord  même,  on  est 
resté  quelque  peu  sceptique  en  présence  des  nouveaux  essais  qui 
se  poursuivent,  et  qui  auraient  pour  but  de  tirer  parti  de  la 
puissance  des  marées,  autrement  dit  de  l'oscillation  périodique, 
qui  se  fait  par  l'élévation  et  l'abaissement  du  niveau  de  l'eau; 
peut-être  même  aussi  de  tirer  parti  du  mouvement  des  vagues, 
venant  se  briser  constamment  sur  le  rivage.  Nous  venons  de 
prononcer  le  mot  de  mouvement;  et  le  fait  que  c'est  toujours 
du  mouvement  qu'il  nous   faut  produire. 

Ce  qui  montre  bien  l'importance  des  préoccupations  auxquelles 
répondent  ces  recherches,  c'est  que,  assez  récemment,  la  Com- 
mission royale  qui  avait  été  nommée  en  Grande-Bretagne  pour 
étudier  la  question  des  réserves  de  charbon,  avait  insisté  sur 
l'urgence  au  moins  relative  qu'il  y  avait  à  poursuivre  la  créa- 
tion d'un  système  nouveau  de  génération  de  force  motrice,  l'épui- 
sement du  charbon  devant  inévitablement  se  faire.  La  Commis- 
sion s'était,  bien  entendu,  placée  plus  particulièrement  au  point 
de  vue  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  réserves  de  charbon 
sont  évaluées  à  140  milliards  de  tonnes.  Elle  annonçait  que  cette 
réserve  serait  épuisée  au  bout  de  quatre  siècles  environ;  et  elle 
se  demandait  ce  que  deviendrait  la  Grande-Bretagne,  obligée  de 
•ïOME  îixiv.  —  JUIN  1912  30 
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recourir  à  l'étranger  pour  la  force  motrice,  et,  par  conséquent, 
aussi  pour  la  chaleur  et  la  lumière.  Elle  tentait  de  diriger  les 
recherches  des  inventeurs  vers  l'utilisation  des  forces  naturelles 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion;  elle  exprimait  le  désir 
que  des  recherches  se  fissent  à  propos  de  l'utilisation  des  chutes 
d'eau  en  Angleterre  même,  de  la  chaleur  solaire,  de  la  chaleur 
centrale  de  la  terre,  du  vent,  et  naturellement  aussi  des  marées. 
Le  fait  est  qu'en  Grande-Bretagne,  l'utilisation  de  ces  marées, 
si  elle  pouvait  se  faire,  serait  d'autant  plus  précieuse  que  le 
développement  des  côtes  est  formidable,  et  que  l'amplitude  même 
des  marées,  la  dénivellation  de  l'eau  à  haute  et  à  basse  mer 
est   particulièrement   importante. 

Il  est  assez  curieux  de  se  rappeler,  à  ce  propos  de  l'utilisa- 
tion des  marées,  que,  de  même  que  pour  le  vent,  l'homme  a 
dès  longtemps  songé  à  les  mettre  à  contribution;  d'autant  plus 
qu'il  n'avait  pas  à  sa  disposition  le  moteur  à  vapeur,  si  com- 
mode, bien  qu'en  réalité  coûteux.  Sur  un  très  grand  nombre 
de  points  des  côtes,  aussi  bien  qu'en  France,  il  se  trouvait  toute 
une  série  de  petits  moulins  à  marée:  le  principe  du  fonction- 
nement de  ces  moulins  résidait  en  ce  que  l'on  créait  un  vaste 
bassin  où  l'on  emmagasinait  l'eau  du  flot  de  la  marée  montante; 
puis,  quand  la  marée  avait  baissé,  on  laissait  s'écouler  les  eaux 
emmagasinées  de  la  sorte,  en  les  faisant  passer  siu'  des  roues 
hydrauliques  qui  fournissaient  de  la  puissance  motrice.  La  force 
obtenue  était  intermittente,  n'était  disponible  que  pendant  la  marée 
descendante,  alors  même  qu'elle  était  déjà  assez  basse;  les  heures 
de  travail  étaient  réglées  par  le  jour  lunaire  et  non  point  par 
le  jour  solaire;  d'où  de  multiples  inconvénients  qui  ont  fait 
abandomier  les  moulins  à  marée,  d'autant  plus  que  l'industrie 
se  concentrait,  se  centralisait  au  point  de  vue  technique,  et  que 
ces  petites  usines  coûtaient  fort  cher  à  tous  égards,  en  ayant 
l'air  d'avoii    la   force  motrice  à  très  bon   marché. 

Il  est  bien  évident,  de  prime  abord,  que  la  combinaison  ten- 
dant à  utiliser  la  variation  de  niveau  des  marées,  est  particuliè- 
rement tentante,  quand  on  voit  des  dénivellations  de  3,  4,  5,  7  et 
même  8  mètres  se  produire  sur  beaucoup  de  points  des  côtes 
françaises,  et  sur  des  points  encore  plus  nombreux  des  côtes 
anglaises.  Dans  quehiucs  cas  même,  la  dénivellation  est  com- 
prise entre  10  et  près  de  13  mètres.  D'une  façon  générale,  afin 
d'utiliser  avec  continuité  cotte  dénivellation,  il  semble  nécessaire 
de  pouvoir  k  isoler  de  la  mer  une  vaste  étendue  de  terrain  soumise 
à  la  marée;  étendue  qui  sera  divisée  en  un  bassin  supérieur 
et   un   bassin    inférieur,    l'emplacement   étant    choisi    naturellement 
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de  manière  à  réduire  autant  que  possible  les  frais  d'endiguement. 
Ces  deux  bassins  seront  mis  successivement  à  contribution  pour 
actionner  im  moteur  hydraulique,  roue  ou  plutôt  turbine.  Le 
bassin  supérieur  se  remplirait  à  marée  montante  et  se  déchar- 
gerait dans  le  bassin  inférieur,  d'abord  vide,  isolé  complètement 
de  la  mer;  ce  bassin  inférieur  pourrait  ensuite  se  vider  quand  la 
mer  descendrait.  La  question  a  été  étudiée  de  très  près  par 
un  ingénieur  français,  M.  Decœur,  pour  un  emplacement  des  côtes 
anglaises  qui  se  trouve  dans  la  région  de  Chichester.  L'auteur, 
avec  l'optimisme  facile  des  inventeurs,  voit  -déjà  la  possibilité 
de  capter  là  une  puissance  disponible  de  quelque  10  800  chevaux 
pour  les  vingt-quatre  heures  de  la  journée,  sans  parler  d'une 
puissance  supplémentaire  de  7  000  chevaux  pendant  dix  heures 
aux  vives  eaux,  alors  que  l'amplitude  de  la  marée  est  le  plus 
considérable.  Le  cheval-vapeur,  fourni  d'ailleurs  sous  la  forme 
électrique,  pour  une  année,  se  vendrait  à  peu  près  112  francs; 
cela  supposerait  l'usine  capable  de  rémunérer  un  capital  d'éta- 
blissement de  7  500  000  francs.  D'autres  projets  du  même  genre 
ont  été  dressés  par  le  >  même  auteur,  notamment  ^  un  d'im- 
mense envergure,  qui  consisterait  à  utiliser  l'énorme  puissance 
de  la  marée  qui  s'engouffre  dans  le  canal  de  Bristol.  Ici  le  bassin 
supérieur  serait  formé  par  barrage  de  l'embouchure  de  la  Severn, 
et  le  bassin  inférieur  serait  .constitué  par  l'endiguement  de  ter- 
rains bas.  L'auteur  prétend  trouver  un  revenu  annuel  capable 
de  rémunérer  un  capital  de  244  millions  de  francs.  Les  dispo- 
sitions seraient  telles  que  le  fonctionnement  de  l'usine  serait 
continu,  grâce  à  la  mise  à  contribution  de  deux  séries  de  bassins. 
Nous  demeurons,  toutefois,  quelque  peu  sceptique  sur  l'optimisme 
de  l'ingénieur  que  nous  avons  cité. 

Nous  pourrions  indiquer  encore,  pour  montrer  combien  l'on  se 
préoccupe  de  la  question,  un  projet  dressé  par  un  ingénieur  de 
Hambourg,  M.  Emile  Pein.  Entre  Husum  et  l'île  de  Nordstrand,  on 
doit  édifier  une  usine  hydro-électrique,  qui  alimentera  en  cou- 
rant électrique  ime  bonne  partie  du  Schleswig-Holstein.  Ici  en- 
core on  construirait  une  série  de  digues  formant  deux  vastes 
bassins,  l'im  à  niveau  élevé,  l'autre  à  niveau  bas,  présentant  dans 
l'ensemble  une  superficie  de  1  500  hectares.  Un  système  d'écluses 
rendrait  toujours  possible,  entre  la  mer  et  l'un  des  bassins, 
un  mouvement  des  eaux  destiné  à  actionner  les  turbines  de  l'usine. 
C'est  ainsi  que  les  turbines  commenceraient  à  tourner  sous  l'in- 
fluence de  la  masse  liquide  qui  arriverait  de  la  mer  pour  s'écouler 
dans  le  bassin  inférieur,  tandis  que  le  bassin  supérieur  se  rem- 
plirait, sans  servir  activement  à  la  production  de  force  motrice; 
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un  peu  plus  tard,  ce  serait  récoulement  de  l'eau,  accumulée  daus 
le  bassiu  supérieur,  qui  assurerait  la  rotation  des  turbines  et  la 
continuité  des  mouvements  et  de  la  production  du  courant.  On 
aurait  toujours  une  différence  de  niveau  utilisable,  soit  entre 
la  mer  et  l'un  des  bassins,  soit  entre  les  deux  bassins.  Il  faut 
d'ailleurs,  pour  cela,  des  dispositions  un  peu  compliquées,  mais 
qui  sont  facilement  réalisables,  étant  donnés  les  progrès  modernes 
de  la  technique.  Nous  aurions  à  signaler  encore  un  projet  dû 
à  M.  Brugnaud,  pour  l'utilisation  des  marées  de  la  Rance,  aux 
environs  de  Saint-Malo  par  conséquent.  L'auteur  du  projet  con- 
sidère que,  de  la  sorte,  on  pourrait  se  procurer  le  cheval-heure 
à  2  centimes  seulement,  moyennant  ime  dépense  d'établissement 
d'à  peu  près  15  millions  de  francs  :  ce  qui  assurerait  2  200  000  francs 
de  recettes  pour  seulement  1 100  000  francs  de  dépenses.  D'autre 
part,  aux  Etats-Unis,  dans  l'Etat  du  Maine,  il  s'est  créé  une 
société  dite  Bockland  Power  Company,  qui  veut  utiliser,  elle  aussi, 
les  marées,  mais  pour  produire  de  l'air  comprimé  et  le  distri- 
buer dans  les  environs.  Cette  solution  nous  semble  d'ailleurs 
inférieure  en  elle-même,  étant  donné  que  l'air  comprimé  ne  peut 
pas  rendre,  pour  la  distribution  de  la  force  motrice,  les  mêmes  ser- 
vices que  l'électricité;  et  que,  pour  assurer  l'éclairage,  il  néces- 
site une  conversion  et  l'intervention  de  moteurs  et  de  géné- 
ratrices électriques.  La  tentative  nous  semble  d'autant  plus  ha- 
sardée ici,  que  l'amplitude  de  la  marée  n'est  guère  que  de  3  m.  70. 
On  recourrait,  comme  toujours,  à  un  bassin  emmagasinant  l'eau, 
et  permettant  de  disposer,  paraît-il,  d'une  force  de  5  000  chevaux. 

En  somme,  il  n'y  a  en  tout  cela  que  des  projets.  Nous  serons 
très  désireux  de  les  voir  mettre  ù  exécution,  et  de  pouvoir  juger 
alors  pleinement  des  résultats  qu'ils  fourniront,  en  espérant  qu'on 
aura  là  le  moyen  de  se  procurer  la  force  motrice,  l'éclairage, 
le  courant  électrique  à  meilleur  marché  qu'avec  les  installations  à 
vapeur.  N'oublions  par  que  cette  unité  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  le  cheval-vapeur-an,  produite  par  ime  usine  électrique, 
coûte  facilement  175  francs  au  minimum,  quand  elle  n'atteint 
pas  300,  350  francs  et  plus. 

Mais  on  essaye  de  mettre  à  contribution  la  mer,  'jwur  nous 
fournir  de  la  force  motrice,  souis  une  forme  un  peu  différente: 
cela,  en  utilisant  le  mouvement  constant  des  vagues,  cl  non  plus 
les  dénivellations  de  la  marée.  Cette  utilisation  du  mouvement 
alternatif  de  la  vague  semble  très  attrayante:  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  souvent,  par  beau  temps,  l'oscillation  est  si 
faible  qu'elle  ne  constitue  guère  un  mouvement  utilisable.  Quoi 
qu'il    en    soit,    les    projets    sont    en    train    de    se   «nulliplicr    pour 
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essayer  de    tirer   parti    de   cette   énergie.    En    Italie    spécialement, 
où  l'on  n'a   pas   la   chance  de   posséder  de   combustible   minéral 
ni  partout  de  chutes   d'eau,  l'on  rêve  d'électrifier  notamment  les 
chemins  de   fer,    en    captant   cette   énergie    des    vagues,    et   en   lui 
faisant    produire    du    courant    électrique.    En    France    même,    une 
installation    de    démonstration    a  été    faite    par    M.    Bouchaud,    à 
l'embouchure  de  la  Gironde:   on  y  a  cherché  surtout  à  créer  un 
dispositif   qui   pût   servir   aussi   bien   avec   les   vagues   de   tempête 
qu'avec  le  mouvement  très   faible  qui  est  la  normale.   Il  est  bien 
évident    que    la    vague    de    tempête    est    un    danger,    avec    lequel 
il    faut    compter    pour   bien    des    appareils.    Dans    le    dispositif  de 
M.  Bouchaud,  il  n'y  a  aucun  organe  mobile  en  contact  avec  l'eau; 
le   mouvement   alternatif   de    la    vague   vient    agir    sur. une    sorte 
de  chambre   à  air,    mise   en   communication   avec   la   mer   par   sa 
partie    inférieure;    et    c'est    la    compression    même    de    lair    dans 
cette    chambre,    sous    l'influence    des    mouvements    de    la    vague, 
qui  agit   sur   un   moteur  tout   à  fait   spécial   d'ailleurs.    Ici  encore 
nous  sommes   seulement  en   présence  de  tentatives;   elles  ont,  au 
reste,  été  précédées  par  d'autres  qui,  généralement,  avaient  piteu- 
sement échoué.  Ajoutons  qu'un  ingénieur  italien,  M.  Ricardo  Sal- 
vador!,  a  traité,    devant   l'Association    électrotechnique   d'Italie,   de 
cette    question    de    l'utilisation    de    l'énergie    des    vagues    pour    la 
production   du   courant  électrique;   et  il   est  arrivé   à  des  conclu- 
sions tout  à  fait  pessimistes.   Pour  lui,  la  principale  difficulté  ne 
réside  pas   dans   la   variabilité  excessive   de   cette   forme  naturelle 
d'énergie,  variant  entre  le   calme  plat,  qui  rend  l'installation  inu- 
tile, et  la  tempête,   qui  expose  les  appareils  à  de  rudes  épreuves. 
Il  estime  qu'on  peut  régulariser  le  travail,  en  mettant  en  réserve 
l'énergie   en    excès    dans    des   accumulateurs,  .réservoirs    d'eau   ou 
d'air  sous  pression.   Il   pense  aussi  qu'on   peut,   suivant  le  dispo- 
sitif  auquel   nous    faisions    allusion    tout   à  l'heure,    soustraire    les 
appareils  à  l'action  néfaste  de  la  tempête.  Mais  ce  qui,  pour  lui, 
motive    l'échec    inévitable    de    ces    tentatives,    c'est    que    l'on    ne 
dispose,   avec    cette    utilisation    des    vagues,    que    d'une    puissance 
spécifique    moyenne    extrêmement    faible.    Il     démontre    par     des 
calculs    que   la    puissance    moyenne   des    vagues,    par   mètre    cou- 
rant  de   plage,   ne    dépasse   guère   im    cheval,    tout    au   moins    en 
Italie.   Pour   des    vagues    de   50   centimètres,   la   puissance   corres- 
pondante   serait    de    0,16    cheval;    de    1,27    pour    des    vagues    de 
1  mètre;   et   de   7,25   pour   des   vagues   tout   à  fait  exceptionnelles 
de  2  mètres.    Et   comme,    en   Italie  également,   on   ne   peut   guère 
compter  que   sur  deux    cents   jours   par   an   pendant   lesquels   les 
vagues    atteindront    parfois    une    hauteur    de    2  mètres,    l'installa- 
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tiou,  pour  recueillir  une  puissance  permanente  d'un  cheval,  re- 
viendrait à  5  000  francs.  Si  Ion  songe  que,  pour  une  installation 
hydro-électrique  très  coûteuse  comme  celle  de  Jonage,  le  prix 
d'établissement  du  cheval  a  atteint  2  000  francs,  on  peut  estimer 
que  les  espoirs  que  l'on  forme  sur  l'utilisation  de  l'énergie  des 
vagues  sont  bien   vains. 

Daniel  Bellet. 
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Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  et  nous  nous  imaginons 
bien  que  la  lutte  doit  se  poursuivre  longtemps  :  si,  certes,  ^es 
tendances  les  plus  nettes  se  manifestent  dans  une  foule  de 
pays  en  faveur  d'une  évolution  douanière,  cela  n'empêche  que 
les  gouvernements,  très  souvent  encore,  lancent  des  menaces  pro- 
tectionnistes comme  celle  à  laquelle  faisait  récemment  allusion 
notre  confrère  Charriault  dans  son  Action  économique.  Il  signa- 
lait ce  fait  que  l'Italie  essaye  de  renforcer  ses  barrières  douanières, 
se  figurant  que  son  industrie  naissante  a  besoin  de  protection 
contre  les  autres  pays,  contre  l'invasion  de  leurs  produits.  Le 
Gouvernement  italien  cède  peut-être  aussi,  dans  son  ignorance 
des  questions  économiques,  à  l'illusion  qu'un  relèvement  des  tarifs 
lui  assurera  des  recettes  pour  la  guerre  qu'elle  poursuit  à  l'heure 
actuelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inquiétude  est  de  plus  en  plus 
dans  le  camp  des  protectionnistes;  nous  ^n'en  voudrions  pour 
preuves  que  les  discussions  successives  qui  ont  eu  lieu  dans 
plusieurs  séances  à  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France; 
en  principe  au  sujet  de  l'organisation  des  abattoirs,  mais  ten 
fait  surtout  à  propos  des  craintes  que  les  grands  agriculteurs 
de  la  Société  éprouvent  dune  arrivée  facile  de  viandes  étrangères. 
Eux  aussi  ne  se  rendent  point  compte  qu'il  y  a  place  pour 
les  viandes  de  leurs  troupeaux  en  même  temps  que  pour  les 
viandes  étrangères,  ainsi  que  cela  se  passe  en  Angleterre.  Nous 
recommandons  à  nos  ligueurs  la  lecture  de  ces  discussions;  no- 
tamment les  paroles  de  M.  Moussu,  qui  affirme  que  «  des  per- 
sonnes bien  intentionnées,  mais  mal  renseignées  ont  préconisé 
à  tort  l'abaissement  des  tarifs  de  douane  sur  les  viandes  étran- 
gères s.  Il  veut  bien  excuser  la  pratique  suivie  à  cet  égard  par 
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l'Angleterre,  mais  il  affirme  que  si  elle  est  assez  raisonnable, 
c'est  que  l'Angleterre  nest  pas  clans  la  possibilité  de  se  suffire 
avec  son  troup€au  national;  comme  ce  serait  le  cas,  dit-il,  pour 
la  France.  Il  paraît  que  l'abaissement  des  tarifs  de  douane 
aurait  des  effets  désastreux  sur  notre  élevage  et  la  fortune 
agricole  de  la  France.  Dans  ces  discussions,  M.  Sébine  a  pris 
assez  vivement  à  parti,  lui  aussi,  les  partisans  de  l'abais- 
sement des  tarifs  douaniers;  il  est  .persuadé  que,  le  jour 
où  l'on  amènerait  de  larges  approvisionnements  de  viandes 
frigorifiées,  on  déprécierait  la  marchandise  en  jetant  ces  viandes 
sur  le  marché,  ovi  on  en  relèverait  à  volonté  le  prix,  simplement 
pour  la  satisfaction  de  la  spéculation.  Nous  n'osons  insister  sur 
ces  considérations  enfantines.  Mais  nous  ferons  remarquer,  par 
contre,  qu'en  Suède,  par  exemple,  toute  une  série  de  projets 
de  lois  ont  été  déposés  devant  le  Parlement  dans  le  but  d'abais- 
sement des  tarifs  douaniers.  On  a  attiré  l'attention  sur  ce  que, 
pour  le  ciment,  par  exemple,  et  pour  beaucoup  d'autres  produits, 
les  droits  actuels  permettent  aux  manufacturiers  nationaux  de 
remonter  déplorablement  le  prix  de  leurs  produits;  alors  que 
d'ailleurs,  leur  industrie  est  tout  à  fait  en  mesure  de  lutter  nor- 
malemeat  contre  l'industrie  étrangère.  La  tournure  présente  des 
esprit»  s'accuse  également  par  ce  qui  s'est  dit  à  la  fête  de  l'Asso- 
ciation des  commerçants  et  industriels  de  l'arrondissement  d'An- 
goulème,  notamment  par  M.  Goursat,  président  de  cette  associa- 
tion. On  y  a  cité  M.  Yves  Guyot;  on  y  a  aussi  j-éclamé  les 
bienfaits  de  la  liberté,  et  par  conséquent  des  abaissements  des 
tarifs  protecteurs.  Le  Carnet  commercial.,  en  s'occupant  de  la 
question  du  pain  cher,  réclame  une  diminution  des  droits  'de 
douane,  proclame  que  la  politique  protectionniste  a  fait  disparaître 
de  Marseille  le  marché  au  blé  qui  existait  jadis,  avec  des  stocks 
permanents  pouvant  répondre  aux  demandes  de  l'intérieur,  en 
cais  d'élévation  de  prix.  Le  Consommateur  et  la  Ligue  des  Con- 
sommateurs français  ont  fait  une  vive  campagne  à  l'occasion  des 
élections  municipales;  et  une  partie  du  programme,  qu'ils  deman- 
daient aux  candidats  d'adopter,  signalait  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  des 
abaissements  de  tarifs  douaniers.  Notons,  comme  très  caractéristique, 
ce  fait  qu'un  journal  sans  préoccupation  économique  aucune,  le 
Tour  du  Monde,  publiait  récemment  un  article  sur  la  vie  chère 
et  l'importation  des  viandes  congelées,  en  signalant  celles-ci  comme 
une  solution  pour  celle-là.  De  son  côté,  la  Revue  commerciale  et 
industrielle  de  la  Champagne,  qui  est  loin  de  faire  profession 
de  libre-échange,  a  pourtant  consacré  un  article  ii  la  hausse  du 
blé,  et  montre  l'écart   de  prix   existant   entre   les  cours  anglais  et 
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les  cours  français,  écart  égal  au  montant  du  droit  de  douane. 
D'autre  part,  devant  l'active  et  intéressante  Association  des  indus- 
triels et  commerçants  d'Eure-et-Loir,  notre  collègue  M.  Daniel 
ZoUa  a  fait  une  conférence  sur  la  cherté  de  la  vie  et  la  ihausse 
des  produits  agricoles,  où  il  n'a  pas  craint  de  signaler  l'influence 
néfaste  des  tarifs  douaniers:  pourtant  devant  une  assemblée  géné- 
ralement à  tendances  protectionnistes.  La  question  de  la  régle- 
mentation des  emballages  a  été  reprise  par  M.  Havy,  avec  le 
meilleur  esprit,  dans  un  numéro  de  V Action  économique  de  Bruxelles. 
Ce  qui  est  tout  particulièrement  à  signaler,  c'est  que,  le  24  mai 
dernier,  le  Comité  international  du  commerce  des  vins,  cidres, 
spiritueux  et  liqueurs,  qui  a  pour  président  notre  vice-président 
!NL  James  Hennessy,  a  entendu  un  discour's  de  son  président; 
discours  des  plus  caractéristiques,  des  plus  'nets  dans  ses  ten- 
dances: à  l'occasion  d'un  déjeuner  tenu  à  IHôtel  continental,  sous 
la  présidence  de  M.  Femand  David,  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  M.  James  Hennessy,  portant  un  toast  à  M.  Yves 
Guyot,  comme  président  de  la  Ligue  du  Libre-Echange.  En  termes 
vigoureux,  il  a  montré  l'intérêt  que  tout  le  commerce  des  vins, 
cidres,  spiritueux  et  liqueurs  a  à  la  liberté  économique  et  au 
retour  des  traités  de  commerce.  Il  a  protesté  énergiquement  contre 
le  tarif  de  1910,  et  engagé  tous  ses  auditeurs  à  lire  le  li\Te  de 
notre  vice-président  Schelle,  sur  le  Bilan  du  protectionnisme.  Son 
discours  a  été  couvert  d'applaudissements,  ce  qui  laisse  supposer 
que  ces  idées  trouvent  l'approbation  générale  dans  ce  milieu.  Le 
ministre,  M.  Femand  David,  naturellement,  a  cru  devoir  faire 
quelques  réserves.  Cela  s'explique  de  la  part  d'un  membre  d'un 
cabinet  qui,  au  point  de  vue  politique,  a  cru  habile  de  soutenir 
le  protectionnisme.  Mais  le  ministre  du  Commerce  a  éprouvé  le 
besoin  de  donner  des  arguments  économiques,  dont  le  principal  a  jeté 
celui-ci:  toutes  les  autres  nations  sont  protectionnistes,  donc  la 
France  doit  l'être.  Il  a  été  fait  justice  bien  des  fois,  dans  les 
publications  de  la  Ligue  du  Lihre-Echange,  de  ce  syllogisme, 
ou,  si  Ion  préfère,  de  cette  erreur.  D'abord  bien  des  nations, 
Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Danemark,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  nations  protectionnistes;  d'autre  part,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à  nos  adhérents  que  des  tarifs 
de  douane,  en  réponse  aux  tarifs  de  douane  d'autres  nation^, 
ne  peuvent  nous  aider  à  vendre,  par  exemple,  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie  au  dehors.  En  fait,  grâce  à  notre  protectionnisme, 
alors  que  nous  frappons  les  fils  de  coton,  les  objets  métallurgiques 
fabriqués  par  les  autres  nations,  on  nous  répond  en  frappant 
ou  menaçant   de   frapper  nos   vins   et  nos  soieries.   Signalons,  en 
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passant,  comme  également  caractéristique,  un  article  de  M.  Sayous 
dans  V Information,  à  propos  des  importations  du  Maroc  en  Al- 
gérie; article  oij,  sans  s'en  apercevoir  peut-être,  notre  confrère 
insiste  sur  ce  fait  que  les  produits  se  payent  avec  des  produits  : 
le    plus    bel    argument    en    faveur   du    libi-^-échange. 

La  publicité  en  faveur  de  notre  Ligue  et  de  ses  publications 
se  multiplie;  tantôt  sous  la  forme  d'insertions  de  nos  comptes 
rendus,  de  nos  feuilles  mensuelles,  tantôt  par  des  allusions  faites, 
comme  assez  récemment,  dans  le  journal  le  Temps,  par  im  cor- 
respondant bénévole,  aux  efforts  des  libre-échangistes.  La  Réforme 
économique  veut  bien  faire  ime  vive  publicité  en  faveur  de  la 
publication  de  M.  Vaquez;  elle  insiste  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  faire  apj>el  aux  menaces  de  l'étranger,  ainsi  que  s'y 
complaisent  les  libre-échangistes,  dit-elle,  pour  amener  le  ministre 
à  réformer  le  décret  sur  les  emballages.  La  conférence  faite  par 
M.  Yves  Guyot  à  Saint-Etienne,  sous  les  auspices  de  la  Société 
d'économie  politique  et  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  a 
donne  lieu  à  une  série  dinserUons  sympathiques  dans  les  jour- 
naux de  la  région  :  Mémorial  de  la  Loire,  Loire  répiihlicaine,  etc. 
Dans  le  Journal  d'Allemagne  de  Berlin,  deux  colonnes  nous  ont 
été  consacrées,  sous  la  signature  de  notre  vice-président  Schelle. 
L'Economiste  de  Belgique  continue  de  signaler  notre  activité.  Le 
Bulleti7i  du  comité  central  des  chambres  syndicales  annonce  toutes 
nos  publications,  et  rappelle  qu'on  peut  les  trouver  à  la  biblio- 
thèque de  notre  Chambre.  Le  livre  de  notre  vice-président  Schelle, 
le  Bilan  du  protectionnisme  en  France,  continue  d'avoir  une  pu- 
blicité très  abondante;  dans  la  Revue  économique  et  financier  Si, 
dans  VEconomihte  français,  dans  le  Monde  économique,  dans  le 
Lloyd  français,  etc.,  jusque  dans  la  Revue  économique  canadienne. 
Ceux  qui  avaient  bien  voulu  aider  la  Ligue  du  Libre-Echange 
à  la  conférence  de  Saint-Etienne,  dont  nous  venons  de  parler, 
notamment  M.  Gabriel  Forest,  nous  remerciant  d'avoir  porté  la 
bonne  parole  dans  la  région  de  iSainl-Etiennc,  songent  déjà  à 
préparer  la  conliniialion  de  la  campagne  pour  l'hiver  prochain; 
notre  collègue  M.  Foumier  Lefort  a  organisé  une  propagande  nou- 
velle sur  place;  M.  Yves  Guyot,  dans  le  journal  Vlnfor^nation, 
publie  un  arliclo  sur  les  interventions  législatives  et  gouverne- 
mentales, où  il  ne  manque  pas  de  mettre  en  lumière  la  responsabilité 
du  gouvernement,  du  fait  du  droit  de  7  francs,  dans  la  (hausse 
des  blés,  qui  retombe  nolamnicnl  sur  notre  budget  militaire. 
Le  président  de  l'Association  des  commerçants  et  industriels  d'An- 
goulême,  M.  Goursat,  nous  promet  son  concours  pour  l'orga- 
nisation d'une   réunion   au   début  de  la   saison   d'iiiver   prochaine 
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dans  sa  région.  Nous  avons,  d'autre  part,  la  bonne  fortune  de 
voir  V Ouest-Eclair,  le  journal  si  connu  de  la  région  de  Rennes, 
insérer  une  série  d'articles  sur  le  département  d'IUe-et-Yilaine 
et  dus  à  notre  président  Yves  Guyot.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ne  connaît  pas  les  intérêts  des  propriétaires  de  ce  département, 
car  il  compte  parmi  eux.  Il  y  démontre  que  le  département 
d'IUe-et-Vilaine  ayant  comme  principale  industrie  la  production 
du  beurre,  a  intérêt  au  libre-échange  et  non  à  la  protection.  Cet 
article  a  attiré  tout  particulièrement  l'attention  dans  cette  région, 
et  a  valu  une  réponse  sur  la  cherté  de  la  viande  'et  du  beurre, 
de  la  part  d'un  agriculteur,  plus  ou  moins  amateur,  qui  consi- 
dère que  la  protection  n'est  c  pas  un  obstacle,  mais  parfois  un 
encouragement   à  l'extension    », 

D'autre  part,  nos  statuts,  notre  manifeste  sont  en  ce  moment  en 
train  d'être  répandus  dans  le  milieu  vde  l'Association  française 
du  froid,  par  des  encartages  dans  le  Bulletin  de  cette  association, 
grâce  à  l'obligeance  de  son  président,  M.  Lebon,  et  de  son  se- 
crétaire général,  M.  Gouault.  Aussi  bien  les  réunions  qui  viennent 
d'être  organisées  le  30,  31  mai  et  le  1er  juin  par  la  .Société 
d'économie  politique,  à  l'occasion  de  son  soixante-dixième  anni- 
versaire et  des  quatre-vingt-dix  ans  de  son  président  (et  oîi  ont 
été  invitées  les  Sociétés  déconomie  politique  du  monde},  ont  été 
l'occasion  de  manifestations  sympathiques  nombreuses  en  faveur 
de   la    Ligue   et    de   la    liberté   des    échanges. 

Nos  distributions  personnelles  de  publications  et  de  circulaires 
ont  repris  activement;  chaque  fois  qu'une  circonstance  favorable 
se  présente,  nous  ne  manquons  point  de  faire  tenir  toutes  -nos 
publications,  nos  statuts,  nos  manifestes  à  ceux  qui  montrent  de 
façon  quelconque  qu'ils  sont  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale; c'est,  par  exemple,  ce  qui  s'est  produit  l'autre  jour  auprès 
de  M,  Yvon,  maire  de  Dourdan,  qui  parlait  devant  la  Fédération 
républicaine  de  Seine-et-Oise  sur  la  liberté  commerciale.  Et  nous 
avons  tout  lieu  de  supposer  que,  par  la  persévérance,  la  semence 
que  nous  avons  déjà  mise  en  terre  germera  et  lèvera  largement  i. 

Daniel   Bellet, 


I.  Pour  recevoir  les  publications  de  la  Ligue,  il  suffit  de  les  demander 
à  M.  D.  Bellet,  secrétaire  général  de  la  Ligue,  io8,  boul.  Saint-Germain, 
Paris. 
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1.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
du  I""  au  3i  mars  1912   (page  ^i-iS). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois 
d'avril  1912  (page  4i45). 

2.  —  Décret  portant  modiCcation  aux  dispositions  de  l'édit  de  1776, 
constituant  le  dépôt  des  papiers  publics  des  colonies  (page  4i56). 

4.  —  Décret  approuvant,  sous  certaines  réserves,  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  Réunion,   relative  à  l'impôt  des  patentes  (page  4200). 

5.  — Notes  constatant  l'entente  intervenue  entre  le  gouvernement  de  la 
République  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  au  sujet  de  la 
durée  de  la  validité  de  l'acquit-à-caution  pour  les  entrepreneurs  de  trans- 
port et  les  loueurs  de  voitures  (page  4210). 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  bananes  et  de  café  originaires  de  la 
Guinée  française  à  admettre  au  bénéfice  de  détaxe  du  i"  juillet  1911  au 
S)  iuin  1912  (page  42i4). 

6.  —  Douanes.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  d'entrée  (art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  4236). 

8.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
mars  191  2  (page  428S). 

9.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  3i  mai  1910,  relatif  à  l'affranchis- 
sement des  télégrammes  en  timbres-poste  (page  43  ii). 

10.  —  Situation,  à  la  date  du  i»'  mai  191 2,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  du  27  février  191 2  (page  4335). 

11.  —  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la 
Réunion,  relative  au  mode  de  fixation  de  la  valeur  des  sucres  et  des  v 
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nilles  en  vue  de  la  perception   du   droit  de   sortie  sur  ces  denrées  (page 
4359). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  189  1.  —  Situation  à  la  fin  de  la  deuxième  quinzaine  d'avril 
1912  (page  4362). 

i4.  —  Instruction  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance 
de  la  médaille  1870-71  (page  4438). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'an- 
née 1912  (page  4443). 

16.  —  Décret  modifiant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  des  territoires  du  Katanga  (Congo  belge) 
acheminés  par  la  voie  du  Mozambique,  de  la  Rhodesia  du  Sud  et  de  la 
Rhodesia  du  Nord-Ouest  (page449i). 

—  Décret  admettant  les  colis  postaux  grevés  de  remboursement  dans 
les  relations  avec  la  Turquie  (page  449i). 

19.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  relatif  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  des  services  de  désinfection  en  Algérie 
(page  4570). 

—  Décret  portant  prélèvement  de  85o  ooo  ;f  sur  la  Caisse  de  réserve  du 
budget  général  de  l'Indo-Chine  en  vue  du  règlement  des  comptes  de  la 
Compagnie  générale  du  Tonkin  et  du  Nord  Annam  (page  4586). 

—  Renseignements  agricoles  :  Situation  des  récoltes  au  i""  mai  1912 
(ensemencements  d'automne  et  de  printemps)  (page  4592). 

21.  —  Décret  et  Arrêté  relatifs  au  statut  des  ouvriers  et  ouvrières 
auxiliaires  embauchés  dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la  marine 
(page  4632). 

—  Avis  d'autorisation  d'exploitations  forestières  à  la  Côte  d'Ivoire  (Loi 
de  finances  du  i3  juillet  191 1)  (page  4638). 

24,  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
II  février  1911,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  le  rapatriement  des 
aliénés  indigents  des  deux  pays  (page  4706). 

—  Décret  relatif  aux  droits  de  mutations  et  de  donations  à  la  Réu- 
nion (page  47^6). 

—  Décret  modifiant  à  la  Guadeloupe  les  dispositions  relatives  au  papier 
à  employer  par  les  huissiers  (page  4718). 

—  Décret  modifiant  à  la  Guadeloupe  les  dispositions  relatives  aux 
déclarations  de  mutations  par  décès  (page  4718)- 

20.  —  Décret  autorisant  la  Compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges 
d'Alais  à  renoncer  à  la  concession  des  mines  de  fer  de  Courry  (Gard) 
(page  4740). 

—  Décret  prorogeant  le  délai  d'expropriation  imparti  aux  concession- 
naires des  mines  de  Chizeuil  (Saône-et-Loire)  (page  4:41). 
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—  Décret  portant  réunion  des  mines  de  fer  de  Thorrent,  de  Sahorre  et 
d'Escaro  Sud  (Pyrénées-Orientales)  (page   ^T^i). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  i3  mars  187/i,  concernant  la  circula- 
tion et  la  vente  des  gousses  et  lianes  de  vanille  à  la  Réunion  Tpage  h'/ôi). 

—  Décret  créant  des  communes  mixtes  en  Afrique-Occidentale  fran- 
çaise (page  4751). 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  café  originaire  de  la  Côte  d'Ivoire  à 
admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'année  191 2 
(page  4752). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
i^"'  au  3)  avril  1912  (page  4761). 

26.  —  Décret  réglant  les  conditions  d'accession  des  indigènes  de  l'Afri- 
que équatoriale  française  à  la  qualité  de  citoyen  français  (page  4794). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  26  octobre  1911,  réglant  l'emploi  du 
crédit  ouvert  au  budget  pour  subventions  aux  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit  (page  4795). 

—  Douanes.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  béné- 
fice de  la  loi  du  19  juillet  189J  (page  48o3). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises.  Premier  tri- 
mestre 1912  (chiffres  provisoires)  (page48ii). 

3o.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  décembre  191 1 
(page  486i). 

3i.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en  ce  qui 
concerne  le  montant  des  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  qui 
peuvent  être  allouées  aux  conseillers  généraux  et  d'arrondissement 
(page  4874). 

—  Décret  créant  une  chambre  de  commerce  à  Djibouti  (côte  française 
des  Somalis(^  (page  488i). 

RAPPORTS 

—  Nationalité  et  naturalisation.  —  Rapport  au  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année 
191 1,  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  natu- 
ralisation (5,  pages  4216  à  422m). 

—  Manufacture  de  Sèvres.  —  Rapport  adressé  au  sous-secrétaire  d'Etat 
des  Beaux-Arts,  sur  les  travaux  exécutés  aux  laboratoires  d'essais  de  la 
manufacture  nationale  de  Sèvres,  du  i"  avril  191 1  au  3o  mars  1912  (i5, 
page  448o). 

—  Statistique  générale  de  la  France.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
Conseil  de  la  statistique  générale  de  la  France  en  1911  (24,  page47a31. 

—  Recherches  scientifiques.  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la 
caisse  des  recherches  scientifiques  pendant  l'année  191 1  (3(j,  Edition  com- 
plète, pages  459  à  486). 
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BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

—  Liste  complémentaire  des  biens  ecclésiastiques  ayant  appartenu  aux 
établissements  publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  (26,  page  47o5). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
du  décret  du  6  février  191 1,  déterminant  les  conditions  d'application  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  des  lois  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  l'exercice  public  des  cultes  en  ce 
qui  concerne  :  i»  l'attribution  des  biens;  2°  les  édifices  du  culte;  3°  les 
associations  cultuelles  ;  4°  la  police  des  cultes  (26,  page  4791). 

—  Errata  à  la  liste  des  biens  ecclésiastiques  qui  avaient  leur  siège  dans 
les  départements  :  Du  Nord  (2,  page  4i59).  —  De  la  Marne  (7,  page  4267). 

—  Du  Pas-de-Calais  (8,  page  4288).  —  De  la  Seine  (10,  page  4334).  —  De 
la  Loire  et  du  Lot  (12,  page  4383).  —  Du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure (19,  page  4591).  —  Du  Calvados  et  du  Gers  (22,  page  4668).  —  Des 
Basses-Pyrénées  (23,  page  4693).  —  De  la  Haute-Garonne  (24,  page  4722),— 
De  Loir-et-Cher  et  de  Meurthe-et-Moselle  (26,  page  4802).  —  Des  Deux- 
Sèvres  (3o,  page  468i).  —  De  l'Ariège  et  du  Cher  (3i,  page  4885). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS   ECCLESIASTIQUES   DANS    LES  DÉPARTEMENTS 

De  l'Ariège,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Loire- 
Inférieure,  delà  Marne,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Oise  (6,  page  4234).  — 
Des  Basses  Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Rhône  (7,  page  4258). 

—  De  Seine-et-Oise,  de  la  Somme,  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardèche,  du 
Finistère,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Somme  (8,  page  4281).  —  De 
l'Aveyron  et  de  la  Marne  (9,  page  4299).  —  Du  Pas-de-Calais,  de  l'Oise,  de 
la  Sarthe,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  (11,  page  4354).  — Du  Pas- 
de-Calais  (12,  page  4378).  —  De  la  Manche,  de  la  Marne,  du  Nord,  des 
Basses-Pyrénées  et  de  Seine-et-Oise  (i3,  page  44ii).  —  De  l'Aveyron,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Charente  et  de  la  Côte-d'Or  (18,  page  4022).  — 
De  la  Haute-Garonne,  de  la  Gironde,  du  Loiret,  du  Jura  et  de  Meurthe-et- 
Moselle  (19,  page  4572).  —  Du  Nord,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Sarthe,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Calvados 
et  de  la  Loire-Inférieure  (21,  page  4625).  —  De  Meurthe-et-Moselle,  de 
l'Oise,  de  l'Orne,  de  la  Haute-Saône,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise, 
de  la  Somme,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Corse,  de  l'Eure  et  de  la 
Gironde  (22,  page  4659).  —  De  Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse  et  de  l'Oise  (24,  page  4707).  —  Du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyré- 
nées, du  Rhône,  de  la  Haute-Saône,  delà  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
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Inférieure  et  de  Seine-et-Oise  (aS,  page  4:38).  —  De  Seine-et-Oise,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne,  du  Calvados,  de  la  Corse,  de  la  Haute-Garonne,  des 
Landes,  de  la  Marne  et  de  Meurthe-et-Moselle  (26,  page  4778), —  Du  Nord, 
de  l'Oise,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Sa\oie,  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  Somme  (29,  page  4826).  —  Du  Finistère,  de  la  Marne,  du  Morbihan, 
de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  de  la  Sarthe,  de  la  Somme  et  des  Vosges 
(3i,page  4874). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE   BUREAUX   DE   BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION    DE    BIENS 
ECCLÉSIASTIQUES   DANS     LES    DÉP.ARTEMENTS 

De  l'Ariège,  de  l'Aube,  du  Calvados,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Eure,  du 
Finistère,  de  l'Hérault,  du  Loiret,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Manche, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  la  Somme,  des  Landes,  de  la  Haute-Marne,  de  Seine-et-Marne, 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  Vienne  (19,  page  4574). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LE    COMMERCE    DES    COLOÎSIES    FRANÇAISES    EN    1910 

Commerce 

Importation.  Exportation.  total. 

(Valeur  en  millions  do  francs.) 

Afrique  occidentale i53              125,2  278,3 

Afrique  équatoriale i3,2             24,6  27,8 

Réunion 18,8             16,9  35,7 

Madagascar  et  dépendances 34,6            47,8  82,4 

Côte  des  Somalis 21                33,5  54,6 

Établissements  français  de  l'Inde. .. .           8,3            37,4  45,8 

Indo-Chine 238,6           290,5  Bag.a 

Saint-Pierre-et-Miquelon 5,i               9,4  i4,5 

Guadeloupe  et  département 16,8             24  4o,8 

Martinique 19, 5             27,5  47. i 

Guyane  française 12,2             1 1 ,5  23,8 

Nouvelle-Calédonie  et  département.         12,6              9.7  22,4 

Établissements  français  de  rOcéanic.           5,6               6  11,7 

Totaux 559,8          0G4,5  i  2a4,4 
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Le  chiffre  total  de  1 224  4  millions  est  eu  avance  de  132  mil- 
lions sur  celui  de  Tannée  précédente.  L'importation  seule  a  aug- 
menté de  45  millions,  ce  qui  laisse  pour  l'exportation  un  progrès 
de  87  millions.  A  limportation,  l'avance  provient  surtout  de 
l'Afrique  occidentale,   de   la   Réunion   et  de  la   Côte   des   Somalis. 

A  l'exportation,  le  progrès  est  général,  sauf  pour  la  Guyane, 
qui   accuse   un    recul    de    56  000    francs. 

La  part  totale  de  la  France  au  commerce  de  ses  colonies  est  de 
526  millions,  dont  238  6  millions  pour  l'importation  dans  les  colo- 
nies   et     287,3    millions    pour    leurs    exportations. 

MCAR^GUA 

M.  Harrison,  ex-commissaire  du  papier-monnaie  aux  Indes,  et 
M.  Conant.  banquier  à  New-York,  auteur  de  plusieurs  ouvrages, 
dont  un,  en  deux  volumes,  a  été  traduit  sous  les  auspices  de 
M.  R.-G.  Lévy,  ont  été  chargés  de  préparer  la  réforme  monétaire 
d'u  Nicaragua.  Une  partie  du  projet  qu'ils  ont  élaboré  est  en 
voie   d'exécution   (loi   votée   le   20   mars    1912). 

Les  représentants  des  banquiers,  qui  ont  fait  les  fonds  néces- 
saires à  la  réforme,  en  avançant  2  millions  de  dollars  et  en 
promettant  d'avancer  30  000  dollars  par  mois,  du  1er  février  au 
15  octobre,  tant  pour  créer  le  fonds  déchange  que  pour  couvrir 
le  déficit  budgétaire,  sont  déjà  en  possession  des  recettes  doua- 
nières  affectées   au    service    de   l'emprunt. 

L'unité  monétaire  sera  le  dollar  or  des  Etats-Unis,  elle  s'ap- 
pellera Cordoba:  il  sera  frappé  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent et  de  nickel   similaires  à  celles  des  Etats-Unis. 

Le  produit  de  l'emprunt  sert  à  retirer  la  masse  de  papier- 
monnaie,  émise  de  1894  à  1910,  afin  d'amener  le  change  à  un  niveau 
plus  raisonnable.  Les  nouveaux  billets  seront  émis  par  la  Banque 
nationale  du  Nicaragua,  dont  les  banquiers  peuvent  acquérir  la 
moitié  du   capital. 

Le  système  monétaire  recommandé  par  MM.  Harrison  et  Conant 
est  celui  des  Indes,  des  Philippines,  du  Mexique.  Ultérieurement, 
on  espère  arriver  à  l'étalon  d'or  effectif,  avec  la  liberté  de  la 
frappe  et  le  maintien  dune  réserve  de  40  p.  100  en  or  .à  la 
Banque  nationale. 

Le  projet  élaboré  et  adopté  est  un  mélange  de  législation  an- 
glaise, puisqu'il  partage  la  Banque  du  Nicaragua  en  deux  dépar- 
tements (émission  et  banque),  allemande,  puisqu'il  admet  l'émis- 
sion de  billets  supplémentaires,  soumis  à  un  impôt  de  10  p.  100. 
La  Banque  nationale   sera   dirigée  par  M,   Cole. 

TOME   XVXIV.    —   JUI>    1912  31 
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EMPRr>T    DE    LA    VILLE    DE    PARIS    POUR    TRAVAUX    NEUFS 
DU    SERVICE    DU    GAZ 

A  propos  de  cet  emprunt,  dont  rémission  a  eu  lieu  le  21  cou- 
rant, la   Préfecture  de   la  Seine  a  communiqué  la  note   suivante: 

«  L'emprunt  municipal  de  205  millions  comportait  la  mise  en 
souscription    de   719  298    obligations. 

«  Le  nombre  des  obligations  souscrites  s'est  élevé  à  59190  287, 
dont  58  108  754  à  Paris  et  1  081  533  dans  les  départements,  repré- 
sentant  ensemble   un    versement    de   591 902  870   francs. 

«  L'emprunt  a  donc  été  couvert  82  fois.  » 

Allemagne.  —  Le  Bund  der  Industriellen  (Ligue  des  Industriels) 
a  fait  une  manifestation  contre  le  syndicat  de  la  houille  et  la 
politique  de  l'Etat  qui  favorise  les  opérations  du  syndicat  aux 
détriments    des    consommateurs    indigènes. 

A  dater  du  1er  avril  1912,  le  syndicat  a  relevé  les  prix  du 
charbon  en  moyenne  de  0  mark  80  (1  franc),  dépassant  ainsi 
les  cours  de  1907-1908.  La  hausse  est  devenue  possible,  grâce 
à  l'entente  avec  les  mines  de  l'Etat  et  les  outsiders.  Lesv  mines 
de  l'Etat  ont   chargé   le  syndicat  de  la   vente   de  leur  extraction. 

L'Etat  accorde  des  tarifs  réduits  pour  l'exportation.  Celle-ci  a  pro- 
gressé comme  suit  : 


100  millions  M.    en  lèigi 

i33  —  —  1897 

216  —  —  1900 

25i  —  —  igoS 


287  millions  M.    en  1908 

3i3  —  —  19.9 

3:>3  —  —  1910 

3-1  —  —  1911 


En  1911,  il  a  été  exporté  27,4  millions  T  de  houille,  4,6  mil- 
lions T  de  coke  (valant  93  millions  M),  soit  ensemble  464  millions  M. 
Les  prix  de  vente  à  1  étranger  ont  été  inférieurs  aux  prix  de  l'in- 
térieur. 

Un  double  wagon  de  houille,  de  Duisbourg  à  Eniden-port,  coûte 
37  M;  à  1  intérieur,  jx)ur  la  même  dislance  de  260  kilomètres,  le 
tarif  est  de  64  M;  pour  du  charbon  anglais,  69  M.  De  Duisbourg 
à  Hambourg,  le  transport  sur  367  kilomèlrcs  coûte  57  M;  pour 
la    même    dislance    à  l'inlérieur,    86    M. 

L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  loi  du  19  juin  1006,  ([ui  a  modifié 
la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  1891,  ^a  imi>osé  tiux  patrons 
l'obligation  de  communiquer  au  fisc  prussien  le  nom,  l'adresse 
et  le  revenu  des  j>ersonncs  employées  par  eux  et  gagnant  moins 
de  3  000  M.  Le  projet  de  loi  en  discussion  veut  étendre  celle  obli- 
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gatiou  en  ce  qui  concerne  les  personnes  gagnant  plus  de  3  000  M, 
La  Ligue  des  industriels  proteste.  Les  redevables,  ayant  3  000  M. 
de  revenu,  sont  en  mesure  de  faire  eux-mêmes  la  déclaration  de- 
mandée, de  remplir  les  imprimés  qu'on  leur  distribue. 

Natalité  en  Prusse.   —  Les  tableaux  suivants  sont  à  noter: 


Naissances!. 

1901 I  3  II  299 

1902 I  296  167 

1908 I  274  85o 

1904 I  3  )4  910 

1905 I  28:»  258 

1906 I  3m9  .'.94 

1907 I  298476 

1908 13.8  464 

199 I  287  i84 

1910 I  256  6i3 

igii^ 1  222  634 


Excédent 

Décès  2. 

des  naissances. 

Mariages. 

754  5ll 

546  788 

288  567 

717  663 

578  5o4 

281  532 

747496 

527  354 

285  384 

742  425 

562  485 

294  732 

765  249 

5i5  009 

299  988 

7i3o73 

596  021 

3o9  922 

719729 

078747 

3i3  o39 

733  o35 

575  429 

3ii  i3i 

705  867 

58i  3i7 

3o7  9  .4 

675  i48 

58i  465 

3io  4i5 

732  3oi 

49  1  333 

321  i58 

Par  1000  habitants,  on  trouve: 

Excédent 

.Naissances.            Décès.          des  naissance».  Mariages. 

1901 37,4                   21,7                   i5,7  16,6 

1902 36,7                 20,3                 16,4  i5,9 

1903 35,5                 20,8                 i4,7  i5,9 

19-4 35,8                20,3                i5,5  16,2 

1935 34,5                20,6                i3,9  16,2 

1906 34,8                i9,.j                i5,8  16,5 

190: 34,0                18,8                i5,2  16,4 

1908 33,7                18,9                i4,8  16,0 

Ï909 32,7                17,9                i4,8  i5,6 

1910 3i,5                16,6                i4,6  i5,5 

1911 3o,2                18,1                 12,1  i5,9 

La   Gazette   de   Francfort    fait   observer   qu'en    1875,  il    y  avait 

42,6  naissances  par  1000  habitants;  en  1910,  31  par  1000.  Les 
décès  ne  sont  plus  que  17  par  1  000  au  lieu  de  28. 

En  1911,  les  naissances  ont  été  inférieures  de  34  000  au  chiffre 
de  1910,  de  86  000  à  celui  de  1908. 


1.  Y  compris  les  mort-nés. 

2.  Chiffres  provisoires. 
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Il  y  a  quinze  ans,  le  chiffre  des  naissances  fut  égal  ^  celui 
de  1911.  Il  est  vrai  que  la  population  était  alors  de  32  1/2  millions, 
qu'elle   est   aujourd'hui    de   40   1/2  millions. 

La  mortalité  a  augmenté  parmi  les  nourrissons  durant  le  troi- 
sième  trimestre,    extrêmement    chaud,    de    1911. 

On  remarquera  que  le  nombre  des  mariages  augmente,  celui  des 
naissances   diminue  I 

D'après   les   sexes  i,    on   trouve  : 

Naissances.  Mort-nis.  Enfauts  naturels.  Décès. 

Mâle.       Femelle.        Mâle.    Femelle.      Mâle.    Femelle.        Mâle.      Femelle. 

igio 646  8o2  609  8ii  20771   16  Spô  48  108  46  338  350722  324  42G 

1909 662356624828  21  216  16  779  4896246872  369  420  336  447 

1908 673492  634972  21979  16  91 2  48  65i  46  652  384626  348  409 

1907 669664628812  21  981   16678  4784245247  377850341879 

Le  coût  de  la  vie.  —  UArheits  markt  Correspondenz  a  calculé 
que  pour  une  famille  de  quatre  personnes,  le  coût  de  la  nourri- 
ture, dans  190  villes  allemandes,  représente,  en  moyenne,  par 
semaine  : 

1911 

Avril 23,80 

Mai a3,7a 

Juin 23,97 

Juillet a4,37 

Août a4,65 

Septembre a4>77 

Octobre a4,88 

Novembre 24,64 

Décembre 24,60 

191a 

Janvier a4,65 

Février a4,88 

Mars a4,i8 

Avril a5,74 

Depuis  avril  1911,  il  y  a  une  hausse  de  1,94  par  semaine,  près 
de  100  M.   de  plus  par  an.  < 


I.  De  19^7  à  1910,  il  naquit  i54ooo  ou  6  p.  100  de  plus  de  garçons  que 
de  Glles,  il  mourut  i3i  ooj  femmes  de  plus  que  d'hommes. 
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Le  kilogramme  de  viande  de  bœuf  coûte,  en  mai  1912,  177  pf. 
:ontre  154  pf.  en  mai  1909;  de  veau,  196  contre  175;  de  mouton, 
185  contre  162;  de  porc,  160  contre  155. 

Modifications  à  la  cote  de  Berlin.  —  Une  mésaventure,  arrivée 
aux  actionnaires  du  manège  de  Thurgarten,  a  attiré  l'attention 
sur  l'anomalie  qu'il  y  avait  à  détacher  le  dividende  des  actions 
à  la  fin  de  l'année,  quelle  que  fût  la  durée  de  l'exercice,  et  à 
ne  pas  attendre  le  lendemain  de  l'assemblée  générale  pour  pro- 
céder au  détachement,  après  proclamation  officielle  du  dividende. 
Les  actionnaires  du  manège,  contrairement  à  l'avis  du  conseil, 
ont  décidé  la  répartition  de  4  p.  100  de  dividende,  au  lieu  des 
6  p.  100  habituels;  à  la  fin  de  1911,  on  avait  admis  que  le  dividende 
serait  de  6  p.  100,  les  actions  s'étaient  traitées  sur  cette  base. 
La  majorité  en  a  décidé  autrement.  D'après  les  usances  en  vigueur, 
on  compte,  dans  le  courant  de  l'année,  4  p.  100  d'intérêt  sur 
le  capital  nominal  de  l'action.  Pour  un  dividende  présumé  de 
6  p.  100,  on  cote  le  1er  janvier  à  raison  de  6  p.  100  — 4  p.  100  =  2 
p.  100,  et  l'on  déduit  2  p.  100  du  cours  du  31  décembre.  On  se 
propose  d'abolir  cet  usage,  qui  n'existe  pas  pour  les  valeurs  à 
terme.  ^  ' 
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NECROLOGIE 


M.  J.  NOVICOW 

J'apprends,  avec  un  profond  regret,  la  mort  de  mon  ami  et  col- 
laborateur,   M.    J.    Novicow,    survenue    à  Odessa    le    8/21    mai. 

Grâce  à  l'aide  et  à  la  protection  du  duc  de  Richelieu,  qui 
fut  gouverneur  d'Odessa  de  1803  à  1814,  son  grand-père  y  fonda 
une  corderie.  Son  père  continua  de  l'exploiter  et  de  lui  donner 
du  développement.  J.  Novicow  naquit  en  1850.  Quoique  préoc- 
cupé de  beaucoup  de  questions  générales,  elles  ne  ne  détournèrent 
pas  de  sa  carrière  industrielle.  Il  s'occupa  toujours  du  dévelop- 
pement de  la  ville  d'Odessa:  pendant  trente  ans,  il  fut  membre 
de  son  Conseil  municipal  (la  Gorod  sxaïa  douma);  et  il  jouis- 
sait  parmi    ses    compatriotes    d'une   estime    générale. 

Cependant,  ce  n'est  ni  comme  industriel,  ni  comme  bon  citoyen 
de  sa  ville  natale  qu'il  est  connu  en  Europe.  C'est  par  ses  visites, 
ses  conversations  et  par  ses  livres.  Après  avoir  suivi  les  cours  d'une 
école  privée,  puis  les  cours  de  droit  à  l'Université  d'Odessa,  il  se  pas- 
sionna pour  l'histoire  de  l'art;  il  m'a  parlé  souvent  de  ses  voyages 
d'étude  en  Italie,  et  il  a  commencé  sa  publication,  en  français,  par 
une  brochure  intitulée  :  Une  définition  de  l'art  ^.  Puis  il  a  publié 
la  Politique  internationale,  en  1886  2;  ©t,  en  russe,  à  Saint-Péters- 
bourg, en  1890,  un  volume  in-8,  intitulé  le  Protectionnisme. 
En  1893,  en  français,  il  publia  un  gros  volume:  les  Luttes  entre 
les  sociétés  humaines  et  leurs  phases  successives,  et,  l'année  sui- 
vante, les  Gaspillages  des  sociétés  modernes,  contribution  à  Vétude 
de   la    question    sociale  3. 

J.  Novicow  pose  admirablement  le  problème:  «  Pourquoi  sommes- 
nous  si  pauvres?  —  Parce  que  nous  produisons  peu  et  que  nous 
gaspillons   trop.  » 


I.   Flon,  éditeur,  i8b2. 

a.   Un  vol.  in-8.  Félix  Alc;in,  éditeur. 

3.  Un  vol.  in-8.  Félix  Alciiii,  éditeur. 
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Il  disait,  avec  raison,  que  neuf  habitants  de  notre  planète  sur 
dix,  n'ont  pas  de  quoi  satisfaire  les  besoins  de  leur  estomac.  Des 
centaines  de  millions  d'Européens,  de  Chinois,  d'Indous  ont  une 
alimentation  insuffisante. 

Les  socialistes  ont  un  remède  simple  à  cette  pauvreté.  La  pro- 
duction doit  devenir  collective  et  être  partagée  indistinctement  entre 
tous  les  travailleurs. 

*  Supjjosons  ce  programme  réalisé,  dit  Novicow.  Le  lendemain 
du  jour  où  il  serait  devenu  un  fait  accompli,  les  socialistes,  en 
se  réveillant,  éprouveraient  vme  amère  déception.  Ils  s'aperce- 
vraient que  la  misère  est  la  même.  Nous  sommes  pauvres,  non 
pas  seulement  parce  que  nos  fortunes  sont  inégales,  mais,  sur- 
tout, parce  que  la  somme  générale  de  richesse  est  encore  trop 
faible  sur  notre  globe.  L'égalité  ne  peut  pas  assurer  le  bien-être. 
Avant  tout,  il  faut  augmenter  la  richesse,  la  richesse  étant  l'en- 
semble des  objets  servant  à  adapter  l'homme  au  milieu  phy- 
sique et  le  milieu   physique  à  l'organisation  du   corps   humain.  » 

M.  Novicow  tourne  en  ridicule  la  confusion  existant  enti'e  l'or 
et  la  richesse,  qui  a  inspiré  le  système  mercantile  et  qui  domine 
encore  les    théories    des    protectionnistes    contemporains. 

Reprenant  la  thèse  de  l'hédonisme,  la  théorie  de  Bentham,  il 
dit:  «  L'homme,  comme  toute  créature  vivante,  cherche  le  plaisir 
et  fuit  la  douleur.  Notre  activité  n'a  qu'un  seul  pbjectif:  la 
jouissance. 

«  Dans  la  classification  des  sciences,  l'économie  ix)litique  suit 
immédiatement  la  psychologie.  La  psychologie  est  la  dernière  dans 
la  série  biologique,  l'économie  politique  la  première  dans  la  série 
sociologique,  y 

Par  une  série  d'exemples.  Novicow  montre  que  «  la  jouissance 
augmente  par  l'adaptation  du  milieu  (forme  passive)  et  du  milieu 
à  l'individu  (forme  active)  ». 

Tout  progrès  est  une  diminution  du  temps  nécessaire  pour  nous 
accommoder  au  milieu  externe  et  pour  accommoder  le  milieu 
externe  à  notre  organisation. 

L'adaptation  passive,  c'est  la  science;  l'adaptation  active,  c'est 
la  production. 

J'ai  toujours  insisté  sur  l'importance  du  facteur  temps  dans 
les  phénomènes  économiques.  Novicow  montre,  par  une  hypo- 
thèse ingénieuse,  quelle  puissance  représente  l'économie  de  temps. 

Tous  les  progrès  de  l'industrie,  des  transports,  ont  pour  but 
de  réduire  le  temps  nécessaire  pour  nous  procurer  les  objets  ou 
les   ser\àces   dont   nous   avons   besoin. 

Novicow    multiplie    les    exemples  :    «  Supposons    qu  A    travaille 


488  JOURNAL  DES   ÉCOJJOMISTES 

cent  heures  pour  se  payer  des  vêtements:  s'il  en  achète  demain 
qui  soient  deux  fois  plus  durables,  il  ne  travaillera  plus  que 
cinquante  heures  pour  cet  objet.  Le  bon  élève  travaillant  dix 
heures  par  jour  et  ayant  besoin  d'une  demi-heure  pour  ap- 
prendre un  fait,  apprendra  \ingt  faits;  le  mauvais  élève  ayant 
besoin  d'une  heure  n'en  apprendra  que  cinq.  La  division  tiu 
travail  est  une  économie  de  temps  et  implique  l'échange. 

«  Le  progrès  social  se  ramène  à  la  formule:  association,  diffé- 
renciation et  simultanéité. 

«  Dans  les  sociétés  peu  avancées,  le  gouvernement  se  mêle 
de  régler  les  croyances  de  ses  administrés,  il  s'occupe  de  leur 
activité  économique,  il  y  a  une  religion  d'Etat;  la  littérature  est 
sous  la  protection  du  roi,  le  commerce  et  l'éducation  sont  régle- 
mentés par  mi  ensemble  de  mesures  des  plus  minutieuses.  Dans 
les  sociétés  plus  avancées,  la  religion  devient  affaire  privée,  la 
littérature  se  passe  de  mécènes,  le  commerce  est  abandonné  à 
lui-même.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  droits  protecteurs,  et 
chaque  industriel  achète  et  vend  comme  bon  lui  semble,  sans 
que  le  gouvernement  s'en  mêle.  La  liberté  n'est  qu'une  diffé- 
renciation  des   fonctions.  » 

Novicow  réfute,  avec  une  verve  entraînante,  les  préjugés  rela- 
tifs à  la  protection  du  travail  national.  Il  montre  très  bien  com- 
ment le  protectionnisme  n'étant  qu'un  virement,  ne  peut  aug- 
menter la  richesse  d'un  pays.  Porter  une  somme  de  la  poche 
gauche  dans  la  poche  droite  ne  l'accroît  pas.  Mais  le  protection- 
nisme prend  la  somme  dans  la  poche  de  Pierre  poiu*  la  mettre 
dans  la  poche  de  Paul.  Paul  est  enrichi,  mais  Pierre  est  ap- 
pauvri. 

Un  ouvrier  pourrait,  en  travaillant  dix  jours,  acquérir  le  pro- 
duit d'un  hectare  de  fromejnt:  un  droit  de  douane  majore  le 
prix  d'un  tiers.  L'ouvrier  devra  travailler  un  tiers  de  plus.  Donc 
le  droit  de  douane  est  identique  à  une  diminution  de  fertilité. 
«  Si  des  hommes,  en  France,  avant  de  labourer  ileur  champ, 
l'avaient  rempli  de  pierres,  de  manière  à  diminuer  son  pouvoir 
productif  de  33  p.  100,  ils  auraient  fait  un  acte  identique,  par 
ses  conséquences,  à  limpôt   sur   le   blé   étranger.  » 

Il  montre  l'absurdité  de  la  protection  entre  deux  paj's.  *  Dans 
le  domaine  économique,  il  n'y  a  pas  d'étrangers  ni  de  compa- 
triotes, il  y  a  de  bonnes  et  mauvaises  affaires.  Les  individus 
qui  font  les  premières  s'enrichissent,  ceux  qui  font  les  secondes 
s'appauvrissent.  Quand  un  grand  nombre  de  personnes  font  des 
spéculations  lucratives,   la   richesse   générale  d'un   pays   augmente; 
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mais  peu  importe   avec   qui   elles   se   font,   avec    un  'compatriote 
ou  avec  un  étranger.  » 

J.  NoWcow  est  intarissable  aussi  dans  sa  réfutation  des  pré- 
jugés des  socialistes.  Ils  veulent  supprimer  la  concurrence,  et, 
parmi  les  motifs  qu'ils  invoquent,  ils  disent  <  qu'elle  provoque  la 
surproduction.  «  Peut-on  imaginer  une  erreur  plus  colossale?  Quand 
l'immense  majorité  des  habitants  de  notre  planète  ne  parviennent 
pas  à  apaiser  leur  faim,  on  vient  parler  de  surproduction!  En 
réalité,  s'il  y  a  des  marchandises  qui  ne  trouvent  pas  d'ache- 
teurs, c'est  parce  que  ceux  qui  auraient  désiré  les  acquérir  n'ont 
pas  assez  produit  pour  fournir  une  contre-valeur.  Essayez  de  les 
distribuer  gratuitement,  et  vous  verrez  si  elles  resteront  long- 
temps  en   magasin.  » 

Les  socialistes  veulent  remplacer  «  la  production  capita- 
listique  »  ;  mais  aucune  production  n'est  possible,  sans  une  cer- 
taine avance,  ne  serait-ce  que  celle  des  produits  alimentaires. 
Cette   avance   est    un   capital. 

Si  la  production  capitaliste  est  remplacée  par  la  produc- 
tion socialiste,  Pierre  devra  aller  demander  les  outils  et  les  ali- 
ments nécessaires  à  l'autorité:  et  il  devra  persuader  des  fonc- 
tionnaires, qui  n'y  auront  pas  d'intérêt,  qu'ils  doivent  lui  faire 
ces  avances.  L'expérience  imiverselle  prouve  qu'ils  ne  favorise- 
ront pas  l'esprit  d'invention;  or,  tout  ce  qui  met  obstacle  à 
l'esprit  d'invention  a  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  l'hu- 
manité. 

«  Supposons  les  vœux  des  socialistes  accomplis.  On  leur  fait 
cadeau  de  toutes  les  entreprises  agincoles  et  industrielles.  Que 
vont  faire  les  ouvriers?  Tout  d'abord,  que  feront-ils  de  celles 
qni  donnent  actuellement  des  pertes?  Ils  les  supprimeront.  Mais 
alors  im  grand  nombre  de  salariés  qu'elles  nourrissent  aujour- 
d'hui vont  être  jetés  sur  le  pavé.  Et  puis  même  les  entreprises 
lucratives,   que   vont-elles   devenir?  » 

La  richesse  actuelle  étant  1000,  si  elle  atteint  2  000  dans  ime 
année  avec  la  production  capitalistique,  elle  ne  pourra  atteindre 
que   1 300   ou   1 500   avec   la   production   socialistique. 

Le  fonctionnaire  de  l'Etat  collectiviste  ne  pourra  pas  se  sous- 
traire aux  préoccupations  politiques.  La  nationalisation  se  sol- 
dera inévitablement  par  un  déficit.  Donc  la  somme  de  jouis- 
sance sera  diminuée.  Le  bien-être  sera  moindre  qu'avec  la  pro- 
duction  capitalistique.  ■ 

Les  socialistes  prétendent  que  la  production  capitalistique  a 
pour  conséquence  inévitable  une  injuste  répartition  des  béné- 
fices. '.  Ji 
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Mais  dabord,  comment  établir  ce  qui  constitue  la  juste  rému- 
nération d'mi  travail.  Quelle  autorité  indiquera  le  chiffre  pour 
chaque  cas  particulier?  Et  si  le  gouvernement  avait  cette  com- 
pétence,   serait-il    obéi  ? 

«  Au  point  de  vue  strictement  économique,  un  capitaliste  est 
un  individu  qui  produit  de  la  richesse,  fait  des  épargnes  et  les 
fait  fructifier,  ou  bien  fait  fructifier  les  épargnes  de  ses  an- 
cêtres. 

«  Mais  la  spoliation  n'est  pas  la  production  capitaliste.  Des  fabri- 
cants de  sucre,  en  Russie,  gagnent  jusqu'à  60  p.  100,  igrâce  au 
tarif  douanier.  Comment  réalisent-ils  ce  bénéfice?  Par  l'appui  du 
gendarme,  qui  force  le  contribuable  à  payer  le  sucre  au  double 
de  sa  valeur.  Ce  bénéfice  nest  donc  pas  la  rémunération  d'un 
travail,  mais  un  butin.  » 

Le  juste  prix  d'une  denrée  est  celui  qui  est  établi  par  la 
concurrence  universelle;  la  juste  rémunération  du  travail  est  le 
taux  moyen  des  salaires  du  globe  entier.  La  justice  est  l'équilibre 
économique. 

Novicow  réfute  le  préjugé  de  lanlagonisjne  entre  le  capital  et 
le  travail.  En  réalité,  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange. 
II  y  a  intérêts  opposés  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs;  mais 
Jamais  ils  ne  se  sont  divisés  en  deux  camps  ennemis;  pourquoi 
la  société  se  diviserait-elle  en  deux  armées  ennemies,  prêtes  à 
en  venir  aux  mains:  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs? 

Je  ne  puis  citer  que  des  conclusions:  mais  il  faut  lire  le  livre 
pour  voir  comment  elles  sont  amenées. 

«  L'intervention  de  l'Etat,  dans  le  domaine  économique  et  intel- 
lectuel, diminue  la  différenciation  des  fonctions.  Elle  produit  un 
ralentissement  de  l'activité  sociale  qui  se  traduit,  en  dernière 
analyse,  par  \m  accroissement  plus  lent  de  la  population.  A 
ce  point  de  vue,  le  pix)tectionaisme,  le  parasitisme,  la  centrali- 
sation, le  paternalisme  et  l'intolérance  peuvent  être  considérés 
comme  des  espèces  de  microbes  nationaux.  Il  faut  y  ajouter 
le  misonéisme.  Voilà  les  causes  de  la  décadence  des  nations  asia- 
tiques. 

«  Et  d'où  viennent  l'intcrférance,  l'exclusivisme  et  le  misonéisme? 
De  la  paresse  mentale  qui,  à  son  tour,  engendre  une  extrême 
répugnance  à  s'assimiler  les  idées  du  dehors.  Par  cela,  celle  assi- 
milation s'opère  avec  la  plus  grande  lenteur,  donc  avec  le  plus 
grand  gaspillage  de  temps.  Les  êtres  mal  adaptés  lau  milieu  pé- 
rissent, telle  esl  la  loi  universelle.  Plus  une  société  gaspille  de 
temps,  moin>  elle  se  montre  capable  de  s'adapter  au  milieu  inter- 
national, t 
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Telle  est  la  dernière  phrase  de  ce  livre  (remarquable  qui  est 
le  cheWœuvre  de  J.  Xovicow  et  dont  on  ne  saurait  trop  con- 
seiller la  lecture. 

Il  se  lança,  après  ce  volume,  de  plus  en  plus  dans  le  mou- 
vement pacifiste.  Il  publia  une  brochure  sur  la  Question  de 
l'Alsace-Lorraine  (1895)  i,  puis  un  volnme  sur  la  Guerre  et  ses 
prétendus  bienfaits  (1894)  -,  la  Fédération  de  l'Europe  (1901)  3,  les 
Luttes  entre  les  sociétés  humaines  et  leurs  phases  successives  (1904)*, 
le  Problhne  de  la  misère  et  les  Phénomènes  écoîiomiqués  naturels 
(1908),  qui  complète  le  volume  des  Gaspillages,  et  la  -Critique 
du  Darwinisme  social  (1910),  dont  le  titre  ne  correspond  pas 
exactement  à  ce  que  veut  dire  l'auteur.  J'ai  fait  la  critique  de 
ces  deux  volumes  dans  le  Journal  des  Economistes.  Je  commen- 
çais le  compte  rendu  de  ce  dernier  volume  en  disant  :  «  Un  volume 
de  Novicow  fait  toujours  ma  joie.  Je  suis  sûr  d'y  trouver  une 
abondance  de  pensées,  de  suggestions,  avec  des  étonnements  sur 
la  sottise  des  gens,  des  redressements  des  idées  courantes,  des 
aperçus  sur  toutes  choses.  Novicow  vous  agrippe  et  vous  force 
die  vous  détourner  de  la  route  que  vous  aviez  l'habitude  de 
suivre.  Jamais  banal,  toujours  intéressant,  Novicow  renverse  les 
idées  que  vous  admettiez  et  les  piétine  avec  une  rage  amusante. 
Ce   pacifiste   fait   des    massacres.  » 

Non  seulement  il  était  tel  dans  ses  livres:  mais  il  était  tel 
dans  sa  conversation.  J'étais  fort  heureux,  chaque  fois  qu'il  venait 
à  Paris,  de  passer  quelques  heures  avec  lui.  Il  lançait  des  idées 
comme  des  fusées:  mais  elles  ne  se  dissipaient  pas  en  fumée.  Il 
en  restait  toujours  quelque  chose  qui  valait  la  peine  d'être  retenu. 
Connaissant  toutes  les  langues  de  l'Europe,  ayant  voj'agé  beau- 
coup, w\  nombre  dhommes  importants,  et  s'intéressant  à  tous 
et  à  tout,  il  était  très  renseigné,  et  il  ne  gardait  point  ses  ren- 
seignements pour  lui.  Dans  ces  dernières  années,  il  avait,  avec 
ime  autorité  que  nul  autre  ne  pouvait  avoir  à  sa  place,  protesté 
contre  les  pessimistes  résignés,  qui  considèrent  que  la  langue 
française  perd  son  influence  dans  le  monde.  Il  avait  affirmé 
que  la  langue  française  était  toujours  la  langue  auxiliaire  de 
tous  les  peuples  civilisés;  et  en  nous  invitant  à  lui  fnaintenir 
ce   rôle,    par   nos    efforts   et   notre    propagande,    il    nous    a  rendu 
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un   service   dont   tous   nos   compatriotes    doivent   lui   être   recon- 
naissants. 

Sa  perte  m'a  douloureusement  ému.  Les  lectem*s  du  Journal 
des  Ecofiomistes  pourront  lire,  dans  un  de  ses  prochains  numéros, 
un  article  de  lui,  intitulé  :  VErreur  fondamentale  des  commu- 
nistes. 

Yves    Guyot. 

LE  DOCTEUR  LOUIS  PERRIER* 

Le  docteur  Louis  Perrier  est  mort  à  Nîmes  le  17  mai  dernier, 
à  l'âg©  de  soixante-seize  ans.  Le  nom  du  docteur  Perrier  est,  depuis 
quelques  années,  le  plus  connu  dans  la  Grande-Bretagne,  et  il 
commence  à  être  fort  répandu  à  Paris:  car  c'est  à  lui  qu'appar- 
tenait la  fameuse  eau  de  table  connue  sous  le  nom  de  source  Perrier. 

J'avais  connu  à  Nîmes,  en  1868,  le  docteur  Perrier,  et  nous 
étions  restés  liés  par  une  solide  amitié.  Il  avait  joué  un  rôle  im- 
portant pendant  la  guerre,  comme  maire  de  Nîmes;  il  avait  été 
longtemps  conseiller  général  du  Gard;  il  avait  eu  des  velléités 
de  députation  et  de  sénat;  mais  c'était  im  esprit  beaucoup  trop 
indépendant  pour  qu'il   pût   réussir  dans  la  politique. 

Il  avait  la  passion  de  l'invention,  et  il  s'était  toujours  occupé 
spécialement  des  eaux  minérales.  En  1880,  il  acheta,  moyennant 
40000  francs,  la  source  connue  sous  le  nom  des  »  bouillens  »,  à 
Vergèze  (Gard),  située  entre  Nîmes  et  Lunel.  Il  n'en  tira  pas  un 
grand  parti,  et  il  ne  trouva  pas  de  concours  en  France.  Les 
moyens  d'action  lui  manquaient,  et  il  cherchait  des  combinaisons  à 
côté.  Cette  source  contient  de  l'acide  carbonique  en  telle  quan- 
tité qu'il  en  laissait  s'évaporer  la  plus  grande  partie  dans  ime 
large   mare. 

En  1902  ou  1903,  un  frère  du  fameux  Alfred  Harmsworth,  au- 
jourd'hui Lord  Northcliffe,  le  fondateur  du  Daily  Mail,  était 
venu  en  France  pour  apprendre  le  français.  Il  se  trouvait  à 
Tarascon  avec  son  professeur.  Celui-ci  alla  se  promener  et,  ayant 
chaud,  but  dans  un  cabaret  de  l'eau  de  Vergèze.  Il  en  fut  len- 
thousiasmé.  Son  élève  Harmsworth  partagea  son  enthousiasme: 
et  la  source  Perrier  fut  lancée  dans  la  Grande-Bretagne,  dans 
les  colonies  anglaises,  et  est  devenue  partout  l'eau  à  la  mode. 

Les  «  bouillens  de  Vergèze  »  ont  été  outillés  au  point  de  vue 
industriel.  Le  docteur  Perrier,  très  habile  capteur  de  sources,  a 
recherché  les  griffons  profondément,  de  manière  îl  capter  l'eau  à 

I.  lirijrvdnctiftn  inlerilile. 
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son  maximum  de  pression.  Au  mois  d'août  1909,  je  suis  allé  revoir 
cette  installation.  La  source  fournissait  à  ce  moment  60  000  bou- 
teilles par  jour;  mais  elle  est  aménagée  pour  en  fournir  170  000. 
De  lacide  carbonique  venant  de  la  source  même,  emmagasiné 
dans  mi  petit  gazomètre,  peut,  au  besoin,  afin  d'égaliser  la  pres- 
sion, augmenter  la  quantité  de  gaz  contenu  en  suspension  dans 
l'eau  au  moment  de  sa  mise  en  bouteille:  cet  acide  carbonique 
est  donc  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel,  dans  le  sens  qu'on 
donne  à  cette  expression. 

Le  docteur  Louis  Perrier  a  eu  la  satisfaction  de  voir  le  triomphe 
de  la  source  identifiée  avec  lui.  Cependant,  en  1908,  j'avais  voulu 
l'emmener  à  Londres.  Il  ne  fut  pas  séduit  par  la  perspective 
de  voir  son  nom  étalé  sur  tous  les  murs:  et  il  est  toort  sans 
avoir  traversé  le   Pas-de-Calais    pour  jouir  de   sa   renommée. 

Y.    G. 
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nécrologie:  MM.  Georges  Martin  et  Novicow. 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour   :  Le  sweatitig  sysletn  et  l'intervention  de   l'Etat   dans  la 
fixation  des  salaires. 

M.  Yves  Guyot,  vice-président,  préside.  Il  fait  part  à  la 
Société  de  la  mort  de  M.  Georges  Martin,  ancien  inspecteur  des 
finances,  membre  de  la  Société  depuis  1890,  et  de  M.  Novicow, 
l'éminent  sociologue  russe.  II  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  comte 
d'Haussonville,  qui  a  bien  voulu  répondre  à  linvitalion  du  bureau 
de  la  Société,  puis  il  donne  la  parole  à  M.  JBellet,  secrétaire 
perpétuel. 

M.  Bellet  signale  les  excuses  de  MM.  Boyaval  et  Honoré, 
qui  avaient  été  invités.  Parmi  les  ouvrages  reçus,  il  cite  plus  par- 
ticulièrement le  nouveau  livre  de  notre  collègue  M.  Guilmard  : 
le  Marché  libre  de  la  Bourse  de  Paris;  une  brochure  de  M.  Ricard, 
l'im  des  invités  de  la  dernière  séance,  sur  l'Application  en  agricul- 
ture des  lois  sur  la  petite  propriété;  l'ouvrage  de  M.  Paul  Boyaval: 
la  Lutte  contre  le  sweating  System;  une  brochure  de  M.  Thomas: 
Historique  des  travaux  de  la  Société  d'économie  politique;  un  livre 
de  M.  Daniel  Bellet:  la  Machine d' Encyclopédie  scientifique;  une  étude 
de  M.  Rey:  le  Cri  de  la  France  :  des  logements! 

M.  Yves  Guyot  consulte  les  membres  présents  sur  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour;  comme  il  n'y  a  pas  d'objection,  il  donne 
la   parole  à  M.    de   Nouvion,    i>our   l'exposer. 
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LE  «  S"^VEATI^"G    SYSTEM»  ET  l'iîîTERVENTION    DE     l'ÉTAT    DANS   LA  FIXATION 

DES    SALAIRES 

M.  de  Nouvion  commente  l'expression  sweating  system  (système 
de  la  sueur),  expression  qui  éciuivaut  à  cette  autre:  salaire  de 
famine.  Il  rappelle  la  tliéorie  de  Ricardo,  d'après  laquelle  le 
salaire  équivaut  à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  subsister. 
On  sait  que  les  socialistes  allemands  se  sont  emparés  de  cette 
formule  et  ont  fait  la  fameuse  loi  d'airain.  L'orateur  rappelle 
aussi  le  remarquable  article  de  Léon  Faucher,  sur  les  salaires 
dans  le  dictionnaire  d'économie  politique  de  Coquelin  et  Guil- 
laumin;  il  montre  que  la  théorie  de  Ricardo  a  été,  avec  raison, 
très  justement  combattue.  Il  montre  aussi  qu'on  a  songé  à  des 
interventions  officieuses  et  officielles,  pour  relever  ,les  salaires 
de  certaines  catégories   d'ouvrières,   salaires  jugés  trop  bas. 

On  a  songé,  comme  intervention  officieuse,  à  créer  des  ligues 
sociales  d'acheteurs.  Ces  ligues  désignent  à  leurs  adhérents  les 
conjmerçants  qui,  suivant  elles,  traitent  avec  justice  leurs  employés, 
et  elles  conseillent  de  n'acheter  que  chez  ces  commerçants.  Jl 
existe  de  ces  ligues  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  aux  Etats- 
Unis,  etc.  La  liste  sur  laquelle  sont  inscrits  les  commerçants 
recommandés  par  la  ligue,  est  appelée  la  liste  blanche.  M.  de 
Nouvion  croit  que,  tout  au  moins  en  France,  cette  attitude  des 
ligues  sociales  d'acheteurs  peut  les  exposer  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  l'article  1382  du  Code  civil.  Il  ajoute 
qu'il  est  difficile  de  juger  si  tel  commerçant  paye  des  salaires 
trop  bas  à  ses  ouvriers.  Il  faudrait  pour  cela  pénétrer  dans  le 
secret  des  affaires  du  vendeur.  L'établissement  des  listes  prête 
à  beaucoup  d'arbitraire  et  présente  peu   de   chances  d'exactitude. 

Passant  à  l'action  directe,  c'est-à-dire  à  l'intervention  officielle 
des  Etats  pour  remédier  aux  salaires  considérés  comme  trop  bas, 
considérés  comme  des  salaires  de  famine,  M.  de  Nouvion  rappelle 
à  ses  auditeurs  l'essai  tenté  dans  la  colonie  anglaise  de  Victoria 
et  la  loi  anglaise  du  20  octobre  1909. 

Cette  loi  doctobre  1909  a  institué  des  comités  d'industrie  dans 
le  but  de  relever  les  salaires  là  oiî  ils  seraient  reconnus  insuffi- 
sants. Cette  loi  ne  doit  s'appliquer  qu'à  certaines  industries  : 
1°  celle  des  chaînes  martelées  et  rivées  à  la  main  ou  au  mar- 
teau à  pédale;  2°  celle  des  boîtes  ou  parties  de  boîtes  en  papier, 
carton,  copeaux  et  matières  similaires;  S»  celle  pour  le  finissage 
des  dentelles  et  des  filets  confectionnés  à  la  machine.  Les  comités, 
composés  de   patrons   et   d'ouvriers,   doivent   fixer   dans   leurs   in- 
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dustries  le  taux  minimum   du  salaire  au  temps  et  même  le  taux 
minimum   général   des   salaires    pour   travail   aux   pièces. 

On  sait  que  cette  loi  de  1909,  dont  le  champ  d'action  était,  on 
vient  de  le  voir,  limité,  a  été  étendue  ,en  avril  dernier,  à  la 
suite  de  la  grève  des  mineurs. 

M.  de  Nouvion  fait  remarquer  que  le  gouvernement  anglais, 
qui  trouve  cette  loi  de  1909  bonne  pour  l'industrie  privée,  ne 
la  reconnaît  pas  bonne  pour  lui,  et  ne  la  pas  rendue  applicable 
aux  établissements  qui   relèvent  de  lui. 

Cette  législation  anglaise  sur  le  minimum  de  salaire,  n'a  pas 
précisément  été  bien  accueillie,  et  elle  soulève  bien  des  mécon- 
tentements. Des  efforts  sont  faits,  cependant,  pour  l'introduire 
en  France,  et  l'orateur  signale  les  dispositions  du  projet  de 
code  de  travail,  déposé  par  MM.  Renoult  et  Cruppi,  alors  qu'ils 
étaient  ministres,  la  "proposition  de  M.  Vaillant  et  celle  de  M.  de 
Mun.  M.  de  Mun  voudrait  faire  instituer  des  comités  professionnels 
chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour  les  travailleurs  à  domi- 
cile. 

L'orateur  cite  tout  un  passage  d'un  discours  dun  père  jésuite 
qui,  en  Angleterre,  réclamait  1  intervention  de  l'Etat  en  cette  ma- 
tière, et  il  se  demande  s'il  convient  de  suivre  les  orateurs  qui 
défendent  le  système  de  l'intervention  ou  si,  au  ,  contraire,  il 
faut  se  prononcer  en  faveur  du  principe  de  la  liberté  des  contrats. 
Pour  lui,  il  'n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  liberté.  Il  redoute 
qu'avec  le  salaire  minimum  on  n'arrive  à  éliminer  l'individu  de 
faible  productivité.  L'enquête  de  l'Office  du  travail  français,  sur  les 
salaires  dans  l'industrie  de  la  lingerie,  a  monti-é,  certes,  qu'il 
y  avait  des  femmes  qui  gagnaient  peu  de  chose,  mais  elles  gagnent 
quelque  chose.  Continueront-elles  à  le  gagner  avec  le  régime  qu'on 
préconise?   C'est   peu    probable. 

La  loi  anglaise  de  1909  a  voulu  éviter  cette  conséquence  trop 
certaine  d'une  fixation  d'un  salaire  minimum.  L'article  6,  §  3, 
de  cette  loi  stipule:  <  Si  un  conseil  d'industrie  reconnaît  qu'un 
ouvrier,  travaillant  ou  désirant  travailler  au  temps  dans  une  quel- 
conque des  branches  d'ime  industrie  soumise  au  tarif  minimum  au 
temps  qu'il  a  fixé,  'est  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  incapacité 
physique  le  rendant  incapable  de  gagner  ce  salaire  minimum  au 
temps,  et  s'il  estime  qu'il  est  impossible  de  résoudre  la  difficulté 
en  faisant  travailler  l'ouvrier  aux  pièces,  ledit  conseil  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  délivrer  à  l'ouvrier,  aux  conditions  qu'il  croit 
devoir  éventuellement  fixer,  "une  autorisation  spéciale  l'exemptant 
des  dispositions  de  la  présente  loi  déclarant  obligatoire  le  tarif 
minimum  au  temps.  Tant  que  l  autorisation  reste  valable,  le  patron 
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ne  peut  être  puni  pour  ce  motif  qu'il  paye  à  l'ouvrier  un  salaire 
inférieur  au  tarif  minimum  au  temps,  pourvu  quil  se  conforme 
aux  conditions  imposées  par  le  conseil  en  accordant  ladite  auto- 
risation. »  La  loi  australienne  dit  de  son  côté:  »  Si  la  chose 
paraît  juste  et  opportune,  il  pourra  être  fixé  des  salaires,  prix 
ou  tarifs  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  âgés,  infirmes 
ou  lents.  »  Or,  il  nest  pas  question  de  tempéraments  de  ce 
genre  dans  les  propositions  françaises.  Et  l'intervention  légale 
a  de  grandes  chances  d'être  en  ce  domaine  beaucoup  plus  nui- 
sible qu'utile. 

M.  d'Haussonville,  pressé  de  prendre  la  parole  par  le  pré- 
sident, déclare  que,  selon  lui,  les  ligues  sociales  d'acheteurs  sont 
moins  coupables  que  ne  le  pense  M.  de  Xouvion.  L'orateur  a 
fait  des  objections  'aux  promoteurs  de  ces  ligues:  il  n'y  a  pas 
de  valeur  absolue,  le  bon  marché  n'est  pas  nécessairement  une 
preuve  de  bas  salaires;  mais  ceci  dit,  il  soutient  que  ces  ligues 
sont  légitimes  et  que  l'article  1382  du  Code  civil,  invoqué  par 
M.  de  Xouvion,  ne  pourrait  jouer  que  si,  à  côté  de  'leur  liste 
blanche,  les  ligues  dressaient  une  liste  noire,  sur  laquelle  figu- 
reraient les  commerçants  chez  lesquels  il  convient  de  ne  pas 
acheter. 

Faisant  allusion  à  une  phrase  de  lui,  citée  par  le  précédent  ora- 
teur, M.  d'Haussonville  dit  que  par  remède  indirect,  il  avait 
entendu  les  ligues  d'acheteurs,  et,  par  remède  direct,  la  loi, 
M.  d'Haussonville  dit,  sous  une  forme  fort  spirituelle,  qu'il  n'a 
pas  de  principes  en  matière  économique,  qu'il  est,  en  ce  do- 
maine,  un    peu    empirique. 

S'il  lui  paraissait  démontré  qu'une  intervention  de  l'Etat  pût 
porter  remède  à  des  situations  vraiment  horribles,  il  ladinettrait. 
Il  craint  que  'ceux  qui  font  appel  à  la  loi  ne  se  trompent  mais 
il  n'en  est  pas  sûr. 

Envisageant  l'expérience  de  l'Etat  de  Victoria,  M.  d'Haussonville 
est  d'avis  qu'on  peut,  en  effet,  l'écarter;  les  salaires  ayant  haussé 
d'une  façon  générale,  les  conseils  de  salaires  ne  sont  peut-être 
pas  pour  beaucoup  dans  l'affaire.  Il  est  permis  d'être  plus  im- 
pressionné par  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  La  loi  sur  les 
conseils  de  salaires  a  été  votée  par  les  libéraux  et  les  unionistes. 
Si  la  pratique  démontrait  que  cette  loi  a  fait  hausser  les  sa- 
laires, M.  d^Haussonville  dirait:  tant  pis  pour  les  principes.  Jus- 
qu'ici, la  loi  ne  paraît  guère  avoir  réussi  que  pour  une  industrie 
spéciale  à  l'Angleterre,  celle  des  chaînes  métalliques;  mais  la  pro- 
fession étant  très   restreinte   puisqu'elle  ne   comprend   guère   plus 
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de  2  000  ouvriers  groupés   en  une  région   du  paj's,  la  démonstra- 
tion n'est  pas  très  probante. 

La  loi  anglaise  comporte,  dans  son  application,  beaucoup  d'ar- 
bitraire, et  son  introduction  en  France  serait,  à  cause  de  cela, 
plutôt  dangereuse.  Il  y  aurait  à  cette  introduction  d'autres  incon- 
vénients :  le  salaire  minimum  fixé  par  les  conseils  de  salaires 
n'étant  pas  uniforme  dans  toute  la  France,  les  grands  fabricants 
parisiens  iraient  chercher  la  main-d'œuvre  là  où  elle  serait  le 
moins  cher.  Il  y  aurait,  par  suite,  des  déplacements  de  travail 
qui  causeraient  du  chômage  en  certaines  régions.  D'autre  part, 
si  le  salaire  minimum  est  seulement  établi  pour  les  travailleuses 
à  domicile,  on  donnera  la  préférence  au  travail  à  l'atelier  aux  dépens 
des  travailleuses  à  domicile.  Enfin,  les  patrons  seront,  par  cette 
réglementation,  incités  à  développer  le  machinisme,  et  là  encore  on 
aperçoit   une   cause    d'accroissement    du   chômage. 

Ces  observations  faites,  l'orateur  reconnaît  que  le  fonctionnement 
de  conseils  de  salaires,  c'est  un  peu  ce  que  prévoit  le  Code 
de  procédure  civile  pour  l'arbitrage;  il  n'y  a  rien  là  de  mons- 
trueux, mais  sera-ce  efficace?  Telle  est  la  question,  et  on  ne  peut 
y  faire  une  réponse  certaine. 

M.  Sciama  fait  entrevoir  la  révolution  que  peut  provoquer 
dans  le  travail  à  domicile  l'introduction  d'un  élément  nouveau: 
la   force   motrice   à  domicUe. 

Déjà  dans  la  région  de  Saint-Etienne,  15  000  petits  moteurs  font 
des  ouvrières  de  petites  tâcheronnes,  dont  il  sera  difficile  de 
déterminer  le  salaire.  Or,  à  Paris,  on  aura,  à  partir  de  1914, 
des  tarifs  très  bas  pour  la  force  motrice,  et  il  en  résultera  un 
accroissement  du  nombre  des  moteurs  à  domicile.  On  sait,  d'autre 
part,  que  les  communes  n'ont  plus  la  possibilité  d'accorder  un 
monopole  pour  la  distribution  de  la  force  motrice.  Dans  ces  con- 
ditions, les  règlements  dont  on  parle  seraient  appelés  à  devenir 
inefficaces. 

M.  Schelle  appuie  les  observations  de  M.  Sciama,  et  il  est 
d'avis  que  les  interventions  ne  peuvent  que  déprimer  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  la  situation  la  plus  fâcheuse,  celles  qui 
ne  savent  pas  travailler.  Le  remède  serait  dans  le  perfectionnement 
du  métier  et  aussi  dans  la  diversité  des  métiers.  Il  ne  faudrait 
pas  apprendre  à  toutes  les  femmes  le  même  métier.  En  ce  qui 
concerne  les  ligues  sociales  d'acheteurs,  M.  Schelle  partage  l'opi- 
nion de  M.   d'Hausson ville,  et  les  trouve  légitimes. 
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M.  d'Eichthal  voudrait  ajouter  aux  observations  si  justes  de 
MM.  Sciama  et  Schelle  que,  par  suite  des  progrès  de  la  tech- 
nique, aussi  bien  que  par  suite  de  ceux  des  mœurs  et  de  l'édu- 
cation, de  nombreux  débouchés  nouveaux  se  sont  ouverts  et  s'ou- 
vrent à  l'activité  des  femmes  qui  ont  besoin  de  travailler  pour 
vivre;  et  c'est  là,  à  ses  yeux,  un  fait  capital.  Une  des  causes 
principales  qui  ont  pesé  sur  la  destinée  des  femmes  salariées  tra- 
vaillant en  dehors  de  l'usine,  c'est  qu'elles  se  sont  toutes  précipitées 
vers  un  seul  métier,  ou  un  très  petit  nombre  de  métiers,  se  rat- 
tachant à  la  couture,  ou  à  la  parure.  De  là  la  terrible  concur- 
rence, qui,  trop  souvent,  rend  leur  sort  misérable.  Il  m'y  a 
aucune  raison  pour  qu'elles  ne  se  forment  pas  à  d'autres  occu- 
pations, et  la  meilleure  preuve  qu'elles  peuvent  s'y  former,  c'est 
le  grand  nombre  de  femmes  qui,  depuis  quelques  années,  réus- 
sissent dans  tant  de  professions  qui,  jadis,  leur  étaient  fermées  : 
comptabilité,  bureaux  de  dessin,  maniement  des  titres,  délivrance 
de  billets,   carrières  libérales,   etc. 

Beaucoup  de  ces  occupations  peuvent  se  concilier  avec  les 
soins  à  donner  au  ménage,  dès  que  les  enfants  ne  sont  plus  en 
bas  âge.  C'est  à  organiser  de  nouveaux  débouchés  pour  les  femmes, 
à  les  aider  à  défendre  soit  leur  emploi,  soit  leur  salaire  par 
des  associations  professionnelles  encore  trop  peu  développées  parmi 
les  femmes,  à  les  diriger  vers  de  plus  nombreux  métiers  par 
une  éducation  appropriée,  que  ceux  qui  s'intéressent  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  ouvrières  doivent  y  consacrer  leurs  efforts:  ils 
rendront  à  la  cause  féminine  beaucoup  plus  de  services  qu'en 
réclamant  ou  formulant  des  mesures  législatives  dont  l'effet  est 
presque  toujours,  on  l'a  encore  rappelé  ce  soir,  ou  inefficace  ou 
contraire  à  celui  qu'en  attend  le  législateur  bien  intentionné. 

M,  Renaud  développe  cette  idée  que  le  remède  aux  situations 
horribles,  qui  ont  poussé  à  préconiser  l'établissement  d'un  salaire 
minimum,  serait  bien  plutôt  dans  une  organisation  rationnelle 
du  marché  de  la  main-d'œuvre  que  dans  cette  réglementation 
nouvelle.  '  i 

M.  Daniel  Bellet,  évoquant  le  souvenir  d'un  article  de  M.  Bé- 
chaux,  sur  le  travail  à  domicile  en  Suisse,  paru  dans  l'Economiste 
français,  et  se  référant  aussi  à  la  grande  enquête  de  l'Office 
du  travail  sur  le  travail  dans  l'industrie  de  la  lingerie,  établit 
que,  très  souvent,  le  mauvais  salaire  n'est  que  la  conséquence  d'un 
manque  de  connaissances  pratiques.  On  est  mal  payé  parce  qu'on 
ne   sait   pas   son    métier.    Les    économistes,    dit    M.    Bellet,  -n'ont 
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pas  la  foi  économique,  parce  que  la  foi  est  aveugle;  mais  ils 
regardent  autour  deux,  ils  observent;  or,  que  voit-on  dans  le 
domaine  du  travail  de  la  couture.  Dans  la  banlieue  parisienne,  on 
ne  trouve  pas  d'ouvrières  à  la  journée  sachant  leur  métier;  ou 
alors,  quand  on  en  trouve  une,  on  a  beaucoup  de  peine  à  s'as- 
surer ses  services,  car  elle  est  trop  demandée,  il  faut  prendre  des 
numéros. 

Abordant  l'exemple  de  l'Australie,  dont  certains  orateiu-s  avaient 
parlé,  M.  Bellet  rappelle  que  des  enquêteurs,  non  rebelles  à  l'in- 
terventionnisme, ont  constaté  que  la  loi  sur  les  salaires  n'avait 
pas  été  bonne.  Et,  pourtant,  comme  dans  la  colonie  de  Victoria, 
on  est  en  plein  dans  l'artificiel,  le  milieu  est  essentiellement  favo- 
rable à  une  expérience  de  ce  genre;  si  elle  n'^»^  a  pas  réussi, 
elle  réussira  encore  moins  ailleurs.  On  a  vu  les  deux  parties:  pa- 
trons et  ouvriers,  s'entendre  pour  tourner  la  loi;  on  a  constaté 
que  les  patrons  n'engageaient  que  des  ouvriers  compétents  et 
que  les  autres  ne  trouvaient  pas  d'emplois,  et  que  le  chômage 
était  la  plus  claire  conséquence  de  la  loi. 

En  terminant,  l'orateur  a  raconté  que  deux  jeunes  ouvrières, 
déjeunant  dans  un  restaurant,  n'avaient  pris  que  du  boeuf,  et 
que  l'une  d'elles  s'était  privée  de  dessert  parce  qu'apparemment 
c'était  trop  cher  pour  son  salaire;  or,  il  y  aurait  un  moyen  de 
donner  plus  de  bien-être  à  ces  femmes,  sans  élaborer  de  nou- 
velles réglementations  qui  leur  nuiraient;  ce  serait  de  supprimer 
les  droits  de  douane  qui  renchérissent  toute  chose. 

M.  Yves  Guyot  ne  résumera  pas  la  discussion.  Tout  le  monde 
a  été  d'accord,  avec  des  nuances  diverses,  sur  les  inconvénients 
et  le  danger  du  salaire  minimum.  Les  socialistes  veulent  la  sup- 
pression du  travail  à  domicile,  en  vertu  de  leur  théorie  sur  la 
concentration  industrielle,  qui  rend  plus  facile  l'enrégimentcment 
des  ouvriers  et  qui  rendra  la  confiscation  plus  commode.  Le 
transport  de  la  force  à  domicile  peut  avoir  des  répercussions  autres 
que  celles  qu'on  prévoyait.  Il  avait  vu  M.  François  Gellet  à 
l'œuvre,  pour  installer  l'électricité  chez  les  rubanniers  de  Saint- 
Etienne.  Qu'en  est-il  résulté?  L'homme  n'a  plus  besoin  de  ma- 
nier la  barre.  Ce  n'est  plus  qu'un  métier  de  femmes:  et  il  faut 
que   les   hommes    cherchent    d'autres    métiers. 

Quant  aux  ligues  d'acheteurs,  il  a  eu  de  terribles  discussions 
sur  ce  sujet  avec  Mme  Nathan  de  New-York.  Ces  dames  en 
appellent  au  bras  séculier,  à  la  police,  font  elles-mêmes  de  la  police, 
provoquent  la   délation;   et,   avec   des   intentions   excellentes,   font 
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une  œuvre  détestable  au  point  de  vue  des  conséquences  morales  ^. 
La  séance  est  levée  à  10  h.  30. 

E.    R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


Augustin  Ross.  —  Chili  iSâi-igio,  soixante  ans  de  queslions  monétaires, 
financ  ères  et  problèmes  de  banques. 

EuG.  Beuve.  —  Dictionnaire  biographique  des  conseillers  du  commerce 
extérieur  de  la  France. 

Emile  Guilmard.  —  Le  marché  libre  de  la  Bourse  de  Paris. 

Giorgio  Laudati.  —  La  Giustizia  e  la  Morale. 

Ricard.  —  Application  en  agriculture  des  lois  sur  la  petite  propriété. 

Nicolai.  —  Le  port  de  Bordeaux. 

Bellet.  —  La  machine. 

Historique  des  travaux  de  la  Société  d'économie  politique. 

Bellet.  —  Illusions  socialistes  et  réalités  économiques. 

A.  Rey.  —  Le  cri  de  la  France  :  des  logements. 

Résumé  des  travaux  et  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de 
Tarare,  année  191  >.  Chambre  de  commerce  de  Tarare. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et 
Valognes.  1"  trimestre  191 2. 

Bulletin  de  l'année  191 1.  Chambre  de  commerce  française  de  Londres. 

Bulletin  de  Vlnstitut  international  de  statistique.  Tome  xix  (i"  livraison). 
Tome  XIX  (a*  livraison^'j 

Texte  des  vœux  émis  par  Vlnstitut  international  de  statistique  dans  les  i3 
premières  sessions.  H.-W.  Methorst. 

PÉRIODIQUES 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  avril 
1912. 

Séances  des  m,  17,  ai  et  3i  mai.  Conférences.  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale. 

Bulletin  mensuel  de  la  statistique  municipale  de  Buenos-Ayres,  février  et 
mars. 

Bulletin  0/  the  New-York  public  library,  mai. 

Bulletin  n"  loa.  —  American  chamber  of  commerce  in  Paris,  avril. 

Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale.  —  La  Réforme  sociale,  mai  et 
juin. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  i""  trimestre 
191a. 


I.  \.  La  Ligue  des  consommateurs  de  New-York.  Journaldes  Économi$tes, 
novembre  1904,  p.  aig. 
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Bolletino  di  statistica  di  legislazionne  comparata,  1911-1912. 

UUniversité  de  Paris. 

Bévue  de  chirurgie,  avril. 

Revue  pratique  d'économie  commerciale,  mars. 

Maandschrift.  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays- 
Bas,  avril. 

Annuario  statistico  italiano,  191 1. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United-States,  décemi 
bre  1911. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United-States,  janvier 
1912. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  d^intérêt  local  1908.  Ministère  des 
Travaux  publics. 

Statistique  générale  de  la  France  1910.  Ministère  du  Travail. 

Bulletin  du  conseil  supérieur  de  statistique.  Ministère  du  Travail. 

JOtRNAUX 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture,  avril. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  mai. 
Moniteur  commercial  roumain,  mai. 
Les  Annales  du  progrès,  avril. 
V Horticulture  française,  avril, 
Le  Rentier,  7,  17  et  37  mai. 


COMPTES   RENDUS  503 


COMPTES  RENDUS 


La  Science  économique,  ses  lois  inductives,  par  Yves  Guyot*. 

On  lit  dans  la  Cote , de  la  Bourse  et  de  la  Banque: 
Un  faiseur  de  mots  faciles  a  prétendu  que  l'économie  poli- 
tique était  de  la  littérature  ennuyeuse:  on  ne  le  dirait  \Taiment 
pas,  quand  on  songe  que  ie  volume  que  nous  présentons  aujour- 
d'hui est  la  quatrième  édition,  entièrement  refondue  d'ailleurs, 
d'une  troisième  édition  portant  le  iraême  titre,  qui  a  paru  seules 
ment  en  1907.  Cette  littérature  n'ennuie  pas  tout  le  monde,  il 
faut  le  croire;  rien  n'est  plus  vivant  que  cette  science  écono- 
mique, quand  elle  est  exposée  par  la  plume  d'un  praticien,  d'un 
homme  d'action  comme  notre  maître  et  ami  Yves  Guyot,  qui 
a  vécu  toute  sa  vie  dans  les  réalités,  et  qui  en  a  profité  pour 
vérifier,  par  les  observations  de  sa  vie  quotidienne,  ces  lois  éco- 
niomiqueç    que    méconnaissent    tant    de  Igens. 

Dans  le  monde  des  ignorants,  ou  des  gens  de  parti  pris  (nous 
devrions  mettre  probablement  et  des  'gens  de  parti  pris),  on 
traite  volontiers  les  économistes  de  théoriciens:  nous  nous  deman- 
dons vraiment  si  c'est  un  théoricien  que  cet  homme  qui,  non 
seulement  est  passé  par  les  plus  hauts  emplois  publics,  qui  a 
été  si  longtemps  membre  du  Conseil  municipal,  de  la  Chambre 
des  députés,  ministre;  cet  homme  auquel,  il  ne  faut  point  l'ou- 
blier, nous  devons  le  sucre  à  bon  marché;  ce  ministre  des  Travaux 
publics  auquel  nous  devons,  d'autre  part,  les  dégrèvements  sur 
la  grande  vitesse  et  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
dont  nous  profitons  quotidiennement  sans,  le  plus  souvent,  lui 
en  être  reconnaissant.  C'est  xm  vieux  et  courageux  lutteur,  qui 
a  cherché  toute  sa  vie  à  combattre  l'erreur,  mais  que  l'on  s'avise 
aujourd'hui  de  traiter  assez  légèrement  de  conservateur,  sous  pré- 


I    Schleicher  frères,  éditeurs,  Paris,  i  \oliime  in-12,  890  pages. 
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texte  qu'il  poursuit  l'erreur,  quel  que  soit  son  drapeau.  C'est 
évidemment  très  facile  et  plus  facile,  assurément,  que  de  mon- 
trer comment  les  erreurs  d'un  empirique  s'appuient  sur  quelque 
(chose. 

L'apparition  de  cette  nouvelle  édition  de  la  Science  économique 
ne  nous  réjouit  pas  seulement  parce  qu'elle  prouve  que  l'éco- 
nomie politique  .a  plus  d'amateurs  qu'on  ne  pense;  elle  nous 
réjouit  aussi  comme  lecteur.  Chaque  édition,  portant  cependant 
un  titre  identique,  est,  en  effet,  un  complet  opuscule  spécial.  Yves 
Guyot  n'a  pas  voulu  faire  un  volume  de  cours  ou  de  classe;  il 
n'a  point  le  désir  d'exposer  méthodiquement,  suivant  les  divi- 
sions classiques,  l'ensemble  et  les  détails  de  l'économie  politique. 
C'est  un  ouvrage  de  lutte,  où  l'auteur  laisse  volontiers  de  côté, 
plus  ou  moins  complètement,  les  ,questions  qui  ne  font  plus 
doute;  où  il  s'attaque,  au  contraire,  avec  sa  vigueur  et  son  cou- 
rage habituels,  à  tous  les  sujets  réellement  d'actualité,  aux  doc- 
trines  qui   se  sont  modifiées   ou  qui   font   l'objcf    de  polémiques. 

Le  'livre  premier,  intitulé  les  Bases  de  la  science  économique, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  livre  II,  sur  la  statistique,  et  le  livre  III, 
qui  donne  fort  à  propos  les  définitions  des  principaux  termes 
économiques,  contiennent  un  remarquable  exposé  \de  ce  qu'est 
cette  science,  de  ses  méthodes,  de  son  objet,  de  sa  psychologie. 
Tout  en  nous  montrant  comment  'elle  s'est  fondée,  l'auteur  nous 
indique  ce  que  sont  les  intérêts  individuels,  quels  sont  les  droits 
de  l'individu  vis-à-vis  des  gouvernements  et  de  cette  Société  dont 
on  nous  rebat  les  oreilles;  il  insiste  sur  ce  que  l'intérêt  de  l'in- 
dividu est  la  fin,  le  ibut  de  ses  efforts.  Il  y  a  dans  tout  cela 
de  larges  et  belles  idées  igénérales,  qui  sont  susceptibles  d'ouvrir 
étrangement  l'entendement  de  ceux  qui  sont  dans  l'ignorance  de 
toutes  ces  questions.  i 

Tout  naturellement,  étant  donnée  la  place  primordiale  que  joue 
l'échange  dans  notre  vie  sociale,  échange  basé  sur  la  propriété 
d'abord,  le  capital  étant  une  conséquence  de  cette  propriété  et 
aussi,  bien  entendu,  du  travail,  Yves  Guyot  consacre  de  longues 
pages  à  la  richesse,  à  la  propriété,  au  capital  et  aux  capitaux,  à 
l'échange  et  à  la  valeur,  aux  éléments  de  la  valeur;  il  insiste 
sur  ce  que  le  grand  intérêt  de  la  science  économicpie  réside  en 
ce  qu'elle  détermine  les  lois  générales  et  immuables  (parce  que 
naturelles),  conformément  auxquelles  se  font  les  échanges  cl  s'éta- 
blissent les  valeurs.  Il  sabre  au  passage  tous  les  sophismes,  toutes 
les  erreurs,  toutes  les  mécompréhensions,  toutes  les  illusions,  et 
répète  avec  insistance  que  rien  n'est  gratuit  pour  nous  et  que 
tout  se   paye. 
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Il  s'attaque  ensuite  tout  particulièrement  au  problème  de  la 
monnaie  et  des  prix,  intimement  Jié  aux  questions  de  valeurs. 
Yves  Guyot  est  une  autorité  len  ces  matières  monétaires.  On 
sait  depuis  combien  longtemps  il  avait  prédit  l'échec  final  du  bi- 
métallisme, échec  qui  s'est  produit  comme  il  lavait  annoncé.  Adver- 
saire idéterminé  de  la  fameuse  théorie  quantitative,  il  étudie  la 
production  de  l'or  et  aussi  dé  l'argent,  la  consommation  de  l'or, 
ce  qui  l'amène  tout  naturellement  -^  traiter  des  prix,  des  index- 
nmnbers,  et  de  ces  crises  qu'il  a  caractérisées  heureusement  comme 
étant  la  conséquence  d'une  consommation  exagérée  de  capitaux, 
et  non  point  d'une  surproduction.  Il  nous  est  impossible  d'ana- 
lyser vraiment  un  livre  si  fourni  de  documents,  d'aperçus  origi- 
naux, d'arguments  frappants,  d'autant  que,  par  son  style  même, 
l'auteur  accumule  volontiers  les  pensées  dans  une  langue  éner- 
gique comme  ses  convictions.  Il  n'a  point  négligé  les  questions 
se  rapportant  plus  particulièrement  à  l'homme  et  à  la  valeur  de 
l'homme,  au  salaire,  au  surtravail,  à  la  fameuse  loi  d'airain  des 
socialistes,  aux  grèves,  aux  systèmes  de  salaires;  ce  lui  est  autant 
d'occasions  de  battre  en  brèche  les  théories  enfantines  de  Marx, 
de  Rodbertus  et  d'autres.  Il  perce  également  à  jour  les  illusions 
qui  sont  à  la  base  de  la  participation  aux  bénéfices,  de  la  coopé- 
ration. Il  traite  de  la  propriété  foncière,  de  l'intérêt  du  capital, 
de  crédits,  des  banques,  du  commerce,  ce  qui  l'amène  logique- 
ment à  s'attaquer  au  protectionnisme,  aux  trusts,  aux  cartels,  qui 
sont  les  enfants  de  ce  protectionnisme,  en  même  temps  qu'aux 
diverses  formes   du  socialisme. 

Et,  défenseur  toujours  de  ce  qu'il  estime  être  la  vérité,  l'intérêt 
de  l'individu,  et  par  conséquent  de  la  Société:  ne  craignant  pas 
d'être  dur  parfois  dans  l'expression  de  ses  convictions;  préférant 
la  vérité  à  Platon,  suivant  le  proverbe,  il  s'élève  avec  une  indi- 
gnation chaleureuse  et  généreuse,  contre  les  conceptions  antiéco- 
nomiques, contre  ceux  qui  cherchent  la  pierre  philosophale,  et 
aussi  contre  ceux  qui  sont  .tout  prêts  à  sacrifier  l'individu  à 
la  Société,  comme  si  la  société  n'était  pas  faite  pour  l'individu  et 
par  l'individu. 

Emmanuel    Vidal. 


Organisme  économiqt.e  et  désordre  social,  par  G.  Golson,  membre  de 
l'Institut.  I  vol.  in-i8  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique. 
Paris,  L.  Flammarion,   191 2. 

t  Lorsqu'on  cherche  à  dégager  des  faits  qu'étudient  les  sciences 
économiques   quelques   vues    philosophiques,    la    p'^mière   impres- 
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sion  ressentie  est  celle  d'une  profonde  admiration  pour  le  mer- 
veilleux agencement  par  l'effet  duquel  se  coordonnent  les  initiatives 
individuelles  d'une  foule  d'hommes,  dont  aucun  ne  se  préoccupe 
sérieusement  des  répercussions  de  son  activité  personnelle  sur  la 
situation  générale  ».  Ainsi  s'exprime  M.  Colson,  au  début  de  son 
livre  qui,  tout  entier,  démontre  que,  par  le  libre  jeu  des  lois  écono- 
miques, satisfaction  est  donnée  aux  besoins  interdépendants  des 
hommes  et  que  les  conceptions  des  réformateurs,  les  interventions 
de  l'Etat,  les  réglementations  du  législateur  ne  font  que  substi- 
tuer le  trouble  et  la  désorganisation  à  cet  équilibre.  C'est,  sous  une 
forme  nouvelle,  en  serrant  les  faits  de  plus  près,  en  s'appuyant 
sur  les  trop  nombreux  exemples  de  >la  période  contemporaine, 
la  démonstration  que  Bastiat  s'était  proposé  de  faire  dans  ses 
Harmonies  et  que  la  mort  ne  lui  a  permis  que  d'ébaucher. 

Entre  l'époqpie  de  Bastiat  et  le  temps  présent,  les  plus  grandes 
transformations  se  sont  produites.  Les  chemins  de  fer,  à  peine  à 
leur  début,  sont  devenus  le  système  artériel  même  des  nations;  la 
navigation  à  vapeur  a  mis  à  proximité  les  unes  des  autres  les 
régions  les  plus  éloignées,  la  télégraphie  sous-marine  et  sans  fil,  le 
téléphone  à  longue  distance  ont,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
établi  entre  les  hommes  des  communications  instantanées;  les  dé- 
couvertes scientifiques,  leurs  applications  à  l'industrie  et  h  l'agricul- 
ture ont  déterminé  les  changements  les  plus  profonds  dans  les  con- 
ditions de  l'existence. 

Si  l'équilibre  résultant  du  jeu  normal  des  lois  économiques,  telles 
que  l'observation  des  faits  avait  conduit,  jadis,  les  économistes 
à  les  formuler,  était  artificiel,  l'ampleur  nouvelle  qu'ont  prise  les 
mouvements  l'aurait  rompu  et  la  fragilité  de  leur  système  aurait 
été  expérimentalement  démontrée.  11  sort,  au  contraire,  triomphant 
de  cette  épreuve,  non  pas,  certes,  qu'il  ait  prévalu;  mais  toutes  les 
tentatives  des  réformateurs  et  toutes  les  ingérences  de  l'Etat  ne 
font  qu'engendrer  et  aggraver  le  mal. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  confusion  que  l'on  se  voit  obligé  de 
répéter  si  souvent  que  l'intérêt  individuel  est  le  grand  moteur  des 
actions  humaines  et  que  ses  manifestations  servent  bien  mieux  la 
cause  générale  que  les  limitations  et  les  réglementations  de  ceux 
qui  se  donnent  pour  tâche  d'organiser  tantôt  la  production,  tantôt 
la  consommation  ou  le  travail.  Qu'il  ait  une  tendance  ù  prédominer, 
nul  ne  songe  à  le  contester;  mais  cette  tendance  trouve  un  correctif 
naturel  dans  la  concurrence  et  dans  la  loi  de  l'offre  cl  de  la  demande 
qui  obligent  le  producteur  A  améliorer  ses  fabrications,  à  se  rap- 
procher de  plus  en  plus  du  prix-limite  et  h  conformer  ses  produits 
au  goût  du   consommateur  nu  lion   dp  lui   imposer  le  sien  propre. 
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C'est  un  lieu  commun  de  présenter  cette  concurrence  économique 
comme  une  des  formes  de  la  lutte  pour  la  vie  et  d'apitoyer  les  âmes 
sensibles  sur  la  triste  situation  des  c  petits  ".  destinés  à  être 
mangés  par  les  «  gros  ».  En  fait,  le  darwinisme  n'a  rien  à  voir 
ici  et  M.  Colson  montre  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  lutte 
que  se  font  des  animaux  se  disputant  des  aliments  dont  ils  ne 
peuvent  accroître  la  masse  et  la  concurrence  d  hommes  qui  pro- 
duisent eux-mêmes  par  leur  industrie  les  objets  nécessaires  à  la  sa- 
tisfaction de  leurs  besoins. 

De  même,  on  allègue  —  et  cette  assertion  a  été  maintes  fois 
produite  à  la  tribune  parlementaire  —  que  les  ouvriers  sont  vic- 
times de  cette  lutte  économique.  De  là,  tous  les  projets  à  forme 
plus  ou  moins  ouvertement  socialiste  pour  limiter  la  durée  de  la 
journée  de  travail  et  pour  faire  établir  un  minimum  légal  de  sa- 
laire. Ici  encore,  la  réalité  contredit  les  théoriciens;  la  part  du 
travail  augmente  sans  cesse  dans  la  production,  tandis  que  celle 
du  capital  diminue,  et  l'exemple  de  lAngleterre  montre  que  les 
salaires  sont  plus  élevés  dans  les  pays  oii  la  concurrence  est  la 
plus  active  que  dans  ceux  où  le  législateur  l'entrave.  Non  seule- 
ment cette  augmentation  de  salaire  est  absolue,  mais  elle  est 
encore  relative,  la  même  somme  permettant  dacheter  plus  dob- 
jets  de  consommation  que  dans  les  pays  où  le  régime  douanier 
en  élève  artificiellement  le   prix. 

Toutes  les  interventions  faussent  l'organisation  économique  et 
concourent  à  développer  le  désordre  social.  Elles  ont  pour  objet 
déclaré  de  protéger  les  uns  contre  les  autres;  d'où  cette  consé- 
quence quelles  instituent  une  lutte  de  classes  et  que  la  démo- 
cratie ainsi  comprise  est,  non  pas  rœu\Te  d'égalité  et  de  jus- 
tice dont  la  Déciaration  des  droits  de  l'homme  a  posé  les  prin- 
cij>es,  mais  un  régime  d'aristocratie  à  rebours,  où  la  masse  abuse 
de  sa  force   contre  une  minorité. 

Mais  les  mesures  inspirées  de  cet  esprit,  bien  inexactement 
qualifié  démocratique,  sont  loin  de  répondre  aux  intentions  de 
leurs  inventeurs.  Chacune  d'elle  est  impuissante  à  réaliser  les 
espvérances  qu'elle  a  suscitées;  elle  ajoute  au  désordre  social; 
pour  la  rendre  efficace,  pour  en  conjiirer  les  mauvais  effets 
qui  apparaissent  bien  vite,  pour  apaiser  les  mécontentements  qu'elle 
provoque,  il  faut  s'enfoncer  davantage  dans  l'arbitraire,  sécarter 
de  plus  en  plus  des  lois  économiques,  paralyser,  par  des  réglemen)- 
tations   de   plus    en    plus   despotiques,   l'initiative. 

Et  c'est  sur  de  prétendus  principes  que  l'on  imagine  d'édifier 
toute  cette  construction  artificielle.  La  solidarité  est  la  «  tarte 
à  la    crème    ^  des    réformateiu-s    modernes.    \u    nom    d'un    quasi- 
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contrat,  dont  personne  ne  connaît  les  clauses,  Ihomme  serait, 
à  son  insu,  dès  sa  naissance,  lié  par  des  engagements  qu'il  n'a 
pas  consentis  et  dont  il  ignore  l'étendue.  L'Etat  se  reconnaît 
le  droit  d'en  modifier  les  clauses  sans  l'assentiment  de  ceux  aux- 
quels il  impose  des  obligations  nouvelles,  comme  il  s'arroge  le 
droit  de  modifier,  par  un  acte  unilatéral  de  souveraineté,  les 
contrats  à  la  formation  desquels  il  a  pris  part  comme  contractant. 
Que  l'on  présente  ces  désorganisations  comme  les  indices  d'un 
progrès  social,  comme  la  manifestation  de  «  l'évolution  »  —  autre 
«  tarte  à  la  crème  »  —  vers  un  avenir  meilleur  et  que  l'on 
flétrisse  la  sécheresse  de  cœur  de  ceux  qui  restent  attachés  aux 
idées  de  liberté,  qui  voient  dans  l'intérêt  individuel  un  ressort 
plus  énergique  que  le  solidarisme,  qui  veulent  bien  faire  aux 
malheureux  des  libéralités,  mais  ne  veulent  être  ni  contraints 
ni  taxés,  tout  ceci  est  trop  fréquent  pour  que  nous  en  éprouvions, 
encore  quelque  surprise.  Mais  quoi  que  disent  nos  contradicteurs, 
nous  restons  convaincus,  appuyés  sur  l'expérience,  que  les  lois 
économiques  sont  plus  fortes  que  les  réformateurs,  et  que  si 
l'on  peut  en  fausser  momentanément  le  jeu,  de  cette  ;éclipse 
leur  lumière  finit  par  sortir  plus  éclatante.  Les  'prétendus  pro- 
grès accomplis  par  une  déformation  de  l'organisme  économique 
retardent  la  marche  du  progrès  réel,  du  progrès  matériel  comme 
du  progrès  moral  et  intellectuel.  Ils  sont  en  contradiction  avec 
les  idées  de  liberté  et  le  sentiment  de  responsabilité  que  la  civi- 
lisation a  développés  chez  l'homme,  et  ce  désordre  social  ne 
pourrait,  en  se  prolongeant,  aboutir  qu'à  un  retour  vers  la  bar- 
barie. C'est  ce  que  M.  Colson  démontre  tout  au  long  de  son  livre; 
c'est  la  conclusion  qu'il  formule  en  terminant  cet  ouvrage  oîi 
le  philosophe  est  le  soutien  de  l'économiste  et  qui  est  l'œuvre 
d'un  esprit  clairvoyant  en  même  temps  que  d'un  courageux  ci- 
toyen. 

Georges    de    NorvioN. 


La  méthode  positive  en  science  économique,  par  François  Simianp,  docteur 
en  droit,  chargé  de  Conférences  à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études. 
I  vol.  in-i6  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine.  (Librairie 
Félix  Alcan.") 

L'auteur  conçoit  une  science  économique  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  la  recherche  de  la  vérité;  et  il  cherche  une  métiiode  pour 
constituer  une  science  économique  qui  aurait  jwur  objet  la  re- 
cherche de  la  vérité.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  science  économique 
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a  un  autre  objet  que  l'objet  commun  de  toutes  les  sciences. 
Nous  pouvons  assurer  à  M.  Simiand  qiue  les  économistes,  digues 
de  ce  nom,  n'ont  pas  d'autre  préoccupation  que  celle-là;  et  ils 
en  ont  donné  la  preuve  par  les  vérités  qu'ils  ont  mises  au  jour, 

M.  François  Simiand  prête  à  1'  «  homme  économique  -»  des 
hypothèses  qui  ne  se  posent  pas  pour  la  science  économique.  En 
voici  un  exemple.  Un  fabricant  de  meubles  doit  choisir  sa  clien- 
tèle. L'un  préférera  vendre  des  meubles  bon  marché  en  grand 
nombre;  l'autre  des  meubles  chers,  en  petit  nombre.  C'est  an 
problème  que  doit  résoudre  le  fabricant  :  car  il  produit  non  pour 
lui,  maio  pour  les  autres.  M.  Simiand  se  demande  avec  inquié- 
tude: «  Comment  savoir  quels  avantages  invoqués  ou  présentés 
seront  jugés  par  l'homme  économique  les  plus  conformes  à  cet 
intérêt  personnel  dont  le  principe  devait  expliquer  toute  son 
action  économique?  Et  sans  le  savoir,  comment  conclure,  touchant 
les  effets,  que  la  production  individualiste  en  libre  concurrence 
aura  sur  la  qualité  des  produits?  » 

M.  Simiand  pose  des  questions  qui  n'en  sont  pas.  Voici  les 
faits  acquis  par  la  science  économique:  la  libre  concurrence 
rapproche  toujours  le  prix  de  marché  du  prix  de  revient.  La 
libre  concurrence  oblige  le  producteur  à  donner  au  plus  bas 
prix  la  meilleure  qualité  possible.  La  libre  concurrence  joue 
aussi  bien  pour  le  fabricant  de  meubles  chers  que  pour  le 
fabricant  de  meubles  bon   marché. 

M.  Simiand  dit:  <  L'observation  des  peuples  primitifs,  ayant 
aujourd'hui  établi  que  la  disposition  à  l'échange  n'est  nullement 
naturelle  à  l'homme,  il  n'est  désormais  possible  de  donner  à  une 
«  économie  de  l'échange  »  qu'une  base  psychologique  hypothé- 
tique. »  L'humanité  a  une  phase  précommerciale  i  :  mais  dès  que 
la  civilisation  atteint  un  certain  degré,  les  échanges  sont  constants. 
L'économie  de  l'échange  ne  concerne  pas  les  quelques  milliers 
de  Fuégiens,  de  Papous,  observés  au  dix-huitième  siècle  par 
Byron   et   par   Cooli;   mais   elle  concerne   le   reste   de   1  humanité. 

M.  Simiand  parle  ensuite  des  socialistes:  «  Et  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  justement  leur  mérite  de  laisser  à  ces  formules  le 
degré  d'imprécision  exactement  nécessaire  pour  que  l'incorpo- 
ration progressive  des  résultats  nouveaux  de  la  recherche  scien- 
tifique y  soit  possible  et  normale?  »  «  Un  degré  d'imprécision  exac- 
tement  nécessaire  »    n'est    peut-être   pas    très    facile   à  déterminer. 

Une   grande   partie   du   volume   est  consacrée   à  la   critique   des 


1.  Voir  Yves  Guyot.  Le  Commerce.  Doin,  éditeur,  i  vol.  in-12. 
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tentatives  d'économie  mathématique  faites  par  Stanley  Jevons, 
Walras,  Pareto.  Dans  sa  Science  économique,  M.  Yves  Guyot  a 
déterminé  les  quatre  éléments  économiques  de  la  valeur,  trois 
pibjectifs:  lo  le  prix  de  revient;  2"  le  pouvoir  d'achat;  3o  la 
quantité,  et  un  subjectif,  le  besoin.  Le  besoin  a  toujours  un 
côté  hypothétique  qui  enlève  toute  précision  aux  formides  essayées. 

M.  Simiand  aborde  «  le  problème  de  la  classification  »  et  trace 
le  plan  d'uii  cours  partiellement  inspiré  par  cette  classificaUoik 
Ce  plan  est  celui  du  cours  de  M.  Polier,  professeur  à  Toulouse, 
qui  Ta  fait  autographier,  mais  non  imprimer.  Il  dit:  «  Nous 
avons  toujours  conçu  que  l'étude  scientifique  d'une  institution 
(au  seni  large)  ou  d'un  phénomène,  ne  se  bornait  pas  à  une 
définition  et  description  de  cette  institution,  mais  encore  com- 
prenait non  seulement  une  étude  génétique,  mais  aussi  une  étude 
fonctionnelle.  » 

M.  Simiand  déclare  qu'  «  avec  M.  Polier  il  ne  voit  que  deux 
grandes  parties  à  faire:  production,  répartition  ».  Aujourd'hui  sur- 
tout, beaucoup  d'économistes  répondent:  la  science  économique 
est  la   science   des   échanges   et  des   valeurs. 

Enfin,  M.  Simiand  nous  apprend  ce  qu'il  entend  par  la  méthode 
positive  en  science  économique:  «  Je  pars  d'un  postulat:  la  science 
économique  a  pour  objet  de  connaître  et  d'expliquer  la  réalité 
économique.   > 

M.  Simiand  prétend  que  «  cette  simple  proposition  aboutit  à 
exclure  de  la  science  économique  proprement  dite  la  majorité, 
sinon  la  plupart,  des  travaux,  théories  et  systèmes  qui,  à  l'heure 
actuelle  se  réclament  d'elle  et  prétendent  à  la  constituer».  Certes, 
il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  se  prétendent  économistes 
et  qui  ignorent  ou  nient  toutes  les  vérités  acquises  par  la  science 
économique.  Il  y  en  a  d'autres  qui,  dans  leurs  études  écono- 
miques, ont  une  tendance  à  se  préoccuper  plus  des  conséquences 
que  de  la  réalité.  Nous  le  reconnaissons  :  mais  si  M.  Simiand  se 
fait  l'illusion  de  croire  que  sa  proposition  mérite  un  brevet 
d'invention,  il  lui  suffirait  de  parcourir  la  collection  du  Journal 
des  Economistes  et  les  discussions  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique pour  se  convaincre  que  les  plus  éminents  des  économistes 
€  ont  toujours  eu  pour  objet  de  connaître  et  d'expliquer  la  réalité 
économique  ».  Toutefois  ils  diffèrent  de  M.  Simiand,  en  ce  sens 
qu'ils  ont  essayé  de  simplifier,  tandis  qu'il  aime  à  compliquer,  co 
qui  le  porte  à  vouloir  charger  la  science  économique  de  i)ro- 
blèmcs  qui  ne  se  posent  pas.  Ces  réserves  faites,  ce  livre  est  utile 
à  lire  à  cause  des  problèmes  qu'il  soulève. 

'  N,      MONDET. 
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PsYCHOLOGicAL    INTERPRETATIONS  oi'  SOCIETY   (Lcs  InterprératioTis  psycholo- 
giques de  la  société),  par  Michael  M.  Davis,  i  vol.  in-8,  New-York,  1909. 

Une  des  principales  difficultés  de  la  science  sociale  est  de  com- 
prendre comment  divers  individus  consentent  à  concerter  leurs 
actions.  Des  millions  de  cellules  cérébrales  sont  coordonnées  à 
penser  comme  un  cerveau.  La  physiologie  essaye  de  nous  dire 
comment  cela  se  fait.  Des  millions  de  cerveaux  se  coordonnent  et 
fonctionnent  comme  un  seul  cerveau.  Le  comment  de  cette  merveille 
est  du  ressort  de  la  sociologie. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  pour  expliquer  cette  mer- 
veille. M.  Davis  les  passe  en  revue  et  les  soumet  à  une  critique  serrée. 
Son  ouvrage,  qui  fait  partie  des  Etudes  d'histoire,  économie  et  légis- 
lation éditées  par  la  Faculté  de  science  politique  de  Columbia  Uni- 
versity, est  divisé  en  trois  sections  :  lo  l'esprit  social;  2°  la  fonction 
sociale;  3»  applications. 

M.  Davis  commence  par  examiner  les  principes  des  deux  fonda- 
teurs de  la  sociologie  :  Auguste  Comte  et  Herbert  Spencer.  Il  trouve 
que  la  loi  des  trois  états  de  Comte  n'est  pas  soutenable  comme  loi 
psychologique.  Comte  a  été  mieux  inspiré  en  prenant  les  facultés 
affectives  comme  les  premiers  moteurs  de  l'esprit,  en  considérant 
le  sentiment  comme  la  source  et  la  fin  du  progrès. 

Pour  Spencer,  la  source  du  contrôle  social  doit  être  tirée  de  deux 
sentiments  spéciaux  :  la  crainte  des  vivants,  qui  devient  le  principe 
du  contrôle  politique,  et  la  crainte  des  morts,  qui  est  la  racine 
du  sentiment  religieux.  Ces  deux  données  sont  psychologiques, 
observe  M.  Davis. 

Elles  n'en  sont  peut-être  pas  plus  logiques,  car  la  crainte  n'est 
pas  le  seul  ni  le  premier  des  sentiments  humains.  Heureusement 
pour  nous:  quelle  vie  de  lièvres  en  leur  gîte  nous  mènerions  s'il 
en  était  ainsi  I 

Les  opinions  de  Hegel,  Montesquieu,  de  Roberty,  Durkheim,  Gum- 
plowicz,  etc.,  sont  ensuite  analysées  et  critiquées  pour  arriver 
à  l'interprétation  psychologique  des  sociétés  la  plus  en  vogue:  celle 
de  Tarde.  i    '  :   1^'  ^1^ 


Tarde  a  eu  des  précurseurs.  L'idée  d'imitation  joue  un  grand  rôle 
dans  la  philosophie  de  Cournot:  «  En  tous  les  phénomènes  de  la 
vie,  il  y  a  une  tendance  manifeste  à  l'imitation,  à  la  répétition 
d'actes   semblables.    » 

Bagehol  soutient  que  l'inclination  de  l'homme  à  imiter  ce  qu'il 
voit  est  une  des  plus  fortes  parties  de  sa  nature;  il  croit  que  les 
sauvages    tendent    à    imiter    plus    fortement    que    les    civilisés.^ 

Prosper  Lucas,  dans  son  traité  sur  l'Hérédité  naturelle,  parle  de 
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«  deux  lois  de  la  vie  dans  l'institution  primordiale  des  êtres  »,  et  ces 
deux  lois  sont  l'invention  et  l'imitation.  Le  principe  qui  engendre 
les  ^différences   est  l'invention. 

Bordier  et  d'autres  ont  aussi  fait  leur  part  à  l'imitation;  mais  leur 
part  seulement,  tandis  que  Tarde  lui  a  tout  attribué. 

Pour  Tarde,  la  caractéristique  de  la  société  est  l'imitation;  l'inven- 
tion n'est  tout  simplement  qu'une  oiouvelle  association.  En  un  mot, 
«  la  quintessence  de  la  société  est  l'imitation  ». 

M.  Davis  ne  partage  pas  les  opinions  de  Tarde.  Il  trouve  l'auteur 
de  la  PsycJwlogie  éconoynique  peu  familier  avec  la  science  économique. 

M.  Davis  reproche  encore  à  Tarde  d'avoir  généralisé  le  mot  «  jmi- 
tation  »  au  point  de  lui  faire  perdre  tout  sens  précis.  L'imitation, 
ajoute-t-il,  ne  peut  être  le  créateur  de  la  société,  la  base  de  la  vie 
coopérative,  le  principe  suffisant  pour  fonder  une  sociologie.  Rien 
de  sérieusement  important  n'arrive  par  simple  imitation.  La  plus 
grande  partie  de  ces  coopérations  et  corrélations  qui  rendent  pos- 
sible la  vie  sociale,  qui,  en  fait,  constituent  la  vie  sociale,  sont  con- 
ditionnées par  des  différences  plutôt  que  par  des  ressemblances. 
La  société  n'a  ni  similarité  ni  différence,  elle  est  une  coadapta- 
tion  de  membres  partiellement  semblables  et  partiellement  différents. 
Bref,  la  théorie  de  l'imitation  de  Tarde,  comme  base  de  la  société, 
n'est  qu'une  demi-vérité. 

Toutes  ces  critiques  n'empêchent  pas,  au  contraire,  les  livres  de 
Tarde  d'être  agréables  à  lire;  on  peut  être  styliste  sans  être  écono- 
nomiste;  on  peut  être  littérateur  et  fin  observateur  sans  être  syn- 
thétique. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  des  Applications,  de  la 
troisième  section.  Il  s'agit  de  l'interprétation  psychologique  de  l'his- 
toire, et  de  savoir  quelle  est,  dans  cette  oeuvre,  la  part  des  hommes 
de  génie.  On  sait  que  les  opinions  sont  partagées:  les  uns  accordent 
tout  au  milieu,  à  la  collectivité,  dont  le  grand  homme  n'est  qu'un 
instrument  ou  un  réflecteur;  les  autres  attribuent  tout  à  la  personna- 
lité individuelle.  11  faut  bien  que  l'on  se  jette  dans  les  extrêmes  pour 
que  la  dispute  continue.  Si  quelqu'un  prenait  une  opinion  moyenne 
et  disait  que  les  grands  hommes  sont  à  la  fois  créateurs  du  milieu 
social  et  créés  par  lui,  personne  n'y  ferait  attention.  C'est  pour- 
tant ce  que  dit  M.  Davis,  qui  cherche  sans  doute  plus  la  vérité  que  la 
popularité. 

ROUXEL. 
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Do  DÉFicir  A  LA  CONVERSION  {Ddl  Dizavùnzo  alla  Conversione),  par  Salva- 
TORE  Segre.  I  volume  in-8.  Torino,  Fralelli  Bocca,  191 1. 

L'unification  de  l'Italie  a  coûté  cher,  mais  elle  s'est  opérée  et 
aux  jours  sombres  ont  succédé  des  jours  meilleurs.  C'est  ce  que 
démontre  M.  Segre  dans  cet  essai  historique  de  la  politique  finan- 
cière italienne  de  1866  à  1906,  en  se  basant  sur  les  actes  du  Par- 
lement et  sur  les  autres  documents  officiels.  La  situation  se  résume 
dans  le  passage  du  déficit  à  l'excédent  budgétaire,  qui  a  permis 
de   procéder    à  la   conversion   de   la   rente. 

En  1880,  les  recettes  montaient  à  1 213  millions;  en  1888-1889, 
elles  atteignaient  1 490  millions,  en  augmentation  de  277  millions. 
De  1890  à  1899,  elles  passent  à  1 613  millions,  en  augmentation  de 
123  millions  seulement.  En  1897-1898,  l'équilibre  est  presque  atteint, 
le  déficit  n'est  plus  que  de  1  million.  En  1898-1899,  l'excédent  monte 
à  16  millions  et,  depuis  lors,  l'Italie  n'a  plus  connu  le  déficit; 
ce  qui  prouve  que  l'on  peut,  quand  on  le  veut,  réduire  les  dépenses 
publiques  en  simplifiant  l'administration. 

Que  faire  des  excédents  budgétaires?  On  propose  des  dégrève- 
ments pour  soulager  les  contribuables;  des  travaux  publics  pour 
procurer  du  travail  aux  classes  les  moins  aisées;  la  conversion 
de  la  rente.  C'est  pour  cette  dernière  alternative  que  l'Italie  a 
opté.  Peut-être  la  première  eût-elle  été  aussi  bonne  et  moins  hasar- 
deuse, mais  les  souverains  démocratiques  ne  sont  pas  des  Henri  IV: 
ils  ne  croient  pas  la  richesse  sociale  en  sécurité  quand  elle  reste 
entre  les  mains  des  citoyens.  Estimons-nous  heureux  que  l'Etat 
italien  ne  se  soit  pas  lancé  dans  de  grands  travaux  publics  inutiles. 

ROUXEL. 
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L'Année  économique  1908  (en  alle- 
mand), par  Richard  Calwer,  Chez 
Fischer,  lena,  191 2. 

M.  Richard  Calwer  a  entrepris  la 
publication  d'un  annuaire  écono- 
mique, qui  doit  servir  aux  écono" 
mistes,  aux  hommes  d'affaires,  aux 
patrons  et  aux  organisations  ou- 
vrières. Il  a  le  courage  de  le  faire 
paraître  deux  ou  trois  ans,  après  la 
fin  de  l'année.  C'est  un  grand  avan- 
tage pour  le  compilateur  de  statis- 
tiques que  de  pouvoir  compter  sur 
un  cercle  suffisant  de  lecteurs,  qui 
font  abstraction  de  l'actualité. 

La  table  des  matières  du  premier 
volume  —  car  chaque  année  est  trai- 
tée en  deux  volumes  —  nous  indi- 
que :  L  Développement  de  la  pro- 
duction Cartels.  —  II.  Marché  delà 
main-d'œuvre.  Grèves,  lock-outs. — 
III.  Agriculture,  récoltes.  —  IV.  Mi- 
nes. —  V.  Sidérurgie.  Métaux  et 
machines.  —  VI.  Textiles,  vête- 
ments.—  VII.  Denrées  alimentaires. 
Boissons.  —  VIII.  Industrie  du  bâti- 
ment. —  IX.  Marché  financier. 
Bourse  et  banques.  —  X.  Commerce 
étranger.  Transport.  —  X.  Revenus 
et  consommation.  Prix  des  marchan- 
dises. Index  iiumbers.  —  Revue  légis- 
lative. Chronique  de  l'année.  Index 
des  matières  traitées. 

Les  renseignements  que  donne 
M.  Calwer  concernent  avant  tout 
l'Allemagne,  ils  sont  moindres  en 
ce  qui  touche  la  France,  l'Angle- 
terre, les  États-Unis.  Ils  sont  nuls 
ou  à  peu  près  en  ce  qui  regarde  les 
autres  pays. 

A.  R. 


La  Morale  républicaine,  par  le  doc- 
teur FÉLIX  Martin,  sénateur.  Un 
vol.  in-8.   (Librairie  Félix  Alcan.) 

Inutile  de  dire  que  ce  livre  est 
plein  d'excellentes  intentions:  l'épi- 
graphe l'indique  :  «  Travailler  à  la 
perfection  de  soi-même  et  au  bonheur 
d'autrui.  »  C'est  bien  ambitieux  de 
vouloir  travailler  au  bonheur  des 
autres.  Nous  avons  vu  des  rois  faire 
le  malheur  de  leurs  sujets  alors 
qu'ils  prétendaient  travailler  à  leur 
bonheur.  Plusloin,  M.  le  docteur  Fé- 
lix Martin  cite  cette  phrase  de  Mme 
de  Staël:  «  Dans  l'étude  des  constitu- 
tions, il  faut  se  proposer  pour  but  le 
bonheur,  et  pour  moyen  la  liberté.  » 
Les  deux  termes  s'excluent.  Lescons- 
titutions  ne  doivent  que  garantir 
aux  individus  la  liberté  de  leurs  ac- 
tes et  la  sécurité  que  d'autres  ne 
leur  en  déroberont  pas  le  résultat. 
Liberté  et  sûreté:  voilà  ce  que  doi- 
vent établirent  les  organismes  poli- 
tiques et  ce  que  doivent  assurer  ceux 
qui    les   appliquent.   Rien    de  plus. 

M.  le  docteur  Martin  parle  de  l'em- 
ploi que  l'État  devrait  faire  de  la  ri- 
chessecoUectivequi  reviendra  à  l'État 
à  l'expiration  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  et  il  propose  de  distri- 
buer <(  cette  réser\  e  sociale  »,  aug- 
mentée de  la  coutribution  sur  les 
favorisés  de  la  fortune,  aux  orphe- 
lins, aux  enfants  abandonnés,  aux 
travailleurs,  sous  formes  de  pensionsr 
de  majoration  de  retraites,  de  sub- 
ventions aux  coopératives  de  pro- 
duction, etc. 

L'intention  est  excellente  ;  le  résul- 
tat serait  détestable.   Avant  de  faire 
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des  générosités,  l'État  doit  payer  ses 
dettes. 

Ensuite,  il  ne  doit  pas  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres; 
autrement,  il  commet  une  spoliation 
qui  ne  peut  se  justifier  que  par  le 
droit  du  plus  fort. 

M.  le  docteur  Martin  dit  qu'avec 
«  Turgot,  l'ouvrier  a  droit  à  plus 
que  son  salaire  ».  Je  ne  sais  si  Tur- 
got a  dit  cela  quelque  part,  s'il  l'a 
dit,  il  a  commis  une  erreur.  Si  le 
salariant,  une  fois  le  salaire  payé, 
doit  encore  quelque  chose,  cela 
prouve  qu'il  n'a  pas  payé  le  salaire 
qu'il  aurait  dû  payer.  11  est  comme 
le  marchand  qui,  sa  marchandise 
livrée,  en  aurait  conservé  une  par- 
tie. Mais  si  la  livraison  est  loyale, 
une  fois  le  salaire  payé,  l'obligation 
est  liquidée,  le  contrat  est  exécuté. 

Toutefois,  le  docteur  Félix  Martin 
a  peur  du  socialisme  qu'il  juge  dan- 
gereux et  néfaste  :  mais  alors  il  doit 
se  méfier  des  concessions  qu'il  fait  à 
des  aspirations  età  des  thèses  impré- 
gnées de  socialisme. 

Ces  réserves  faites,  on  trouvera 
dans  ce  volume  quantités  d'idées, 
de  citations,  qui  feront  penser  et 
réfléchir.  Il  serait  d'une  lecture 
utile  pour  occuper  les  loisirs  de  va- 
cances et  provoquer  des  discussions 
intéressantes. 

Die  Unternehmlngsformen  (Les  For- 
mes de V entreprise),  par  le  profes- 
seur LiEFMANN.  Moritz,  Stuttgart, 
1912. 

M.  Liefmann,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Fribourg,  s'est  fait  con- 
naître par  plusieurs  ouvrages  sur 
les  Cartels  et  les  Trusts,  notamment 
par  un  traité  de  vulgarisation  dont 
nous  avons  rendu  compte  l'an  der- 
nier. Le  groupement  d'entreprises 
diverses,  qui  se  fait  soit  entre  des 
entreprises  similaires  et  qui  conduit 
au  cartel,  à  l'union,  soit  entre  des 
entreprises  s'occupant  de  la  produc- 
tion de  la   matière  première,  de  la 


matière  mi-ouvrée,  de  la  transfor- 
mation en  produits  finis  et  qui  aboutit 
à  la  constitution  de  véritablesgéants 
de  l'industrie,  est  un  phénomène  de 
date  assez  récente.  Ahn  de  le  faire 
bien  comprendre,  M.  Liefmann  a 
cru  utile  d'écrire  un  nouveau  volume 
sur  les  formes  de  l'entreprise,  qui 
peut  servir  d'introduction  à  ses 
Karlelle  und  Trusts. 

Le  premier  chapitre,  intitulé  «  de 
l'industrie  domestique  jusqu'à  l'en- 
treprise »,  nous  montre  l'évolution 
qu'il  a  fallu  traverser  de  la  petite 
industrie  familiale  pour  arriver  à 
l'entreprise  proprement  dite,  alors 
que  l'entrepreneur  s'est  détaché  en 
quelque  sorte  du  producteur  qui 
travaillait  surtout  pour  lui-même  et 
les  siens  et  qui  échangeait  l'excédent 
de  sa  production  contre  les  objets 
qu'il  ne  produisait  pas  et  dont  il 
avait  besoin.  La  fonction  économi- 
que de  l'entrepreneur,  risquant  ses 
capitaux,  apportant  son  intelligence, 
faisant  l'avance  du  salaire  et  de 
l'achat  des  matières  premières,  a  eu 
des  conséquences  immédiates  consi- 
dérables. Dans  une  revue  rapide, 
M.  Liefmann  montre  le  rôle  de  la 
concurrence,  l'introduction  de  la 
liberté  du  travail,  la  constitution 
des  sociétés  par  actions,  l'apparition 
des  syndicats.  Dans  un  second  cha- 
pitre! il  traite  de  l'entreprise  par  voie 
de  société  commerciale,  il  analyse 
les  différents  types,  il  parle  des 
valeurs  mobilières,  des  relations 
entre  les  sociétés  et  le  marché  des 
capitaux.  Le  morcellement  du  ca- 
pital enpartsnégociablesà  la  Bourse, 
la  démocratisation  quis'enestsuivie 
ont  permis  aux  grandes  entreprises 
de  se  faire  (^chemins  de  fer,  canaux, 
gaz,  électricité,  utilisation  des  décou- 
vertes scientifiques).  M.  Liefmann 
traite  des  relations  des  compagnies 
et  du  public  ;  il  réclame  la  publicité 
et  l'amélioration  des  bilans.  Un 
troisième  chapitre  est  consacré  aux 
associations  coopératives.  Le  qua- 
trième et  dernier   traite  des  entre- 
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prises  publiques  dont  il  indique  les 
différentes  catégories  ;  il  analyse  les 
causes  d'établissement,  il  passe  en 
revue  les  modalités  d'administration. 
Enfin  il  pose  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  des  limites  à  la  création 
d'entreprises  de  l'État  et  des  autori- 
tés locales.  Il  admet  que  les  entre- 
prises publiques  ont  les  inconvé- 
nients des  compagnies  formées  et 
gérées  par  des  particuliers,  et  cela  à 
un  degré  supérieur.  La  direction 
est  encore  plus  rigide,  moins  élas- 
tique, plus  bureaucratique,  l'intérêt 
du  directeur-fonctionnaire  moin- 
dre. L'entreprise  publique  n'est  pas 
à  sa  place,  toutes  les  fois  qu'il  faut 
tenir  compte  des  fluctuations  de  ce 
que  les  Allemands  appellent  la  kon- 
janktur,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  variations  fréquentes  dans 
les  conditions  du  marché,  que  le 
prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  ou 
celui  du  service  oscillent  beaucoup. 
La  bureaucratie  ne  semble  pas  en 
mesure  de  s'y  adapter.  L'essence 
même  de  l'entreprise  d'État,  c'est 
de  travailler  avec  des  prix  fixés 
d'avance  pour  une  période  assez  lon- 
gue. Les  variations  dans  les  résultats 
annuels  compliquent  les  choses.  Il 
est  difficile  de  présenter  des  évalua- 
tions biidgétaires,  fondées  sur  des 
recettes  et  des  dépenses  qui  dépen- 
dent de  facteurs  économiques.  Les 
mêmes  règles  ne  peuvent  servir  aux 
recettes  provenant  de  l'impôt  et  à 
celles  du  trafic  sur  les  chemins  de 
fer.  Une  entreprisese  prêle  d'autant 
moins  à  l'étatisation  {sic),  à  la  natio- 
nalisation, à  la  municipalisation, 
qu'elle  se  prête  moins  à  l'exploita- 
tion d'après  des  règles  fixes,  rigides, 
bureaucratiques.  Et  c'est  aujour- 
d'hui le  cas  dans  la  plupart,  dit 
M.  Liefmann.  Les  succès  obtenus 
dans  les  chemins  de  fer,  l'éclairage, 
la  distribution  de  la  force  ne  doivent 
pas  faire  naître  des  illusions  parmi 
les  interventionnistes  ni  faire  con- 
clure à  la  possibilité  de  substituer 
partout  l'action  de    l'Étal   à  l'entre- 


prise privée.  Il  semble  même  qu'au- 
jourd'hui on  éviterait  certaines  opé- 
rations de  rachat,  inscrites  malheu- 
reusement sur  des  programmes 
électoraux  et  qu'on  a  faites  pour 
tenir  d'imprudentes  promesses.  On 
hésitera  à  engager  la  collectivité 
dans  des  entreprises  comme  la  na- 
tionalisation des  mines  de  charbon 
ou  de  potasse  en  Allemagne.  Les 
résultats  obtenus  par  les  mines  de 
l'État  en  Prusse  ne  sont  pas  de 
nature  à  encourager  les  imitateurs. 
La  participation  de  l'Étatà  certaines 
branches  d'industries,  sous  prétexte 
de  combattre  le  monopole  des  syn- 
dicats a  échoué  au  point  de  vue 
budgétaire  comme  au  point  de  vue 
moral.  Les  socialistes  sont  dans 
l'erreur  lorsqu'ils  voient,  dans  le 
rachat  et  l'exploitation  par  l'État, 
comme  la  panacée  universelle. Sans 
aller  jusqu'au  monopole  de  l'État, 
M.  Liefman  écrit  qu'il  y  a  des 
moyens  autres  de  redresser,  de  cor- 
riger les  abus  de  l'industrie  privée. 
Il  croit  que  le  contrôle  de  l'État  ira 
en  croissant.  Il  met  en  garde  contre 
les  projets  de  rachat  d'entreprises 
existantes.  Il  faut  se  garder  de  tuer 
l'initiative  privée  qui  est  le  grand 
ressort  du  progrès.  On  serait  obligé 
de  revenir  à  un  état  de  choses  anté- 
rieur, à  la  notion  de  l'État  pour- 
voyeur universel  ;  M.  Liefmann  est 
tout  à  fait  hostile  à  la  conception  de 
l'omnipotence  de  l'État.         A.  R. 

Geld  und  Kapital  (Monnaie  el  Capi- 
tal). Réunion  d'études  économi- 
ques, par  F.  Rem)1xen, directeur  de 
la  Banque  hypothécaire  de  Ham- 
bourg. Duncker  et  Ilumblot, 
Leipzig,  1912. 

M.  Bendixen  dirige  à  Hambourg 
une  grande  institution  de  crédit 
hypothécaire.  Il  occupe  une  situa- 

I.  Nos  lecteurs  se  rappelleront  le  rc- 
riiar(|iiiible  riip]iiirl  de  M.  Schclle  à  lu 
!^essioIl  (Je  l'Iiislitul  inteniationil  de 
La  iliiyc  »ur  le:;  entreprises   niunicipules. 
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tion  en  vue,  puisqu'il  a  été  désigné 
pour  prendre  part  à  l'enquête  ban- 
caire allemande  de  1909.  C'est  un 
collaborateur  actif  de  l'excellent 
organe  bimensuel,  le  Bank  archiv, 
dans  lequel  il  a  publié  une  série 
d'études  à  la  fois  d'ordre  théorique 
et  pratique  sur  la  monnaie,  sur  les 
valeurs,  sur  l'or  considéré  dans  les 
relations  internationales,  sur  la 
Reichsbank,  sur  la  couverture  des 
billets,  sur  la  politique  d'escompte 
et  de  devises  (^portefeuille  étranger) 
de  l'institution  centrale.  L'ouvrage 
se  termine  par  des  études  sur  le 
crédit  hypothécaire,  sur  le  crédit 
industriel,  sur  les  fonds  étrangers 
et  les  bourses  allemandes.     A.  R. 

Les  Opérations  de  bourse  devant  la 

JUSTICE   PÉNALE,  par    J.    TCHERNOFF, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
et  Eugène  Delhay,  huissier  près 
du  tribunal  civil  de  la  Seine.  Un 
vol.  in-8de  266  pages.  (A.  Pedone, 
édit.) 

Voici  à  quel  point  de  vue  les  au- 
teurs de  ce  livre  se  sont  placés  : 

La  loi  de  i885  a  repoussé  l'excep- 
tion de  jeu  :  elle  est  acceptée  par 
les  tribunaux  civils,  mais  devant  les 
juridictions  pénales,  on  a  remplacé 
l'exception  de  jeu  par  l'exception 
de  contre-partie.  La  procédure  est 
simple.  Devant  les  tribunaux  de 
commerce,  en  réponse  à  une  récla- 
mation, on  oppose  l'exception  de 
justification  à  laquelle  échappe  l'a- 
gent de  change,  car  son  bordereau 
fait  foi  comme  celui  de  l'officier 
public.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
coulissier.  11  produit  son  répertoire, 
sa  comptabilité.  On  y  cherche  et  on 
constate  qu'il  n'y  a  pas  de  contre- 
partie réelle  pour  toutes  les  opéra- 
tions, souvent,  parce  qu'il  a  été 
entendu  dès  le  début,  mais  tacite- 
ment, qu'il  s'agit  d'une  simple  opé- 
ration différentielle.  Alors,  en  vertu 
de  l'article  60  du  Code  d'Instruction, 
on  se    constitue    partie    civile,    un 


juge  est  obligatoirement  désigné  et 
on  inculpe  le  coulissier  d'escroque- 
rie, car  il  a  envoyé  à  son  client, 
donneur  d'ordres  un  avis  d'opéré, 
un  compte  de  liquidation  faisant 
croire  à  la  réalité  de  l'opération.  En 
vain,  lebanquier  dit  :<(  Mais  il  s'agis- 
sait entre  nous  d'une  opération  diffé- 
rentielle ».  Non,  dit  le  juge,  devant 
la  justice  civile,  on  vous  accorde 
une  action,  parce  qu'on  répute  votre 
opérationréelle,  vous  ne  pouvez  pas, 
devant  la  juridiction  pénale  préten- 
dre qu'il  s'agit  d'une  simple  opéra- 
tion différentielle,  vous  ne  justifiez 
pas  de  la  réalité  de  la  contre-partie, 
vous  avez  donc  fait  croire  à  la  réalité 
d'une  opération  fictive,  vous  êtes 
donc  un  escroc,  et  là.  où  autrefois 
on  se  contentait  de  l'exception  de 
jeu,  actuellement,  c'est  l'action  pé- 
nale. » 

Les  auteurs  terminent  leur  intro- 
duction en  disant  :  (c  Les  juges,  en 
s'inspirant  du  grand  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  liberté 
des  conventions,  ont  fait  preuve, 
d'abord,  d'une  extrême  indulgence 
à  l'égard  de  l'intermédiaire,  ils  sont 
passés  ensuite  à  une  grande  rigueur, 
motivée  par  les  excès  de  la  spécula- 
tion :  ils  arrivent  enfin  à  une  formule 
transactionnelle  et  moyenne  dont 
nous  voudrions  dégager  les  prin- 
cipes essentiels.  » 

Illusions  socialistes  et  réalités  éco  • 
NOMiQUES,  par  D.  Bellet.  i  vol. 
in-i8.  Bibliothèque  des  sciences 
économiques  et  sociales.  (Marcel 
Rivière,  éditeur.) 

La  première  partie  traite  de 
l'arbitrage  obligatoire.  11  était  ré- 
clamé autrefois  par  les  socialistes  ; 
mais  ils  n'en  veulent  plus  et  les 
chefs  les  trade-unions  anglaises  ne 
dissimulent  pas  la  peur  qu'ils  en 
ont. 

M.  D.  Bellet  montre  les  échecs 
subis  par  la  législation  en  cette 
matière.  Les  conseils  de  l'industrie 
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et  du  travail  ont  été  institués  en 
Belgique,  par  la  loi  de  1887.  De  1931 
à  1905,  sur  474  conflits,  ils  n'en  ont 
réglé  qu'un.  Même  résultat  pour 
La  loi  française  de  1892  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  facultatifs.  Sur 
plus  de  9001  grèves  de  1898  à  1906, 
le  recours  préventif  ne  s'est  réalisé 
qu'une  centaine  de  fois.  On  n'a  pas 
osé  imposer  l'arbitrage  obligatoire 
en  Allemagne  ni  même  en  Autri- 
che. Une  loi  de  1907  a  institué,  en 
Suède,  un  conciliateur  qui,  nommé 
par  le  roi,  va  sur  les  lieux  du  con- 
flit. Une  loi  d'avril  1910  a  institué, 
en  Danemark,  un  tribunal  perma- 
nent d'arbitrage  avec  un  juge  ar- 
bitre. La  loi  est  provisoire  jusqu'en 
igili.  La  loi  fédérale  de  1898,  rela- 
tive aux  relations  des  employeurs 
et  des  ouvriers  de  chemins  de  fer, 
ne  stipule  pas  un  arbitrage  obliga- 
toire. En  réalité,  l'arbitrage  obli- 
gatoire n'existe  qu'en  Australasie. 

En  France,  un  rapport  de  M.  Col- 
fliard,  déjà  célèbre  par  la  loi  de 
.1900,  sur  la  limitation  des  heures 
vde  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
'Conclut  à  l'arbitrage  obligatoire. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce 
volume.  M.  D.  Bellet  examine  les 
divers  systèmes  de  salaires  à  pri- 
mes. Ils  ont  pour  but  d'augmenter 
l'efficacité  de  travail  des  ouvriers 
en  leur  donnant  un  intérêt  au  déve- 
loppement de  la  production. 

M.  D.  Bellet  examine  ensuite  la 
question  de  la  participation  aux 
bénéfices.  Elle  n'a  réussi  que  dans 
certaines  industries  limitées. 

M.  D.  Bellet  étudie  ensuite  le  sys- 
tème de  new  proteclion  employé 
en  Australie.  Le  hurassinij  shipping, 
consistait  à  frapper  des  droits  de 
douane  australiens  toutes  les  provi- 
Bions  et  matières  diverses  consom- 
mées à  bord  d'un  navire  depuis 
l'arrivée  dans  un  port  australien 
jusqu'au  dernier  port.  Voici  com- 
ment on  procédait  :  on  mettait  tous 
les  approvisionnements  sous  scellés 
et  alors  le  navire  était  forcé  d'ache- 


ter dans  le  pays  tout  ce  dont  il  avait 
besoin.  Les  compagnies  se  soumi- 
rent à  l'obligation  des  consomma- 
tions locales,  et  le  gouvernement 
renonça  à  apposer  les  scellés. 

Le  Parlement  australien  a  frappé 
d'un  droit  d'accise  les  employeurs 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  obli- 
gations déterminées  par  un  tribunal 
industriel  chargé  d'établir  «  une 
juste  rémunération  du  travail  ».  Les 
spiritueux  sont  exempts  de  ce 
droit  d'accise,  quand  le  nombre  des 
apprentis  est  dans  a  une  proportion 
équitable  »  avec  le  nombre  des  ou- 
vriers. Toutefois  ce  système  s'est 
heurté  à  la  résistance  de  la  Haute 
Cour  qui  a  décidé,  en  faveur  de 
deux  industriels,  que  le  Parlement 
n'avait  pas  le  droit  de  légiférer  sur 
le  taux  des  salaires. 

La  législation  socialiste  de  l'Aus- 
tralasie  compte  des  échecs  instruc- 
tifs. En  1908-1909,  l'assurance  contre 
l'incendie  administrée  par  l'Etat  a 
perdu  4  millions  de  livres  sterling. 
Le  gouvernement  émet  5  20  >  000  li- 
vres de  papier-monnaie  garanties  par 
une  réserve  d'ordres  de  1760000  li- 
vres. 

Le  labour  parly  est  maintenant 
au  pouvoir  en  .Vuslralie.  Nous  \  er- 
rons les  résultats  de  son  adminis- 
trations. Ce  petit  livre  de  .M.  D.  Bel- 
let soulève  beaucoup  de  questions. 
Comme  tous  les  autres  écrits  de  l'au- 
teur, il  est  fait  à  coups  de  docu- 
ments. Il  n'y  a  pas  de  phrases  inu- 
tiles. Les  considérations  résullentde 
faits. 

Y.  G. 

Comment  choisir,  nommer,  surveil- 
ler    NOS    AGENTS    DE    VENTE.     Traité 

pratique  d'organisation  ration- 
nelle de  la  représentation,  por 
Armand  Jourdain,  licencié  en 
sciences  commerciales,  avec  pré- 
face de  M.  Laurent  Dechesne,  pro- 
fesseur à  l'École  des  hautes  éludes 
commerciales,  consulaires  et  colo- 
niales de  Liège.  (Ravisse,  éditeur, 
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Paris,  etNierstrasz,  éditeur,  Liège  ; 
1912.  I  volume  in-i6,  325  pages.) 

Ce  volume,  belge  d'origine  à  la 
fois  par  son  auteur  et  par  celui 
même  qui  en  a  fait  la  préface,  est 
d'application  générale  et  essentiel- 
lement pratique.  Dans  la  courte 
préface  qu'il  lui  a  consacrée,  M.  Lau- 
rent Dechesne  (lui  qui  n'est  pas  tou- 
jours très  tendre  pour  les  lois  éco- 
nomiques) reconnaît  les  bienfaits  de 
la  concurrence  sur  la  production, 
sur  l'industrie;  il  montre  comment 
l'organisation  rationnelle  du  com- 
merce peut  aider  à  l'écoulement  des 
produits,  pour  lesquels  il  faut  déjà, 
dans  la  production,  une  organisa- 
tion rationnelle  elle-même,  abais- 
sant le  prix  de  revient.  Le  volume 
est  bien  fait.  L'auteur  insiste  avec 
raison  sur  l'influence  que  la  repré- 
sentation commerciale,  c'est-à-dire 
la  mise  à  contribution  d'un  inter- 
médiaire, peut  avoir  sur  le  dévelop- 
pement des  affaires  commeriales. 
Et  méthodiquement  il  explore  tout 
lechamp  sur  lequel  porte  son  étude: 
d'abord  la  détermination  du  rayon 
d'action  de  l'agent,  en  même  temps 
que  l'étude  des  pays,  des  régions  oîi 
il  y  a  lieu  de  recourir  aux  offices 
du  représentant  de  commerce  pour 
y  créer  des  débouchés.  Au  point  de 
vue  des  informations  générales  sur 
lesmarchés,  il  noussemble  d'ailleurs 
attacher  une  importance  beaucoup 
trop  grande  aux  renseignements,  le 
plus  souvent  très  tardifs,  fournis  par 
les  publications  officielles,  recueils 
consulaires  ou  publications  analo- 
gues. Il  envisage  les  conditions  va- 
riées dans  lesquelles  on  peut  choisir 
l'agent,  et  les  façons  diverses  suivant 
lesquelles  on  peut  le  rémunérer. 
Il  donne  des  indications  intéres- 
santes sur  la  manière  dont  on  peut 
se  procurer  les  noms  d'agents,  dont 
on  peut  connaître  leurs  aptitudes, 
savoir  les  services  qu'ils  sont  suscep- 
tibles de  rendre,  en  raison  même 
des  services  qu'ils  ont  déjà  rendus 


par  ailleurs.  Il  traite  ensuite  du  con- 
trat de  représentation  et  des  diffé- 
rents types  de  contrats  entre  lesquels 
on  peu  hésiter;  puis  de  l'organisa- 
tion de  la  vente,  tant  au  point  de 
vue  de  la  préparation  de  l'agent,  que 
de  la  présentation  des  articles,  soit 
sous  la  forme  de  catalogues,  soitsous 
la  forme  d'échantillons.  Il  insiste  tout 
particulièrement  sur  l'avantage  qu'il 
y  a  à  mettre,  sous  les  yeux  du  client 
possible,  des  échantillons  suffisants 
des  marchandises  tel  les  qu'elles  pour- 
raient lui  être  vendues.  Il  traite 
aussi  des  commandes  et  de  la  façon 
dont  elles  doivent  être  envoyées  par 
l'agent,  dont  il  y  sera  satisfait  par 
la  maison  de  commerce  intéressée, 
et  aussi  de  lacomptahilitédesagents, 
de  la  stabilité  des  résultats  qu'ils 
obtiennent,  de  leur  contrôle,  de  leur 
surveillance.  II  n'oublie  point  de 
parler  des  agences  à  frais  communs. 
Et  il  conclut  en  insistant  sur  l'im- 
portance qu'il  y  a  pour  un  indus- 
triel à  assurer  la  vente  de  ses  pro- 
duits dans  les  meilleures  conditions, 
au  besoin  en  payant  cher  les  services 
d'un  agent  ou  représentant,  pour 
des  services  réellement  rendus. 

D.  B. 

L'eau  a  la  ville,  a  la  campagne  et 
A    LA    maison.    Hydraulique,  fon- 

TAINERIE,  PLOMBERIE,  par  WiLL  DaR- 

viLLÉ ,  ingénieur  ;  préface  par 
M.  P.  Planât,  directeur  de  la  Cons- 
truction moderne.  (Librairie  de 
la  Construction  moderne,  éditeur, 
Paris,  i  volume  grand  in-8,  780  pa- 
ges avec  334  gravures,  plans  des- 
sins, etc..) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
l'on  s'est  aperçu  que  l'eau  joue  dans 
la  vie  un  rôle  de  premier  ordre.  On 
sait  combien,  à  cet  égard,  les  Ro- 
mains nousavaient  donné  l'exemple, 
eux  qui  n'ont  pas  toujours  été  exem- 
plaires à  tant  d'autres  points  de  vue. 
Ils  avaient  développé  le  système  des 
irrigations,  en  même  temps  que  les 
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captations  d'eau  pour  l'alimentation 
des  agglomérations.  Mais  aujour- 
d'hui, l'eau  joue  un  rôle  d'autant 
plus  grand  que,  dans  la  vie  agglo- 
mérée, et  par  suite  du  développe- 
ment industriel,  il  est  à  peu  près 
pratiquement  impossible  de  trouver 
de  l'eau  à  sa  disposition,  à  sa  porte  : 
à  moins  qu'elle  ne  soit  amenée  coù- 
teusement  par  des  captations  et  des 
canalisations.  Ajoutons  que,  le  plus 
souvent,  l'eau  telle  qu'elle  se  présente 
dans  les  rivières  et  les  cours  d'eau, 
est  terriblement  polluée  par  cette 
vie  agglomérée  et  par  l'industrie. 
C'est  pour  cela  que  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  captations  et  aux  dis- 
tributions d'eau,  qu'il  s'agisse  d'eau 
pure,  ou  qu'il  s'agisse  d'eaux  usées, 
(puisque  les  eaux  usées  sont  desti- 
nées à  enlever  les  déchets  de  notre 
vie  agglomérée),  est  du  plus  haut 
intérêt. 

Le  volume  de  M.  Darvillé,  fait  par 
un  technicien  qui  est  dans  la  pra- 
tique de  l'hydraulique  depuis  des 
années,  vient  fournir  un  ensemble 
de  renseignements  tout  à  fait  remar- 
quable pour  la  précision  autant  que 
pour  l'abondance.  Dans  une  pre- 
mière partie,  l'auteur  envisage  les 
façons  de  se  procurer  de  l'eau  ; 
puits,  nappes  souterraines,  sources 
et  captages  faits  sur  les  cours  d'eau  ; 
ce  qui  est  forcément  complété  par 
l'examen  des  installations  de  pom- 
pes et  d'élévation  d'eau,  de  réservoirs 
et  de  citernes,  de  canalisations,  de 
distribution.  Disons  tout  de  suite 
que  le  livre  n'est  point  fait  unique- 
ment pour  des  profanes  ;  ce  n'est 
pas  un  ouvrage  de  vulgarisation 
proprement  dit;  il  est  au  contraire 
plein  de  renseignements  essentielle- 
ment pratiques  et  de  détails  d'appli- 
cation, qui  peuvent  rendre  les  plus 
grands  services  aux  praticiens.  Mais 
il  est  de  lecture  très  facile,  complété 
et  éclairé  qu'il  est  par  une  fouie  de 
dessins  au  trait  ou  au  lavjs.de  plans, 
de  graphiques.  M.  Darvillé  ne  se 
contente  pas,  d'ailleurs,  d'envisager 


les  canalisations  d'eau  au  point  de 
vue  de  l'alimentation  ;  il  traite  éga- 
lement de  la  lutte  contre  le  feu,  des 
précautions  à  prendre,  des  installa- 
tions de  postes  de  secours,  en  même 
temps  que  de  l'hygiène  et  de  la  salu- 
brité des  villes.  Ce  qui  peut  rendre 
des  services  particuliers  dans  ce  gros 
volume,  c'est  toute  une  série  de 
chapitres  consacrés  aux  services 
d'eau  dans  les  villages,  dans  la 
petite  commune,  dans  l'aggloméra- 
tion minuscule,  où  les  dépenses  ne 
doivent  être  que  peu  élevées,  si  l'on 
veut  que  l'établissement  même  delà 
captation  et  de  la  distribution  soit 
possible.  Il  donne  à  ce  sujet  des 
exemples  vécus,  pouvons-nous  dire, 
et  qui  mettent  entre  les  mains  des 
municipalités  les  renseignements  les 
plus  précieux.  Après  avoir  envisagé 
en  détail  l'installation  d"  l'eau  dans 
une  maison  de  rapport,  toute  la 
plomberie  de  la  maison  parisienne, 
par  exemple,  il  arrive  logiquement 
à  l'installation  des  égouts,  à  l'éva- 
cuation des  eaux  usées  dans  les 
agglomérations,  puis  à  la  grave 
question  des  fosses  d'aisances  et  des 
différents  systèmes  de  vidange.  11  a 
envisagé  également  toutes  les  instal- 
lations d'eau  privées,  aussi  bien  les 
bains  populaires  que  l'eau  à  l'école, 
à  l'usine  ou  à  la  caserne,  à  l'hôpital 
ou  dans  la  prison,  l'eau  dans  les 
châteaux  et  maisons  isolées,  etmême 
les  distributions  d'eau  chaude  à 
l'intérieur  des  maisons.  Enfin  il  n'a 
pasoiblië  que  l'eau  joue  le  premier 
rôle  dans  l'industrie  du  blanchissage, 
et  on  trouve  à  cet  égard  dans  son 
livre  des  indications  particulière- 
ment utiles.  L'ouvrage  est  terminé 
par  une  table  alphabétique  et  ana- 
lytique qui  permet  de  se  reporter 
facilement  à  toutes  les  matières  sur 
lesquelles  on  veut  trouver  des  ren- 
seignements. 

D.  15. 

Le  peuple  japonais.  —  Le  viei  x  Ja- 
pon, LE  Japon  actiel,  par  Jlles 
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Arnoux,  agrégé  des  lettres  (Marcel 
Rivière  éditeur,  Paris,  i  vol.  in-iG, 
5io  pages,  1912.) 

Cet  ouvrage  très  compact,  abon- 
dant en  documentation,  contient  un 
ensemble  de  renseignements,  histo- 
riques, artistiques,  politiques,  géo- 
graphiques, économiques  même, 
parmi  lesquels  on  trouve  souvent 
des  choses  fort  intéressantes.  On 
peut  remarquer  immédiatement,  par 
la  courte  énumération  que  nous  ve- 
nons de  faire,  que  l'auteur  a  entendu 
traiter  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
Japon,  aussi  bien  les  questions  litté- 
raires que  les  questions  quelque  peu 
militaires,  industrielles,  commer- 
ciales. Et  c'est  là  un  des  défauts  de 
cette  étude  (qui  appartient  à  la  col- 
lection des  Études  internationales 
de  l'éditeur  publiant  le  présent  vo- 
lume), que  ses  appréciations  sur  une 
partie  des  innombrables  questions 
qu'il  a  entendu  traiter,  tout  parti- 
culièrement quand  il  s'agit  du  côté 
économique  des  choses,  laissent 
parfois  quelque  peu  à  désirer  comme 
exactitude.  Il  semble  avoir  trop 
embrassé;  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
encore  une  fois,  de  nous  apporter, 
dans  bien  des  circonstances,  des  cha- 
pitres fort  intéressants.  D'ailleurs, 
avec  un  désir  de  clarté  dont  nous 
nous  garderions  bien  de  lui  faire 
reproche,  non  seulement  il  a  suivi 
un  plan  dans  son  ouvrage  ;  mais  il  a 
éprouvé  le  besoin  de  l'accuser  de 
façon  très  nette  dans  un  chapitre 
spécial,  où  il  a  réuni,  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  des  indications 
chronologiques  et  politiques  qu'il 
peut  être  bon  de  retrouver  au  cours 
de  la  lecture  du  livre.  (La  chrono- 
logie se  terminant  à  la  fin  de  1910.) 

Après  avoir  étudié  le  caractère 
du  Japonais,  les  religions,  les 
tendances  générales,  l'auteur  fait 
cette  remarque  que,  en  dépit  de 
la  révolution  de  1868,  le  Japon 
n'a  aucunement  brisé  les  liens 
qui  le  rattachent  au    passé;  qu'il  a 


gardé  sa  mentalité,  sa  morale,  avec 
son  mépris  de  l'étranger,  le  Japon 
entendant  rester  maître  dans  son 
île.  M.  Arnoux  consacre  un  long 
chapitre  au  vieux  Japon,  depuis  ses 
origines  jusqu'à  18G8.  Puis,  avant 
d'aborder  le  Japon  moderne,  il  exa- 
mine les  caractères,  les  mœurs,  l'art 
et  la  littérature  du  dix-septième  siècle 
à  1868,  pour  s'éclairer  sur  les  temps 
actuels.  L'auteur  en  arrive  ensuite 
au  Japon  moderne  de  1868  à  190^; 
et  à  ce  moment  il  consacre  un  vaste 
chapitre  à  la  morale  et  à  l'enseigne- 
ment au  Japon,  à  ce  qu'il  appelle 
l'imitation  occidentale;  il  traite  des 
écoles  primaires  et  secondaires,  des 
universités,  des  écoles  et  des  sociétés 
diverses.  Il  étudie  le  Japon  actuel  et 
la  lutte  pour  le  Pacifique  pour- 
suivie en  1904  et  1910.  Puis  il  en 
arrive  aux  questions  économiques  et 
à  la  défense  nationale;  et  parmi 
quelques  renseignements  statistiques 
sur  l'agriculture,  sur  les  voies  de 
communication,  le  commerce,  les 
salaires,  l'industrie;  au  milieu  d'ob- 
servations des  plus  justes,  comme 
l'augmentation  du  coût  de  l'exis- 
tence se  faisant  parallèlement  à 
l'augmentation  des  salaires;  M.  Ar- 
noux laisse  échapper  quelques  opi 
nions  qui  répondent  au  préjugé  cou 
rant  sur  la  vie  industrielle.  Pour  lui 
la  grande  industrie  a  supprimé  la 
vie  à  bon  marché,  a  créé  le  paupé 
risme,  a  exploité  les  ouvriers,  etc.. 
Il  montre  du  reste  par  ailleurs  que 
ce  peuple  d'artisans,  ou  plutôt  d'ar- 
tistes, ne  forme  point  encore  un 
peuple  d'ouvriers;  le  Japonais  ne 
sait  guère  travailler  avec  persévé- 
rance; il  n'a  pas  le  sens  de  l'heui'e 
et  de  la  régularité  :  défauts  qui  doi- 
vent bien  contribuer  au  paupérisme 
dont  souffre  celte  population  impré- 
voyante. Dans  d'autres  pages,  l'au- 
teur reconnaît  également  que  la  mo- 
ralité des  ouvriers  décroit  avec  l'abus 
du  saké. 

Pour    ce    qui   est    de    la    concur- 
rence   économique    et    du    fameux 
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«  péril  jaune  »,  que  l'on  considérait 
jadis  comme  menaçant  au  point 
de  vue  industriel,  M.  Arnoux  con- 
firme ce  qui  a  été  dit  par  beau- 
coup d'économistes,  que  le  péril 
n'est  point  très  redoutable.  Sans 
doute  les  ouvriers  asiatiques  sont 
encore  peu  payés;  mais  ils  travaillent 
moins  et  moins  bien  que  les  blancs, 
alors  qu'au  surplus  leur  salaire 
augmente  de  jour  en  jour.  Les  pro- 
duits fabriqués  sont  assez  médiocres, 
et,  en  outre,  les  patrons  manquent 
de  capitaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
livre  est  conscieusement  fait  et  peut 
apporter  dans  bien  des  circonstances 
des  éléments  d'informations  com- 
modes et  utiles. 

Daniel  Bellet. 

Recherches  minières.  —  Guide  pra- 
tique DE  PROSPECTION  ET  DE  RECON- 
NAISSANCE DES  GISEMENTS  A  l'uSAGE 
DES  INGÉNIEURS  ET  DES  PROPRIÉTAIRES 

DE  MINES,  par  FÉLIX  Colomeh,  ingé- 
nieur civil  des  mines.  (Dunod  et 
Pinat,  éditeurs,  Paris, 191 1.  i  vol. 
petit  in-8,  35o  pages.) 

L'auteur,  très  connu  dans  le  monde 
des  mines,  ingénieur  conseil  de  so- 
ciétés minières,  et  qui  a  consacré  une 
grande  partie  de  sa  vie  aux  prospec- 
tions dans  les  pays  étrangers,  en  par- 
ticulier dans  les  colonies  françaises, 
était  tout  à  fait  désigné  pour  écrire 
un  semblable  volume.  Il  y  a  apporté 
ses  connaissances  pratiques  ;  et, 
comme  le  dit  le  titre,  cet  ouvrage 
peut  rendre  de  très  grands  services 
aux  propriétaires  de  mines  qui 
veulent  surveiller  les  prospections 
faites  chez  eux  et  même,  au  besoin, 
se  livrer  dans  une  certaine  mesure 
à  des  prospections  personnelles.  Il 
s'agit  d'ailleurs  d'une  troisième  édi- 
tion, qui  a  bénéficié  d'améliorations 
successives  par  rapport  aux  deux 
premières. 

Le  livre  commence  tout  naturel- 
lement par  une  étude  de  la  surface, 
c'est-à-dire  par  une  étude  géologique 


des  terrains  pouvant  renseigner  déjà 
celui  qui  se  livre  à  des  recherches 
minières,  car  les  connaissances  géo- 
logiques sont  indispensables  pour 
faciliter  les  recherches  et  les  décou- 
vertes en  semblable  matière.  II 
donne  ensuite  des  renseignements 
sur  les  roches,  puis  une  étude  miné- 
ralogiqueetmécanique  des  minerais, 
en  mettant  le  lecteur  à  même  d'uti- 
liser ses  découvertes  pour  recon- 
naître la  constitution  des  minerais, 
leur  teneur,  etc..  Ces  indications 
sont  complétées  par  d'autres  rensei- 
gnements sur  l'essai  chimique  et  in- 
dustriel de  ces  rainerais.  Puis  ce 
sont  des  indications  non  moins  pré- 
cieuses, surtout  parce  qu'elles  sont 
dues  à  un  praticien,  sur  l'organisa- 
tion d'une  équipe  de  prospection, 
sur  les  conditions  aussi  bien  de  lo- 
gement, d'habillement,  de  nourri- 
ture et  de  moyens  de  transport,  que 
sur  le  personnel  à  emmener  ou  sur 
les  instruments  à  se  procurer.  Toutes 
ces  données,  notamment  quand  il 
s'agit  d'essais  de  traitements,  sont 
complétées  par  des  dessins  très  clairs 
renseignant  sur  les  appareils,  sur 
leur  mode  d'emploi,  particulière- 
ment pour  ce  qui  est  des  divers  sou- 
dages à  la  main,  avec  moteur,  ou 
autrement.  Cette  question  des  son- 
dages tient  une  très  grande  partie  du 
livre,  puisque  c'est  par  le  sondage 
que  l'on  se  renseigne;  et  des  indi- 
cations économiques  sont  fournies 
également  sur  les  divers  procédés 
de  sondage,  au  point  de  vue  du 
prix  de  revient,  de  même  qu'ua 
chapitre  donne  des  bases  d'appré- 
ciation pour  l'estimation  des  mines 
et  du  rendement  qu'elles  seraient 
susceptibles  d'assurer.  Les  minerais 
les  plus  usuels  sont  passés  eu  revue, 
et  pour  chacun  l'auteur  a  indiqué 
dans  quelles  conditions  ils  pourront 
être  utilement  exploités,  suivant 
leur  teneur  cl  l'état  où  ils  se  pré- 
sentent. Il  y  a  là  un  livre  destiné  à 
rendre  de  très  grands  services,  à  une 
époque    surtout   où    les   recherches 


NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


523 


des    entreprises    minières    se    sont 
tant  développées. 

D.  B. 

Les  grèves   du  Chambon.  (Librairie 
Arthur  Rousseau.) 

Le  Chambon  est  une  petite  agglo- 
mération industrielle  à  sept  ou  huit 
kilomètres  de  Saint-Etienne  et  en- 
tourée d'autres  agglomérations, 
d'usines  métallurgiques  et  de  mines 
de  houille.  C'est  une  contrée  oii  le 
travail  est  intense;  mais  cette  proxi- 
mité des  industries  fait  que  la  moin- 
dre étincelle  risque  d'y  allumer  les 
incendies  les  plus  violents. 

<(  Les  Grèves  de  Chambon  »  de 
M.  Léon  de  Seilhac,  délégué  perma- 
nent du  Musée  Social,  forment  un 
petit  volume  où  les  dernières  grèves 
si  violentes,  et  dans  lesquelles  la  dy- 
namitea jouéunrôle  important, sont 
racontées  de  la  façon  la  plus  impar- 
tiale. Dans  cette  brochure  se  trouve 
soutenue  la  question  de  la  respon- 
sabilité d'une  ville  pour  les  dom- 
mages causés  par  une  grève  :  elle 
rejette  cette  responsabilité  sur  le 
syndicat  qu'elle  accuse  d'avoir  con- 
seillé toutes  les  violences  et  tous  les 
désordres. 

Ces  grèves  se  sont  terminées  par 
la  diminution  du  plus  fort  syndicat 
métallurgique  de  la  contrée. 

Les  problèmes  sociaux  du  temps  pré- 
sent, par  M.  Brouilly.  1  vol.  in-i8. 
r- (Henry  Paulin  et  C'%  éd.) 

L'auteur  de  ce  livre  est  un  ingé- 
nieur qui,  mis  en  relations  par  Cour- 
celle-Seneuil  avec  un  groupe  de  no- 
tabilités chiliennes,  fut  nommé 
ingénieur  de  la  commission  topo- 
graphique dirigée  par  le  géologue 
Pissis.  Il  devint  ensuite  directeur  de 
la  Société  nationale  d'agriculture.  Il 


a  fait  de  grands  travaux  d'irrigation 
et  il  fut  aussi  chargé  du  commande- 
ment d'une  expédition  pour  pacifier 
la  partie  orientale  de  l'Araucanie.Il 
a  été  consul  général  du  Chili  à 
Londres. 

M.  Brouilly  est  donc  un  homme 
pratique,  il  a  écrit  son  livre  avec 
d'excellentes  intentions  et  il  est 
arrivé  à  des  conclusions  étonnantes. 
Il  veut  retirer  «  au  plus  grand 
nombre  d'obligations  la  sanction 
coercitiv  e  ou  pécuniaire  ;  il  veut  sup- 
primer le  secret  des  opérations 
commerciales.  Les  chambres  de 
commerce,  syndicales  ou  autres, 
auxquelles  on  transmettrait  les 
clauses  générales  des  transactions  et 
les  questions  qu'elles  soulèvent,  de- 
viendraient, sans  pourtant  avoir  au- 
cun pouvoir  coercitif,  les  arbitres 
du  crédit,  qui  est  la  vie  du  com- 
merce. Il  voudrait  supprimer  les  va- 
leurs au  porteur.  Pour  les  services 
publics,  l'État  devrait  en  laisser 
l'exploitation  à  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés. 

«Enfin  on  faciliterait  les  réformes 
sociales  en  encourageant  la  philan- 
thropie capitaliste  par  la  création, 
pour  des  affectations  spéciales  de 
caisses  spéciales  entretenues  par  des 
dons  et  placées  sous  la  surveillance 
des  donateurs.  On  demanderait  aux 
favorisés  de  la  fortune  leur  concours 
désintéressé.  Ils  pourraient  ainsi 
consacrer  leur  temps  et  leurs  apti- 
tudes, à  diriger  ou  inspecter  les  ser- 
vices publics,  sans  demander  la  ré- 
tribution pécuniaire  que  l'on  donne 
à  tous  ceux  qui  remplissent  un  man- 
dat public  ou  occupent  une  fonc- 
tion. » 

Ces  citations  montrent  à  quelles 
déviations  un  homme  pratique  peut 
être  entraîné  par  ses  excellentes  in- 
tentions quand  il  aborde  les  q^ues- 
tions  générales. 
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I,  La  population  en  France.  —  Le  Journal  officiel  du 
6  juin  a  publié  le  mouvement  de  la  population  en  France 
en  1911. 

Le    5  mars    1911,    la    population    était    de    31601500    personnes: 

Naissance  d'enfants  vivants vda  1 14 

Décès 776  983 

Différence 34  869 

En  1910,  il  y  avait  eu  un  excédent  de  71 418  naissances,  soit, 
Piour  10  000  habitants,  une  augmentation  de  18  nouveau-nés;  en  1911, 
il  y  a  un  excédent  de  9  décès. 

Pendant  le  dix-neuvième  siècle,  les  décès  de  l'année  ont  dépassé 
dix  fois  les  naissances.  Dans  le  vingtième  siècle,  les  décès  n'avaient 
dépassé  le  nombre  des  naissances  qu'en  1907.  Le  Nord  vient  en 
tête,  avec  42  000  naissances  contre  35111  décès,  soit  une  augmen- 
tation de  6  949;  la  Seine  a  74  476  naissances,  mais  3  019  décès  en 
excédent. 

Voici  l'excédent  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour 
10000  habitants: 

1910:  France,  18;  Allemagne,  136;  Autriche,  109;  Hongrie,  119; 
Belgique,  85;  Angleterre  et  pays  de  galles,  105;  Pays-Bas,  150; 
Italie,    133;    Norvège,    125;    Suède,    108. 
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Dans  tous  les  pays  la  natalité  diminue  comme  en  France; 
seulement  les  autres  Etats,  grâce  à  leur  avance  antérieure, 
conservent  des  excédents  de  naissances,  six  à  huit  fois  plus 
élevés    que    les    nôtres. 

1901.  1910. 

Angleterre  et  pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Danemark 

Norvège  

Suède  

Autriche 

Hongrie 

Suisse 

Empire  allemand 

Russie 

Bavière 

Saxe 

Hambourg 

Année  moyenne  pendant  la  période  1901-1910,  la  morta- 
lité est  de  194  en  France  pour  10000  habitants;  215,  en 
ItaUe;  232,  Autriche-Bulgarie;  235,  Serbie;  245,  Espagne;  l254, 
Hongrie;   257,   Roumanie;   310,   Russie. 

Mais  dans  l'empire  allemand,  elle  a  été  de  186;  en  Angle- 
terre, de  169;  en  Suisse,  de  168;  'en  Belgique,  de  164;  dans 
les  Pays-Bas,  de  151;  en  5uède,  de  149;  en  Danemark, 
de  142,  et  en  Norvège,  de  141. 

Le  taux  de  la  mortalité  pour  la  France  est  plus  élevé 
que  ces  chiffres  ne  le  font  apparaître:!  car  la  mortalité  est 
surtout  forte  parmi  les  enfants:  et  une  forte  natalité  en 
relève,  par  conséquent,  le  taux.  Notre  hygiène  laisse  à  dé- 
sirer. 

Il  est  évident  que  les  Français  nej  font  pas  assez  d'enfants: 
mais  combien  ont-ils  d'enfants,  les  membres  des  ligues,  pour 
l'augmentation  de  la  natalité?  La  propagande  la  plus  utile 
qu'ils  puissent  faire,  c'est  de  donner  l'exemple. 

Quant  aux  encouragements  directs  proposés,  ils  sont  tous 
détestables,  et  ils  sont  de  nature  à  assurer  le  recrutement 
de  la  population  par  une  sélection  à  rebours.  On  ne  doit 
pas  juger  la  capacité  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé 
d'après  ses  aptitudes  procréatrices. 

Le  meilleur  encouragement  à  la  population,  c'est  la  faci- 


526  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

lité  d'élever  les  enfants:  le  protectionnisme,  en  faisant  la 
cherté,  est  un  obstacle  à  la  population. 

Les  lois  sur  ,1e  travail  des  jeunes  filles  et  des  enfants 
sont  des  primes  à  la  dépopulation:  l'enfant  est  jeté  sur  le 
pavé  au  lieu  de  pouvoir  aider  ses  parents. 

Les  lois  sur  l'assistance  des  vieillards  et  sur  les  retraites 
sont  des  primes  à  la  dépopulation:  à  quoi  bon  faire  des 
enfants?  on  en  aura  les  charges  et  on  n'aura  pas  besoin 
d'eux  dans  la  vieillesse, 

IL  La  prétendue  crise  des  logements.  —  Les  intervention- 
nistes sont  des  inventeurs  de  crises.  Le  Livre  foncier  de 
Paris,  en  1911,  vient  de  paraître.  Voici  la  répartition  des 
locaux   d'habitation    à  Paris    au    1er   janvier    1911  : 

Nombre. 

De       là  299  francs 4i5  262 

De  3do  à  899  francs 178  628 

De  ^i'O  à  499  francs i54  178 


742  95o 


Ainsi  75  p.  100,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  des  locaux 
d'habitation  existant  à  Paris,  sont  des  logements  au-dessous 
de  500  francs.  Plus  de  la  moitié  de  ces  petits  locaux  sont 
au-dessous  de  299  francs. 

Par  conséquent,  contrairement  aux  affirmations  courantes, 
il  y  a  des  petits  loyers  à  Paris.  Il  y  a  trois  petits  loyers  au- 
dessous  de  500  francs,  iquand  il  n'y  a  quun  loyer  de  500  francs 
et  au-dessus. 

Les  capitaux  ne  s'éloignent  donc  pas  systémati(iuemeiit 
des  maisons  contenant  des  loyers  à  bon  marché. 

Les  locaux  de  500  francs  et  au-dessus  se  répartissent  en 
catégories  : 

De  500  à  999  francs,  138  552. 

Si  on  ajoute  ce  chiffre  à  713  000,  nous  constatons  que 
les  loyers  au-dessous  de  1  000  francs  représentent  88  p.  100 
du  total  des  locaux  d'habitation  de  Paris,  près  des  neuf 
dixièmes.  Au-dessus  de  1  000  francs,  voici  la  répartition  des 
locaux  d'habitation  : 

De  1 000  à  1  499  francs,  le  nombre  des  locaux  d'habitation 
est   de   39  837; 

De   1500  à  3  999  francs,  il   est   de  52  974; 
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De  4000  à  9  999,  il  est  de  15  885; 

De  10  000  à  19  999  francs,  il  est  de  2  562. 

Et  au-dessus  de  20000  francs,  il   est  de  704. 

D'après  le  Bulletin  récapitulatif  de  la  statistique  'municipale 
pour  1878,  le  nombre  des  locaux  d'habitation  était  alors  de 
684  952,  sur  lesquels  543  001  étaient  au-dessous  de  479  francs, 
625  231  au-dessous  de  1000.  Il  n'y  en  avait  que  59  721  au- 
dessus. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  le  nombre  des  locaux  d'habi- 
tation au-dessous  de  500  francs  n'a  pas  diminué.  Ils  sont 
au  nombre  de  742  950.  Ils  ont  donc  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  36  p.  100. 

En  1878,  les  locaux  de  500  à  1  000  francs  étaient  au  nombre 
de  82230.  Ils  sont  au  nombre  de  138  552,  soit  une  augmenta- 
tion de  56322  ou  de  68  p.  100,  etc. 

Or,  la  population  de  Paris  était,  en,  1878.  de  1988  000  ha- 
bitants :  elle  était,  en  1910,  de  2  660500  habitants;  donc  elle 
a  augmenté  de  33  p.  100,  tandis  que  les  petits  locaux  au- 
dessous  de  500  francs  ont  augmenté  dans  la  proportion  de 
36  p.  100,  et  ceux  au-dessus  dans  une  proportion  plus  grande. 

Je   prends   les   trois    années   1908-1910.    En   voici   le  total  : 

Créés. 

Locaux  au-dessous  de  ^99  francs.  .        ih  799 
Locaux  au-dessus  de  5oo  francs.  ...        ii  298 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  locaux  au-dessous  de 
499  francs  créés  représentent  une  augmentation  de  91  p.  100 
sur  les  locaux  démolis.  C'est  quelque  chose.  Mais  cette  pro- 
portion est  moins  grande  qu'en  1903,  en  1904,  en  1905, 
en   1906; 

Et  alors  n'y  aurait-il  point  à  se  demander  si  le  ralentisse- 
ment de  la  construction  des  logements  à  bon  marché  ne 
tiendrait  pas  à  deux  causes  : 

lo  A  la  hausse  du  prix  de  la  construction; 

2°  A  la  méfiance  que  les  capitaux,  laissés  à  eux-mêmes, 
éprouvent  de  l'ingérence  de  la  Ville  ,et  des  associations 
philanthropiques  dans  la  construction  des  logements  à  bon 
marché.  Les  capitaux  s'éloignent  d'une  industrie  où  ils 
peuvent  trouver  une  concurrence  privilégiée. 

A  Paris,  la  désaffectation  des  fortifications  et  des  terrains 
de  la  zone  militaire  est  le  véritable  remède  à  ce  qu'on  appelle 
la  crise  du  logement. 
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III.  La  question  des  poudres.  —  Nous  continuons  à  avoir 
des  navires  sans  poudre,  parce  que  nous  nous  entêtons  à 
vouloir  nous  servir  de  poudres  à  la  nitrocellulose  au  lieu 
de  nous  servir  des  poudres  à  la  initroghxérine  dont  se 
servent  toutes  les  marines,  sauf  la  marine)  américaine  qui 
a  eu  l'explosion  du  Maine. 

Le  rapport  de  M.  Yandame  montre  la  mauvaise  organisa- 
tion du  service  des  poudres  ;  mais  autoriser  l'industrie  privée 
à  fabriquer  des  poudres  de  guerre  pour  l'exploration  n'est 
pas  une  solution:  car  c'est  pour  notre  marine  qu'il  faut 
de  bonnes  poudres  et  en  quantités  suffisantes. 

On  annonce  que  la  marine  va  fabriquer  elle-même  sa 
poudre:  mais  que  la  poudre  à  la  nitrocellulose  soit  fabri- 
quée par  des  ingénieurs  de  la  marine!  ou  de  l'armée,  elle 
présentera  toujours   les  mêmes   dangers.  ' 

IV.  La  cherté,  le  protectionnisme  et  le  ^socialisme.  —  On 
discute,  une  fois  par  semaine,  la  question  de  la  cherté. 
Le  droit  de  7  francs  ne  paraît  plus  indiscutable.  L'abaisser 
à  4  francs  est  une  solution  qui  prend  corps.  Le  gouver- 
nement la  repousse  et  propose  d'augmenter  le  .délai  pour 
l'épuration  des  admissions  temporaires.  On  a  fait  observer 
qu2  ce  délai  coïncidera  avec  la  nouvelle  récolte.  Si  on  ne 
peut  envoyer,  de  Marseille,  qui  a  toujours  besoin  de  blé, 
au  Nord,  qui  ,peut  en  vendre,  l'acquit,  cette  mesure  sera 
insignifiante.  ^ 

M.  Vaillant,  socialiste,  a  demandé  la  suspension  pendant 
un  an  du  droit  de  7  francs  sur  les  blés.  Il  eût  été  plus 
simple  d'en  demander  l'abrogation.  Et  il  a  réclamé,  en 
même  temps,  que  la  vente  des  engrais  minéraux  soit  cons- 
tituée en  monopole  d'Etat.  M.  Jaurès  vient  de  reprendre  la 
proposition  qu'il  avait  faite  en  1894,  par  l'amendement  sui- 
vant : 

A  partir  du  1er  août  prochain  ,et  en  vue  d'exercer  sur  les  cours 
du  blé  et  de  la  farine  une  action  régulatrice  et  modératrioe, 
l'Etat  aura  le  monopole  de  l'imporlation  des  blés  étrangers.  Il  na- 
tionalisera la  grande  meunerie. 

C'est  le  vieux  système  pourvoyeur  que  pratiquait  le  Pha- 
raon de  l'Histoire  de  Joseph. 

Déjà  l'Etat  achète  au  dehors,  libre  de  droits,  les  blés  et 
les   fourrages    nécessaires  ià    l'armée;   il    fait   ainsi    concur- 
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rence  aux  agriculteurs  et  aux  vendeurs  de  blé.  Mais  com- 
ment le  protectionnisme  peut-il  résister  à  un  semblable  aveu! 
Je  trouve,   dans   la  Presse  d'Anvers,   la  comparaison  sui- 
vante de  prix: 

Cent  kilogrammes  coûtent  en: 
Belgique.  France.  Allemagne.        Autriche. 

Pommes  de  terre .. .  8,00  i5,oo  i'-',oo  24,00 

Seigle i7,5o  21,75  22,87  22,47 

Froment i8,5o  25,25  35,25  26,56 

Sucre 70,00  88, 5o  »  102,9  j 

Pour  le  froment,  ces  chiffres  atténuent  la  différence  réelle. 

V.  Les  Omnibus  et  le  Métropolitain.  —  Les  socialistes  croient 
qu  il  suffit  d'engager  des  capitaux  dans  une  «affaire  pour 
faire  des  gains,  et  ils  s'imaginent  que  la  régie  directe  doit 
en  donner  toujours. 

Or,  voici  les  résultats  de  l'exercice  de  la  Compagnie  des 
omnibus  : 

Francs. 

Les  recettes  du  trafic  sont  de /ii  765  752  3o 

Les  recettes  accessoires  et  diverses  de i  6o5  633  36 

Total 43  371385  66 

Les  dépenses  d'exploitation  sont  de 46  171  798  97 

Par  suite,  il  y  a  un  excédent  des  dépenses  sur 

les  recettes  de 2  8)0  4i3  3i 

Aux  termes  de  l'article  43  des  statuts,  cette  perte  de  l'exploita- 
tion doit  être  portée  au  compte  de  premier  établissement,  ainsi 
que  l'intérêt  des  obligations  et  le  timbre  des  titres,  soit  960  000  francs. 

Le  même  article  43  dispose  qu'en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance 
de  bénéfices,  on  portera  également  au  compte  de  premier  établis- 
sement les  sommes  nécessaires  pour  assurer  un  intérêt  aux  actions 
de  capital. 

Le»   autobus   font   concurrence   au  Métropolitain. 

De  1909  à  1911,  le  nombre  des  voyageurs  a  diminué  de 
74  à  67  millions  sur  la  ligne  no  1,  de  58  à  51  millions  sur 
la  Circulaire  Nord,  de  60  à  56  millions  sur  la  Circulaire 
Sud  et  la  ligne  n»  5. 

Toutes  les  lignes  du  Métropolitain  ne  font  pas  leurs  frais. 
TOME  xxxiv.  —  jui::<  1912  34 
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Les  frais  d'exploitation  sont  de  330  000  francs  par  kilomètre; 
mais  le  tiers  de  la  recette  brute  revenant  à  la  ville,  il 
faut  que  la  recette  brute  kilométrique  soit  de  500000  francs. 

Pour  qu'une  ligne  couvre  non  seulement  les  frais  d'ex- 
ploitation, dit  VEconomie  nationale,  mais  les  charges  finan- 
cières de  100000  francs  en\iron,  il  faut  que  la  recette  brute 
soit  supérieure  de  150000  francs  et  atteigne'  '650000  francs.  Si 
elle  est  de  600  000  francs,  les  seules  charges  obligataires,  re- 
présentant les  deux  tiers  des  charges  totales,  sont  couvertes. 

Voici  le  rendement  des  diverses  lignes  pour  1911: 


Lignes. 


I 

2  nord. . . , 
a  sud  et  5. 

3 

4 

6 

7  et  7  bis. 


On  voit  que  trois  des  lignes  ne  font  pas  leurs  frais  et 
que  deux  autres  les  font  tout  juste. 

VI.  Les  élections  belges.  —  Elles  avaient  lieu  d'après  le 
dernier  recensement,  de  sorte  qu'il  y  avait  vingt  nouveaux 
sièges  à  pourvoir.  Sur  ces  nouveaux  sièges,  ^es  catholiques  en 
ont  gagné  onze;  les  libéraux,  six;  les  rsocialistes,  trois. 

Les  catholiques  ont  gagné  130  610  voix,  les  libéraux  et 
socialistes  40  402  voix.  La  nouvelle  chambre  comprend  101  ca- 
tholiques, 45  libéraux,  38  socialistes,  2  chrétiens  démocrates. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  pays  flamand  que  les  catho- 
liques ont  gagné  des  voix;  à  Bruxelles,  ils  en  ont  gagné 
17  502  voix,  tandis  que  les  libéraux  n'en  ont  gagné  que  4  542 
et  les  socialistes  4  261;  à  Liège,  14  931  voix,  tandis  que  les 
socialistcG  en  ont  gagné  14  400  et  les'  libéraux  en  ont  perdu  552. 

Le  parti  libéral  avait  fait  un  «  cartel  »  avec  les  socialistes. 
Ce  «  cartel  »  prévoyait  le  remplacement  du  suffrage  plural 
par  le  suffrage  universel,  le  service  personnel.  Il  n'était 
pas  compromettant  au  point  de  vue  socialiste;  mais  il  était 
évident  que  si  les  membres  du  cartel  avaient  la  majorité, 
des  socialistes  entreraient  dans  le  cabinet,  et  ique  le  ministère 


Voyageurs 

Recette  totale 

Recette  km. 

Longueurs. 

en  1911. 

approximative. 

approxim. 

Mètres. 

Francs. 

Francs. 

10  3oo 

66  9JioA3 

1 1  700  000 

I  i5oooo 

12  4oo 

53  934  945 

9  3  0  00  :> 

750000 

i5  3oo 

55860728 

9  60  )  oo5 

65oooo 

8  8oo 

54  291  994 

9  5  jo  000 

I  100  uoo 

lo  700 

5i  445  309 

9  000  00  ) 

85  j  000 

4  8oo 

5  661  4i7 

I  0  )0  000 

200  000 

8  5oo 

17  211  559 
3o5  3ii  495 

3  (.00  00 D 

35o  000 

70800 

53  i42  54o  i5 

75o  000 

CHROTJIQUE  531 

serait  soumis  à  une  pression  continue  du  parti  socialiste. 
Les  modérés,  dont  le  déplacement  fait  l'appoint  dans  les 
élections,  en  ont  eu  peur:  et  ils  'ont  donné  une  majorité  de 
16  voix  au  ministère  catholicpie,  tandis  qu'il  n'en  avait  que  6 
à  la  veille  des  élections;  le  parti  socialiste  a  gagné  5  voix 
aux  dépens  du  parti  libéral.  Il  est  difficile  de  prévoir  com- 
ment le  parti  libéral  pourra  se  dégager  de  la  situation  actuelle. 

VII.  La  grève  des  ouvriers  du  port  de  Londres.  —  Le 
11  août  1911.  à  la  suite  d'une  grève  qui  avait  éclaté  le  31  juil- 
let, une  convention  était  intervenue  entre  les  dockers,  gabar- 
riers,  camionneurs  du  port  de  Londres  et  leurs  employeurs. 

Mais  les  chefs  des  dockers,  M.  Ben  Tillett,  l'organisateur 
de  la  grève  des  dockers  de  1889,  du  trade-unionisme  poli- 
tique, secrétaire  général  of  Dock,  Wharf  and  {général  Workers 
Union,  et  M.  Harry  Gosling,  président  de  la  National  Trans- 
port Workers  Fédération,  ont  déclaré,  le  21  mai,  que  les  em- 
ployeurs avaient  rompu  la  convention,  parce  que  la  Mer- 
cantile Lighterage  Company  and  Millwall  Docks  employait 
un  ouvrier  non  unioniste,  nommé  James  Thomas.  Il  avait 
été  contremaître  et  avait  contribué  à  former,  en  1889,  une 
trade  union  des  contremaîtres.  Quand  il  cessa  d'être  contre- 
maître, il  resta  attaché  à  cette  trade  union  et  refusa  de  faire 
partie  de  VAmalgamated  Society  of  Watermen,  Lightermen 
and  Watchmen.  Pour  ce  motif,  le  30  avril,  un  membre  de 
cette  dernière  trade  union  refusa  de  travailler  avec  lui. 
Le  1er  mai,  deux  autres  hommes  opposèrent  le  même  refus. 
Le  7  mai,  les  unionistes  saisirent  l  administrateur  de  ce 
cas;  et  comme  l'administrateur  ne  renvoya  pas  James 
Thomas,  le  16  mai,  tous  les  membres  'de  VAmalgamated 
Society,  employés  par  la  Mercantile  Lighterage  Company  and 
Millwall  Docks,  abandonnèrent  le  travail.  Le  21  mai,  une 
réunion  des  comités  des  diverses  trade  unions  des  ouvriers 
du  port  de  Londres  déclara  que  l'emploi  de  James  Thomas 
était  une  attaque  contre  le  trade  unionisme,  une  violation  de 
la  convention  du  11  août  et  que,  par  conséquent,  tous  de- 
vaient se   mettre  en   grève.   Ils   furent   obéis. 

Le  gouvernement  chargea  Sir  Edward  Clarke,  l'ancien 
solicitor  général,  de  comparer  l'engagement  du  mois  d'août 
dernier  et  les  griefs  de  Ben  Tillett  et  de  Gosling:  mais  cet 
examen  n'était  pas  préalable.  Ben  Tillett  et  Gosling  avaient 
commencé  par  interpréter  la  convention  et  par  déclarer  la 
grève. 
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Dans  son  rapport,  Sir  Edward  Clarke  a  démontré  que 
rien  dans  la  convention  ne  force  les  industriels  à  n'employer 
que  des  unionistes.  Ils  n'ont  pas  violé  la  convention. 

Ce  détail   ne  gêne   nullement  M.    Gosling. 

—  Ce  n'était  pas  dans  la  convention,  dit-il.  Peu  importe! 
Si  cette  intervention  n'y  fêtait  pas,  il  faut  qu'elle  y  soit,  et, 
par  conséquent,  la  grève  6»6t  justifiée:  car  il  ne  doit  pas  se 
trouver,  dans  le  port  de  Londres,  un  seul  non  unioniste.  (The 
Times,  31  mai.) 

Le  port  de  Londres  est  le  plus  'grand  port  du  monde. 
En  1910,  ses  entrées,  cabotage  compris,  ont  compté  pour 
18  600  000  tonnes;  ses  sorties  pour  17  398  000  tonnes,  total 
36  millions  de  tonnes.  La  valeur  des  importations  a  été  de 
228  millions  de  livres  sterling,  celle  des  lexportations  de  80  mil- 
lions de  li\Tes  sterling,  celle  des  réexportations  de  plus  de 
52  millions  de  livres  sterling,  soit  un  total  de  360  millions 
de  livres  sterling  ou  de  9  milliards  de  francs.  La  population 
de  Londres,  en  comprenant  la  cité  et  le  métropolitain  district 
de  police,  est  de  7  253  000  personnes. 

Et  parce  qu'il  y  a  un  homme  qui  travaille  dans  les 
docks  et  ne  fait  pas  partie  de  la  trade  union  qu'ils  veulent 
lui  imposer,  Ben  Tillett  et  Harry  Gosling  décident  de  sus- 
pendre ce  mouvement  d'affaires  et  d'affamer  cette  agglo- 
mération: et  ils  y  sont  parvenus,  dans  une  certaine  mesure, 
pendant  quinze  jours. 

La  question  qui  est  posée  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis 
un  an,  par  la  grève  des  chemins  de  fer,  par  la  grève  des 
mineurs,  par  la  grève  des  transporteurs,  se  résume  dans 
les  termes  suivants:  «  La  \ie  économique  de  la  nation  est- 
elle  garantie  par  la  loi  et  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
ou  est-elle  à  la  discrétion  de  quelques  membres  de  comités 
ne  représentant  souvent  qu'une  infime  minorité  des  ouvriers 
de  la  profession  qu'ils  ont  la  prétention  de  diriger?  » 

Les  employés  ayant  résisté,  dans  la  grève  actuelle,  le 
gouvernement  avait  fini  par  prendre  quelques  précautions 
pour  garantir  la  liberté  du  travail.  Dès  lors,  la  grève  était 
condamnée  à  l'avortement;  mais  le  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Mckenna,  ayant  déclaré  que  faire  décharger  des  navires  par 
des  ouvriers  libres,  constituait  une  provocation  de  la  part 
xlcs  employeurs,  M.  Goslin  a  fait,  le  10  juin,  appel  i\  la 
grève   générale. 

VIII.  Les  finances    de  la  Chine.    —    La    Chine    a    besoui 
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d'avances  :  elle  négociait  un  premier  emprunt  de  £  10  000  000 
qui  devait  être  suivi  d'un  emprunt  de  £  40000000  avec  les 
banques  de  six  grands  pouvoirs  qui  exigeaient  des  garan- 
ties. Le  5  juin,  le  ministre  des  Finances,  Hsung  Hsi-Iing, 
a  informé  les  banques  que  le  Conseil  consultatif  ne  pouvait 
accepter  celles  qui  avaient  été  demandées.  Les  journaux 
déclarent  «  qu'elles  étaient  destructives  de  la  liberté,  de  la 
prospérité  et  de  l'indépendance  de  la  Chine  ».  Les  banques 
avaient  prêté  déjà  6  millions  100000  taëls;  maintenant,  le 
gouvernement  chinois  va  .avoir  recours  à  un  emprunt  inté- 
rieur. M.  Hillier,  le  doj^en  des  banquiers  étrangers,  a  as- 
suré le  ministre  des  Finances  qu'ils  désiraient  tous  le  succès 
de  cet  emprunt. 

IX.  Les  bons  à  court  terme  à  Londres.  —  La  ^Banque 
d'Angleterre  a  abaissé  le  taux  de  l'escompte  à  3  p.  100.  La 
place  est  inondée  de  bons  à  court  terme,  que  cherchent  à 
placer  les  gouvernements  divers  pour  équilibrer  leurs  bud- 
gets :  bons  du  trésor  belges,  turcs,  mexicains,  argentins,  de 
Sâo  Paulo,  italiens,  hongrois,  et  les  bons  britanniques. 

Ces  bons  sont  émis  avec  l'espoir,  de  la  part  des  gouver- 
nements, que  les  taux  baisseront  et  leur  permettront  de 
contracter  des  emprunts  dans  de  meilleures  conditions 
qu'ils  ne  pourraient  le  faire  actuellement. 

En  attendant,  le  Danemark,  la  Nouvelle-Zélande  emprun- 
tent à  4  p.  100. 

X.  La  réglementation  du  travail  des  adultes.  —  La 
Chambre  poursuit  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
duire la  journée  du  travail  des  ouvriers  adultes  à  dix  heures. 
Des  amendements  de  M.  LairoUe  et  de  M.  Max  Réville  ont 
demandé  quatre-vingt-quatorze  jours  de  dérogation  par  an. 
Le  ministre  du  Travail,  M.  Léon  Bourgeois,  l'a  repoussé. 
Mais  la  Chambre  l'a  adopté.  A  quoi  bon  une  loi  pour  ré- 
glementer la  durée  du  travail,  alors  qu'elle  ne  sera  pas 
applicable  pendant  un  .tiers  de  l'année. 

11  faut  ajouter  que,  d'après  l'amendement  Delpierre,  la 
loi  ne  s'applique  pas  aux|  «  industries  (sic)  qui  occupent  habi- 
tuellement moins  de  vingt  ouvriers  si  elles  n'emploient  pas 
de  machines-outils  actionnées  par  un  moteur  mécanique  et 
moins  de  dix  ouvriers  si  elles  emploient  des  machines-outils  ». 

M.  Albert  Thomas  a  réclamé  le  travail  de  huit  heures  pour 
les  usines   à  Teu  continu.   Son   amendement  -a  été  repoussé 
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et   la    durée    du    travail   a    été   maintenue    à   douze   heures. 

On  fait  semblant  de  légiférer  contre  la  liberté  du  travail  : 
mais  les  législateurs  cherchent  à  tourner  eux-mêmes  la  loi 
qu'ils   font. 

Par  cette  timidité,  ils  ne  répondent  guère  au  programme 
que  leur  traçait,  le  24  mai,  M.  Paul  Deschanel  en  prenant 
possession  du  fauteuil  de  la  présidence  : 

...  Une  politique  sociale,  généreuse  et  hardie  comme  le  génie 
même  de  notre  race,  étancher  la  soif  de  justice  qui  dévore  son 
grand  cœur. 

Les  lois  sociales  et  ouvrières  doivent  tenir  une  place  toujours 
croissante  dans  nos  préoccupations,  parce  que,  de  plus  en  plus, 
nous  voulons  faire  de  la  République  une  perpétuelle  victoire  sur 
le  vice,  lignorance  et  la  misère,  le  plus  haut  développement 
de  la  personne  humaine,  la  République  du  travail,  du  travail  fra- 
ternel. 

J'en  suis  fâché  pour  M.  Deschanel;  mais  «  la  soif  de 
justice  qui  dévore  le  gi-and  cœur  »  de  la  Chambre  est 
une  métaphore  malencontreuse.  Quant  aux  ';  lois  sociales  et 
ouvrières  »,  ce  sont  des  lois  de  caste  et  de  police,  des  lois 
onéreuses,  et  qui  ne  peuvent  qu'  «  arrêter  le  développe- 
ment de  la  personne  humaine  »,  au  lieu  d'y  contribuer. 

Le  programme  que  doit  adopter  le  parti  républicain  est 
exactement  le  contraire  de  celui  qui  est  tracé  dans  le  dis- 
cours inaugural  du  président  de  la  Chambre  :  et  ses  hési- 
tations, en  discutant  le  projet  sur  la  réglementation  du 
travail  des  adultes,  prouvent  qu'il  commence  à  en  avoir 
conscience. 

XI,  U interdiction  de  la  thuyone  en  France  et  de  Vopium 
en  Indo-Chine.  —  Le  Sénat  a  commencé  la  discussion  de 
la  proposition  Poulie  qui  a  pour  objet  : 

L'interdiction  de  la  fabrication  et  de  l'a  vente  de  toute  liqueur 
ou   apéritif    renfermimt    de    la    thuyone. 

La  fabrication,  la  vente  et  l'importation  de  toute  liqueur  contenant 
de  la  thuyone  seront  prohibées  en  France;  l'importation  serait 
interdite  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi,  la  fabri- 
cation deux  ans  plus  tard,  et  la  vente  un  an  :ii)rès  la  fabri- 
cation. •  f 
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Thuyone?  C'est  un  produit  toxique  qui  se  trouve  dans 
l'absinthe,  la  sauge,  la  tanaisie,  le  thuya.  Quelle  en  est  la  for- 
mule? Il  sera  interdit  de  fabriquer  et  de  vendre  toute  liqueur 
en  contenant.  Mais  il  sera  permis  de  faire  avec  de  l'anis  de  la 
badiane,  du  fenouil,  «  de  l'absinthe  qui  ne  sera  pas  de  l'absin- 
the »,  ;M.  Poulie  ''affirme  que  les  buveurs  d'absinthe  s'y  trompe- 
ront de  telle  sorte  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  donner 
des  indemnités  aux  fabricants  d'absinthe  dépossédés.  Le  Sénat 
s'est  laissé  convaincre,  à  une  petite  majorité,  le  10  juin. 
Je  renvoie  à  ma  brochure  :  V Absinthe  et  la  méthode  expé- 
rimentale. 

Voici  un  exemple  des  répercussions  des  mesures  de  ce 
genre  que  je  trouve  dans  le  Bulletin  financier  de  V  Indo- 
Chine  du  15  avril.  Un  médecin  inspecteur  des  troupes  co- 
loniales dit  : 

La  suppression  même  mitigée  de  l'opium,  suppression  qui  n'a 
été  atteinte  qu'indirectement  en  Indo-Chine,  a  eu  pour  résultat 
immédiat  l'augmentation   de   la   consommation   de   l'alcool. 

En  1909,  la  quantité  d'opium  consommée  en  Annam-Tonkin  s'est 
élevée  à  47  000  kilogrammes.  A  partir  de  1910,  où  commença  l'ap- 
plication des  mesures  restrictives,  la  consommation  fléchit  à 
25000  kilogrammes;  mais  c'est  surtout  en  1911  que  l'abaissement 
de  cette  consommation  fut  particulièrement  marqué.  Pour  les  six 
premiers  mois,  qui  sont  toujoiu-s  les  plus  forts  de  l'année,  en 
raison  des  fêtes  du  Têt,  la  consommation  n'atteignit  que  11  000  ki- 
logrammes environ.  En  revanche,  la  Régie,  abstraction  faite  de 
tout  l'alcool  d'importation,  enregistra,  pour  les  six  premiers  mois 
de  1911,  neuf  millions  quatre  cent  mille  litres  d'alcool,  alors  que, 
pour  toute  l'année  1910,  on  n'en  avait  enregistré  que  11  785  000  litres. 
A  la  fin  de  1911,  la  consommation  a  dû  atteindre  «  dix-huit  millions 
de  litres  d'alcool,  en  augmentation  de  sept  millions  sur  l'année 
précédente.  » 

Le  médecin  conclut  : 

...  Ainsi,  pour  éviter  aux  Annamites  de  tomber  dans  l'opio- 
manie,  nous  les  faisons  verser  dans  l'alcoolisme.  A  l'action  nocive 
de  l'extrait  de  pavot,  nous  substituons  D'action  nocive  de  l'alcool 
de  riz. 

Voilà  les  conséquences  que  ne  voient  jamais  les  interven- 
tionnistes et  qui  se  produisent  toujours. 


536  JOURNAL   DES   ÉCO:iOMISTES 

XII.  Les  gouvernements  et  les  prix.  —  Le  ministre  du 
Commerce  entend  modifier  les  sanctions  auxquelles  sont 
soumis  les  vendeurs  de  blé  qui  ne  s'exécutent  pas  au  moment 
de  la  liquidation,  afin  de  les  dispenser  d'acheter  du  blé!  — 
Et  pourquoi?  Parce  qu'ayant  déclaré,  à  la  veille  de  la  liquida- 
tion, que  le  droit  de  7  francs  ne  serait  .pas  modifié,  il 
avait  provoqué  une  hausse. 

A  Berlin,  le  commissaire  de  police  près  de  la  Bourse  inter- 
vient pour  arrêter  la  hausse  de  certaines  valeurs. 

A  Paris,  le  gouvernement  entend  qu'on  achète  de  la  rente, 
mais  n'admet  pas  qu'on  en  vende.  Le  30  mai,  il  intervint 
de  la  manière  suivante  : 

Plusieurs  coulissiers  et  teneurs  de  carnets  auraient  été  appelés 
chez  le  commissaire  de  police  et  il  leur  aurait  çté  demandé 
de  livrer  les  noms  des  clients  pour  le  compte  desquels  ils  avaient 
vendu  de  la  rente,  le  jour  de  la  liquidation. 

Les  coulissiers,  se  retranchant  derrière  le  secret  professionnel 
et  la  liberté  des  transactions,  auraient  refusé  de  fournir  les  ren- 
seignements demandés. 

Cette  nouvelle,  que  donnait  le  Journal  des  Débats  d'une 
manièn;  dubitative,  a  été  confirmée  le  lendemain  par  cet 
étrange   communiqué  : 

Les  résultats  négatifs  de  cette  enquête,  qui  n'avait  qu'un  carac- 
tère officieux,  étaient  prévus,  mais  l'information  avait  pour  objet 
de  prévenir  les  coulissiers  et  les  propagateurs  de  fausses  nou- 
velles destinées  à  influencer  le  marché,  des  intentions  formelles 
du  gouvernement  de  les  poursuivre  à  l'avenir. 

Ainsi,  lo  l'enquête  ne  pouvait  pas  aboutir!  2°  Elle  n'a 
été  ouverte  que  pour  donner  un  avertissement  à  des  cou- 
lissiers contre  lesquels  on  n'a  rien  relevé. 

M.  E  Vidal  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  28,  29  et 
30  mai,  le  cours  de  la  rente  a  été  plus  haut  en  coulisse 
qu'au  parquet. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  avait  eu  tout  le  temps  la 
veille  de  démentir  la  fausse  information,  tandis  qu'il  attendit 
vingt-quatrt    heures    pour    prescrire    l'enquête. 

M.  Mollien  raconte,  dans  les  Mémoires  d'un  niinistre  du 
Trésor,  que  Napoléon  considérait  comme  des  traîtres  ceux 
qui  vendaient  de  la  rente.  Un  siècle  plus  tard,  nos  gouver- 
nants gardent  cette  mentalité. 
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XIII.  La  grève  des  inscrits  maritimes.  —  M.  Rivelli,  qui 
jouit  d'une  sorte  de  situation  officielle,  vient  de  provoquer 
la  grève  des  inscrits  maritimes.  Au  Havre,  ils  ont  quitté  la 
France  au  moment  de  son  départ.  Un  autre  paquebot,  destiné 
aux  Antilles,  est  également  immobilisé.  La  Compagnie  trans- 
atlantique avait  demandé  des  marins  de  lEtat  pour  assurer 
leur  départ.  Le  ministre  de  la  Marine  a  répondu  d'une 
manière  dilatoire. 

La  grève  s'est  étendue  à  Brest.  A  Bordeaux,  le  paquebot 
Amazone,  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  qui 
devait  partir  le  11  juin  à  midi,  a  été  abandonné  par  ses 
mécaniciens  et   chauffeurs. 

Le  gouvernement  actuel  montrera-t-il  la  même  faiblesse 
que  ses  prédécesseurs  à  l'égard  des  inscrits  maritimes?  En 
tout  cas,  il  aurait  dû  agir  immédiatement.  Les  inscrits  mari- 
times ont  des  obligations  spéciales  qui  compensent  les  avan- 
tages dont  ils  jouissent  :  ils  gardent  les  avantages,  mais 
personne  ne  leur  rappelle  leurs  obligations. 
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